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CHAPITRE  QUINZIÈME. 

>uuvmi  kv\vu\uv\ 

HOPITAUX  ET  SERVICE  DE  S 

, ■ 


N."  5i4 


Arreté  qui  ordonne  rétablissement , près  le  ministre 
de  la  guerre , d un  directoire  central  des  hôpitaux 
militaires.  . 

Du  4 génuinal  an  8. 


(Nota.  ) Depuis  cet  arrêté,  l'administration  de  la  guerre  « été  séparée  du 
ministère  ( le  17  vent,  an  10,  vtiy  l' liihodm  lion  au  vol.  i.  t , confié»  fi 
un  directeur  ayaut  rang  et  fonctions  de  ministre,  et  divisée  en  Iroi* 
sections  , à la  tète  de  cliacuue  desquelles  un  conseiller  d’état  a été  placé. 

Cette  organisation  a porté  des  luudiücalious  daus  les  attributions  et 
les  fonctions  du  directoire  central. 

Pour  les  fonctions  Actuelles  du  directoire  central,  il-  faudra'  voir  ci- 
après  la  section  î3  de  l'arrêté  dn  24  thermidor  au  8 , niusi  que  les  no- 
tes placées  à l'art  17a. 

L’arrêté  du  4 germinal  créait  également  , pour  ta  direction  et  la  sur- 
veillance du  service  de  chaque  hôpital  militaire,  permanent  et  sédentaire,  ' 
An  conseil  l'administration  composé  de  trois  membres  jet  pi  es  de  chaque 
armée  un  directoire  particulier  egalement  composé  de  trois  membres,  pour 
administrer  et  diriger  las  établisse niens  relatifs  au  «erviec  des  malades. 

Les  conseils  d'administration  ont  été  supprimés  par  le  derret  du  to 
avril  1806  ci  après  inun.  5lo,  et  remplacés  par  un  seul  fonctionnaire  sous 
le  titre  d’inspecteur.  Les  directoires  des  années  sont  également  suppri- 
més, et  remplacés  par  un  agent  eu  chef  ou  régisseur  g ru  ral  nommé  par 
le  miuistre.  Voy.  pour  I organisation  du  Service  des  années,  les  observa- 
tion» placées  à l'article  12Ü,  ainsi  qn’fi  l'intitulé  de  U 24  " section  de 
l'arrêté  du  24  thermidor  un  8,  ci-après. 

Toutes  les  dispositions  que  renferme  l’arrêté  du  4 germinal  , se  trou- 
vent en  conséquente  modifiées,  et  l'ou  peusc  qu'il  est  inutile  de  les  rap- 
porter ici. 

Vol.  IV.  1. 
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(i)  Indépendamment  des  hôpitaux  désignés  ci-dessus  il  en  existe  encore 
plusieurs  spécialement  consacrés  au  service  des  eaux  minérales:  il  y a, 
en  outre,  dans  l’intérieur,  de  petits  élahlissemrnx  sous  la  dénomination 
de  dépôts  , ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  16  frimaire  an  II. 
(:)  Les  hôpitaux  temporaires  for  mes  dans  l’intérieur,  sont  ordinairement 
eu  entreprise,  ainsi  que  les  dépôts  dont  il  est  question  daus  la  note  pre- 
cedente ; vojr.  la  note  placé*  à l'article^oîo. 
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des  hôpitaux  (\)  établi  près  d'elle,  lisseront  destinas  à recevoir 
les  e'vacuations  des  hôpitaux  ambulans. 

4.  Les  hôpitaux  ambulans  sont  ceux  qui  , formés  à la  suite 
de  l’armée  , en  suivront  les  mouvemeus  , et  11e  seront  destinés 
qu’a  offrir  les  premiers  secours.  - - 

5:  Les  hôpitaux  temporaires  sont  subdivisés  en  hôpitaux  de  li- 
gne et  en  hôpitaux  spéciaux  (2). 

Les  hôpitaux- de  ligne  sont  distingués  entr’eux  par  lc_nimv;ro 
de  la  ligue  d’évacuation  d’ambulance  dans  laquelle  ils  sont 
places.  r ' - 

Les  hôpitaux  spéciaux  sont  distingués  entr’eux  par  l’objet  de 
leur  destination.  , ^ . 

6.  Les  hôpitaux  sédentaires  , destinés  à éeccvoir  immédiate- 
ment les  évacuations  de  l'ambulance,  seront  de  i.rt,  2.'  ou  3.* 
ligne:  ils  seront  établis'dans  les  emplaccmens  les  plus  convenables 
soüs  le  do*le  rapport  de  sûreté  et  de,  salubrité. 

7.  Les  vénériens  et  les  galeux  ne  seront  traites  que  dans  les 
hôpitaux  sédentaires  qui  leur  seront  spécialement  affectés;  eu 
conséquence  , il  sera  formé  à la  proximité  de  chaque  armée , des 

• établissemens  exclusivement  affectés  au  traitement  de  ces  ma- 
ladies f?>).  , ■ 

8.  Outre  les  établissemens  déjû  existans  dans  les  lieux  où  il 
y a des  eaux  minérales  , il  en  sera,  pendant,  la  guerre,  formé 
de  nouveaux,  ou  bien  il  sera  donné  de  l’étendtie  à ceux  qui 
existent,  h mesure  que  les  circonstances  l’exigeront,  et  sur  la 
demande  que  le  directoire  (4)  des  hôpitaux  en  pourra  faire  au 
ministre  de  la  guerre. 

Il  sera  fait  un  réglement  particulier  sur  l’organisation  desdits 
hôpitaux  et  sur  fuir  régime.  _ 

q.  Dans  les  communes  où  il  n’y  a pas  d’hôpilal  pour  les  nû-i 
litaires  , ils  seront  reçus  ditns  les  hôpitaux  civils. 

t . t 

S E € T I O N 3,e  *■ 

Du  choix  des  emplaccmens , fl  de.  la  distribution  intérieure 
des  hôpitaux  militaires.  • 

10.  Les  hôpitaux  temporaires  doivent,  comme  les  hôpitaux 
petmancus,  être  formés  dans  les  cmplacemens  qui  réunissent  aux 


(1)  Vny.  relativement  aux  directoires  d :s  armées,  l'observation  placée  à la 
suite  du  titre  du  num.  ôi/f, 

((1)  Cette  dîstio  lion  e.>t  celle  du  Relire  de  maladie,  au  traitement  de  la- 
quelle <hnq:w  hôpital  spécial  e>t  siïccté. 

3)  Voy.  ci- après  l’art.  6^  et  ftuivrifcs. 

(4)  Il  ne  lu  ut  point  oublier,  par  tout  où  il  sera  question  du  directoire  cen- 
tral, de  celui  des  armées  «t  des  con.<*d$  d’adm initia  0*11,  Je*  observations 
placées  iinuiediatomenl  après  les  titres  de  l’arrêté  du  4 germinal  et  après 
celui  du  ptioeiit  arrêté. 
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avantages  Je  la  salubrité'  ceux  Je  lit, facilité  Ju  service.  Le  di- 
rectoire près  chaque  armée  est  charge,  après  avoir  pris  l’avis  des 
officiers  de  saiitij  en  chef,  d'indiquer  lesJits  eruplacemens  au 
commissaire-ordonnateur  en  chef,  qui  prescrit,  s’il  y a lieu,  la 
formation  desdils  hôpitaux  (i). 

11.  Lorsqu  il  ne  se  trouvera  pas  d emplacement  suffisant  ou 

réunissant  les  conditions  essentielles  h nu  hôpital  sédentaire,  le 
corn  nïssairè-oiJdminateur  pourra  faire  placer  les  malades  sous  la 
tente  ou  les  faire  bnraquer:  il  pourra  de  mèn  e . faire  dresser 

des  tentes  ou  construire  des  baraques  pour'  un  hôpital  ambuluut 
qui  paraîtra  devoir  être  quelque  Unis  à p<  ste  fixe. 

12.  Dans  toutes  les  salles',  les  liis  simples  seront  au  moins  h 

soixante-cinq  centimètres  (deux  pieds)  de  distance  latérale;  les 
lits  doubles  , a huit  décimètres  onze  centimètres  ( deux  pieds  et 
demi.  ).  • 

Lorsque  les  plafonds  n'auront  pas  trois  mètres  deu^décimètres 
( dix  'pieds  )'  d élévation  , les  lits  simples  ne  Pourront  être  à une 
distance  latérale  moindre  de  huit  décimètres  onze  centimètres  ( deux 
pieds  et  demi  ) ; et  celte  distance  sera  de  neuf  décimètres  ( trois 
pieds)  pour  les  lits  doubles. 

Dans  tous  les  cas  . il  y aun  au  moins  deux  mètres  de  distance 
entre  chaque  rang  de  lits  ; cl  sj  des  circonstances  impérieuses  exi- 
geaient une  exception,  elle  ne  pourra  durer  au  plus  que  vingt- 
quatre  heures.  (2) 

. ■ 3.  Dans  tous  les  hôpitaux  permanens,ct  dans  les  hôpitaux  tem- 
poraires de  seconde  ligne,  il  sera  établi  une  oh  plusieurs  salles 
uniquement  cousacre'es  à recevoir  les  convalescens  : il  y aura  en 
outre,  autant  qu’il  sera  possible , une  salle  de  rechange  (3). 

Dans  chaque  hôpital  , autant,  que  les  localités  le  permettront, 
il  sera  .réservé  deux  salles  de  moyenne  grandeur  pour  les  mala- 
dies contagieuses  et  gangrène  uses. t . 1>- 


■ {ij  En  en*  <le  construction  ou  fie  formation  d’nn  nouvel  établissement , 
on  pourra  consulter,  sur  la.  Jistribul khi  intérieure  des  billimens  , la 
disposition  «les  x.dlcs,  loueur,  ns,  ii.ajj.Mnx  etc.,  I fnstruft,  faisant  suite 
à la  loi  du  iS»  nivôse  au  3 ( art.  7,  voÿ  le  jùuro'd.  mi  tin.  vol.  1 J.  page 
73  1,  elle  cutie  à ce  sujet,  du  us  des  details  un  d est  intéressant  du  cou-' 
1 uaiiie. 

(îjO'ndquc  étendue  qu’ait  nue  salle,  il  ser  1 expressément  défendu  d’y 
étalrlrr  des  rangées  de  lits  dans  le  milieu.  Il  sera  interdit  aux  malades 
du  pis-er  dans  les  salles  va  régnent  des  atlçctious  contagieuses;  instruct. 
du  conseil  de  santé,  du  ^ vent,  an  2 
(3)  Outre  les  salles  destinées  aux  sous-officiers  et  soldats  , il  doit  y en 
avoir  une  on  même  plusieurs  dnus’chaq  u hôpital,  pour  les  officiers  qui 
doivent  èlr  traités  séparément  (cette  disposition  est  applicable  aux  of- 
ficier^ pris»,  niers  lie  guérir  ) ; un  u J!  des  17  frimaire  et  nie  au  y. 
f.es  lits  dans  cos  Salles  doivent  être  se  paies  par  nue  plus  grande  dis- 
tance ■ il*  sont  garnis  de  deux  matelas  et  des  fournitures  les  plus  pro- 
pres-; ibidem.  A 1 1 
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i 4-  Les  latrines  sefottt  k "proximité  des  salles  , mais  toujours  iso- 
lées, et  construites  d’apÿè's  les  principes  développe'*  dans  l’instru- 
ction i|ui  sera  rédigée  sur  le  sei  vice  de.  saute , et,  autant  que 
possible  , k portée  de  l'eau. 

15.  11  ne  sera  fait  aucune  Construction  nouvelle  dans  les  hô- 
pitaux  militaires  sans  l’aulorisation  spe'ciale  du  ministre  ; et  dans 
ce  cas,  les  travaux  s ront  toujours  exc'culc's  d'après  les  plans  et  sous 
les  ordres  des  officiers  «lu  ge'nie. 

16.  Nul  hôpital  permanent  ne  pourra  être  supprime  <jue  d’apiès 
une  décision  «la  ministre  de  la  guerre. 

Le  commissaire  orth  nuatcur  « n chef  de  chaque  armée  pronon- 
cera seul  sur  la  Suppression  des  hôpitaux  temporaires,  apres  avoir 
toutefois  pris  l’avis  du  directoire  de  la  dite  année. 

Section  3j  " 

Des  fournitures , linges  et  ustensiles  necessaires  aux  rfialades  (i) 

17.  Dans  aucun  cas  cl  dans  aucun  lieu,  les  malades  ne  seront 

posés  sur  le  sol:  «laits  les  ambulances,  on  pourra’,  à defaut  de 
mieux,  se  borner  k poser  les  malades  j;ur  des  plant  lies  ou  de  la 
paille , ou  tout  autre  objet  propre  à prévenir  les  « fiels  de  1 hu- 
midité. X . , 

Dans  les  hôpitaux  'temporaires , il  sera  employé  h cet  effet  des 
bois  de  lit,  ou  au  moins  des  planches  posées  s'ur  des  tréteaux. 

Dans  les  hôpitaux  permauens  , il  y anra  des  bois  de  lit  nu  cou- 
chettes. Le  nombre  des  bois  de  lit  sera  toujours  proportionne  à 
l’étendue  de  rétablissement  fa), 

18.  Dans  I s hôpitaux  ambul.ins,  il  pourra  n’être  employé  que 

des  demi-fournitures.  . • 

Ces  demi- fournitures  consisteront  en  une  plillassc , un  sac  d* 
toile  et  une  couverture. 

Dans  les  hôpitaux  temporaires,  on  ajoutera  un  male’#*  au  moins 
pour  viugt-deiui-fourniliires.  Ces  matelas  seront  réservés  pour  les 
blessures  et  les  maladies  graves  j >1»  seront  distribuas  par  les  or- 
dres des  officiers  de  sauté  en  chef.  Dans  les  hôpitaux  permauens, 
et  dans  les  hôpitaux  temporaires  des  lignes  intérieures,  il  11e  sera 
employé  «pic  des  fournitures  «oniplèlcs,  consistant  en'  une  pail- 
lasse , un  matelas , un  traversin  et  une  couverture. 

19.  Dans  les  hôpitaux  ambulans , il'  sera  affecté  k chaque  lit 
trois  draps,  et,  *pour  chaque  mais  Je,  trois  chemises,  trois  coif- 
fes de  bonnet. 

Dans  tous  les  autres  hiôpitaux  , il  sera'  affecté  k chaque  lit 


fi)  Pour  les  dimensi  ous  et  le  poids  «le  cet.  diveise»  fourni  tires  , vov.  la  ïS'e 
section  «le  ce  réglement. 

(2)  Le  nombre  des'  bois  «le  lit  doit  être  en  j>ro|«orlioii  de  celui  de*  m.ila- 
«les  que  î'hkpila'  peut  être  «luas  le  cas  de  itctvoir. 


Digitized  by  Google 


Ci  LEGISLATION  MILITAIIIE  — CHAI'.  1 

trois  paires  de  draps, et  , pour  chaque  malade,  quatre  chemises, 
quatre  coiffes  de  uuit,  deux'  bonnets'  de  laine,  une  capote  ou 
robe-de-chambre. 

20.  Les  malades  auront  deux  couvertures  pendant  l'hiver  f i). 

ai.  .Aucun  malade  ou  blesse  ne  pourra  être  double,  lorsque  l’of- 
fidier  de  santé  compétent  aura  prescrit,  pour  lui  un  lit  seul. 

,-*•  ^22.  Il  y aura  au  moins  une  baignoire  (a)  dans  chaque  liôpi- 
'■.lal  temporaire.  Dans  les  hôpitaux  pernianens , le  nombre  des  bai- 
gnoires sera  dans  la  proportion  de  deux  pour  cent  malades  ou 
blessés  ordinaires,  d’une  pour  cinquante  galeux , et  d’une  pour 
vingt-cinq  véuéiiens. 

23.  Les  ustensiles  & l’usage  des  malades  consisteront  pour  cha. 
cnn  d eux  , en  une  assiette,  une  écuelle,  une  cruche  , moyenne 
pour  la  boisson  alimentaire,  une  plus  grande  peur  la  tisane,  et 
un  pot  de  CTiambrë.  - 1 1 . . 

, 2^.  H Sera  fourni  des  biberons,  des  crachoir»,  des  urinoirs 
et  des  bassins  pour  les  malades  auxquels  l'usage  en  sera  né- 
cessaire. , 

i Sï'crios  4 

De  'thôpilal  ambulant , des  divisions  et  subdivisions  (V ambulance. 

a !x.  L’ambulance  de  chaque  armée  sera  calculée  en  raison  de  la 
force  de  l’armée  , et  organisée  au  complet  ; on  y joindra-  un  supplc- 
ment  ou  réserve,  tant  en  approvisioQuemens  qu’eu  ollicicrsxle  santé, 
employés  d'administration-  et  infirmiers. -Tous  les  moyens  de  ser- 
vice, qui  devront  être  rassembles  , seront  réglés  et  arrêtés  par 
l’ordonnateur  en  chef  (3),  de  concert  avec  le  directoire  chargé 
d‘y  pourvoir,  et  des  olhcieis  de  santé  eu  chef,  chacuu  pour  ce 
qui  le  concerne.  On  se  rapprochera,  -autant  qu  il  sera  possible, 
pour  ce  qui  doit  tomjtoser  1 hôpital  ambulant  tant  en  cllets  et 
ustensiles  qu’eu  denrecs  et  médicamens , de  ce  qui  est  prescrit 
par  les  dis  ers  titres  et  articles  du  piésent  réglement  pour  les 
hôpitaux  sédentaires. 

26.  L’ambulance  sera  organisée  de  manière  à pouvoir  être  di- 
visée en  dépôt  d’ambulance,  divisions  d’ambulance,  sections  d’am- 
bulance , et  ambulauce  volante. 

Le  dépôt  d ambulance  sera  le  résidu  de  l’ambulance  elle-même, 
lorsqu’elle  aura  fourni  au  service  de  l'armée. 

Ou  donnera  le  nom  de  division  d’ambulance  à la  portion  de  l'am- 
bulance destinée  au  service  d’une  division  ou  colonne  de  l’armée. 

(1)  Lorsqu'il  est  impossible  de  se  procurer  des  couvertures  eu  quantité  suf- 
fisante, il  peut  y être  suppléé  par  des  courtes-poiutes  fabriquées  à cet  rllët  ; 
L'usure  pendant  i'biver  doit  en  être  combiné,  avec  celui  des  couvertures. 

(2)  Celles  nui  sont  en  bois  doivent  être  vernissées  intérieurement  et  -exté- 
rieurement. 

(3)  Ces  ubjets  seront  réglés  par  l’ordonnateur  en  chef,  dans  le  cas  oô  les 
événemtus  de  la  guérie  rendraient  insiiliisans  l’ambulance  et  les  moyens 
île  service  , dont  les  buse*  oui  dû  être  déterminées  par  le  ministre. 
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Le  nom  de'  section  d'ambulance  sera  donne’  à la  portion,  de 
l’ambulance  desliuée  au  service  des  avants-postes  ou  petits  corps 
détachés. 

Lainbulançe  volante  sera  placée  à l’avant-garde  ,-  afin  d’être 
toujours  à portée  de  se  rendre  sur  lé  champ  de  bataille,  dans  le 
moin-nt  de  l’action  pair  administrer  les  premiers  secours  aux 
blessés. 

La  force  des  divisions  et  des-  sections  de  l'ambulance , ainsi 
que  celle  ife  1 ambulance  volante,  sera  proportionnée  à celle  du 
corps  auquel  elles  seront  attachées.  / 

27.  Les  divisions  d ambulance  destinées  à suivre  les  différentes 
colonnes -de  l’armée,  seront  organisées  sur  le  pied  d’hôpitaux  tem- 
poraires , dans  .la  proportion  de  soixante  jusqu’il  cent-cinquante 
demi-fournitures  3 et  elles  réuniront,  tant  au  personnel  qu'au  ma- 
tériel, tous  les  moyens  nécessaires,  de  manière  .’»  former  sur  le 
champ  un  ou  plusieurs  hôpitaux  de  premier  secours  , même  sou$ 
la  lente  à -défaut  de  bâtiment.  Ces  divisions  seront  sous  la  police 
et  surveillance  d’un  commissaire  des  guerres  , qui  correspondra 
avec  l’ordonnateur  chargé  de  la  police  supérieure  de  l’ambulance. 

28.  Les  sections  d’ambulance  destinées  à être  réparties  sur 
les  différens  points  où  l’on  peut  prévoir  quelques  chocs  partiels, 
contiendront,  dans  un  ou  deux  caissons,  outre  six  d «mi-fourni- 
tures et  effets  .accessoires,  tous,  les  moyens  de  pansement,  tels 
que  caisses  d’instrumens,  .bandes  , charpie,  compresses,  pain  , 
vin , eau-de-vie  , vinaigre , sel  , bouillon  , etc. 

Ces- objets  seront  coolies  à un  ou  deux  employés;  il  y sera  at- 
taché le  nombre  de  chirurgiens  jugé  nécessaire  par  les  officiers 
de  santé  eu  chef>,  et  six  infirmiers. 

La  police  et  le  mouvement  eu  seront_confiés  au  commissaire 
des  guerres  chargé  des  avant-postes  , pu  à celui  qui  se  trouvera 
le  plus  à proximité. 

29.  L’anibuiance  volaute  sera  attachée  à l’avant-garde , et . 
pendant  le.  combat , elle  se  portera  sur  tous  les  points  où  l’action 
§era  la  plus  vive,  afin  d’y  donner  les  secours  u urgence. 

Les  chirurgiens  et  les  employés  qui  composèrent  l’ambulance 
volante,  scrout  montés  sur  des  chevaux  équipes  à. la  légère  avec 
porte-manteau.  -,  • 

11  sera  attaché  à l’ambulance  volante  quatre  infirmiers,  et  un 
caisson  attelé  de  quatre  chevaux , lequel  contiendra  six  couver- 
tures, deux  brancards,  une  caisse  d’instrumens  de  chirurgie,  et 
les  autres  objets  détaillés  en  l’article  28  ci-dessus. 

30.  A la  suite  du  dépôt  d’ambulance,  ainsi  que  des  divisions 
ou  sections  détachées  , il  y aura  un  nombre  suffisant  de  bran- 
cards pour  recueillir  les  blessés.,  et,  en  outre,  une  quantité  de 
voitures  toujours  garnies  de  paille,  cerceaux  et  toiles,  pour  les 
transporter  commodément  au  dépôt , d’où  ils  seront  successivement 
évacués  sur  l’hôpital  le  plus  voisin. 
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3i.  Toutes  les  divisions  et  sections  .d’ambulance  ci-deasos  pre*- 
criles  ne  devant  jamais  être  considérées-' que  connue  dvs  portions 
du  principal’corps  d'ambulance  doù  • lies  ont  éié  iqouifnl,in<:in  nt 
détachées,  elles  y rentrer»)  >t  et  s’y  eouiôiidront , faut  poui  L- ma-' 
térii‘1  nu:*  pour  le  personnel  , auss.tôt  que  I ordonnât»  ur  rn  chef 
eu  aura  douai  l’ordre,  soit  à toutes  les  parties  du  sei  vice  soit 
h une  seule  pour  Lûtes,  sauf  à recréer  de  nouvelles  divisions 
lorsque  fe", service  l'exigera. 

■ 3?..  Le  jour  dune  bataille,  le  dépôt  de  l’ambulancç  sera  placé 

en  arrière  du  centre  de  l’ armée  , et  aussi  près  tpi  il  sera  possible 
sans  en  compromettre  la  sûreté.  Tous  es  objets  liée  «aires  au 
pansement  et  au  soulagement  des  bh-ssés  seront  .déployés  ; les  pre- 
miers secours,  seront  adiuinisti  és  et  les  blessés  seront  ch-  suite 
transportés  dans  les  iiôpitaux  de  première  et  seconde  ligne. 

Des  divisions  et  sections  d ambulance  peurroul  se  porter  au 
çenlre  et  sur  les  ailes,  de  manière  à pouvoir  se  replier  l’une  sur 
l’autre,' et  se  réunir  suivant  le  besoju. 

' S E e T l © H 5. 

De  la  réception  des  malades  ou  blessés  et  de  leur  sortie. 

33.  Nul  ne  sera  reçu,  dans  les  hôpitaux  ’ des  armées  sans  un 
billet  contenant  ses  nom,  prénoms,  grade-  ou  emploi  , lieu  de 
naissance  , municipalité  et  département  (i). 

34.  Ce  billet  sera  signé  -,  pour  les  militaires  , par  l'officier  " 
commandant  La  compagnie  ou  le  détachement,  le  quartier  maître 
et  le  chirurgien  du  corps  (3):  celui-ci  indiquera  sommairement  la 
nature  de  la  maladie,  et  les  moyens  de  guérison  déjà  employés/3). 

Les  billets  , remplis  sur  des  cartouches  imprimées,  seront  écrits 
lisiblement  , sans  ratures,  et  les  dates  y seront  en  toutes  lettres; 

35.  Dans  le  cas  oô  des  militaires  isolés  en  route,  se  trouvant 
malades,  ne  pourraient  prendre  de' leurs  officiers  des  billets  d:cu- 


(*  ) Cji»  doit  relater  avec  soi.n  sur  les  billet»  d'entrée  à l’tiùpital  . indépen- 
damment «te»  lieux  de  naissance,  cantons  et  département,  le  lien  du  lo- 
micile'dç  droit,  ainsi  que  les  numéros  du  registre-  matricule  : cirent,  des 
Il  brumaire,  an  ir  et  janvier  1 8oy  A.  et  do  contrôle  annuel  : ri  nul.  du 
18  ère.  1810  A.  Les  conscrits  lié  peuvent  être  reçus  dans  les  hôpitaux  sans 
avoir  été  aftèrlés  à des  corps;  voy.  patte  68  du  vol.  I art.  ââo.  A l'égard 
des  militaires  blessé»  dans  une  action  le  billet  d’uutrée  à l'hôpital  •,  ce- 
lui de  sorti*  , et , eu  cas  He  décès,  l’extrait  mortuaire,  doivent  faire 
nieution  de-  la  nature  des  blessures,  ainsi  que  de  l'affaire’  où  elles  ont 
été  reçues  : cireul.  du  février  1 807.  A ' . 

(a)  Pour  les  militaires  détenus  et  pour  ceux  qui  sont  en  jugement,  le*  bil- 
lets d’  nliée,  signés  par  l'officier  de  santé  chargé  de  les  visiter,  siront 
vise»  par  l’o.licier  ayant  fa  police  supérieure  dis  prisons,  ensuite-  par  le 
co  o 111  : s -vire  des  [pierres  : eirrul.  du  5 av'  V 1809,  A 
(3)  l.’exrcution  de  eelte  formalité  est  spécialement  recommandée  pour  le» 
vénériens  ; cireul.  du  17  vendémiaire  an  10.  A 
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trc'e  clans  la  forme  ci-dessus  pr  scrite,  les  commissaires  des  guerres, 
en,  leur  agence  les  maires,  expédieront  les  billets  d’entrée  , et 
sur-le-champ  ils  en  donneront  avis  au  corps  (17. 

36.  Quant  aux  militaires  absens  par  congé,  ou  sortant  des  hôpi- 
taux , qui  tomberont  malades  avant  l’expiration  de  leurs  congés 
ou  en  rejoignant  leurs  qorps,  il  ne  leur  sera  expédié  des  billets 
d'entrée  par  le  commissaire  des  guerres,  ou  autres  autorite’s  com- 
pétent s,  que- sur  le  vu  du  congé,  ou  do  l’ordre  de  roule  dont 
ils  devront  être  porteurs , et  sur  le  certificat  d’uti  médecin  ou 
chirurgien  du  lieu  (2}. 

37.  Les  employés  ou  autres  salariés  attachés  au  service  de  l’ar- 
mée et  des  administrations  militaires  , seront  reçus  et  traités'  dans 
h-s  hôpitaux  en  cas  de  maladie  ($)  : leurs  billets  d’entrée  seiont 
signés  par  leurs  chefs  respectifs;  et  il  sera  fait pour  raison  de 
leur  traitement  , une  retenue  sur  leur  salaire  , conformément  an 
tarif  annexé  an  présent’  régie  111001  (4)- 

( 1 J Les  officiers  <le  santé  du  lieu,  doivent  «voir  pr-'alablemeul,  déclaré  «pie 
les  milUuii'-s  sont  susceptibles  d’êlrc  admis  à l'hôpilal.  Leurs  cerli beats 
doivent  être  annexés  aux  billets  d’entrée. 

(ij  Militaires  en  non  activité,  employés  etc.  qui  peuvent  être  atimis  à lh6- 
pi’al  - Les  soldats  refermés  ne  peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux  que 
pendant  les  quarante  jours  qui  suivent  leur  returine  ; mais  .s’ils  y sont 
en’rés  avant  celle  époque,  iis  y restent  jusqu’à  parfaite  guérison,  et  le 
prix  total  de  la  dépense  est  à la  charge  de  l’administration  de  la  guer- 
re. Les  officiers  réformés  jouissant  d’un  traitement  de  reforme  ne  peuvent 
V être  a Finis  que  lorsqu’ils  tombent  malades  loin  de  leur  d ubirile  , ou 
lorsqu’ils  sc  trouvent  dans  le  cas  d’une  graude  opération  1 himr^icale. 
Les  officiers  , sens-officiers  et  soldats  j missant  .de  la  solde  de  retraite  peu- 
vent y être  adoys  , lorsqu'il  est  justifié  qu’ils  sont,  par  la  -nié  liô:ri|« 
de  leurs  m iyens  , hors  d'état  de  pourvoir  aux  frais  de  leur  traitement: 
mais  il  ne  peuvent  jouir  de  celte  faveur , non  plus  que  les  officiers  ré- 
formés , lorsqu’ils  sont  atteints  dé  mol»  lies  vénériennes  ; 'circulaires  des  3o 
messidor  an  iî  et  18  octobre  r8o6.  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  hôpitaux  d’eaux  oiiuiiales  ; voy.  l'art.  96  ci-après.  Les 
malades  des  compagnies  de  réserve  lit-  doivent  être  envoyé»  à l'hôpital  mi- 
litaire qu’au  défaut  d'hospices  civil».  Le»  vétérans  destinés  à former  les 
camps,  sont  admis  A l'hôpital  ; décision  du  |5  vintAse  an  12  f Les  par  - 
des  nationaux  sédentaires  blessés  en  faisant  le  service  des  batteries,  doi- 
vent être  admis  dans  les  hôpitaux;  circul.  du  8 juin  1810  A.  Lorsque 
les  militaire.»  tombent  en  démence,  ils  sont  çnvoyés  dans  les  lui- 1 ace» 
destinés  au  Ir-iiterueiit  de  cette  .maladie,  et  lu  dépense  eueslau  roraptç 
de  l’administration  delà  guerre,  jusqu’au  moment  où  il  a été  reconnu 
que  le  u*ilade  , étant  inhabile  au  service , doit  être  définitivement  ré- 
formé. . , ’ , • 

(3)  Les  vivandiers  et  les  blanchisseuses,  les  ouvriers,  les  employés  attachés 
aux  il  i fier  eus  services  militaires  A la  suite  désarmées;  et  les  ilomestiejucs 
d'officiers , ne  peuvent  être^  admis  il  l’hôpital  qn’en  temps  de  guerre; 
circul.  du  28  rnessid.  an  1 1.  Les  ouvriers  des  manufactures  d'armes  ; u 
compte  da  gouvernement,  les  ouvriers  des  fortifications,  lorsqu’ils  ont  été 
blessés  eu  travaillant ,’  peuvent  être  admis  à l’hôpital  militaire  En  géné- 
ral les  ouvriers  externes  do  l artillerie , même  lorsqu’ils  sont  blessés 
Hans  les  travaux,  n’y  sont  point  a Jmis. 

(4j  Voynx  au  sujet  des  retenue»  l’art.  i85  du  décret  du  28  germinal  an 
i3,  et  la  note  placée  À cet  article  , numt  is'iy. 
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38.  Le  jour  d’une  action- , ' la.  ibrmalllc  des  billets  n’élnnt  pas 
compatible  avec  la  promptitude  nécessaire  au  t>ci\ice,  lis  blessés 
seront  reçus  au  vu  de  le  ut  .1  blessures. 

Les  préposés  de  1 administration  ne  négligeront  rien  peur  se 
procurer  dés  renscigneiuens  sur  les  cntraits  ; ils  feront  de  iiéqueus 
appels  pour  parvenir  à les  coupaître. 

d<).  Daus  les  quatre  jours  qui  suivront  une  action  , il  sera 
envoyé  dans  les  hôpitaux;  des  bllicicrs  pour  reconnaître  les  ma- 
lades et. blessés  de  leurs  corps  respectifs,  et  pour  leur  expédier 
des  billets  d’entrée,  eu  y rappelant  la  date  du  jour  de  leur  ar- 
rivée à 1 hôpital.  ‘ . „ 

4o>  tes.  prisonniers  de  guerre  recevront,  dans  les-  hôpitaux, 
les  mêmes  soins  que  les  aumé>  malades  cl,  blessés;  et  pour  leur 
réception,  ou  suivra,  autant  que  possible,  les.  foimcs  ci-dessus 
prescrites. 

■ ..  4*- ■ Lorsqu’un  malade  se  présenterait  1 hôpital  , le  portier  ap- 
pèlera  sur-le-champ  le’  chirurgien  de  .garde  , qui  vérifiera  la 
naturp  île  fit  maladie.  - 

4?-  D après  celté  vérification , le  chirurgien  séVa  tenu  de  tim- 
brer lo  billet  d entrée  du  mot  fiévreux,  blessé,  vénérien  , ga- 
leux, suivant  le  genre  de  maladie  qu’il  aura  reconnu. 

43  Le  billet,  ainsi  timbré,  sera  remis  au  commis  aux  entrées 
pour  servir  à enregistrer  ,1e  malade  , en  indiquant  le  genre  de 
sa  maladie.  Le  billet  sera  visé,  dans  le  jour,  par  1 officier  de 
santé  en  chef;  faute  de  quoi,  il  sera  rejeté  comme  nul  (1,. 

44.  Le  commis  aux  entrées  inscrira  , eh  présence^  du  malade 
entrant,  au  dos  de  ce  billet,  les  armées,  habits,  argent,  et  eflets 
qui  lui  appartiennent,  pour  le  tout"  luf  être  remis  à sa  sortie, 
ou , en  cas  d--  mort . à la  personne  chargée  de_  les  réclamer , 
cônformi'm-'iil  à 1 article  33  du  présent  réglement. 

43.  il  sera  tenu  un  registre  (2)  desdils  effets  % auxquels  seront 
attachées  des  étiquettes  portant  le  nom  du  malade  et  le  jour  de 
son  entrée;  ces  effets  seront  déjvisés  dans  un  magasin  particulier, 
sous  la  responsabilité  -de  1 économe. 

4G.  Aucun  malade  ne  devant  conserver  avec,  lui  scs  armes  , 
son  argent,  son  upiforme  ni  ses  habits,  l’économe  sera  tenu  de 
les  retirer  aux  entrant,. ainsi  que  leur  linge  et-  vètemens:  lui 
seul  en  sera  le  dépositaiVe  légal, jet  responsable  envers  les  héri- 
tiers ou  ayant  droit  des  décédés,  (3). 

(ij  Le»  billets  d'entrée  et  de  sortie  doivent  être  visés  par  l’inspecteur  de 
l’hôpital. 

(1  J Les  i-iiets  des  militaires  entrant  à l'Iiôpital  , sont  inscrits  sur  deux  re- 
gistres dont  le  modèle  est  joint  à In  circulaire  du  24  juillet  1808  L’un 
de  ces  registres  est  destine  aux  eflets  apparteuan.s  aux  corps,  et  l'autre 
à cens  qui  forment  fa  propriété  du  militaire;  vdy.  le  nuw.  024. 

(3j  Ire  décret  du  2.4  septembre  180S,  çi-a près  uuin.  »22.  renferme  «les  dis- 
positions dont  le  but  est  d’assurer  aux  héritiers,  le  produit  delà  vente 
di  s elfets  et  autres  objets  laissés  par  le*  militaires  décédés  daus  jes  bè- 
pitaux  ou  dans  les  prison*, 
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47.  L’ccoiiome  aura  soin  rtc  faire  blanchir  la  chemise  que  le 
malade  aura  quittée  en  entrant,  afin  qu’elle  lui  suit  remise  pi o? 
pre  lors  de  sa  sortie  ( 1). 

48.  Après  avoir  -été  visité  et  euregistré,  le  malade  entrant  sera 
conduit  dans  la  salle  et  au  lit  que  le  chirurgien  de  garde  aura 
indiqués. 

A cet  effet  les  infirmiers  de  première-  classe  remettront  cha- 
que jour.,  après  la  visite  , h la  suite  du  chirurgien  de  guide, 
l'état  et  les  numéros  des  lus  varans  dansschaqu  ; salle. 

4q-  S’il  se  présentait  à 1 hôpital  , avec  un  billet  d entrée  , uq 
militaire  qui  ne  lut  pas  malade  réellement  , ou  dont  l’ciat  pa- 
raîtrait douteux,  le  chirurgien  de  garde  en  préviendra  l’oiiicier 
de  santé  en  chef- (2^.  < 

50.  L’économe  ne  pourra  remettre  le  billet  de  sortie  à aucun 
malade,  saus  qus  la  sortie  ail  été  réglée  h "la  visite  par  l'officier 
de  santé  compétent,  lequel  sera  tenu  de  datjq  ot . signer  le  billet 
en  Icimiunnt  la  visite  (3^. 

Dans  aucun  cas,  l’officier  de  santé  ne  se -permettra'  de  sigucr 
à l’avance  un  billet,  sans  qu’il  ait  été  préalablement  rempli. 

51.  Lorsque  plusieurs  malades  sortiront,  sans  être  guéris,  pour 
sc  rendre  dans  uu  autre  hôpital,  il  suffira  que  les  officiers  dé 
santé  signent  la  feuille  d’évacuation. 

5?-.  A l’égard  des  malades,  qui  seront  évacués  isolément  , il  / 
leur  sera  toujours  délivre  un  billet  marqué  d’uu. timbre  particu-  • 
lier  qui  le  distingue  du  billet  .de  sortie  ordinaire  j ce  dernier 
n*  devant,  dans  aucuh  cas-,  -être  admis  comme  billet  d'évacuatiou. 

6’"1'’  i‘S  K'C  T I O N. 

Du  transport  des  malades  et  blessés,  d'un,  hôpital 

dans  un , autre,  ' . . 

53.  Les  malades  ,et  blessés  seront  évacués  journellement  de 
l’hôpital  ambulant  sur  l’hôpilaf  provisoire  le  plus  voisin  (4). 

Pour  prévenir  l’engorgement  des  hôpitaux  de  première  ligne  , 
les  malades  et  blessés  susceptibles  de  transport  seroyt  reversés  , 


(1)  A l'arrivée  des  malades  à l'hôpital,  leurs  mains  et  leurs, pieds  Seront 

lavés  à l’eau  tiède  ( instruct.  du  cotise  U de  santé  du  7 ventôse  an  2 ).  Ou 
doit  aussi  désiuïpcter  les  vèteiaeus  des.  galeux  au  moyeu  d'uue  futniga- 
tiou  de  souffre.  , 

(2)  Les  oilicieis  de  santé  eu  chef  sont  chargés  spécialement  de  renvoyer 
aux  corps,  arec  une  déclaration  motivée,  les  hommes  dans  le  cas  d'être 
traités  a la  caserne,  qui  seraient  ruvuy  t\f  à l'hôpital  ( cirent,  du  1.1  fi  or. 
an  i3 ) A.  • 

(3)  Il  doit  ôtre  exactement  indiqué  et  eu  tontes  lettres,  le  genre  de  mala- 
die dont  est  atteint  le  militaire  entrant,  ut  dont  a étéguJB  le  militaire 
sortant,  conformément  aux  quatre  genres  de  fiévreux,  blessés,  galeux, 
vénériens  (circul.  du  22  décembre  1808  A.  ) Voy.  relativement  aux  distri- 
butions qui  doivent  être  faites  aux  militaires  sortant  de  l'hôpital,  l'art.  2 j J. 

(4)  Les  malades  ne  doivent  pas  être  évacues  sur  l’hôp.  du  lieu  de  leur  do, 
aateite  j cirait,  du  24  gin...  un  12.  A. 
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de  proche  en  precl;e  , jusques  sur  h'-S  hôpitaux  de  troisième  et 
quatrième  ligne  , s’il  est  necessaire.  . • 

5{.  Le  commissaire  des  guerres  , .charge  de  d,r  police  , veillera 
à ce  que  les  dispositions  refativçs  aux  évacuations  soient  faites 
dès  la  vpjile,  de  manière  que  rien  ne  retarde  le  départ. 

55.  Les  < flieiers  de  saute',  chargés  du  service  !i  l’hômtal  am- 

bulant et  ‘dans  les  hôpitaux  les  plus  voisins  de  l’armée  active  , 
désigneront  , chaque  jour,  par  due  liste  nominale,  qu’ils  signe- 
ront, les  malades  en  état  d’être  transférés  le  lendemain,  en  dis- 
tinguaril  ceux  qui  ont  besoin  de 'voilure,  de  ceux  qui  sont  en 
état  de  marcher.  A cette  liste  sera  jointe  la  feuille  de  visite 
extraite  du  cahier  (1)  qui  sera  tenu  conformément  aux  iliverses 
dispositions  prescrites  îi  ce  sujet  par  la  section  9.0  du  présent 
réglement.  • 1 r • 1 

56.  Tontes  bs  listes  nominales,  ayant  été  remises  h l'économe, 
il^les  rédigera-  en  une  seule,  dans  laquelle 'il  observera  les 
mêmes  formalités  que  pour  1rs  billets  d’entrée  , en  spécifiant  le 
jour  d’entrée  au-  premier  hôpital  (2). 

11  donnera'  sur  )e-cli«mp  connaissance  au  commissaire  des  guer- 
res chargé  de  la  pélice,  du  nombre  des  malades  destinés  à l’c- 
varu'tion  du  lendemain. 

Lcsdites  listes  seront  doubles:  l’une  restera,  comme  pièce 

i'Ustiflcaliée  de  la  sortie  * h l’économe  de  l'hôpital  d’on  les  ma- 
ndes et  les  blessés  auront  été  transférés  ; l’autre  sera  de  même 
une  pière  justificative  de  leur  entrée  "potrr  l’économe  de  l’bôni- 
tal  qui  recevra  l’évacuation.  Ces  fetulles  n’auront  de  valeur  qu’tm- 
tant  'qu’elles  seront  visées  par  le  comtnissaire  des  guerres  chargé 
de  la  police  de  l’un  et  de  l’autre  hôpital. 

58k  Les  commissaires  des  guerres  seront  tenus  de  faire  par- 
venir, tous  les  jpurs, -le  mouvement  des  hôpitaux  dont  la  {Milice 
leur  est  confiée,  au  directoire  di  l’armée  (3j,  afin  que  celui-ci,  d’a- 
près le  tableau  journalier  de  la  situation  et  d-s  ressources , puisse 
indiquer  et  diriger  utilement  les  diverses  lignes  d’évacuation, 
et  les  vari<*  suivant  les  cironstances,  pour  éviter  les  surcharges 
et  les  engorgi  mi  ns. 

. 5q.  Le  commissaire  des  guerres  connaissant  le  nombre  des  ma- 
lades qui  devront  être' évacués  , cl  la  ligne  d’évacuation  à sui- 
vre, en  préviendra  aussitôt,  par  nue  ordonnance  ou  exprès,  son 
collègue  ou  l’économe  de  l’hôpital  sur  lequel  doit  se  porter  l’éva- 


(1)  Les"  officiers  de  santé,  avant  de  signer  cet  extrait,  rempliront  eux-mê- 
mes la  colonne  d'obsvrvatious , afin  d’iustriiire  celui  qui  doit  rerevoir 
les  wnladqp  1rs  principaux  simplôrnes  relatifs  à chacun  d’eux  ( loi  du 

.1  ‘ ventile  tin  1). 

(2)  C.'t ’e  fmVnniité  doit  i‘;tre  remplie  avec  soin,  et  l'on  doit  récapituler, 
sur  le  dernier  billet  de  sortie,  toutes  dates  d’entrées  aux  hôpitaux  où 
auraient  séjourne  les  militaires  \circuK  du  8 juillet  1806.  A. 

(.5;  An  régissebr  général  ou  à l'agent  eu  chef,  ou  rappelle  A ce  sujet  l’ob- 
servation placée  à l'art.  8. 
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citation  , aiiii  q utv  toutes  les  dispositions  soirnl  faites  en  consé- 
quence: il  réglera  eu  in'nie  tenu  l'heure  du  départ  pour*le  len- 
demain, en  prenant  l’avis  des  officiers  de  santé  sur  les  conve- 
nances, le  tems  et  la  saison,  et  toujours  de  manière  que  les  éva- 
cuations ne  soient  faites  que  -de  jour  en  hiver. 

6o-  Lorsque  les  malades  ou  blessés  pourront  être  rendus  eu 
un  seul  jour  à leur  destination,  les  alimen3  et  autres  secours 
pour  la  journée  , seront  fournis. par  l’hôpital  d’où  l’évacuation 
aura  été  faite  (i);  q uand  lesdrts  malades  ou  blessés  ne  pourront 
arriver  qu’en  (leux  jours,  il  sera/  établi  à ùii  t'iemiu  , p;*r  les 
soins  de  l’économe  de  l’hôpital  auquel  ils  doiveut.se  rendre , un 
dépôt  où  il  seront  reçus  pour  la  nuit, .et  où  des  alim  ns  et  des 
lits  seront  préparés. 

i 61.  l’our  l’ordre- et  la  sûreté  de  la  route , le  commisse re  des 
guerres  demandera  -un  détachement  de  la  garde.  L’oiHrier  ou 
sous-officier  commandant  le  détachement  recevra  la  consigne  du 
commissaire  des  guerres;  et» cependant  ledit  commandant  ne 
pourra  se  dispenser  d’obtempérer  aux  réqui lions  de  circonstances 
que  l’officier  de  santé,  ou  l'employé  -d'administration,  accompa- 
gnant l’cvacuatiou  , pourrait  lui,  faire  pendant  la  route. 

La  consigne  à donner  aux  commandans  dura  pour  objet  prin- 
cipal, d’emppcher  quhtucun  malade  ne  s’écarte  du  convor’,  et 
ne  s’arrête  pour  prendre  des  boissons  ou  alimens  autrqs  que  ceux 

Erescrits  par  l’-officier  de- santé , de  veiller  aussi  à ce  que»  dans 
i route,  il  ne  se  joigne  aù  convoi  aucun  militaire  qui  ne  serait 
pas  compris  sur  la  feuille  d’évacuation  : l’employé  d’admiqistra- 
tion  tiendra,  de  son  côié,  rigoureusement  la  main,  ce  que  les 
Infirmiers  donnent  aux  malades  .les  soins  dont  ils  auront  besoin 
pendant  la  roule , et  à ce  que  , sous  aq>  un  prétexte  , les  con- 
ducteurs ne  puissent  abandonner  les  voitures. 

62.  Si  l’on  ne  pouvait  faire  usage  des  voitures  affectées  au 
transport  des  malades  , il  en  sera  fourni  , sur  la  réquisition  du 
commissaire  des.  guerres  , par  l'administration  municipale  du  Heu, 
-ou  par  les  autres  autorités  constituées;  tes,  voitures  seront  solide», 
•légères  , et  bien  garnies  de  paille  ; les  préposés  de  l’administra- 


(ij  Lorsque  des  malades  seront  évacués  d'un  hôpital  civil  ou  eu  entreprise, 
sur  nn  autre  établissement^  ils  recevront,  à leur  départ  de  l'hÔ.-iial 
évacuant,  la  demi-portiou  du  joui  , et  l’autre,  de'mi-portion  il  l’hôpital 
sur  lequel  se  fera  1 évacuation  ; ’ 1 

Puni  le  paiement  desdites  distributions,  il  sera  alloué  , par  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  à l’un  et  à l'autre,  lit  moitié  du  prix  de  jour- 
née fixé  pour  chacun  deux  ; 

Ces  demi-jVjuruées  seront  comprises  sur  les  états  de  tnmeslre  , et  sol- 
dées de  la  même  manière  que  ces  états  ; 

Pour  justilier  de  la  quantité  des  deiui-jouiuéc*  à payer,  on  se  con- 
forme ta  • t v<cu  île  l’art.  5?  du.  réglement  du  - j thermidor  au  b,  por- 
tant qu'il  sera  fait  des  listes  nominales  d'évacuation  doubles  ; que  l'une 
restera  à l’bôpital  sur  leiptel  aura  lieu.  1 ryacnutiOa  , comme  pièce  justi- 
lkvlive  d»  J’enlree  ( cirtul.  du  S iu'l/tt  iSofi  AJ. 
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tion  seront  tétras  d’avoir  en  réserve  des  cerceaux  et  les  toiles  ne- 
cessaires pour  couvrir-  ces  voitures. 

Ou  évitera  d’employer-,  au  transport  des  malades  , les  caissons 
destinés  à voi turer  les  effets  et  comestibles  , ces  caissons  devant 
toujours  être  disponibles  au  premier  ordre. 

03.  Au  moment  du  départ,  on  rassemblera  dans  un  lieu  sé- 
paré, les  malades  destinés  à être  évacués;  on  en  fera  l’appel  no- 
minal en -présence  du  commissaire  des  guerres  ,■  lequel  ne  quit- 
tera le  convoi  qu’après  lavoir  vu  partir. 

Aucun  autre  malade  que  ceux  désignés  dans  la  feuille  d’éva- 
cuation , oie  pourra  faire  partie-  du  convoi.  L'économe  de  l’hôpi- 
tal en  sera  responsable.  . 

64.  Le  convoi  sera  toujours  accompagné  d’un  ou  de  plusieurs 
chirurgiens  auxquels  seront  confiées  les  fruillej.  de  visite  desti- 
nées à éclairer  les  officiers  do  santé  en  chef  de  l’hôpital,  qui 
devra  recevoir  les  malades.  Coj  chirurgiens  remédieront  aux  ac.- 
eideris  qui  pourraient  survenir  pendant  la  roule;  ils  seront  mu- 
nis , à cet  effet  . des  objets  nécessaires. 

05.  Feront  aussi  partie  dudit  convoi  , un  commis  de  l’adminis- 
tration , ainsi  qu’un  nômbre  suffisant  d’infirmiers,  pour  que  les 
mabideS'OU  blessés  ne  manquent  d’aucun  secours./  Ce  commis  aux 
évacuations  , chargé  pendant  la  roule  des  détails  d’administra- 
tion , sera  porteur  ,dc  la  feutllè  nominale  pour  l’économe  de  l’hô- 
-pital  où  devront-  arriver  les  malades  : il  y sera  fait  mention  de 
l'heure  du  départ.  . , 

tic».  Ijors  de  l’at-rivée  du  convoi  à sa  destination  . ‘ il  sera  fait 
un  nouvel  appel  des  malades  portés  sur  la  feuille  d’évaruation. 

Dans  le  cas  toit  il  'se  trouverait  des  militaires  autres  que  ceux 
dénommés  dans  ladite  feuille,  et  qui  ne  seraient  pas  reconnus 
malades  par  les  officiers  de  sauté  . il  en  sera  rendu  compte  au 
commissaire  des  guerres,  pour  qu’il  les  fasse  rejoindre  sans  délai. 

Le  commandant  du  détachement  prendra  ensuite  du  commis- 
saire des  guerres  , ou , à.  suai  défaut  , de  l’économe  de  l’hôpital  , 
un  certificat'  qui  indiquera  l'heure  et  l’ordre  dans  lesquels  les 
malajjcs  seront  arrivés  ; il  reniettra  ce  certificat  au  commissaire 
des  guerres  du  lien  du  départ  é il  lui  reudra  compte  de  la  con- 
duite qu'auront  tenue  les  malades  pendant  la.  roule.,  ""  .• 

Les  chirurgiens ‘et  Tes  commis  aux  évacuations,  rempliront  les 
mêmes  formalités  envers  leurs  chefs  respectifs.  - 

67.  Les  officiers  de  sauté  en  chef , ch  argés  du  service  , ne  se 
permettront  jamais  de  désig  ner  , pour  être  .évacué-,  aucun  ma- 
lade ou  blessé  dont  le  transport  pourrait  compromettre  la  vie. 

Les  tnala  les  , dont  les  'indispositions  sca-aieul  légères  ou  suscep- 
tibles dèti'e  terminées  en  peu  de  jours , ne  seront  pas  évacués  au- 
della  de  la  première  ligne. 

68.  Il  sera  fourni,  sur  la  réquisition  du'eommissairo  des  guerres, 
la  chacun  des  olficicrs  de  santé  , ainsi  qu’à  l’employé  qui  accom- 
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pagneront  le  convoi  d’évéciiaiion  un  clieval  dé  monture  équipé  / 1); 
et  ils  seront  indemnisés  des  dépenses  de  ' la  route  , dans  le  cas 
où  ils  ne  recevraient  pas  l’étape. 

S E C T I O N n. 

4 * 

Des  vénériens  et  clés  galeux. 

' \ * 

6<r).  Tl  y aura  , ' à la  plus  grande  proximité'  des  armées  , des 
hôpitaux  exclusivement  destines  au  traitement  dés  galeux  et  vé- 
nériens. > • • • 

"o.  Dans  le  cas  où  un  seul  hôpital  serait  assez  spacieux  pour 
contenir  les  uns  et  les  antref,  le  local  sera  disposé  de  manière 
qu’il  ne  puisse  y avoir  aucune  communication  entre  eux  (y.  . 

71.  Les  chirurgiens  , des  corps  armes  enverront  dans  les  hôpi- 
taux susdits,  les  militaires  auxquels  ils  auront  reconnu  des  signes 
vénériens  bien  caractérisés  , ou  une  galè  soit  rebelle , soit  com- 
pliquée. 

7 1.  La  gonorrhée  simple  sera  traitée  h la1  caserne  ou  sous  Ta 
tente.  Les  oJliciers  de  sauté  chargés  du  traitement  des  vénériens, 
sont  autorisés  à refuser  l’entrée  des  hôpitaux  aux  militaires. affec- 
tés de  ces  maladies  légères  ils  les  désignèrent  surde-champ1  au 
commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  , pour-  qu’il  leur 
fasse  rejoindre  leur's  corps,  où  ils  acVront  être  traités. 

73.  Tout  ce  quj  est  prescrit  qiai‘  le  présent  réglement  , pour 
l’heure  des  visites,  la  distribution  des  médicamens^  Celle  des  ali- 
mens . leur  qualité,  la  tenue,  des  cahiers,  etc.,  sera '■exécuté 
'dans  les  hôpitaux  des  vénériens  et  galeux. 

74»  Le  chirurgien  et  le  pharmacien  chargés  dé  suivre  la  visite 
de  l’officier  de  santé  en  chef,  surveilleront  l’administration  des 
bains  , et  s’assureront,  du  degré  de  leur  (Température.-*. 

11  y aura  toujours  ‘un  chirurgien  chargé  d’assister  aux  frictions. 

A la  fin  du  traitement  , les  officiers  dë  santé  veilleront  aussi 
h ce  que  les  vètemens  ne  soient  rendus  aux  galeux  qu’apfès  avoir 
été  désinfectés  dans  les  formes  prescrites. 

76.  Les  militaires  affectés  de  gale  simple  ou  de  gonorrhées  de 
même  nature,  seront  traités  sous  la  tente,  savoir: 

Pour  les  armées  du  midi,  depuis  le  1 Jloréal  jusqu'au  i.*r 


1)  I.es  officiers  de  santé  n’ont  point  droit  à eette  fourniture  ni  à l’indem- 
nité représentative  en  revenant  d’ecorter  les  évacuations  {circut.  1/11  5 
août  1807  ).  Celle  disposition  est  applicable  aux  employés  des  hôpitaux 
voyageant  dans  la  même  position  {cirait,  du  ag  eut.  1807  A ) l.es  irfr- 
miers  ont  droit  à l'indemnité  de  roule  i‘  vov  le  tarif  nurn.  )•  Mais 
pour-  leur  retour  seulement , •attendu  qu’en  accompagnant  l’évacuation  tk 
doivent  vivre  A l'ordinaire  préparé  pour  1rs  malades  ( meme  cirai!.). 

(a)  Cette  communication  est  egalement  interdite  dans  tous  les  hôpitaux  ; 
yo y.  l’art.  1 ^7  dh  même  règlement,  t 
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vendémiaire  y et  pour  1rs  armées  du  nord,  depuis  le  i."  prairial 
jusqu’il u i,,r  vendémiaire  (a).  . 

76.  On  suivra,  pour  les  armées  de  l'ouest,  la  même  mesure 
que  pour  celle  du  nord. 

77.  !1  y aura  dans  les  camps,  ou  à la  suite  de,  chaque  corps 
d’arme'é , un  certain  uorabre  de  lentes  placées  séparément  des 
antres  , lesquelles  seront  destinées  au  traitement  d s galeux. 

Les  militaires  .attaqués  de  gonorrhées  simples  ne  seront  point 
assujettis  h'  celte  séparation  pour  être  traités. 

78.  U sera  pla<  é un  nombre  suffisant  de  sentinelles  pour  om- 
pêcher  la  çormflunioation  <1  s galeux  avec  le  reste  du.  camp. 

7ç).  Les  galeux  ainsi  traités  ne  seront  point  soumis  à tm  régime 
particulier  j ils  se  réuniront  en  ordinaires  pour  piéparer  leurs  ali- 
mens  comme  h la  chambrée. 

Lorsqu’ils  ue-seront  point  en  a ssez  gnan.-î  nombre  pour  opérer  cette 
réunion , les  aliénons  leur  seront  envoyés  par  leurs  compagnies 

80.  Les  officiers  île  sauté  des  corps  armés  qui  composeront  le 
camp,  seront  chargés  de  ce  traitement,  chacun  pour  le  corps  au- 
quel il  est  attaché. 

81.  Le  chirurgien  du  camp  le  plus  ancien  de  service,  aura  la 
surveillance 'du  traitement  des  galeux,  sur  sa  responsabi.ité  } il 
convoquera  ses  coiorèrés  tous  les  dix  jour»,  afin  de  s**,  concerter  sur 
les  moyens  d’amélioration  qu’ils"  jugeraient  nécessaires. 

82.  Si,  parmi  les  chirurgiens  du  camp  il  se  trouvait  un  chi- 

rurgien de  première  classe,  la  surveillance  lui  appartiendrait  ; 
elle  serait  dcvOlue  au  plus  ancien  de  fie  grade,  s’il  s'en  trouvait 
plusieurs.  , t 

83.  Les  mélicamens  strictement  nécessaires  au  traitement, 
sous  Ig  tente,,  des  militaires  gal'ux,  ôu  aff-.-tés  de  gonorrhées 
simples,  seront  fournis  tout  confectionnés  par  les  hôpitaux  mili- 
taires les  plus  voisins;  on  eu  excepte  les  laissons  qui  seront  faites 
sur  les  liepx. 

. 84.  (les  médicamens  seront  délivrés  sur  le  bon  du  chirurgien 
qui  anra  la  surveillance  du  traitement,  lequel  sera  tenu  d’ jus- 
tifier de  leur  emploi  par  un  état  détaillé  de  ses  consommations y 
auquel  il  joindra  le  mouvement  des  galeux,  pour  le  tout  être  a- 
di  vi'é  i à le  fin  dé  chaque  mois,  au  directoire  près  1 aimée  et 
aux  officiers  de  santé  en  chef  (2^. 

85.  Cé  mouvement  sera  visé  par  le  cornrnissaiie  des  guerres 
et  le  commandant  du  cauap,  lesquels  seront  tenu»  de  visiter  souX 
. Vent  ces  établissemens,  et  d’y  maintenir  la  police. 

Les  chirurgiens  chargés;  de  ce  traitement  se  conform*-rohti 


(1)  I)u  21  avril  au  a3  septembre  et  du  21  mai  à la  même  époque  pour 

«niKNîS  d» i noid. 

(2)  Les  rorps  doivent  rembourser,  sur  la  vnaise  géuvrule,  le  nfii  fies  mé- 
dfraïuens  qui  leur  aurput  été  fournis  par  Les  hôpitaux  î les  chirurgiens 
doivent  rendre  compte  des  consommations,  aux  conseils  de  ces  corps. 


Digitized  by  Google 


, IJOVIT.  HT  SKKV.  1>E  SANTÉ  - N OM.  5l5.  JJ 

Ù tout  ce  qui  esL  indiqué  dans  l'instruction  du  28  grrtnîrt  an  6, 
adoptée  par  le  ■ ministre  j et  ils  rendront  régulièrement  compte 
de  ce  service  aux  otliciers'de  sauté  en  chef  de  1 armée. 

86.  Le  mè  ne  traitement  simple  pour  la  gale  et  la  maladie  vé- 
nérienne légère,  aura  lieu , dans' les  quartiers  et  casernes,  pouf 
les  troupes  stationnées  dans  l’intérieur  , ainsi  qu’à  l’armée , dans 
les  cantonnemuns  et  autres  positions  fixes:  le  cliiiurgien  attaché  it 
chaque  corps  de  troupe  en  sera  spécialement  chargé  sous  la  sur- 
veillance du  conseil  d'administration  du  corps. 

Section  8. 

Des  hôpitaux^  près  les  eaux  minérales. 

S7.  Indépendamment  des  ct.tiilissemens  qui  existent  à Barége 
et  à Bourbonne-lcs-Bains,  il-  en  sera  formé,  autant  que  les  loca- 
lités le  permettront  , à la  portée  de  chaque  armée , peur  recevoir» 
pendant  la  saison  des  eaux  minérales,  les  militaires  auxquels 
l’usage  en  sera  prescrit  '(1).  1 

88,  Ces  étahlisseinens  seront  formés  d’après  l’état . qui  , sera 
dressé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  propo- 
sition oui  en  sera  faite  par  le  directoire  central. 

8:>  fcn  conséquence , le  i.*r  germinal  ("a),  les  chirurgiens  at- 
tachés aux  corps  réuniront  les  militaires  auxquels  ils  croient  l’u- 
sage des  eaux  minérales  indispensable. 

Ils  les  présenteront  à l’examen  des  officiers  de  santé  eu  chef, 
de  l’armée  ou  de  l’hôpital  le  plus  prochain.  La  nature  des  infir- 
mités desdits  militaires,  ayant  été  constatée  par  un  procès-verhal 
signé  des  officiers  de.  santé,  tant  de  fhèpital  que  des  corps,  et 
du  commissaire  des  guerres,  il  sera  formé  une  teiiille  pour  cha- 
que corps  ; et  les  feuilles  réunies  serviront  à composer  la  liste 
générale  pour  toute  l’armée  ou  p>ur  toute  la  division  (3).  '> 

go.  Le  commissaire-ordonnateur,  apres  avoir  vérifié  les  listes» 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  chacun  des  militaires  qui 
y seront  compris,  soit  rendu  à sa  destination  au  jour  qui  y sera, 
'fixé  (J> 

91.  L’ouverture  de  ces  hôpitaux  aura  lieu,  dans  les  armées  et 
les  divisions  du  midi,  du  20  uu  3o  flor.j  et  dans  celles  du  nord, 
du  10  au  20  prairial  (4). 

(<>  De  nouveaux  éublisseinens  d'eaux  minérales  ont  étc  formés  près  d'Acqui 
et  à Mon  h.  Ortouc  près  • le  Padoue;  nu  fait  également  image  , pour  le»  mi- 
litaires , des  eaux  tl’Àix  la-Chapelle.  Les  officiers  de  santé  des  divisions 
à la  proximité  des  côtes,  ne  doiveut  pas  oublier  que  L’eau  de  la  mer  est 
la  première  et  la  plus  énergique  des  eaux  minérales  , taut  pour  l'usage 
interne  que  pour  les  bains  et  les  douches  / instruct.  du  3o  germinal  an  io< 
(*i)  Le  premier  avril. 

(3)  Mue  'circulaire  du  7 juin  1808  A:  rappelé  les  autotités  à l’exécution  des 

mesures  prescrites  par  ces  articles,  et  porte  qu’il  n’est  nullement.  néces- 
saire d’en  rélérer  au  ministre  pour  l’envoi  des  militaires  aux  hôpitaux, 
d’eaux  minérales.  —, 

(4)  Relativement  à l’hôpital  de  Bourbon  ne , pour  éviter  un  encombrerneu 

Foi.  ir.  %. 
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L’époqne  de  la  clôture  dcsdits  hôpitaux,  est  fixée,  pour  lous, 
au  i5  veude'miaire.  , \ • 

92.  Les  infirmités  ou  blessures  qui  nécessitent  l’usaôe  des  eaux, 
seront  énoncées  nominativement  dans  l’état  général;  mais  elles  se- 
ront sommairement  détaillées  au  dos  du  billet  ou  certificat  dont 
chaque  militaire  sera  porteur. 

9-3.  Le  billet  sera  présenté  aux  officiers  de  santé  de  l’hôpital 
où  le  militaire  sera.  reçu.  Ceux-ci , au  moment  de  la  sortie  des 
hommes  qui  auront  fait  usage  des  eaux,  exprimeront,  h la  suite 
dudit  billet,  l’effet  qui  en  sera  résulté  pour  chacun,  et  ce  qu’on 
peut  se  promettre  de  succès  en  recommençant  la  saison  suivante. 

94-  Les  militaires  qui,  ayant  été  envoyés  aux  eaux,  y con- 
tracteraient une  nouvelle  maladie,  seront  traités  de  la  même  ma- 
nière que  dans  tout  autre  hôpital  militaire  , et  dans  une  salle 
particulier  ment  affectée  à ces  malades. 

95.  A la  réserve  de  Barrège  et  de  Bourboûno-les-baias,  où  les 
régleiuens  antérieurs  continueront  d être  observés,  tous  les  hôpi- 
taux à établir,  conformément  à l’art.  1."  de  la  présente  section, 
seront  formés  par  le  directoire  de  l’armée,  dans  l’arrondi -.sèment 
de  laquelle  se  trouveront  les  sources  d’eaux  minérales  ( 1).  A cet 
effet,  il  sera  détaché  de  l’armée  le  nombre  de  commissaires  des 
guerres,  d'officiers  de.  santé,  d’employés  et  d’infii miers  néces- 
saires; et  les  relations  de  police,  celles  des  services  de  santé  et 
d’administration,  scient  les  mêmes  que  dans  tous  les  hôpitaux 
provisoires  sédentaires  aux  armées. 

96.  Les  avantages  qui  résultent  des  eaux  miuéralcs,  ^n’étant  pas 
en  proportion-  des  difficultés  que  leur  usage  présente  aux  mili- 
taires, ni  des  dépenses  qu’entraînent  les  établissemens  qu’elles 
nécessitent  (a),  les  officiers  de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux 
militaires  se  conformeront  îi  1 instruction  rédigée  par  le  conseil 
de  sàitfé,  et  approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre  Je  0.8  ger- 
minal an  6 y sur  les  moyens  de  remplacer  les  eaux  minérales  na- 
turelles par  des  eaux  artifici-.  Iles  (3}. 

nuisible  à la  police  intérieure  de  l'hôpital  et  A la  bouté  du  service,  les 
militaires  doivent  y cire  diriges  eu  deux  envois  A peu  prés  égaux,  et  à 
deux  époques  différentes;  le  premier  envoi  se  composera  des  malades 

Four  qui  les  eaux  seront  d’un  usage  plus  urgent;  ils  devront  arriver  à 
établissement  dans  les  vingt  derniers  jours  de  mai  ; le  second  envoi  sera 
calculé  tic  manière  que  les  militaires  ue  puissent  y arriver  avant  le  20 
du  mois  d’aoùt. 

(1)  Dans  le  cas  où  les  armées  seraient  à un  trop  grand  éloignement  de  Ces 
hôpitaux,  la  nécessité  de  celte  mesure  doit  être  constatée  par- lés  officiers 
de  santé  en  chef  et  le  régisseur  général  : l’ordonnateur  en  chef  transiuet 
nvec  son  avis,  le  projet  au  ministre,  qui  statue. 

(a)  I ms  hôpitaux  d'eaux  minérales  sont  spécialement  consacres  aux  militaires 
de  l'armée  active;  les  ofliciers  réformés  et  les  militaires  pensionnés  tic 
peu  veut  y être  admis  que  sur  une  autorisation  spéciale  du  ministre  ; 
décision  du  26  floréal  an  i3.  , ' 

(3j  L’établis*  ement  de  ces  eaux  ne  peut  néanmoins  se  concilier  avec  le  peu 
d«  consistance  d’un  hôpital  temporaire  ou  ambulant;  il  doit  être  res— 
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, S E C T 1 O H ' 9. 

Des  hôpitaux  civils  où  les  militaires  scrorft  reçus. 

qj.  Dans  les  places  de  guerre,  et  dans  les  villes  de  l’intérieur 
où  il  n’y  a point  d'hôpital  militaire,  le  soldat  sera  reçu  et  traite' 
dans  les  hôpitaux  civils,  aux  conditions  qui  seront,  réglées  entre 
les  administrateurs  de  ces  établissemeus  et  le  directoire  central 
des  hôpitaux  militaires  (1). 

98.  La  réeeptiou  des  militaires  dans  les  hôpitaux  civils,  aura 
lieu  au  moyen  d’un  billet  d’entrée  pour  lequel  on  observera  les 
formalites  prescrites  pour  les  divers  cas  prévus  par  les  articles 
97  s 9#  s 99>  too  et  iot  (section  9). 

99.  Lorsque  les  militaire  se  trouveront  dans  un  hôpital  civil 
en  nombre  suffisant  pour  former  une  salle  particulière  , ils  y 
seront  réunis -(a);  et  le  service  qui  les  concerne  sera  rapproché 
le  plus  possible  des  dispositions  observées  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, sur-tout  en  ce  qui  est  relatif  aux  visites,  aux  pansc- 
mens  , à la  qualité  des  alimens  et  à la  police  des  malades- 

100.  Le  prix  des  journées  du  traitement  des  militaires  dans 
les  hôpitaux  civils , sera  acquitté  ainsi  qu’il  'est  prescrit  aux 
articles  11  et  12  ( section  1 du  présent  téglement.  ) (3j 

101.  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  civils  ou,  des  militai- 
res auront  été  admis  , correspondront  directement  avec  le  conseil 
de  santé  pour  tous  les-  objets  relatifs  à l'art  de  guérir. 

102.  Il  sera  accordé  aux  officiers  de  santé  des  hôpitaux  civils, 
une  indemnité  proportionnée  à la  nature  et  à l'importance  des 
services  qu  ils  auront  rendus  j celte  indemnité  sera  réglée  tous  les 
ans  par  le  ministre  de  la  guerre  , d après  l’avis  du  conseil  de 
santé , sur  le  rapport  du  directoire  central  (/(). 


treint  aux  seuls  hôpitaux  sédentaires:  le  ministre  détermine  ceux  où  il 
doit  avoir  lieu. 

(1)  Le  maximum  du  prix  de  journée  pour  les  hospice»  civils  de  l’intériedr, 
a été  fixé  par  S.'M.  à un  franc  , et  le  minimum  à 80  Centimes.  Les  com- 
missions administratives  des  hospices  civils  sont  chargées  de  pourvoir  au 
traitement  et  à la  subsistance  des  militaires  malades  , détenus  dans  le* 
places  où  il  n'existerait  pas  d'hôpitaux  militaires,  lorsque  par  mesure 
de  sviroté  l'autorité  militaire  jugerait  convenable  de  les  faire  traiter  à l’in- 
firmerie de  la  prison;  circut.  du  <)  octobre  1806.  Ces  commissions  sont 
de  meme  chargées  du  soin  des  sépultures  de  ceux  qui  viendraient  à dé- 
céder étant  ainsi  traités;  circut.  du  a mai  1808  A. 

(1)  Le  nombre  des  malades  nécessaire  pour  la  formation  d'une-solle  par- 
ticulière, est  invariablement  fixé  à vingt.  Lorsque  leur  nombre  sera  plus 
considérable  , il  sera  formé  autant  de  salles  particulières,  séparées  de 
celles  des  malades  civils  , que  pourront  l'exiger  la  commodité  du  service 
et  la  salubrité,  et  que  les  localités  le  permettront  ( instruit . du  7 mes- 
sidor an  12  A ). 

(3)  Voy.  les  articles  l85  , 186  et  suivans  du  décret  impérial  du  25  ger- 
minal an  l3  , num.  .537.  • 

(4)  Knsuite  de  l’arrêté  du  9 frimaire  an  11  , num.  5iq  et  de  l’instruction 
du  7 messid.  suivant  , il  doit  être  spécialement  attaché  sur  la  désigna- 
tion du  ministre,  un  médecin  militaire  aux  bespiocs  qui  reçoivent  ha- 
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*• 

Titre  i. 

" * 

Du  sennce  de  santé,  (i) 

^ 10.'  Section.  ., 

• » 

Des  officiers  de  santé , et,  de  leur  nomination. 

10 3.  Le  traitement  des  milides  dans  les  hôpitaux  militaires 
continuera  d être  confie  à dis  - médecins  , des  chirurgiens  et  des 
pharmaciens. 

lo  i-  Il  f aura  deux  classes  de  médecins , trois  classes  de  chi- 
rurgiens et  trois  d ■ pharmaciens. 

Ùans  les  hôpitaux  dont  le  service  exigera  plusieurs  médecins 
il  y un  aura  uu  seul  de  première  classe;  'les  autres  seront  de 
seconde-  • 

ioô.  Les  officiers  de  santé  seront  tenus  de  suivre , dans  leurs 
prescriptions  habituelles , le  formulaire  des  hôpitaux  militaires; 
ils  devrout  uiutuellemeul  se  demander  des  avis  dans'  les  cas  dif- 
ficiles et  compliqués,  et  réunir  leurs  lumières  pour  tout  ce  qui 
à rapport:  à la  salubrité,  et  en  général  au  perfectionnement  du 
service  de  santé. 

loti.  Dans  chaque  hôpital , les  rhefs  surveilleront  les  opérations 
de  leurs  subordonnés  ; mais  iis  ne  pourront  donner  aucun  ordre 
relatif  It  la  police,  ui  s’immiscer  eu  rien  dans  les  détails  de  l'ad- 
ministration. Ils  adresseront  au  ci  mnrissairc  des  guerres  et  au 
conseil  d administration  leurs  observations  sur  les  objets  de 

police  et  d'administration,  qui  leur  paraîtront  intéresser  la  sauté 
des  malades,  a fie 'qu’il  y soit  pool  vu. 

107.  Le  ministre,  d’après  le. rapport  du  conseil  de  santé,  nom- 
mera aux  place»  vacantes  et  de  créations  nouvelles  d’officiers  de 
santé  de  quelque  grade  que  ce  soit  (3/. 

108.  Les  brevets  , et  commissions  des  officiers  de  santé,  jusque s 
cl  compris  ceux  de  première  classe , seront  signés  du  ministre  U\J  ; 


bitiiellenieui  le  plu»  de  militaires  malade».  Le»  chirurgiens  de»  corn»  doi- 
vent faire  le  service  les  siii  » de,  malade»  mdiluirr»  dans  les  mêmes 
hospices,  au  moyeu  de  quoi  l’ailicl  ci-. les»  is  u’a  plus  d’effet. 

(ij  Le  service  de  r un  le  a, -ml  HepiS,  subi  nue  nouvelle  oigmisalion,  on 
devra  , pour  les  objets  traite»  ■ ns  cetie  section  ainsi  que  dans  la  sui- 
vante, consulter  l'arrête  au  y J .maire  ai  1 2 , num.  âlÿ. 

(2  \ rius|»eci«iic 

pi j («s  nominations  se  font  pur  le  ministre,  sur  le  rapport  que  lui  pré- 
sente le  bureau  du  .personnel  de  1 administration  d la  gui  rre,  et  d’après 
l’adniissiim  préalable  et  ’avis  écrit  et  'molive  des  inspecteurs  généraux, 
relativement  à cette  dernière  disposition  , voyez  cl -après  le  uum.  a I y 
article  3. 

(4)  Le  ministre  commissionne  tous  les  olliciers  de  santé  indistinctement. 
La  commission  iiuli  ue  a destination  .le  eiiacuu  d'eux,'  les  inspecte,  rs 
et  sous-inspecteurs  aux  revues,  et  les  commissaires  des  gueries  doivent  iris— 
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h V égard  des  officiers  de  deuxième  et  troisième  classe  , le  minis- 
tre instruira  de,  ces  nominations  les  commissaires  ordonnateurs  , 
(pii  expédieront  les  commissions , et  feront  connaître  les  pourvus , 
chacun  en  sa  qualité. 

Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition  , les  chirurgiens  de 
deuxième  classe  attachés  aux  corps  armé  A,  auxquels  il  continuera 
d’être  délivré  des  brevets  signés  par  le  ministre. 

îog.-  La  résidence  de  tous  les  officiers  de  santé  attachés  au 
service  des  hôpitaux  de  l’armée , sera  toujours  au  dépôt  de  l'am- 
Jiulanc  , jusqu'à  ce  qu’ils  aient  reçu  une  autre  destination,  ou 
qu  il  ait  é.é  prononcé  sur  leur.  sort. 

no.  Aucun  congé,  même  de  convalescence,'  ne  sera  accordé 
aux  officiers  de.  sanie'  attachés  aux  urinées  et  aux  hôpitaux  mi- 
lit-lires  , que  par  le  mini stre,  et  sur  la  proposition  et  l’avis  des 
officiels  de  sauté  eu  chef  de  l’àrmée,  et  le  rapport  du  conseil  de 
santé  (i). 

Section-  ii.* 

Du  conseil  de  santé  et  de  ses  attributions. 

( Nota)  Le  conseil  dî  sauté  a été  supprimé  par, l’arrêté  du  p frimaire  au 
la,  numéro  -019  cet  arrêté  institue  des  inspecteurs  généraux  auxquels  est 
confiée  une  partie  des  attributions  du  conseil  de  sauté  : les  'I  jsposi,  ions 
de  la  section  n sont  abrogées  à l’exreption  d nue  partie  de  l'ur.iele  j , 3 
et  de  l’article  117,  qui  ,eioui  placés  pur  forme  de  note  À l’au-été  du  q 
frimaire  an  12,  aux  articles  qui  traitent.  des  fonction-  des  inipcctciii- 
généiaux  du  servi,  e de  santé  Cette  section  traitait  egfdinjt  nl  des  liopi- 
taux  d’iuslruction  abrogés  pai  le  métne  arrête  du  9 frimaire  au  13. 

Séctioi  ij,  ' 

Des  officiers  de  santé  en  chef  aux  armées. 

* * • J 

119.  Il  y aura  k chaque  armée,  pour  diriger  et  surveiller  le* 
diverses  parties  de  l’art  de  guépir,  un  médecin,  un  chirurgien 
et  uu  pharmacien  en  chef.  ’ 

Lorsqu’il  aura  été  jugé  nécessaire  d’attacher  k une  armée  un 
second  médecin,  chirurgien  ou  pharmacien  en  chef,  cet  adjoint 
sera  aux  ordres  du  premier  , auquel  il  rendra  compte  de  ses 
opérations  (2). 


crire  en  marge  de  chacune  des  lettres  de  service , le  sigua.enient  de  l of- 
ficier de  santé  ( cire,  du  8 ventise  an  i3)  A. 

(1)  Sur  la  proposition  <t  l’avis  des  oflirieis  de  sauté  eu  chef,  soit-de  l’hô- 
pital, soit  de  l’armée,  transmis  par  les  ordonnateurs. 

(3)  Lorsqu'un  ou  plusieurs  inspecteurs-généraux  ( voy,  l'arrêté  du  9 frimaire 
an  1 Q,  n °5i9)  se  trouvent  a l’armée,  ils  remplissent  les  fonctions  d’ofli. 
eiers  de  santé  eu  chef.  1res  autres  qui  sont  A la  tête  du  Service  des  di- 
vers corps  d’armée , prennent  le  titre  de  principaux. 
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't?.o.  Le  poste  des  officiers  de  santé'  en  chef  de  l'armée  sera 
habituellement  au  quartier-général  , afin  qu’ils  soient  à portée  de 
recevoir  et  transmettre  les  ordres  nécessaires. 

îai.  Le  service  du  quartier-général  sera  particulièrement  af- 
fecté aux  officiers  de  santé  en  chef. 

iss.  Les  fonctions  «îes  chefs  du  service  de  santé  étant  non  seu- 
lement de  procurer  aux  malades  une  prompte  et  sure  guérison  , 
mais  encore  de  prévenir  par  leurs  conseils  les  causes  qui  produi- 
sent les  maladies  , ils  preudrout  , soit  par  eux-mêmes,  soit  par  la 
correspondance  la  plus  suivie  avec  les  autres  officiers  de  sauté  de 
l’armée,  une  connaissance  exacte  de  la  situation  des  camps  et  des 
lieux  occupés  par  les  troupes,  de  la  qualité  des  eaux  potables  , 
et  de  celle  des  alimens  de  tout  genre. 

123.  Le  nombre  -,  la  force  et  la  destination  de  chacun  des  hô- 
pitaux ayant  été  déterminés,  les  officiers  de  santé  en  chef , 
réunis  , feront  de  concert  ta  répartition  des  officiers  de  santé  (/ut 
leur  sont  subordonnés , dans  les  divers  établissemens  et  à la 
suite  des  divisions  cC ambulance , selon  les  convenances  de  hige 
et  de  V expérience  , et  d'après  la  fixation  établie  par  la  section 
suivante  (t).  t 

1 2 | . Ils  feront  des  visites  dans  les  hôpitaux  de  l’armée,  lors- 
qu’elles seront  jugées  nécessaires  par  le  commissaire  ordonnateur 
en  chef,  d'après  le  rapport  motivé  des  officiers  de  santé,  et  sur 
l’aeis  du  directoire  de  l'armée.  . 

125-  Le  mouvement  de  l’hôpital  ambulant  sera  remis , chaque 
jour,  aux  officiers  de  santé  en  chef  de  l’armée,  et  celui  des  au- 
tres hôpitaux  leur  sera  adressé  tous  les  dix  jours.  Cet  cuvoi  sera 
fait  par  l’économe  de  chaque  hôpital. 

i2ii.  Les  offijiers  de  santé  en  chef  aux  armées  tiendront  le 
contrôle  exact  de  leurs  subordonnés,  en  y comprenant  les  chi- 
rurgiens attachés  aux  corps  armés;  et  ils  recueilleront  des  noies 
individuelles,  quils  adresseront  Lous  les  trois  mois,  avec  leur 
correspondance  , au  conseil  de  santé  établi  près  le  ministre , pour 


(j)  L'organisation  du  personnel  des  hôpitaux  des  armées  est  faile  par  le 
ministre  qui  nomme  les  ageiis  siqierieuis  et  autres,  et  détermine  la  pro- 
portion de  leur  nombre  par  grade , ainsi  que  celle  de  la  quotité  des 
trailcmens.  Cette  proportion  est  variable  suivant  la  force  de  l'armée  : 
voy . la  note  placée  à l’intitulé  de  la  a;.”  sectien  ci-aprés. 
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le  mettre  en  état  de  proposer  l’avancement  et  les  recompenses  dont 
chacun  sera  susceptible  (t^.  ’ 

127.  Les  mêmes  olüciers  de  sanie' .en  chef  entretiendront  avec 
les  médecins,  chir uigienS  et  pharmaciens  de  première  clas  c,  em- 
ployés dans  les  hôpitaux  , une  correspondance  suivie  sur  tous  les 
objets  du  service  relatifs  à l’art;  ils  dirigeront  et  éclaireront  leurs 
collaborateurs  dans  l exercice  de  leurs  tondions. 

128.  Ils  correspondront  régulièrement  tous  les  mois  avec  le 
conseil  de  santé  (2^5  pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  de 
leur  service  , et  lui  communiquer  les  observations  essentielles  que 
présenteront  les  maladies  régnantes. 

Celte  correspondance  sera  collective  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  service  géuétal. 

i3,'  S 1 c t 1 o ï. 

Des  officiers  de  santé  chargés  du  service  dans  (es  hôpitaux 
militaires  , pernianens  et  temporaires . 

129.  II  sera  attaché  h chaque  hôpital  militaire  un  nombre  d’of- 
ficiers de  santé  de  diverses  classes,  h raispn  de  celui  des  mala- 
des , dans  les  proportions  qui  seront  indiquées  ci-après. 

130.  11  y aura  un  médecin  pour  un  nombre  de  fiévreux  qui 
n’excédera  pas  deux  cents;  de  deux  à quatre  cents  fiévreux,  il  y 
aura  deux  médecins  ; de  quatre  K six  cents  fiévreux,  il  y aura 
trois  médecins. 

11  ne  sera  attaché  qu’un  seul'  médecin  à un  hôpital  de  galeux, 
quel  que  soit  le  nombre  des  malades  de  ce  genre  , qui  y scihicut' 
traités. 

131.  Le  nombre  des  chirurgiens  et  pharmaciens  de  tout  grade 


(1)  Ces  notes  doivent  être  adressées  au  ministre  pour  le  mettre  à porté» 
d’accorder  les  récompenses  et  l’avaucemeut  dont  chacun  est  susceptible. 
(ï)  Avec  le  ministre.  * 


\ 
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sera  déterminé  à 
savoir  : 


qui  devront  être  employés  dans  les  hôpitaux,  sera 
raison  du  nombre  des  malades  , ainsi  qu’il  suit  ; si 


N O M B H E 
des 

MALADES.- 


CHIRURGIENS 
par  grades 
à employer. 


PH  A RM  A g 1 EN-S 
par  grades 
il  employer. 


i 1 

! jusqu’il  i5o  ma-  ( 1 Çhirurg.de  classe  ) 

1 ladCS tet  | 

i chirurg.  de  i.r*  classe 
i idem  de  2.* 

3 idem  de  3.*  ‘ 

Pour  i5o  malades,  et 
i pour  5o  malades  ) 
excédant  i5o;  ce  qui 
pour  3oo  malades , 
Fait  6 chirurgiens  de 
classe. 


De  i 5o  K Üop 
mal."*  ou  bles- 
sc's - 


i pharra.  de  2.’ cl. 
i ulcm  de  3.' 


I pharm.de  i."cl.' 
i pharm.de  2.* 

3 idem  de  3.* 


3.* 


classe 


3oo  b 
mal.**  ou 


45o 


ses 


De  4^0  !i  6 oo  • Pour 
mal."  ou  blés-  ' 


i chiiurg.de  i. 
i idem  de  2.* 

6 idem  de  *3.' 

blés-!  ^>01r  3oo malades;  plus, 
i chirurgien  de  3.” 
classe  de  supplément  [ \ idem 
pour  5o  malades  ex- 
cédant 3oo  jusqu’il 
43o. 

Il  chirurg.  de  i.r*  classe 

2 idem  de  2.*  ' 

q idem  de  3. 

11  / 


i pbarm.  de  i.'  cl.** 
t idem  de  ?..* 

de  3.*  cl." 


ses 


4?>o;’  plus,  i chi- 
rurgien de  3 * classe 
de  supplément  pour 
5o  malades,  excédait 
45o  jusqu  à lioo  ma- 
lades. 


1 pharm.  de  i.T*cl.” 

2 idem  do  2.' 

5 idem  de  3.*  (ij  i 


W L’°™  observera , ensuite  de  ce  qui  a été  dit  relativement  à ]a  nouvelle 
Wiîamsation  sur  le  per^mnel  du  service  de  santé  , que  le»  chirnrcie.n 
de  première  class»; , de  diusicme  et  troisième  , pharmaciens  yie  première, 


I 


h (Vit.  et  sehv.  de  sa.:xté-  num.  5i5.  #5 

r33.  Au-dessus  de  six-crnts  malades,  le  nombre  des  chiiurgiens 
et  pharmaciens  sera  déterminé  par  le  commissaire-ordonnaicur , 
d'après  l’avis  du  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  de 
l'iio[fflal  , et  les  observations  des  olliciers  de  santé  en  chef;  mais 
miels  (jne  soient  le  nombre  des  malades  et  celui  des  médecins  , 
cliii  u'  giçns  et  pharmaciens  de  ■ première  classe , il  n’y  aura  qu’un 
Seul  officier  de  santé  en  chef  de  chaque  profession. 

i33.  l es  proportions  établies  paf  l’article  précédent  ne  sont' 
point  applicables  au  service  des  galeux,  et  il  n’y  aura  qu’un 
chirurgien  pour  cent  malades  de  ce  genre. 

» 34-  Daus  l’application  des  prejiorlions  ci-dessus  indiquées , les 
officiers  de  santé  en  chef  aux  aimées  devront  prendre  pour  base  le 
mouvement  habituel  de  l’hôpital  , et  ne  pas  se  régler  sur  la  fixa- 
tion du  nombre  de  lits  que  le  ministre  y fait  entretenir.  • 

i35.  Les  officiers  de  santé  en  chef,  daus  les  hôpitaux  perma- 
nens  ou  temporaires  , se  concerteront  entre  eux  pour  la  réparti- 
tion du  service  et  la  rédaction  de  la  correspondance  , ainsi  que 
pour  la  distribution  des  chirurgiens  et  pharmaciens  de  deuxième 
et  troisième  classe  qui  doivent  suivre  les  visites  et  les  pansemens,' 
de  manière  que  tous  puissent  s’instruire  dans  les  diverses  parties 
tic  leur  service  respectif,  se  suppléer,  et  alterner  avec  un  égal 
succès.  "• 

i3li.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux  permanens 
correspondront  tous  les  mois  avec  le  conseil  de  santé  (y)  , auquel 
ils  doivent  compte  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  : ces  comptes 
seront  collectifs  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  général.  Ils 
lui  adresseront,  tous  les  trois  mois,  chacun  pour  son  service  , 
l’état  nominatif  des  officiers  de  santé  employés  à l’hôpital,  avec 
des  notes  particulières  sur  les  talens,  les  mœurs  et  la  conduite 
de  ceux  de  deuxième  et  troisième  classe. 

Ce  dernier  cuit  sera  remis  par  eux,  à la  même  époque",  au 
commissaire  des  guerres  ayant  la  police  de  l’hôpital  (i). 

137.  Les  officiers  de  saûlé  chargés  des  fonctions  de  chefs  dan» 
les  hôpitaux  temporaires  et  arabulans  , seront  tenus  de  correspon- 
dre régulièrement  tous  les. mois  , et  plus  souvent  s’il,  est  néces- 
saire, avec  les  officiers  de  santé  en  chef  de  l’armée  , sur  tous 
les  objets  du  service  dont  ils  sont  chargés;  ils  'leur  adresseront, 
tous  les  deux  mois' ,' l’état  de  leurs  collaborateurs  , avêcdes  notes 
sur  les  talens,  le  zèle  et  la  conduite  de  chacun  d’eux'. 

1 38.  Ils  tiendront  note  exacte  du  nombre  des  malades  existans 


de  deuxième  et  de  troisième  classes  , sont  actuellement  désignés  par  les 
titres  de  chirurgieus-majors  , cliirnigieus  - aides-majors  , chirurgien  s-sous- 
aides  -majors.  Il  eu  est  de  même  pour  les  pharmaciens;  voyez  L'arrctë 
du  y frimaire  an  13  num.  5 19. 

(i)  Tous  ces  renseignemeus  doivent  parvenir  nu  ministre  par  l'iotermé. 
piare  du  commissaire  des  guerres  et  de  l’oidooiJalaur. 
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chaque  journée  à l’hôpital;  et  ils  en  enverront  régulièrement  le 
relevé,  tous  les  dix  jours,  à leurs  chets  respectifs  (i). 

1 3y.  Us  seront  également  tenus  d’adresser  exactement,  tous  les  trois 
mois,  au  conseil  de  santé  près  le  ministre,  les  observations  qu’ils 
auront  été  à portée  de  faire  tant  sur  l’état  des  hôpitaux  ( spé- 
cialement sur  les  pharmaciens  ),  que  sur  les  maladies  qui  auront 
rogné,  et  lui  rendront  compte  des  traitemeus  qu'ils  auront  mis 
eu  usage.  ( 

140.  Dans  tous  les  hôpitaux  indistinctement,  outre  les  dissec- 
tions anatomiques,  les  ouvertures  de  cadavres  seront  pratiquées  ou 
prescrites  par  les  médecins  et  chirurgiens  de  première  classe  , 
toutes  les  fois  qu’ils  auront  des  conjectures  à vérifier  on  des  ob- 
servations à recueillir..  Ils  tiendront  note  des  laits  rares  et  iulé- 
ressuus,  et  çn  feront  mention  dans  leur  correspondance  respective. 

i -i  1 . Conformément  à la  loi  du  5 mars  î ■jçj'i , et  à celle  du 
a5  du  premier  mois  de.  Van  a. , les  officiers  de  santé  pourront 
reprendre , à la  paix  , les  places  fixes  qu'ils  auraient  quittées 
pour  être  employés  aux  arhiées  et  dans  les  hôpitaux  militaires. 

142.  Dans  le  cas  de  suppression  d'un  ou  de  plusieurs  hôpitaux 
de  l’aiTnéc , les  officiers  de  santé  qui  se  trouvèrent  sans  activité, 
seront  à la  disposition  des  olficiers  de  santé  eu  chef  de  l'armée  1 
jusqu’à  ce  que  le  ministre  ait  prononce  sur  la  réforme  de 
ceux  dont  les  services  11e  seraient  plus  nccéssaircs. 

i j3.  .Les  officiers  de  santé  attachés  aux  hôpitaux  ou  établisse- 
me ns  suppiimés  par  (arrêté  du  4 germinal  an  S,  conservent  tous 
le  droit  d’élre  rappelés  au  service^  ou  d’être  immédiatement  réem- 
ployés , d après  la  date  de  leur  admission  , les  taleus  et  le  zèle 
bout  ils  oui  fait  preuve  (2).  1 

>4.'  S e c.  T 1 o ». 

Des  médecins. 

t 

i44, • Les  médecins  sont  tous,  quant  à leur  destination  , et  pour 
les  objets  de  service  , aux  ordres  du  médecin  en  chef  de  l’armée  j 
ils  exerceront  leurs  fonctions  sous  sa  surveillance. 

i4î>-  Le  médecin  en  chef , outre  les  fonctions  qu’il  partage  avec 
les  autres  officiers  de  sauté  en  chef  de  l’armée,  s’assurera  , tant 
par  la  correspondance  , que  par  des  visites  fréquentes  dans  les 
hôpitaux,  (le  la  régularité  du  service  dans  les  salies  des  fiévreux, 
de  la  irature  des  maladies  qui  y régnent , et  du  traitement  qui 


( 0 Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  des  corps,  sont  chargés  de  délivrer 
les  certificats  pour  la  réforme  de  militaires  et  des  conscrits,  suivant 
les  rcglemcns  adoptés  sur  cet  objet.  Des  peines  sont  prononcées  con- 
tre ceux  qui  >1  luisent  de  cette  faculté;  voyez  pag.  8 du  vêt.  1.  not.  a,  et 
l’art.  53o  du  num.  ig  même  vel.  , 

(a)  11  en  est  de  même  de  tous  les  officiers  de  santé  , quel  que  soit  leur 
grade , lorsqu'ils  sont  en  état  de  servir  utilement. 

« 
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leur  convient,  pour  être  h portée  de  rendre  compte  de  tout  te 
qui  concerne  lè  service  médical. 

1 4Ü.  Les  médecins  ordinaires  de  l’armée  suivront  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  par  leur  chef,  relativement  aux  mesures 
et  aux  précautions  générales  concernant  la  salubrité  et  la  régu- 
larité du  service.  „ ' 

Ils  demanderont  au  chef,  etcelui-ci  sera  tenu  de  leur  donner 
ses  conseils  eu  tout  ce  qui  concerne  l'art  de  guérir  , non  seulement 
en  général,  mais  encore  pour  les  Irai  terriens  individuels  qui  pré- 
senteraient des  difficultés,  ou  qui  donneraient  lieu  à des  obser- 
vations intéressantes.  ‘ 

1 4?-  Les  médecins  ne  recevront  dans  les  salles  affectées  aux 
fiévreux,  aucun  blessé,  ni  galeux,  ui  vénérien;  ils  veilleront, 
avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse  , à ce  que 'les  malades  atta- 
qués de  fièvres  ou  affections  contagieuses , soient  placés  dans  des 
salles  isolées. 

■ 48-  Les  médecins  tant  des  hôpitaux  permariens  que  ceux  em- 
ployés aux  armées,  se  conformeront'  strictement  à toutes  les  dis- 
positions des  autres  titres  du  présent  réglement  qui  concernent 
le  service,  et  leurs  relations  soit'' entre  eux,  soit  avec  les  chi- 
rurgiens et  les  pharmaciens  leurs  collaborateurs. 

i5.*  Section. 

Des  chirurgiens. 

1 4fî-  Le  chirurgien  en  chef  de  l’armée'  aura  sous  ses  ordres 
tous  les  autres  chirurgiens  , soit  des  hôpitaux,  soit  des  corps 
armés. 

Il  sera  fait  incessamment  un  réglement  particulier  , relalif  aux 
droits  et  aux  devoirs  de  ceux-ci , pour  les  rendre  de  plus  en 
plus  utiles  au  service. 

i5o.  Indépendamment  des  fonctions  communes  au  chef  de  la 
chirurgie  et  à ses  deux  collègues  , il  dirigera  l’exercice  de  son 
art  ; il  fera  les  opérations  majeures  , ou  les  fera  faire  sous  scs 
yeux  , autant  qu’il  sera  possible. 

1 5 1-  Avant  l’ouverture  de  là  campagne  ,, il  veillera  à ce  que 
les  caissons  de  l’ambulance  soient  suffisamment  garnis  de  tous  les 
objets  indiqués  à la  section  4 j et  dans  le  cas  où  il  manquerait 
quelques  objets,  il  en  rendra  compte  au  eon/Vnissaire  ordonna- 
teur en  chef,  et  en  préviendra  le  directoire  ( 1)  de  l'armée. 

i52.  Il  fera  préparer  à l’avance,  par  les  chirurgiens  de  deu- 
xième et  troisième  classe  , les  appareils  pour  le  nombre  présu- 
mé de  blessés  (2)  ; le  linge  nécessaire  à cet  effet  ne  sera  déli- 


(1) “Le  régisseur  général  ou  l’agent  en  chef. 

(2)  L’exécutiou  (le  ces  mesures  et  de  celles  présentés  par  les  articles  1 "3 
et  161  est  expressément  recommandée  par  la  circulaire  du  premier  août 
1S11  A.  Cette  circulaire  porte  qu’il  ue  doit  jamais  être  mis  au  compte 
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Vf é par  1rs  préposes  de  l'administration  ijuc  sur  les  bons  du  chi- 
rurgirii  en  chef. 

i53.  11  fera  coniposrr de*  caisses  assorties  deces  appareils  les- 
quelles seront  , par  ses  soins,  remises  dans  les  magasins  de  1 ad- 
ministration , pour  être  ensuite  réparties,  avec  les  autres  moyeu* 
de  secours  , par  tout  où  il  eu  sera  besoin. 

: i54»  Le*  chirurgiens  de  première  , deuxième  et  troisième  classe, 
attaches  ii  l’agmée,  seront  formés  en  divisions  par  le  t liiruigieu 
en  chef,  qui  les  distribuera  suivant  les  besoins  du  service;  cha- 
cune de  ces  divisions  sera  composée  de  six  chirurgiens,  un  de 
première,  un  de  deuxième,  et  quatre  de  troisième  classe;  elles 
pourront  être  subdivisées  suivant  l’exigence  des  cas. 

, 1 55.  Lorsqu’une  aqtion  aura  été  piévue,  le  chirurgien  en  chef 

rappellera  h l'ambulance  tous  lus  chirurgiens  de  divers  grades 
qui  ne  seraient  pas"  absolument  nécessaires  dans  les  hôpitaux 
temporaires;  ces  chirnrgieus,  en  retournant  ensuite  k leur  poste, 
accompagneront  les  blessés  qui  pourraient  être  tran  portés. 

l56.  Dans  le  cas  où  les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  1 armée 
ne  pourraient  suffire  k l’urgence  du  service,  les  chirurgiens  des 
corps  armés  seront  apfielés  par  le  chirurgien  en  chef  pour  les 
suppléer:  il  pourra  aussi  requérir  les  chirurgiens  de  deuxiime  et 
troisième  classe  des  hôpitaux  permanens  qiii  se  trouveraient  k 
proximité  de  l’année;  k cet  effet , la  demande,  visée  par  le 
commissaire-ordonnateur  en  chef,  sera  adressée  au  commissaire 
des  guerres  chatgé  tle  la  police,  qui  jugera  si  le  secours  mo- 
mentané peut  cire  fourni  sans  nuire  au  service  habituel  de 
l’hôpital. 

Le  jour  d’une  bataille  , le  chiiurgieu  en  chef  se  tiendra 
k l'hôpital  ambulant;  il  attachera  à chacune  des  divisions  d’am- 
bulance prescrites  par  la  section  f\  du  présent  reglement  un 
nombre  suffisant  de  chirurgiens,  qui  seront  munis  de  tous  les 
objets  nécessaires  au  pansement  et  au  transport'  des  bl  ssés. 

Le  chirurgien  en  chef  ordonnera  k l’ambulance  .wlàute  de 
porter  des  secours  par-tout  où  l’action  paraîtra  plus  vive:  les 
divisions  de  l’ambulance  suivront  les  mcuvcmrus  de  l’armée  ; et 
après  avoir  donné  les  premiers  secours  aux  blHsc’s,  elles  les  le- 
ront  évacuer  sur  les  hôpitaux  de  première  et  tle  deuxième  ligne. 

Ces  divisions  tle  chirurgiens  agiront  toujours  de  manière  à 
pouvoir  se  replie?  l’une  sur  l’autre,  ou  k se  icunir  toutes,  sui- 
vant les  besoins  et  les  ordres  qui  serout  donnés. 


de  l'administration  , tles  journée*  d’ouvriers  qui  s,  raient  employés  A ces 
préparations  ; cl  que  1rs  comptables  qui  t u auraient  acquitté  le  prix  , ou 
les  fout  iounaitts  qui  en  auront  donné  l’oidie  ou  l'autorisation,  en  se- 
ront pécuniairement  responsables:  sauf  toutefois  b:  cas,  où  Jes  circon- 
stances impérieuses  ne  permettraient  pus  de  se  conformer  à ces  disposi- 
tions , sans  com|tfom<  tire  h service  des  blessés.  Alors  seulement,  l'emploi 
dus  ouvriers  peut  être  autorisé  , et  le  ministre  doit  en  être  informé. 
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1^8.  Lors  (lu  siège  dune  place,  le  chirurgien  en  chef  ordon- 
nera , pour  le  service  de  la  tranchée,  uie  division  de  chirur- 
gie is  , (jui  seront  munis  de  tous  les  objets  convenables.  Celte 
division  sera  remplacée  par  une  autre,  à l’heui e ou  Ion  relève 
la  Iran,,  liée.  , 

r5y.  Le  chirurgien  de  première  classe  est,  à larirlée  et  dans 
les  hôpitaux,  le  chef  d’une  division  de  chirurgiens  ; ses  colla  Do- 
ra le  u rs  sout  tenus  d’exécuter  tout  ce  qu’il  eur  ordocu'-ra  de  re- 
latif au  service  immédiat  des  malades  ou  blessés  coudés  à ses 
soins.  < 

itio.  Le  chirurgien  de  première  classe  veillera  à ce  qu’il  ne 
soit  reçu  dans  les  salles  des  hlesse's  aucun  fiévreux,  ut  aucun 
homme  affeclé  de  gale  ou  de  maladie  vénérienne , lesquels  doi- 
vent être  traités  dans  des  emplacenvris  sepatés. 

161.  Daus  les.  hôpitaux , le  chirurgien  pie  première  classe 
chargé  du  service  , aura  soin  qu’il  y ait  toujours  eu  réserve 
un  certain  nombre  d’appareils  pour  tes  grandes  opérations,  les 
fractures  et  les  luxations  des  grandes  extrémités. 

16a.  Il  ordonnera  et  dirigera,  pendant  l’hiver  , les  dissections 
nécessaires  à 1’instructioa;  il  veillera  à ce  qu'elles  soient  .exé- 
cutées avec  la  circonspection  et  la  décence  qu  elles  exigent.  4 

itij.  Les  chirutgieus  de  deuxième,  et  de  troisième  classe  obéi- 
ront au  chirurgien  de  première  classe  et  au  médecin  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  des  malades. 

ifij.  11  est  également  enjoint  aux  chirurgiens  de  troisième 
classe  d’obéir  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  le  service, 
par  les  chirurgiens  de  deuxième  classe.  " • • > 

i65.  Indépendamment  des  fonctions  particulièrement  attribuées 
aux  chirurgiens  de  deuxième  classe,  ils  seront  tenus  d’exercer, 
en  toutes  circoiiS|tançe.s,  celles  des  chirurgiens  de  troisième  classe; 
excepté  dans  le  cas  ou  ils  seront  détachçs  en  chef  avec  une  sub- 
division, et  lorsqu'ils  rempliront  momentanément  les  fonctions  de 
première  classe.  .'  , 

16.*,  Section. 

■ Des  pharmaciens. 

166  Les  pharmaciens  de  diverses  classes  (1)  recevront  et  exé- 
cuteront les  ordres  du  pharmacien  en  chef,  non  seulement  pour 
• le  service  de  la  pharmacie  et  des  salles,  mais  encore  pour  celui 
du  iaboiatoire  et  du  dépôt  des  tuéJicainens  établis  à la  suile- 
de  chaque  armée. 

167.  Le  dépôt  de  médicamens  établi  k la  suite  de  chaque  ar- 
mée pour  servir  à l’approvisionnement  de  toutes  les  pharmacies  de 
la  di  vision,  sera  coudé  à an  pharmacien  de  première  classe,  qui 
sera  responsable  ; il  aura  pour  collaborateurs  un. nombre  de  phar- 


(ii  Voy.  relativcm.  aux  cluSse*  de  pharmaciens , la  note  placée  à l'art.  101 
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maciens  de  différentes  classes  jugé  nécessaire  par  le  pharmacien 
eu  chef,  et  qui  sera  approuvé  (lu  commissaire -ordonnateur. 

îoff.  Le  pharmacien  en  chef  de  l’armée  exercera  sur  ce  dépôt 
la  plus  exacte  surveillance , et  se  fera  rendre  compte  de  toutes 
ses  opérations. 

tfiq.  Indépendamment  du  compte  auquel  le  pharmacien  chargé 
du  dépôt  est  tenu  k*J’égard  de  son  chet  conformément  à l'article 
précédent,  il  remettra  s tous  les  mois,  au  directoire  (i)  de  l'ar- 
mée, l’état  de  situation  de  son  magasin:  cet  e'Lal  sera  composé 
de  l’existence  en  magasin,  an  t.*r  du  mois,  des  recettes,  des  dé- 
penses, consommations  ou  envois,  >t  du  restant  eu  magasin  au 
trente  du  même  mois,  et  il  sera  accompagné  des  récépissés  et  autres 
pièces  justificatives. 

170.  Le  pharmacien  de  première  classe  dans  un  hôpital,  dé- 
signera, tous  les  jours,  pour  être  de  garde  pendant  vingt-quatre 
heures,  chacun  à son  tour,  le  nombre  de  pharmaciens  néces- 
saire au  service. 

Le  pharmacien  de  garde  ne  pourra  s’éloigner  de  la  pharmacie 
pendant  le  tems  de  sa  garde. 

171.  Les  pharmaciens  chargés  de  suivre  les  vjsites  d’après  la 
répartition  faite  par  les  .chefs  , se  rendront  dans  leurs  salles  res- 
pectives une  heure  au  moins  avant  la  visite  du  matin,  pour  ad- 
ministrer les  médicameus  prescrits  la  veille. 

172.  La  distribution  des  médicamens  se  fera  toujours  le  cahier 

à.  la  main:  chaque  pharmacien  les  verra  prendre  au  malade  , afin 
«l’éviter  les  erreurs  , et  d’expliquer  aux  officiers  de  santé  en  chef 
les  raisons  pour  lesquelles , de  concert  avec  les  chirurgiens  de 
garde,  il  aurait  jugé  à propos  d’en  suspendre  l’administration  ; et 
en  cas  de  refus  de  la  part  du  malade,  son  numéro  scia  noté  et 
désigné  à la  prochaine  visite.  , i 

173.  Le  pharmacien  en  chef  de  chaque'  hôpital  veillera  à ce 
que  lès  balances  et.  les  poids  soient  parfaitement  ajustés  et  ('ta- 
lonnés; il  11e  permettra  jamais  que  les  médicamens,  de  quelque 
espèce  qu’ils  soient,  sortent  de  la  pharmacie  sans  avoir  clé  pesés 
on  mesurés  et  étiquetés. 

174.  11  se  conformera  k ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  169,  rela- 
tivement au  compte  qu’il  doit  de  ses  opérations  et  de  la  manu- 
tention , tant  k sou  chef  de  service  qu’au  directoire  de  l’armée. 

• fin  conséquence  , il  sera  tenu  de  remettre  , chaque  mois  , à 
l’économe,  le  compte  appuvé  de  pièces  dans  la  forme  indiquée 
par  l’article  précité;  il  y joindra  les  cahiers  de  visite  et  les  re- 
levés de  visites  journalières  , signés  par  les  pharmaciens  qui  les 
auront  suivies. 

175.  Les  pharmaciens,  attachés  pendant  la  campagne  k une 
division  d’ambulance , ne  s’éloigneront  pas  du  caisson  affecté  au 


(\)  Au  régisseur  général. 
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transport  de  la  pharmacie , afin  d’être  toujours  h portée  de  parer 
sur-le-champ  aux  événements  qui  pourraient  survenir  en  route  , 
et  d’avoir  sous  la  main  les  dilFérens  articles  indispensables  au  service. 

17Ü.  Les  pharmaciens  de  seconde  classe,  indépendamment  des 
fonctions  qui  leur  seront  déléguées  par  le  chef  ? exerceront,  en 
toute  circonstance,  celles  de  pharmaciens  de  troisième  classe, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  pour  les  chirurgiens  de  seconde, 

177.  Nul  pharmacien  • ne  pourra  être  employé  dans  un  hôpital 
militaire,  lorsqu’il  aura  un  établissement  de  pharmacie  [dans  la 
même  commune. 

Section  17. 

Des  pharmacies. 

178.  La  pharmacie  d’un  hôpital  permanent  sera  -toujours  dans 
un  local  suffisamment  éclairé,  sec,  commode,  au  centre  de  toutes 
les  parties  du  service,  et  pourvu  de  diflérens  accessoires,  tels 
que  laboratoires,  tisanerie  , jardin,  grenier,  cave  etc. 

17c).  Dans  un  hôpital  temporaire,  le  pharmacien  chargé  en 
chef  du  service , se  bornera  à faire  placer  dans  la  pharmacie  et 
le  laboratoire,  de  simple  rayons  pour  y distribuer , par  ordre  , 
tous  les  objets  destinés  à ce  service. 

180.  Tous  les  vases,  boites  et  bocaux  rangés  dans  la  pharma- 
cie et  le  laboratoire  , seront  étiquetés  en  français,  et  ne  pour- 
ront renfermer  qvt’une  seule  et  même  espèce  de  médicamens. 

181.  Le  service  de  la  pharmacie  , exigeant  une  continuelle 

activité , elle  ne  sera  jamais  fermée  ni  abandonnée  par  lés  phar- 
maciens. Celui  qui  se  trouvera  en  chef,  veillera  à ce  que  ses  col- 
laborateurs ne  s’absentent  point  pendant  le  tems  des  visites , des 
préparations  et  des  distributions.  . * 

182  L’approvisionnement  de  la  pharfnacic  sera  toujours  calculé 
sur  les  besoins,  de  manière  que  les  articles  susceptibles  de  s’al- 
térer , puissent  être  renouvelés  dans  le  cours  d’une  année. 

184.  Les  demandes  en  médicamens  pour  le  service  des  hôpi- 
taux permanens  de  l’intérieur,  seront  adressées  un  mois  à l'avance 
au  directoire  central , et  calculées  sur  la  consommation  présumée 
de  trois  mois  , d’après  des  états  signés  par  les  chefs  du  service 
de  santé , et  visés  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  de  l’hôpital  (1). 

Quant  h 1»  demande  d’approvisionnement  des  pharmaciens  des 
hôpitaux  temporaires , tant  sédentaires  qu’ambulans  , elle  sera 
adressée  au  directoire  de  l’armée  par  les  chefs  du  service  de 
santé  attachés  auxdits  hôpitaux,  d’après  des  états  signes  d’eux, 
et  visés  par  les  commissaires  des  guerres  qui  en  auront  la  po- 
lice ; il  y sera  pourvu  par  le  dépôt  établi  le  plus  à proximité,, 
d’après  les  o^hes  du  directoire  de  l’année. 

(1)  i.iîs  demandes  de  médicamens  pour  le  service  des  hôpitaux  de  l’intérieur 
doivent  être  laites  pour  six  mois  sur  des  élats  revêtus  des  formalite; 
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184.  Dans  le  cas  où  un  médicament  ne  se  trouverait  (joint 
dans  la  j bairnacie  , les  pharmaciens  ne  se  permettront  jamais 
den  substituer  un  autre;  ils  avertiront  sur-le-champ  l’officier  de 
santé  cjui  l’aura  prescrit)  afin  qu’il  détermine  lui-même  les  mo- 
yens d'y'  suppléer. 

185.  11  est  expressément  défendu  d’employer  les  médicamens 

simples  et  composes  à aucun  autre  usage  qu’au  traitement  des 
malades  portés  sur. les  cahiers  de  visite  de  l'hôpital , à l’exce- 
ption seulement  du  cas  prévu  par  les  art.  81  et  82  du  présent 
réglement  (1,.  » ■ 

i8fi.  Les  ustensiles  affectés  au  service  de  la  pharmacie  ne  se- 
ront jamais  employés  à aucun  usage  domestique.  L’étamage  des 
Vaisseaux  de  cuivre  sera  souvent  renouvelé  ; et  indépendamment 
de  cette  préeeution  nécessaire,  les  pharmaciens  auront  l’attention 
de  n’y  point  laisser  séjourner  les  reraedes  qu’ils  y auront  préparés. 

187.  Les  pharmacies  ambulantes  ne  seront  composées  que  des 
objets  propres  !i  donner  les  premiers  secouis. 

• 188.  Dans  le  cas  où  , lors  d’une  retraite,  on  serait  forcé  d’a- 
bandonner des  malades  à l’ennemi  , le  .pharmacien  délivrera  les 
mélicaniens  jugés  nécessaires  par  les  officiels  de  sauté  en  chef, 
qui  en  signeront  l’état , à l’ollicier  de  santé  qui  sera  chargé  de 
rester,  près  de  ces  malades  pour  en  suivre  le  traitement  : ctlui- 
ci  en  donnera  récépissé , et  sera  tenu  d-’en  rendre  compte  à sou- 
retour. 

189.  Les  pharmaciens  ne  pourront  délivrer  ui  vin,  ni  eau-de- 
vie,  ni  sucre  , ni  miel  , ni  lait , h m ins  que  ces  objets  ne 
soient  sous  l'orme  de  médicameus  , et  en  exécution  des  prescri- 
ptions portées  sur  les  cahiers  de  visité. 

i<;o.  Les  officiers  de  santé  en  elle!  d'une  année  ou  d’un  hô- 
pitajl , visiteront  souvent  le  dépôt  des  médicamens,  ainsi  que  la 
pharmacie  de  1 hôpital,  pour  constater  la  nature  et  la  qualité  • 
des  objets  qui  s’y  trouvent , et  s’assurer  si  les  quantités  sont 
dans  les  proportions  qu’exige  la  sûreté  du  service. 

18.0  Section. 

Du.  magasin  général  des  médiçamms , et  des  dépôts 
de  rnéme  nature  h la  suite  des  années. 

1Q1.  11  y aura  à Paris  un  laboratoire  et  un  magasin  de  mé- 
dicamens ; ce  magasin  ne  contiendra  que  lés  drogues  simples, 
nécessaires  h la  préparation  des  médicamens,  dont  la  tnanipula- 
lation  en  grand  assure  la  perfection  , l’efficacité  et  l’économie.  On 


prescrites  par  l’art.  i83  « et  transmis  au  ministre  pat  l’ordonnateur  ; 
instruit,  du  5 drrnubri  ,8o6  , art.  7 et  10  voy.  l'analyse. 

(1)  Excepté  les  cas  prevus  pouf  les  maladies  légères  des  condamnes  ou 
prisonniers. 


• c. 
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w s’occupera  » dans  ledit  lahpratoirc,  q ue  des  compositions  ne- 
cessaires pour  remplir  ce  but  (i). 

it)i.  L’approvisionnement  Vie  ce  magasin  sera  fait  dans  la  pro- 
portion des  besoins  présumes  pour  un  an.  < 

La  nature  et  l’espèce  ‘ de  médicaÿiens,  les  véritables  sôürces 
d’où  il  faudra  les  tirer,  et  le  moment  le  plus  opportun  pour  se 
les  procurer  , seront  indiqués  par  le  conseil  de  santé,  dans  un 
tableau  annexé  au  formulaire  Hes  hôpitaux  militaires. 

iy3.  Le  nombre  des  pharmaciens  à attacher  aû  ‘magasin  cen- 
tral, sera  régie  sur  le  rapport  du  conseil  de  santé,  et  d’après 
les  travaux  de  cet  établissement. 

i<)4.  On  se  conformera  , pour  la  réception  des  médicamens 
exotiques  et  indigènes  dans  le  magasin  général,  à ce  qui  est 
prescrit  par  l’article  117  du  présent  règlement. 

i$5.  Aucun  achat  de  drogues  simples,  ne' sera  fait  dans  Ls 
places  de  commerce,  qu’au  préalable  elles  liaient  été  examiner* 
par  des  experts  nommés  par  le  commissaire  (Ic^s  guerres , ou  telle 
autre  - autorité  compéteute.  Le  certificat  de  cette  vérification  sera! 
annexé  à la  facture  , qui,  à défaut  de  cette  formalité,  ne  pourra' 
être  allouée-  en  compte  Cîp  , 

i«$.  11  s«ra  établi  à la  suite  de  chaque  armée,  et  , autant 
que  les  circonstances  le, permettront  , auprès  des  hôpitaux  d’ ins- 
truction , un  depot  de  médiramens  simples  et  composés  pour  1 ap- 
provisionnement des  pharmacies  des  hôpitaux  perinaûcus  , tempo- 
raires et  ambnlans  de  la  (division. 

Ce  dépôt  sera  sous  la  surveillance  des  officiers  de  santé  en, 
clief,  et  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  articles  précédons , 
et  par  les  articles  1G7  , W eir  iU<). 

1^7.  On  préparera,  dans  le  laboratoire  des  hôpitaux  d? instruc- 
tion, \.au\.cs  les  compositions  galéniques  et  chimiques,,  indiquées 
dans  lg  formulaire,  et  qui  ne  font  point  partie  de  celles  qui 
doivent  être  expédiées  du  magasin  de  Paris 

ic$.  Sons  quelque  pretexie  que  ce  soit,  les  pharmaciens  11e 
pourront  faire  des  achats  de  médicamens , ni  des  fournitures  par- 
ticulières , même  par  abonnement,  pour  le  service  des  pharma- 
cies d’hôpitaux. 

iqf>  Les  pharmaciens  , chargés  en  chef  de  la  manutention  du 
magasin  central,  remettront,  tous  lés  trois  mois , ' au  directoire 
des  hôpitaux  (f\) , l’état  de  situation  de  l'établissement , et  le 
compte  de  leur  gestion,  dans  la  forme  établie  par  l’article  1G9. 


fi)  Ce  magasin  est  désigné  sons  la  déuonii nation  de  phirmacie  centrale. 
(l)  Le  pharmacien  lié  peut  faire  aucun  achat  de  tard  ica  Mens  sans  l’auto- 
risation préalable  du  ministre  , ou  de  l'ordonuatriir  en  cas  d’urgence 
( instruct.  du  à décembre  i8b6  art  14  ) 

(3)  Dans  le  laboratoire  de  chaque  hôpital , les  hôpitaux  d instruction  étant 
supprimés. 

(4)  Pour  U tenue  et  la  comptabilité  , la  pharmacie  centrale  est  astreinte 
aux  mêmes  lèciee  que  les  dépôts  de  pharmacie. 

Fol  IF.  3. 
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'i  Des  infirmiers  (i). 

V.  • I 

îoo.  Les  infirmiers,  employés  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans 
les  ambulances  , obéiront  aux  ordres  qui  lertr  seront  donnes  par 
les  commissaires  des  gnerres , parles  officiers  de  santé , l’économe 
et  les  employés  d’aduviuistiation  (2). 

201.  Ils  obéiront  également  à l’infirmier  de  première  classe, 
lequel  sera  responsable  da  service  de  ses  suliordoniiés , tant  en 
ce  qui  concerne  les  soins  à donner  il  chacun  des  malades,  que 
pour  l’exécution  des  ordres  g néraux  de  propreté  et  de  salubrité. 

202.  L’inlirmier  en  chef  sera  spécialement  chargé  de  distribuer 
aux  infirmiers  le  linge  de  corps  cl  de  lit  destiné  à renouveler 
celui  des  malades  , et  de  veiller  à !a  remise  exacte  du  linge 
sale,  Il  sera  responsable  de  ces  objets  envers  .l'économe. 

. 2,0 3.  11  sera  commandé  , pour  être  de  partie  , et  pour  veiller 
pondant  la  nuit  dans  chaque  salle,  un  h<  inhre  suffi. aut  d'infir- 
miers > dans  |a  proporti-  n de  celui  des  ma'ades.  L’ordre  , a cet 
é«ard,  sera- donné  à l’'nfirmier  de  première  liasse,  par  le  com- 
missaire des  guerres  j eu  s n abselice  , par  l’économe,  de  concert 
avec  le  médecin  et  le  chirurgien  de  première  classe. 

2o4*  'font  inhumer  de  garde  pendant  la  nuit  , qui  sera  trouvé 
endormi,  sera  puni  d’une  amende  égale  k deux  journées  de  son 
salaire.  * j,  . 

200.  Tout  infirmier , rjni  sera  convaincu  d’avoir  traité  les  ma- 
lades ou  (blessés  avec  négligence  ou  dureté,  sera  privé  de  son 
emploi,  ou  parti  suivant  ce  qui  sera  jugé  par  le  commissaire  des 
guerres*  d'après  le  rapport  qui  lui  eu  sera  fait. 

206.  Les  infirmiers  qui  se  seront  rendus  coupables  des  fautes 
ou  de  délits  relatifs  au  service  ou  h la  fidelité , seront  punis 
par  le  commissaire  des  guerres,  sur  les  plaintes  de  l’économe  toi 
des  officiers  de' santé,  ou,  si  le  cas  l'exige  i ils  seront  renvoyés 
aux  tribunaux  ou  aux  conseils  militaires,  d’après  les  dispositions 
du  code  de  police  correctionnelle.. 


-t  , ' « - 

fi)  L*on  doit  ohseWer  relativement  aux  dispositions  que  renferme  cette 
section,  que  par  décret  du  avril  1809,  il  a été  créé  dix  compa- 
gnies d’inlirmjers  (actuellement  au  nombre  fie  onze  et  nommées  com- 
pagnies d'ainhuiauce)  pour  le  service  des  armées  et  des  hôpitaux.  - Les 
sous-olliciers  et.  soldats  de  ces  compagnies  dès  qu’ils  sont  employés  au 
service  actif  des  hôpitaux  ou  amlmlaiiCts , sont  soumis  à l'egard  des 
employés,  à la  même  subordination  et  à la  même  discipline  que  celles 
établies  par  l’arrêté  du  24  thermidor  an  8;  hors  des  ambulances  et  des 
hôpitaux,  ils  ne  sont  soumis  a d’autre,  autorité  qu’à  celle  de  leurs  chefs 
et  des  commissaires  des  guerres  , sous  la  police  spéciale  desquels  ils  se 
trouveront.  Yoy.  au  surplus  le  décret  du  i3  avril  1809  , numéro. 161  , 
roi.  IL  \ 

(1)  On  confie  1»  garde  des  salles  d'officiers  aux  infirmiers  les  plus  iutelligens 
t tire,  du  ?5  nwAse  an  rj  ) rY. 
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207.  D’après  le  rapport,  de  iVeonome  et  des  officiers  de  salué, 

sur  ceux  des  infirmiers  qiii  auront  bien  mérite,  le  commissaire 
des  guerres ‘proposera  , tous  1rs  (lois  mois -,  au  Commissaire-ordon- 
nateur, les  gratifications  extraordinaires  dont  ils  paraîtront  su- 
sceptibles. _ ' , - 

208.  Ixîs  infirmiers  de  première  et  deuxième  classe  seront  nour- 

ris dans  l'hôpital  à la  portion  dti  malade  ; mais  il  leur  est  ex- 
pressément défendu  d’emporlcfr  leurs  portions  hors  de  l’hôpital , 
sous  peine  de  punition,  et  d’être  prives  de  leur  emploi  en  cas 
de  récidive.  ' • * 

209  Dans  te  cas  d’ihactivité  , les  infirmiers  attachés  k l’ambu- 
lance il  la  suite  des  colonnes  d’armée  , recevront  ,•  au  lieu  de  la 
nourriture  réglée  par  l’article  précédent,  k même  ration  dé 
vivres  que  le  soldat,  laquelle  leur  sera  délivrée  dés*(fnagasins  de 
subsistances  militaires,^, sur  les  bons  de-  l’économe  visés  du  com- 
missaire des  guerres:  quant  h la  boisson,  le  compte  leur  en  sera 
fait  tous  les  mois  au  taux  qui  sera  réglé  par  l’^dminisf ration  (1). 

210.  Ils.  seront  vêtus  d’une  soubrevesfe , d’un  pantalon  de 
toile  pour  l’été',  et  de  laine-  pour  l’hiver,  qui  seront  fournis  par 
l’administration.  Ces  vêtemens.  leur  seront  retires  par  l’économe , 
dhns  le  cas  où  ils  resteraient  moins  d'une  année  au  service  de 
l’hôpital  (2).  ■ 

211.  Les  infirmiers  seront  nommés  parle  directoire  central  (3\ 

212.  Les  ‘infirmiers  qui  tomberont  malades  dans  l’exercice  de 

leurs  fonctions 9 seront  traités  à l’hôpital  comme  les  autres  mi- 
litaires, et  il  leur  sera  fait  retenue  de  la  moitié  de  leur  salaire 
pour  le  tems  qu’aura  duré  leur  maladie.  ^ ■ ■, 

21 3.  En  cas  de  désertion,  ils  seront  jugés  suivant  les  lois  ren- 
dues contre  les  unilitaii'es  déserteurs  qui  leur  sont  applicables. 

■ o ■ \ >1  '-  . . 

• ’ 20.*  S F.  C T I O K.  — . 

De  la  visite  et  du  pansc/nent  des  malades  et  blessés. 

n.\(\.  A l’hôpital  ambulant,  la  visite  du  matin  précédera  le 
départ  de ' l’ évaluation  au  moins  d’une  demi-heure;  et  la  visite 
du  soir  se  fera  une  dpmi-heure  après  l’arrivée  , et  torque  les 
malades  auront  été  placés  convenablement. 

ai5.  Dans  les  hôpitaux  perlnancns  et  temporaires,,  les  visites 
du  matin  sc  feront  régulièrement  à six  heures  ifu  (jj)  premier 
germinal  .au,  prunper  vendémiaire,  et  à sept  heures  du  premier 
vendémiaire  au  premier  germinal;  elles  commenceront  plutôt  si 
le  nouibpe  des  malades  l’exige,  pour  que  la  distributiou  des  re- 

' 1 ) Ces  dlapO'-it  ions  ainsi  que  celles  îles  trois  urtioles  suivans  ne  sont  point 

applicables  nus  snus-ofliciers  et  soldats  des  compagnies  d'inflrmierS. 

(a)  Toutes  les  dinn 'lisions  que  devront  avoir  ces  ellèts , ont.éjé  réglées  par 

la  décision  du  36  mars  1810  ; cireul.  du  32  avtil  1810  nmit.  527. 

(8)  Voy.  relativement  à la  nomination  des  illuminas  te  nutn a S21. 

(4)  Du  premier  avril  au  premier  octobre. 
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modes  se  fasse,  loujoprs  au  moins  ime  heuje  avauf  celle  des  ali- 
lueus , et  que  celle-ci  u’éprouve  aucun  retard:  les  visites  du  soir 
seront  faites  chaque  jotu>  h l’li(«ire  jugée  la  Jilus  1:1  nvt-nnl  le  par 
les  officiers  du  Saule;  celle  du  chirurgien  ne  pourra  être  laite 
qn’éprès  le  paiisenient,  - ’ • , 

216.  Peur  faciliter  les  visite»  et  'prévenir  les  équivoques  dans 
la  distribution  des  alimeiis , chaque  lit.  m i»  uuoi'-roté. 

217.  Indépendamment  des  visites  «lu  matin  ef  du  voir  . les  roé- 

decins  et  les  chirurgiens  de  première  classe  seront  tenus  d’eil 
faire  d’autres  toutes  les  fois  que  la  gravite  des  maladies  et  des 
blessures  l’exigera.  " . 

En  conséquence  il  ' est  enjoint  au  chirurgien  de  garde , dans 
tous  les  cas  giav«s  et  périlleux,  de  faire  avertir  les  officiels 
de  santé  siqp-tieurs  pour  qu’ils  se  rendent  h P hôpital  sans  re- 
tard , ô l'eu  t de  donner  h ces  malades  et  blessés  tous  le.-j  se- 
cours dont  l’application  dilFeiée  pourrait  entraîner  des  suites  lâ- 
cheuses. 

218.  Los  niiVleriiis  et  les  chirurgiens  charges.de  la  visite,  se- 
ront précédés,- à*  l’hôpital,  parle»  chirurgiens  ot  les  pharmacien» 
de  deuxième  et  de  troisième  classe,  qui  s'y  rendront  avant  le 
pansement  et  la  visite  du  matin  pour  préparer  les  cahiers  de 
celle  du  jour  , par  ordre  de  numéros  et  par  noms  des  malades. 

2 1 q.  -Ces  cahiers,  dont  chaque  feuille  sera-  tracée  selon  le 
modèle  annexé  au  formulaire  des  médicament  des  hôpitaux  mi- 
litaires, .serviront  au  chirurgien  et  au  pharmacien  qui  Suivront 
la  visite  , è écrire  toutes  les  prescriptions.  / 

2 ’.o.  Les  cahiers  de  visite,  seront  alternatifs,  afin  que  l'officier, 
de  santé  qui  prescrit , ayant  loupiurs  à la  main  et  sous  les  yeux 
le  cahier  de  la  veille,  puisse  vérifier  plus  sôrerneijt  si  les  pres- 
criptions en  alimens  et  médieamens  ont  été  fidèlement  exécutées, 
et  juger  de  leurs  effets.  • 

221.  Les  médecins  et  chirurgiens, seront  pareillement  suivis  d'un 
pharmacien  , qui  leur  rendra  raison  des  remèdes  ordonnés  pré- 
cédemment, et  de  l’administration  desquels  il  aûrà  été  particu- 
lièrement chargé.  U écrira  sur  son  cahier  toutes  les  prescriptions 
de  t’officier  dé  sauté  faisant  la  visite. 

222.  Le  sous-officier  de  planton',  ou  le  commandant  de  la  garde 
de  l’hôpital-,  assistera  exactement  aux  visites,  afin  de  faire  ob- 
server l'ordre  et  le  silence. 

22.3.  Le$  infirmiers  de  garde  et  celui  de  chaque  quartier,  sui- 
vront au.v.i  la  visite  , [v  ur  rendre  compte  aux  officiers  de  santé 
de  ce  qu’ils  auront  remarqué,  et  prendre  leurs  ordres  sur  le» 
soins  à dônner  anv ..malades  et  blessés.’  ~ 

224.  La  prescriptionldu  'régime  sera  toujours  faite  h hàute  voix, 
afin  que  chaqiic  malade  sache  ce  qui  doit  lui  être  donné  eu  ali- 
mens. Les  piescriplions  seront  écrites  eu  français:  on  ne  pourra  - 
se  servir  d’aucun  caractère  chimique  ou  pharmaceutique  pour  dc- 
, signer  la  substance  et  les  doses , et  il  ne  sera  ymployé  d’autres 
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abréviations  que  cfelles  adoptées  à Ja  suite  du  formulaire  des  hô- 
pitaux inilitaires  (f). 

22'j.  Les  cahier»  seront  au  moins  de  douzè  feuilles  liées  en- 
semble ; ils  seront  écrits  lisiblement , entretenus  dans  la  plu* 

fraude  propreté,  datés  et  signés  à la  lin  de  chaque,  visite  par 
#fii  ri'T  de  santé  qui  l’aura  faite,  et  par  ceux  qui  l’auront  écrite. 
116-  Dans  le* '.cas 'grave*  qui  exigeronrt  la  réunion  des  con- 
naissances du  médecin  et  du  chirurgien,  ifs  seront  tenis  de 
s’appeler  réciproquement  eu  consultation  pour  déterni  in  r le  trai- 
tement ou  l'opération  à faire:  dans  ce  cas  le  résultat  de  la  cote- 
sultation  sera  porté  sur  la  colonne  d’obseï  Valions  du  cahier  de 
visite  ; qui  sera  signé  par  les  consul  ta  us.  ^ 

■227.  Immédiatement  après,  la  •visite,  les  chirurgiens  et  les 
pharmaciens  qui  l’auront  suivie,  se  réuniront  en  présence  des  mé- 
decins "-et  des  chirurgiens  en  chef  pour  collationner  h urs  cdhiers 
et  rectifier  les  erreurs  qiii  auraient  jm  s’y  glisser.  Le  chirurgien 
qui  aura  suivi  là  visit  fera  Un  relevé  des  ordonnances  concer- 
nant le  régime  alimentaire,  et,  après  l’avoir  signé,  il  le  remet- 
tra k l'économe  pour  qu’il  pourvoie  et  qu’il  veille  à leur  exacte 
observation.  Le  phar-macieu  portera  son  cahier  à la  phatmàcie  , 
où  les  remèdes  ordonné»  seront  préparés  pour  être  en-uile  dis- 
tribués. ' ' \ 

228.  Les  relevés  de  visite,  prescrits  par  l’article  précédent, 
forinhu’ , pour  l’économe  v la  pièce  justificative  de  ses  dépense* 
et  consommations  journalières,  contiendront  le  sommaire  de  tou* 
les  ali  mens  à distribuer  , et  cadreropt  , pour  le  nombre  d’hom- 
mes, avec  le  mouvement  , de  manière  que  le  total  des  portions 
et  fractions  de  portions  , réuni  avec-  celui  des  diètes  1 donne  un 
nombre  égal  à celui  des  malades  existams  dans  le  jour. 

22t}.  Les  officiers  de  santé  communiqueront  lénrÿ  cahiers  à 
l’économe,  afin,  dé  le  mettre  eu  état  de -Rassurer  de  1 exactitude 
des  relevés  qui  lui  seront  remis.  - 

Lorsque  les  cahiers  de  visite,  seront  remplis,  ils  seront  remis 
à l’économe,  qui  les  conservera  pour  les  représenter  au  besoin  (a}. 

■ 23o.  Les  officiers  de  santé  eu  chef  ayant  seuls  le  droit  d’or- 
donner , chacun  .en  ce  qui  le  concerne,  les  remèdes  et  le  ré- 
gime des  malade*  et  blessés,  il  est  expressément  défendu  k tou- 
tes personnes,  quels  que  soient  leurs  grades  ou  leurs  pouvoirs,  de 
s’apposer  k l’exéculiou  des  ordonnances  dtsdits  officiers  de  sauté, 


(1)  Il  (léicudu  , suu>  le*  peines  les  plu*  'sévères  > ans  sooVaidt  ^ , sui- 
vant la  visite  tU  faire  copier,  par  des  malades  ou  autres,  les  feuilles 
de  prescription.  . 

« Ces  cahiers  doivent  être  tenu»  sans  ratures  ni  surcharge  ; ils  seront 
visés  par  l'inspecteur  , entés  et  paraphés  par  U-  commissaire  dis  cernés 
( cirai l.  du  9 germ.  an  10).  Le»  relevés  doivent  être  signés  par  les  offi- 
ciers de  santé  eu  chef  ( cirtul.  du  cp  thermid.  an  11  A 'y  fin  ponctuelle 
exécution  de  ccs  mesures  est  Irôs-esseulieUe. 
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ni  dé  rien  prescrire  de  leur  propre  mouvement  sur  cette  partie 
du  service. 

23i.Le  chirurgien  charge  en  chef  du  Service  aura  soin  de 
faire  le  pansement  un  peu  avant  la  visite  du  médecin»  afin  que 
s'il  y avait  quelques  cas  graves,  ils  pussent  en  conférer,  et  agir 
en  tout  pour  le  bien  du  service.  • 

i3i  Ce  chef  pansera  ou  fera  panser  les  malades  chaque  fois 
qu’il  le  jugera  ; nécessaire  ; lui  seul  fera  les  opérations  majeures, 
ainsi  que  le  panseinent  des  blessures  graves:  il  pourra  cependant 
faire  exécuter  par  scs  subordonnés  , mais  toujours  sous  ses  yeux, 
les  opérations  dont  il  les  jugera  capables-  (1). 

233.  11  tiendra  la  main  à ce  que  lès  pansemens  ne  soient 
commencés  que  lorsque  tous  les  appareils  seront  prêts.,  afin  de 
ne  poin.t  exposer  les  plaies  h l’impression  de  l’aie.  I,es  chirurgiens 
de  deuxième  et  troisième  classe  qui  suivront  les  pansemens  , 
aillent  soin  de  tenir;  les  apjiareils  prêts  et  suffisamment  garnis 
de  bandes,  compresses  et  ougie-ns  usuels,  le  tout  dans  la  plus 
grande,  propreté  : ces,  préparatifs  seront  disposés  dès  la  veille  pour 
Sert  ir  au  inoin  »t  du  b soin. 

i'S\  l,e  pansement  'des  blessés  précédera  toujours  la  visite. 

Indépendamment  des  olliciers  de  santé  qui  doivent  suivre  le 
chirurgien  en  chef,  ceux  'attachés  aux  différentes  salles  de  blés-, 
ses  où  de  vénériens  , le  suivront  aussi  pour'  leur  propre  instru- 
ction-, et  pour  lui  donner  des  notions  sur  chaque  blessé,  s’il  eu 
a besoin, 

235.  Tous  les  objets  nécessaires  au  pansement  ne  sont  délivrés 

à la  pharmacie  » îi  la  dépense.,  au  magasin,  que  sur  des  bons 
particuliers,  faits  par  les  chirurgiens  de  preftiièic  classe  , au-fur- 
cl-iî-me-ure  de  leurs-  besoins  ; et  parle  chirurgien  de  garde,  dans 
les  cas  urgetis  et  imprévus.  . . . : 

236.  Ces  boiis  n’auront  de  valeur  qu’autant  qu’ils  seront  faits 
sans  ra b i res  , exprimés  en  toutes  lettres , signés  «lu  chirurgien  qui 
les  aura  faits,  et  visés  de  l'officier  de  santé  qui  aura  dicté  la  visite. 

11  ne  sera  fait  de  bons  à la  pharmacie  que  pour  les  objets  qui 
ne  seront  pas  portés  sur  le*  cahiers  de  visite. 

237.  La  quantité  de  linge  à pansement  sera  exprimée  dans 

ces  bous  en  raison  de  sa  qualité;  de  sorte  que  les  lez  d’un  drap 
seront  exprimés  par  mètres,  et  le  linge  d’une  autre  forme  , par 
son  poids  (2).  " ; 

2.38.  Daiis  les  salles  de  fiévreux,  les  chirurgiens  de  deuxiè- 
me classe  seront  spécialement,  chargés  de  surveiller  le  service 


(1)  Il  doit  «'assurer  de  temps  en  temps  que'  les  inslrumens  de  chacun  de 
ses  subordonnés  S"nt  eu  bon  étal  | lu:  du  i ,eentüsedn  1). 

(a)  Les  bons  doutai  est  question  doivent  exprimer  en  toutes  lettres  la  dé- 
nomination de  grand  ou  de  petil  lin;{e,  celte  de  bandes  et  co  ni  pi  esses, 
et  le  poids  particulier  de  chaque  esjicce  de  litige  ; circul.  du  premier  se- 
ptembre 1 tJo7  A . 
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Je  1r  chirurgie.  Ils  veilleront  à ce  que  les  saignées  soient  fai- 
tes et  les  topiques  applique's  aux  heure  prescrites  ; ils  prendront 
toujours  les  ordres  des  inc'decius  cliargés  du  service  , et  ils  les 
préviendront  de  tous  les  cas  extraordinaires. 

. 2J9.  Chaque  jour  le  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  nommera 
un  eu  plusieurs  chirurgiens  pour  être  de'  garde  pendant  viugt- 
qualrc  heures  , qui  comrnencerout  à 1 issue  de  la  visite  du  ma- 
lin et  Uniront  le  lendemain,  k pareille  heure. 

11  y aura  un  chirurgien  de  garde  pour  . trois-cents  malades  » ” 
deux  pour  cinq-cents  et  au-delà  , et  trois  pour  neuf-cents  et  plus. 

i'\o.  Les  officiers  de'  sanié  de  garde  devront  être  toujours  prêts 
à porter  des  secours  par-tout  oit  il  est  nécessaire  il  leur  est  ex- 
pressément, détendu  de  sortir  de  l’hôpital  et  de  se  déshabiller  pour 
se  coucher. 

a/ji-  lf  y aura,  à'  proximité  des  salles,  une  chambre  pour  Le 
chirurgien  de  garde  ; sa  destination  sera  inscrite  au-dessus  de 
la  porte.  Cette  chambre  aura  une  cheminée  ou  un  poêle  , cl  le 
chauffage  sera  fourni  par  1 économe;  elle  sera  édaiiée  d une  lam-. 
pe  ; et  le  chirurgien  .de  garde  aura  toujours  une  autre  lumière 
k sa  disposition  , pour  l’éclajrer  pendant  ses  fonctions  de  la  nuit. 

, ’■}.  î .*  S e c t I o ic. 

■ Des  alimens  et  de  leur  distribution . 

i\i.  La  portion  d’alimens  pour  chaque  malade  , sera  , ,par  jour, 
d’uu  demi-kilogramme  de  viande,  deux  tiers  de  boeuf-  et  l’autre 
tiers' de  veau  ou  de  mouton  ; lequel  demi-kilogramme  (une  livre 
environ  ) poids  -de  marc  , de  viande  cuite  et  sans  os  , doit  reve- 
nir k-peu-prés  aux  9/16  ; de  huit  hectogrammes  de  pain  (1)  , 
entre  le  bis  et  le  blanc  , de  pur  froment  et  bien  cuit , d’uu 
demi-litre  de  vin,  de  bonne  quafité  , et  vieuk  autant  qu’il  sera 
possible  : _il  sera  fourni  , en  outre  , le  sel  et  le  vinaigre  néces- 
saires. 

243.  Les  alimens  et  boissons  pour  la  journée  entière'  du  ma- 
lade , seront  fixés,  dans  la- visite  du  maliu,  par  les  officiers  de 
santé  en  chef.  ' 1 , 

2 jq.  Lorsqu'un  malade  sera  désigné  pour  la  portion  entière , 
il  11e  pourra  lui  être  prescrit  d’autres  alimens  que  ce  qui  est  ré- 
gie’) par  l’article  i.er-  ( présente  section);  Les  prescriptions  d’ali- 
mens  ordinaires  seront  toujours  établies  par  portions  eatièrés,  trois 
quarts  , demi  et  quart  de  portion  , de  manière  que  le-  pain  de 
la  soupe  soit  pris  sur  la  ration  prescrite  (2). 


(1)  Sept  he-  logrnrmucs  et  demi  ; reglement,  du  20  germinal  an  12  A. 

(2)  Lorsque  les  malades  sont  guéris,  il  ne  doit  leur  être  fait  mienne  dis- 
tribution d’alimens,  si  l’hôpital  est  dans  le  lieu  Via  la  garnison. 

Les  malades  sortant  de  l’hôpital  externe  ont  seuls  droit,  le 'jour  de 
leur  sortie,  aptes  guérison,  à une  distribution  composée  de  la  demi- 
porliou  eu  pain  et  eu  vin  seulement  ; circul.  du  -Ai  mars  1S0O  A. 
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Chaque  pain  qui  sera  lVmçai  dans  les  hôpitaux  , seia 
étant  refroidi  , du  poids  d uiu-  ou  deux  rations  complètes  , pour 
en  faciliter,  sans  pesée  de  détail,  la  division  en  trois  quarts , 
denlj,  quart  , demi-quart  ou  .soupe:  il  sera  pesé,  à sou  entrée 
k la  dépense,  et  Ce  qui  se  trouvera  alors  de  mauvaise  qualité, 
sera  rejeté -(t).  c . i- 

ifli.  La  pesée  de  la  viande  sera  faite,  à raison  de  deux  oent-qua- 
rante-quutre  grammes  ’ i)  , cinquante-sept  centigrammes  ( une 
demi-livre)  de  viande,  pour  chaque  malade,  infirmier  ou  ser- 
vant (3),  h sept-heures  du  soir,  pour  ,1a  distribution  du  matin, 
et  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin,  |>our  la  distribution  du 
soir;  et  si  , dans  l’rwtervalle  de  la  pesée  k la  mise  de  la  viande 
dans  la  marmite  , il  entrait  quelque  malade  à 1 hôpital  , dans  ce 
cas  seulement  il  sera  ajouté  deux  cent-quaraute-qualre  grammes 
cinquante-sept  centigrammes  ( uue.  demi-livre  ) de  viande  pour 
chaque  entrant. 

- 2'47-  Le  sergent  de  planton  assistera  toujours  à la  pesée;  et 
aussitôt  qu’elle  sera  faite,  la  viande  (4)  vSera  mise  dans  un  lieu 
dont-  la  clef  sera' donnée  à ce  sous-ollirier  , qui  , à l'heure  accou- 
tumée-, se,  trouvera  présent  pour  en  faire-  l’ouverture;  alors  la 
viande  en  sera  tirée  et  mise  dans  la  marmite  devant  lui.  11  y 
a ura  toujours  une  seuliuellc  posée  k la  cuisiné,  k qui  il  sera  donné 
pour  consigne  de  ne  laisser  tirer  de  la  marmite  aucun  morceau 
jusqu’au  moment  de  la  distribution. 

a jH.  On  mettra  dans  la  marmite  , pour  chaque  demi-kilogram- 
me de  viande  , uu  litre  neuf  décilitres  ( deux  pintes  j dèau  ; 
qui.  seront,  réduites,  par  i'éi.irllitiou,  k uu  litre,  quatre  décilitres, 
quatre,  centilitres  ( uue  pinte  et  demi):  on  y ajoutera  également 


(i)  Il  doit  être  pesé  en  présence  de  l'inspecteur  et  du  sergent  de  planton; 
»l  celui'qui  se  trouve  trop  peu  cuit  ou  brûle,  ou  d’un  poids  faible  , 
est  rejeté.-- 

(-)  aâo  grammes,  i U parait  y avoir  ici  contradiction  avec  l’art,  alla  relati- 
l.-ineut  au  poids  delà  portion  de  viande  ; le  ministre  consulté  à ce  sujet, 
a répondu  que  le  but  de  l'art.  J était  de  fixer  les  heures  de  pesée  , 
«1- que  le  premier  de  ces  deux  articles  ayaut.  déjà  réglé  le  poids  de  cette 
portion,  devait  seul  être  suivi  à ce  sujet. 

(3)  Ensuite  d’une  décision  rninislé-rielle  du  16  février,  i8nq  , dans  les  hôpi- 
taux dout  le  mouvement  journalier  rfioyen  s’élève  au-dessus  de  5oo  nra- 

- Il*  des,  lés  infirmiers  et  servans  ne  doivent  point  faire  nombre  pour  la 
quantité- de  viande  à mettre  à la  mai  mite  : dans  les  hôpitaux  de  4oo  k 
5oo  malades  on  doit  ajouter  seulement  iru  quart  de  raliou  de  cette  même 
fourniture  pour  chaque  Infirmier  ou  servaut  : cette  proportion  doit  être 
d’un  tiers  à l’égard  des  (Dèmes  employés  dans  tes  hôpitaux  de  3 à 400 
malades,  et  daDs  ceux  de  deux  à 3oo  , d’une  moitié  de  ration:  eufiu  de 
la  totalité  dans  les  hôpitaux  dont  le  mouvement  journalier  moyeu  est 
de  200  malades  et  au-dessous  ; circul.  du  i5  janvier  j8io  A. 

(4)  La  vjaude  doit  être  belle,  :1e  bonne  qualité,  bien  saignée , sans  qu’on 
puisse  y admettre  de  tête  , fressure , laugue , pied  ni  saignure. 
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le  sel  nécessaire.,  et  , autant  que-la  saison  le  permettra,  des  plan- 
tes potagères  eu  sullissante  quantité  (i j.  r 

aqq.  Lorsque  les  oiliciers  de  santé  jugeront  k propos  d’interdire 
l’iisagc  de  la  viande  et  du  bouillon  gras  à quelque  malade  , il 
V sera  suppléé  par  un  bouillon  maigre,  fait  avec*  les  v égétau  x 
qui  seront  désignés  par  les  oiliciers  de  santé  ; mais  ceux-ci  seront 
Venus  de  remettre  k l’économe  , , la  veille  du  joui  où  1:  régime 
devra  commencer,  l’état  des  malaües  auxquels  ils  l'auront  pres- 
crit, afin  que  la*  viaude  qui  aurait  dù  {eur-êire  fournie,  soit  dis- 
traite de  la  pesée.  ’ 

11  sera  l'ail  mention,  siir-'le  mouvemeut,  du  nombre  des  ma- 
lades mis  à ce  régime  particulier. 

1.00.  Les  alimeus  extraordinaires  , connus  dans  les  hôpitaux  sous 
le  litre  de  légers  alimens , consisteront  en  œufs  à la  coque  , en 
pruueaux , en  lait  simple,  bouillie  au  lait,  panade,  riz  au  gras 
et  riz  au  lait.  Ils  pourront  être  ordonnés  par  supplément , en  une 
espèce  seulement,  ailx  malades  qui,  étaut  au  régime, gras , seront 
k la  demi -portion  et  au-dessous  ; les  pauade»  et  riz  au  gias  tenant 
alors  lieu  de  soupe,  attendu  que  la  portion  de  bouillon  de  ces 
malades  y est  employée.  A l’égard  des  malades  qui  seront  au 
régime  végétal  , les  oiliciers  de  santé  pourront  ordonner  ces,  lé- 
gers alimens  en  deux  espèces  (2).  . - ' 

25t.  11  entrera  Ams  une  panade  un  demi-liectogramme  de  pain  ; 
daus  uhe  bouillie,  trois,  decagrammes  de  farine;  la . portion  de 
riz  au  gras  ou  au  lait , sera  un -demi-hectogramme  ( une. once  et 
demie  ) ; la  pqr.tion  de  lait  -simple  sera  d’un  quart  de  litre  ; et 
il  ^entrera  également  un  qtiait  de  litre  de  lait  dans  une  bouillie 
et  dans  un  riz  au  lait  ; enfin  la  portion  de  pruneaux  sera  de  six 
déçagrammes,  pesée  avant  la  cuisson.  (2). 

252.  Les  oiliciers  de  santé  pourront , ainsi  quil  est  d’usage  pou% 
les  alimens  ordinaires,  réduire  les  quotités  ci-dessus  exprimées  , 
en  les  divisant,  lors  de  leui;sc  visites , eu  portion  entière,  trois 
quarts,  demi  et  quart. 

253.  Le  vin,  dans  les  hôpitaux  militaires  , sera  rouge  ou  blanc, 
de  bonne  qualité;  <1  dans  le  cas  où  l’on  ne  pourrait  s’eu  pro- 
curer que  de  la  dernière  récolte  , la  distribution  ne  pourra  en 
être  faite  avant  le  1 3 germinal  suivant  (3). 

. 254.  Le  vin,  considéré  comme  boissou  alimentaire  , «ne  pourra 


(0  L«  bouillon  des  ollieier»  doit  être  substantiel,  et  l'on  doit  apporter  en 
feut  rai  des  soins  particuliers  dans  la  préparation  de  leurs  a lirneus  : il 
ne  péut  cependant  leur  être  donné  d’autre  vin  que  celui  destiné  auxan- 
ttes  malades,  dêchiun  tlu  1-  nivôse  an  io. 

(1)  Le  ininistie  ayant  eu  lien  de  remarquer  que  Le^  officiers  de  santé  , bien 

souvent,  ne  gardaient  aucune  mesure  dans  leurs  prescriptions  e.u  alimens  « 
légers  , les  a rappelés  à diverses  époques  à l’exêcutiou  de  res  deux  ar- 
ticles eu  les  faisaul  Souvenir  que  l'exacte  économie  qu'exigent  les  intérêts 
de  l’élut  , pouvait  uiscrneut  se  concilier  avec  le  Lieu  être  "tirs  malades. 

(3;  Le  premier  niai. 
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être  delivre  aux  malades  que  dans  la  proportion  des  quotités  pres- 
crites en  alimens  solides  (1). 

2r>5.  «Dans  les  pays  qui  11e  produisent  pas  de  vin  , il  pourra 
y cire  suppléé  , pour  les  infirmiers  seulement  , par  neuf  décili- 
tres quatre  centilitres  ( une  pinte  ) de  cidre,  et  par  un  litre 
quatre-vingts  centilitres  ( un  pot  ) de  bière.  (2). 

u Ou.  Le  commissaire  des  guerres  visitera  souvent  les  caves , 
celliers  et  magasins  de  l’hôpital , pour  s'assurer  de  là  qualité  des 
liquides  qui  y sont  renfermés  ; il  pourra  se  faire  assister  par  les 
officiers  (le  santé  en  chef:  et  dans  le  cas  uù  il  sc  trouverait  du 
vin  défectueux  ou  gâte,  le  commissaire  des  guerres  en  ordonnera 
le  remplacement.  11  en  sera  use'  de  même  à l'égard  de  la  bière 
et  du  'cidie.,  11  se  coniurtnci.a  , au  surplus  , pour  la  réception  de 
cas  -objets  , h ce  qui  est  réglé  par  les  articles  355  et  356  du  pré- 
sent réglement.  ; . . , , 

207.  La  distribution  des  alimens  dans  les  hôpitaux  militaires, 
se  fera  le  matin  à dix  heures  , et  le  soir  à quatre  heures.  Le 
commissaire  des  guerres  pourra  néanmoins  modifier  quelque  chose 
à celte 'fixation  , de  concert  avec  le  médecin  et  le  chirurgien  de 
première  classe. 

•.}58i  Vers  l’heure  de  la  distribution  , la  viande  sera  tirée  en- 
tièrement de  la  marmite  pour  être  coupée  en  portions  en  pré- 
si  ncç  xlu  sous-ofiieirr  de  planton  , (fui , assistAa  egalement  à la 
préparation  des  portions  de  pain  et  de  vin. 

■ 2J9.  On  commencera  par  distribuer  le  pain  et  le  bouillon  en 
même  temps  : pendant  ce  lems,'en,  disposera  dans  la  tuisiue  les 
pillions  de  viapde  et  les  autres  alimens  , dont  la  distribution  , 
aiftsi  que  celle  du  vin  , se  feront  de  suite  et  avec  la  plus  grande 
célérité,  sans  nuire  h l’exactitude  ni  à la  propreté. 

• Tfi'o.)  Les  'distributions  x commenceront  chaque  jour  alternative- 
ment en  sens  inverse  de  la  veille  * soit  pour  l’ordre  des  salles  , 
soit  dans  chaque  salle  pour  l’ordriVdes  lits. 

2<ïi.  Le  commissaire  des  guerres,  assistera  , le  plus  souvent 
quil  lui  sera  possible  , .soit  aux  préparations  de  la  distribution, 
?oit  à la  distribution  1 fljc-mêpie  , afin  de  goûter  le  bouillon  et 
les  autres  alimens,  et  de  s’assurer  de  Irur*  qualités:  les  officiers 
dc^, santé  en  chef  feront  journellcmeni.  la  rnêine  dégustation;  et 
s’ils  trouvant  quelque  défectuosité,  ils  en  avertiront  le  commis- 
saire des  guerres. 

. 262.  Les  portions  d’alimens,  après  avtjir  été  comptées  en  pré- 
sence du  chirurgien  de  garde  et  du  sous-officier- de  planton  , se 
u - 

(l)  Il  est  défendu  de  fajre  aucune  distribution  supplémentaire  de  vin  ; 
circuL  du  i5  veut,  an  Q« 

(i)  Lorsque  le»  ollicieis  de  santé  n’eji  jugent  pas  l’usage  pernicieux  la  bière 
peut  aussi  être  su  instituée  au  vio  » jiouï  les  galeux  et  vénériens  , dans 
les  pays  où  cctle  dernière  boisson  est  rare  ; mais  l’iïiteièl  des  malades 
exige  que  i’on  u’uie  de  celte  ùculté  qu’avec  la  plus  grande  précaution. 
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relit  perlées  et  distribuées  dans  les  salles  par  les  infirmiers  , clia* 
cun  dans  son  quartier. 

9.63.  Dans  chaque  quartier  , le  chirurgien  qui  aura  suivi  la 
visite  du  malin,  sera  présent  à la  distribution  ; il  tiendra  la 
main  k ce  que  chaque  malade  ou  blessé  reçoive  ce  qui  lui  aura 
été  ordonné,  en  -observant  toutefois,  éï  diminuer  et  de  supprimer, 
les  alirîiens  au  malade  k qui  la  flmc  ou  d autres  accideus  se- 
raient survenus  depuis  la  visfte. 

264.  ' Le  sous-officier  de  garde  accompagnera  également  la 
distribution  pour  y maintenir  le  bon  ordre. 

a65.  La  distribution  ue  sera  laite  aux  iulirmiers  et  autres,  dont 
la  ration  est  comprise  dans  la  pesée  , qu’a'prcs  que  da  distribu- 
tion des  malades  sera  entièrement  terminée;  et  dans  le  cas  où*  il 
ne  resterait  phs  assez  de  viande  , il  y sera  suppléé  par  dek  J œufs 
ou  autres  alimens. 

966.  Le  chirurgien  de  garde  sera" tenu  de  veiller  h ce  è|tie 
les  malades  à la  diète  ' reçoivent  h s bouillons  qui  leur  auront 
été  prescrits  , aux  heures  déterminées  par  l'officier  fie  santé  qui 
aura  fait  la  visite.  ■ ' , 

267.  11  sera  délivré  sur  les  bons  du  chirurgien  de  "garde,  les 

alitneus  qu’il  jugera  convenable  de  faire  donner  aux  malades 
entrans  qui  n’auraient  pu  être  compris  dans  les  visites,  ainsi  / 
que  les  médicamens  et  antres1  objets  -nécessaires  pour  leur  pan- 
sement. Ces  bons  seront  présentés,  lors  .fie  la  visite  du  'leude-  . 

main,  à l’officier  de  santé  cri  chef,  pour  être,  revêtus  de  sa  si-  1 

gnature  (1).  ' ' ' , ■ 

Les  bons  pour  alimens  sont 'exceptés  dcxcctte  disposition;  ils 
seront  annullés  après  que  les  quantités  d alitneus  qu  1-,  désigne- 
raient, auront  été  portées  sur  le  câhiur  des  vistles  à coté  du  nom 
des  malades  qui  les  auront  consommées,  ainsi  que  sur  le  relevé 
des  visites.  ' . 1 

268.  Au  moyen  des  rations  de  subsistances,  que  la  lor  accorde 
aux  officiers  de  santé  et  aux  employés,  il  leur  est  expressément 
défendu  de  tirer  des  hôpitaux,  aucun  aliment  ou  objet  . de  con- 
sommation , même  sous  la  condition  de  la  retenue  ou  uu 
paiement. 

269.  A l’hôpital  ambulant  , le  commissaire  des  guerres  auto- 

risera l’économe  k entretenir  une  marmite  de  précaution  , «lin 
que  les.  malades  qui  arrivent  successivement,  trouvent  toujours 
du  bouillon.  La  quantité  de  viande  k mettre  chaque  jour  dans 
cette  marmite , sera  déterminée  d’après  un  ordre  par-  écrit  du 
commissaire  des  guerres.  * 

; ~ ~ 

(1)  Les  malades  qui  viennent  de  lieux  éloignés,  recevant  l'indemnité'  de 

roule  jusqu’au  jour  inclus  de  leur  arrivée,  lie  doivent  |>artici|>er  qu  à 

la  distribution  du  loutlnnain  , en  ce  qui  concerne  les  alimens,  k l’cx- 

Ci-jilioa  neanmoins  des  hommes  évacués  d’uu  hôjiiial  sur  un  autie  dccis. 

J u u3  ventôse  en  jo  .V 
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ai.*  Section. 

Du  blanchissage  du  linge  et  effets  dans  les  hôpitaux  pevmanens 
et  provisoires,  sédentaires.  ' 

270.  Dans  1rs  hôpitaux^ermabens  et  provisoires  sédentaires, 

le  blanchissage  du  litige  , autant  qu  il, sera  possible,  par 

des  blanchisseuses  externes  , d’après  des.  œarche's  h ior tait  ou  k 
lu  pièce  ,' passés  par  le  conseil  d administration  (1  j,  U la  par- 
ticipation du  commissaire  des  guerres,  dans  le  cas  où  l’adjudica- 
lion  ue  pourrait  avoir  .lieu. 

271.  Les  économes  seront  tenus  de  faire  livrer  le  lir.gc  au  blan- 
chissage aussi  souvent  que  le  rechange  sera  fait  dans  1 hôpital  J 
ils  v'eilleyont  à ce  que  la  rentrée  s’en  opère  avec  piomptitude. 

272  Le  linge  qui  aura  servi  aux  galeux  et  vénériens,  sera 
toujours  blanchi  sépai  émeut; 

.273.  Les  liuges  à pansement , bandes  et  compresses , seront 
soigneusement  recueillis  daus  des  paniers  par  les  infirmiers  qui 
suivent  les  panseincus , pour  être  sur-le-champ  déposés  dans  un 
baquet  destiné  a cet  visage  , et  dont  1 eau- sera  renouvelée  deux 
fois  chaque  jour.  Ils  ne  seront  livrés  au  blanchissage  quaprès 
cette  précaution  préliminaire  et  iiidisj/ensable  (2,. 

,2^4.  Les  matelas  et  traversins,  devant  être  rebattus  di  ux  fois 
par  an,  leurs  envdpppes  seront  rcbianrliius  avant  d’etre  em- 
ployées de  nouveau  ; il  en  sera  de  jn*“me  pour  les  enveloppes 
des  matelas  qui  , dans  les  cas  préws  par  le  réglement,  doivent 
être  souillé*  et  répai  es.  sur-le-champ. 

T 1 T h e 3. 

Pu  service  adm  in  istratif, 

s ’ ■ 

v 

23.'  Section. 

Des  fonctions  du  directoire  central.  ~ , . 

27'».  Le  directoire  central,  établi  par  l’arrêté  des  consuls  , du 
4 germinal  an  8,  sera  chargé  inirné  internent  v sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  de  la  sm  veillance  générale  du  service, 
tant  dan#  I intérieur  qu’aux  armées,  et  de  la  direction  de  toutes 
les  opérations  y relatives  (3 <j. 

. ) 

* , 

(1)  La  ch  pense  du  blanchissage  est  actuellement  à la  chatge  , de  l’t-cunoiuc: 

voyez  le  5^8. 

(2)  L’execution  de  cet  arlicle  est  spécialement  recommandée  par  la  circul. 
du  premier  septembre  i$o”. 

(3j  Les  fonctions  du  directoire  central  ayant  subi  quelques  modifications 
par  bar  rélé  du  17  ventôse  an  10,  ainsi  qu'ou  La  observe  dans  la 
note  placée  à l'arrête  uu  4 Ruminai  au  8 uuiu.  5i 4 on  pense  qu’il  n'est 
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176  II  portera  son  attention  et  so«  soins  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  bon  ordre,  l'economie  et  1 amélioration  dans  toutes 
les  parties  <lu  service  aies  hôpitaux,  tant  au  personnel  qu'au  ma- 
teriel; il  se  tiendra  exactement  m tonne  de  la  conduite  et  de  lu 
capacité  de  tous  les  individus  qui  y sont  employés,  quelles  que 
S'-ient  leuts  fonctions,,  afin  d’être  eu  état  d e’claiVer  le  ministre, 
et  rie  lui  piotuier  tous  les  reiiseigricmeiis  nécessaires. 

II  [vuirra  s’aider  des  avis  cl  des.  lumières  du  conseil  de 
saiih1 , lorsqu  il  le  jugera  convenable  (1). 

276.  .1  A'  directoire  central  présentera  à l’approbation  du  mi- 
nistre i organisation  du  |>ersonnel  administratif  des  hôpitaux  per- 
niauens,  ainsi  que  du  service  des  armées. 

11  rncitia  la  plus  sévère  attention ■ dans  le  choix  des  employés 
dont  il  proposera  la  nomination,  afin  que  ce.  service  important; 
ne  soit  confié  qu’à  des  hommes  dont  les  talons  et  la  moralité 
soient  reconnus;  et  la  préférence  sera  toujours  donnée  à ceux  qui 
réuniront  à ces  qualités,  l'ancienneté  de  service  dans  L’adminis- 
tration des  hôpitaux  militaires. 

?.7q.  Le* *  directoire  central  devant,  nui  termes  de  l'arrêté  du 
4 germinal,  pourvoir  à l'approvisionnement  en  tout  genre , d'elfels, 
ustensiles,  denrées,  comestibles,  drogues,  médicamens  et  objets 
de  pansement  nécessaires  au  service  dos  hôpitaux  militaires,  il 
tera  drosser  à 1 avance  un  fabl  au  dans  1<  quel  il  indiquera,  par 
nature  et  quantité  d’objets,  ce  qu'il  faut  pour  assurer  le  service 
pendant  une  année  si  l’on  est  en  paix,  ou  pouc  faire  la  campa- 
gne, s il -s’agit  de  se  préparer  à la  guerre;  ce  qui  existe  eu  ma- 
gasin , et  ce  qui  manque  (jour  compléter.  1 

Ce  tableau,  certifie  pur  les  un  mires  du  directoire  central,  sera 


pas  hors  de  propos  d'insérer  ici  Ls  articles  de  l’instiuctiou  du  premier 
pluviôse  ;in  n relatifs  à ces  mêmes  fonctions. 

Le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires,  établi  par  l’arrêté  du  \ 
germinal  au  S,  régit  le  servire  hospitalier  sous  1a  direction  dir  conseil- 
ler d’état!  chargé  de  la  deuxieme  section,  et  sou,  les  ordres  du  ru nistie- 
directeur  de  l'admiuistraiiun  , de  la  guerre,  .art.  premier* 

La  correspondance  relative  au  ser.vice  est  adressée  au  directeur-ministre, 
communiquée  au  conseiller  d' état,  et  renvoyée  au  directoire  ceutial  wt  a. 

Les  décisions,  lettres  d’exéention  et  ordres  quelconques,  sont  signés  -par 
le  directeur  de  l’administration  et.  expédiés  rn  sou  noui  art.  3. 

• Le  directoire  délibère  sur  tous  les  objets  concernant  le  service,  fait 
les  rapports,  propose  les  demandes  et  répartitions  tl<  fonds',  les  deci- 
sions, ordres  et  lettrés  d’rxécutiou,  et  remet  sou  travail  au  couseiller 
d'etat,  qui  donue  son  avis  rt  présente  le  tout  au  directeur  niijiislre  art.  4. 

Les  employés  du  bureau  des  hôpitaux  sont  sous  les  ordres  du  direc- 
toire : il  les  surveille  , propose  les  nominations , avanremeus  cl  des- 
titution» desdits  employés  art.  5.  e ... 

Le  directoire  central  prO|m.sc  à l'approbation  du  m iiistre,  l'organisa- 
tion du  personnel  administratif  des  Hôpitaux  de  l’intérieur,  ainsi  que 
celle  du  materiel  du  service,  des  armées.  „ 

(1)  De  s inspecteurs  généraux  du  service  ds  sauté  ; voy.  «i-aprùs  l'arrête  du 
;)  frimaire  au  n num.  5 19. 
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.soumis  à l’approbation  du  ministre,  «de  même' que  les  disposi- 
tions relatives  à l’exécution  et  à la  répartition  de  ces  opprovi- 
sionnertiens. 

■j.  H o Les  approvisionne  mens  seront  calculés  d’après  la  force  et 
la  composition  de  l’armée,  dans  la  proportion  du  septième  de 
l’existence  -effective  des  troupes. 

Pendant  la  guerre,  le  directoire  central  fera  de  plus  tPiiir  en 
réserve  dans  les' grandes  places  de  1 intérieur,  sur  les  derUèrcs 
de  l’armée,  un  fonds  d’appi  ovisionnetnenl  de  toute  nature  pour 
parer  aux  consommations,  aux  pertes  et  aux  fortunes  de  guerre, 
^düe  supplément  pourra  s’élever  au  quart  de  la  niasse  générale  (\). 

281.  LeS  achats  d’effets  et  denrées  pourront  se  faire  par  ail  j u* 
dication  au  rabais  , ou  par  la  voie  du  comrfterce,  suivant  ce  que 
le  directoire  central  jugera  le  plus  convenable  sous  les  rapports 
de  s ère  te  , d’éfconomie  et  de  célérité,  i 

Les  marchés  et  soumissions  ne  seront  Valables  qu’aillant  qu’ils 
auront  été  préalablement  soumis  il  l'examen  du  directoire  cen- 
tral , et  revêtus  de  l’appiobatiqn  du  ministre. 

Les  irtédicamens  seront  toujours  achetés  par  la  voit?  du  com- 
merce, en  observant  les  précautions  et  k-s  formalités  prescrites 
par  les  sections  18  et  du  présent  réglement. 

1 a8a'.  Hans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  , les  économes,  gardes-magasins  om  autres  comptables,  ne 
pourrotiL  prendre,  pour  leur  compte,  aucune  espèce  de  fourni- 
ture, ni  s’y  intéresser,  à peine  de  destitution. 

o83.  Le  directoire  central  ‘mettra  , à ‘la  lin  de  chaque  mois  , . 
*sous  les  yeux  du  ministre  , le  tableau  des  besoins  pécuniaires 
pour  le  mois  suivant;  il  lui  soumettra'  également  l’état  de  ré- 
partition ou  d emploi  des  fonds  qui  seront  successivemeiu  affectés 
au  service  des  hôpitaux. 

Il  tir  mira  In  main  It  ce  que  1rs  économes  n’ apportent  aucune 
négligence  au  recouvrement  des  feuille  de  rrteque. 

Il  r.rigera  , tous  les  .mois,  des  directoires  des  armées  , des  con- 
seils df administration , des  économes  et  autres  agens  comptables, 
le  bordereau  de  l'emploi  des  fonds  mis  à leur  disposition  , soit 
par  le  ministre , soit  par  les  ordonnateurs  en  chef  ou  de  divi- 
sion , en  y comprenant  le.  montant  des  feuilles  de  retenue. 

Le  directoire  veillera  à la  rentrée  des  comptabilités  ; il 
les  fera  vérifier  sous  ses  yeux  , et  en  prépaiera  la  liquidation. 


(i)  Outre  ces  magasins  de  réserve , on  forme  ordinaire  ment  , eu  temps 
de  guerre  ; des  approvisionnenrens  .de  siège:  S.  M.  désigné  cile-mèrite 
les  plai  es  m'i  ilfcloil  y-  en  avoir,  lies -ordres -d'exécution  sont  donnes  par  le 
miidstrc.  lies  approvisiomieuiens  de  siège  sont  ordipniremeut  calcules;  i n 
pour  le  mobilier  . dans  la  prnpnrliôh  du  dixième  de  la  garnison  , avec 
un  supplément  d’uii  vingtième  pour  la  facilité  des  l'échange»  ; x.°  pour 
les  denrées  , objets  de  consommation  et  médicamens  dans  la  propor- 
portion  du  nombre  de  malades  et  de  la  durée  présumé»  du  siégé.  5.  M. 
prononce  de  même  la  suppression  des  approrisionneiucns  de  siégé. 
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Il  provoquera  des  mtjstires  cio  sov  rite  contre  les  comptables  qui 
se  seraient  rendus  coupables  de  négligence  ou  d iididelile  , de 
même  qu’rl  proposera  dos  indemnités 'ou  de  l’avancement  eu  la- 
veur de  ceux  qui  s’en  seraient  , rendus  dignes.  . e 

■ s85.  Jl  entretiendra  une  correspondance  active  avec  les  direc- 
toires aux- a nuées  et  avec  les  conseils  d administration  ; il  sera 
chargé  de  leur  notifier  les  ordres  et  décisions  du  ministre  , U 
de  leur  donner  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  en  assurer 
V exécution.  , , 

aHfi.  Le  directoire  central  ne  donnera  des  ordres  que.  daprès- 
les  décisions  du  minisur  et  en  son  nom  j lesdits  ordres  , et , en 
général  « tous  les  éli  tes  du  directoire  ; ne  seront^  valables  qu  au- 
tant qu'ils  seront  revêtus  de  Id  signature  de  deux  niembres  au  moins w. 

28^.  Le  i.*r  de  chaque  mois  , les  membres  du  directoire  central 
nommeront  entre  eux  un  président  ; ils  nommeront  également  un 
rapporteur.  L'un  et  Vautre  pourront  être  réélus. 

Le  président  et  le  rapporteur  se  réuniront  pour  présenter  le 
travail  au  ministre.  1 

* •»  # ’ » ’ r • 

ap  Section. 

1 t Des  directoires  aux  armées  (*1). 

, 1 f ' , • . il 

288.  Les  directoires  créés  près  des  a rtuees  par  l’arrête  du  4 
germinal  , y dirigeront  le  service- des  hôpitaux , sous  les  ordres 
de  l’ordonnateur  en  chef  et  d 4. directoire  central;  Ils  etendiùut  leurs 
soins  et  leur  surveillance  à tous  les  Jiôpitaux  temporaires  et  am- 
bulances établis  dans  les  contrées  et  divisions  comprises  dans  lar- 
rondissement  de  larmée. 


(l)  It'n’cst  pins  créé  de  directoires  pour  les  armées  , ainsi  qu’on  l’a  ob- 
servis  dms  la  note  placée  A l’arrêté  du  4 germinal  num. 

Le  ministre,  »ur  fa  désignation  du  directoire  central  et  la  présentation, 
faite  par  le  bureau  du  persounel , nomme  un:  régisseur  géuérni  ou  agent 
en  Tl ic f pour  l'année  , et  un  directeur  ou  agent  piînripal  pour  cha-pu» 
corps  d’année  ? voy.  la  note  placée  à V art,  i^3.  S’il  y a inMiffj.Si.net» 
d’employés  , l’agent  supérieur  du  service  en  fait  sou  rapport  à l'ordon- 
nateur , qui  en  référé  au  ministre  en  indiquant  le  nombre  et  le  grade 
des  employés  supplémentaires  à envoyer.  C'est  l’ordonnateur  en  chef  qui 
doit  faire  les  nominations  provisoire#.,  sauf  à eu  leudre  compte  au  mi- 
nistre. Il  peut  preudre  l’avis  de  l’agent  supérieur- du  service. 

Lorsque  les  circonstances  obligent  de  former  «les  hôpitaux  temporaires 
•n  entreprise,  ce  sont  les  entrepreneurs  qui  noinmeut  leurs  employés, 
mais  les  nominal  tous  doivent  être  approuvées  par  l’ordounaheur. 

Les  a gens  en  chef  ou  régisseurs  généraux  peuvent  , en  cas  d’urgence  , 
eoutier  momentanément  à des  employés  et  A des  infirmiers  les  fonctions 
d’un  autre  grade  que  le  leur,  sans  que  ceux-ci  puissent  prétendre  au 
# traitement  qui  y est  attribué  , sauf  à prendre  eu  cousidé ration  leurs  ser- 
vices pour  leur  procurer  d«  l'avancement. 
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289.  Lf  directoire,  (\)  , à Larmée  , suivra  t<>u»  les  mouvement 
du  quartier  soutirai  , do  manière  à se  tenir  toujours'  h portée  de 
l'ordonnateur  en  chef , pour  recevoir  ses  ordres  cl  en  assurer  la 
. prompte  exécution.  > * • • 

29  p.  Il  sera  terni  de  correspondre  rt/ec  le  directoire  centrale 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  hôpitnur , et  notamment 
' sur  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  276  » qui  feront  éga- 
lement partie  des  attributions  fit»  directoire  de  l'armée. 

2.91.  Le  directoire  de  l'armée  aura  Sous  ses  ordres  un  agent 
en  chef  et  d s agent  principaux,  tous  comptables  et  responsables, 
dont  les  fonctions  seront  indiquées  ci-aprhs. 

■292.  IL  (?)  présentera  h l’ordonnateur  en  chef  et  adressera  au 
directoire,  central , !i  la  fin  de  chaque  mois,  le  tableau  de  la 
situation  des  magasins  et  des  hôpitaux  de  son  arrondissement  en 
tout  genre  de  mobilier  et  d approvisionnemens  , avec  indication 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  service. 

I(- joindra  h ’cet  état  celui  de*  besoins  pécuniaires  poiir  le  mois 
suivant  , et  le  mouvement  général  des  hôpitaux  de  l'armée. 

293.  Pour  ce  qui  concerne  les  appravisionnemens  et  les  ef- 

fets de  coucher,,  le  directoire  (2)  de  l’armée  instruira  le  dire- 
ctoire central  (d) , des  ressources  que  l’on  peut  obtenir  ries  ré- 
quisitions , de  celles  que  présentent  les  localités  , et  dès  prix 
.courons  de  chaque  objet  , enfin  de  ce  qu’il  est  indispensable  de 
tirer  de  l’intérieur.  ' • . 

294.  ConÉiorméihent  anx  dispositions  de  l’art.  283  ( section  pré* 

eédente),  le  directoire  de.  l'armée  ne  devra  accepter  aucune 
soumission  , ni  conclure  aucun  marché  , sans  préalablement  les 
avoir  adressés'  au  directoire  central , qui  en  fera  sur-le-champ 
son  rapport  au  ministre pour  être  approuvés  ou  réjetés  s’il  y a 
lieu.  ‘ 

2p5.  Dans  le  cas  où  des  circonstances . urgentes  exigeraient  quel- 
ques achats,  le  directoire  pourra  les  autoriser,  mais  en  obser- 
vant de  les  restreindre  h la  proportion  nécessaire  pour  parer  aux 
besoins,  en  attendant  qu'il  en  ait  été* rendu  compte  'art' tUrygoire 
Central,  et  qu'il  ait  fait  connaître  les  intentions  alu  ministre. 

tic)6.  Le  directoii"  de.  t'armé*  fera  la  répartition  des  fonds  qui 
seront  mis  !i  sa  disposition;  il  en  adressera  l’état  à l’orionua- 
■ teur  en  chef,  et  un  double  au  directoire  central;  l’agent  com- 
ptable sera  tenu  de  se  conformer  îi  cette  répartition  pour  l!ein- 
, ploi  des  fonds  qu’il  toucherai  ; et  il  ne  [mu ira  d’ailleurs  faire 

(i  v L'agent  en  ehef.  * * t 
(2)  Le  régisieor  général. 

(»)  A e commissaire -ordonnateur  en  chef  on  intendant  général. 

Gel  observation*  se  rapportent  à tons  tes  pos.se  ges  du  réglement  où  il 
est  question  du  directoire  de  l’armée;  dont  les  fonctions  sont  souvent  du 
ressort  de  l'ordonnateur  en  chef,  et  quelquefois  de  l’agent  en  chef,  ce  qu'U 
sera  facile  de  reconnaître. 

, é 
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aucun  paiement  sans,  y être  préalablement  autorisé  par  le  dire- 
ctoire d"  1 armée  (i). 

L'état  d :♦  Répartit  ion  susdit  sera  mis  à l'ordre  de  l'armée . con- 
formément aux  dispositions  de  l’art ■ 1 1 de  l'arrété  des  consuls. 

297.  Lorsqu’iiidépendaniruenl  de»  fonds  envoyés  par  les  minis- 

tres pour  le  service  des  hôpitaux  de  l’armée,  l’ordonnateur  eu 
chef  aura  juge  à propos  d’y  affecter  quelques  secours  pécuniai- 
res , le  directoire  de  1 armée  sera  tenu  d en  adresser  , saus  délai , ' 

létat  au  directoire  central. 

298.  Le  directoire  de  l’armée  tiendra  la  main  à ce  que  cha- 
que comptable  lui  fasse  parvenir  tous  ses  comptes  et  .les  piè- 
ces h l’appui,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits:  il  pourra 
suspendre  de  leurs  fonctions  ceux  qui , par  négligeuce  , différe- 
raient cet  envoi } et  il  fera  poursuivre  ceux  qui  se  seraient 
rendus  coupables  de  dilapidations  ou  d’infidélité  dans  leur- gestion. 

299.  Dans  le  cas  où  1 éloignement  et  la  position  de  l’armée 
rendraient  difficiles  et  dangereuses  les  communications  de  quel- 
ques points  de  son  arrondissement  avec  le  quartier-général  , les 
comptables  pourront  être  autorisés  k adresser  directement  leurs 
pièces  et  étals  au  directoire  central , auquel  le  directoire  de  l’ar- 
mée aura  soin  de  faire  parvenir  l’état  de  ceux  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  de  cette  exception. 

11  en  sera  de  meme  à l’égard  des  établissemens  avec  lesquels, 
pour  raisons  .semblables , le  directoire  de  l’armée  ne  pourrait 
correspondre  que  difficilement,  et  dont  le  service  aurait  k souffrir, 
s’il  n’était  d’ailleurs  pourvu  k ce  qu’ils  fussent  convenablement 
surveillés  et  secourus  (2).  • ' 

300.  Le  directoire  de  l'année  pourra  , lorsqu’il  le  jugera  eon- 
venahlr  , appeler  les  officiers  de.  santé  en  chef  de  l'armée , pour 
s'aider  de  leurs  avis  et  de  leurs  lumières. 

301.  Les  délibérations , arrêtés  , ordres  et  antres  actes  du  di~ 
rectoirc  de  l'armée , ne  seront  valables  qu' autant  qu'ils  seront 
revêtus  de  la  signature,  de  deux  membres  au  moins. 

302.  Les  directoires  aux  armées  seront  tenus  de  se  conformer 
exactement  aux  ordres  et  instructions  qu’ils  recevront  du  directoire  * 
central. 


(1)  Les  fonds  sont  faits  à l’ordonnateur  en  chef,  qui  inet  ensuite  à la  dis- 
position de  l'agent  en  chef,  les  sommes  nécessaires  au  service. 

(a;  Lorsque  le  service  a beaucoup  d’étendue,  on  établit,  ensuite  de  la  dé- 
cision du  ministre  , dans  un  point  central  de  l’intérieur  et  le  plus  à 
proximité  de  l'armée  , un  bureau  chargé  du  retrait  et  de  la  vérification 
sommaire. des  dillérentes  comptabilités  du  service. 

Vol  IV.  4. 
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25.'  S E C T 1 O^N. 

Des  conseils  d'ailministration  près  îles  hôpitaux  penna  tiens. 

( JSota . ) TouU-s  les  dispositions  que  renferme  celle  section  et  qui  sont  on- 

cure  eu  vigueur»  se  trouvent  rt'uieriuee>  «Ja us  l'article  premier  du  règle- 

meut  du  i$  sept.  1806»  ci-après , uutu.  5ai. 

2G.0  Section. 

Du  service  hdniiniSLratif  des  hôpitaux  ambulant. 

3 1 4-  Les  détails  du  service  administratif  à l’armée  , ainsi  que 
la  manutention  des  deniers,  seront  confiés  à un  agent  général, 
sous  les  ordres  et  'la  surveillance  immédiate  du  directoire,  de 
U armer.  Col  agent  sera  comptable  et  responsable  des  fonds  et 
des  objets  en  nature  qui  seront  mis  à sa  disposition  , ainsi  que 
de  l’exécution  des  ordres  qui  lui  seront  notifiés  par  le  directoire. 

3i5.  L’agent  comptable  suivra  toujours  1«  directoire  de  l’armer, 
et  ne  pourra  s’en  éloigner  sans  en  avoir  reçu  de  lui  l’auto- 
risation. 

3tG.  Dans  chaque  grande  division  active  de  l’année,  les  dé- 
tails administratifs , seront  confiés  h un  agent  principal  sous  les 
ordres  du  directoire , et  comptable  envers  lui,  tant  des  fonds  , 
effets  et  denrées  qui  sont  affectés  aq‘  service  de  sa  division,  que 
de  lexécution  des  ordres  que  ce  dernier  lui  transmettra. 

317.  Dans  1rs  subdivisions  de  l’armée  qui  comporteront  plu- 
sieurs établissements  d’ambulance  , le  service  sera  dirigé  par  un 
agent  , sous  la  dénomination  d’économe  divisionnaire , lequel  sera 
comptable  et  responsable  envers  l'agent  principal  de  la  division. 

3 1 8.  L’agent  général,  les  agens  principaux  et  les  économes  di- 
visionnaires, ne  [Mjurrout,  dans  apciin  cas  laite  des  rachats,  sous- 
crire des  marchés,  sans  y.  avoir  tflé  spécialement  autorisés  par 
le  directoire  de  l’armée;  ils  seront  tenus  de  se  conformer,  pour 
les  dépensés  qu’ils  seront  dans  le  cas  d’acquitter,  aux  étals  d’em-  , 
plcii  et  de  distribution  de  fonds  qui  auront  été  arrêtés  par  le 
directoire. 

Le  montant  des  achats  ou  des  dépenses  faites  en  contravention 
aux  dispositions  ci-dessus , restera  à la  charge  des  contrcvenans  , 
et  sera  rejeté  de  leurs  comptes. 

319.  Les  agens  principaux  et  les  économes  divisionnaires  atta- 
chés aux  divisions  et  subdivisions  éloignées  du  centre  de  l’armée, 
rendront  compte  journellement  au  directoire  de  l’armée  de  la 
situation  de  leur  service,  des  ordres  qu’ils  pourront  recevoir  des 
ordonnateurs  et  des  commissaires  des  guerres  chargés  du  service 
des  hôpitaux  , et  des  mcsurcs-qui  en  résultent,  afin  qu’il  soit 
promptement  pourvu  à tout  ce  que  les  circonstances  exigeront. 
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27.0  Section. 

De  la  composition  .du  service  administratif  dans  les  hôpitaux 
permaiiens  et  temporaires. 

3ao.  Los  détails  administratifs  des  hôpitaux  permanens , ainsi 
que  des  hôpitaux  temporaires,  seront  cou  lies  à des  économes  T 
sous  la  surveillance  des  directoires  des  armées  ou  des  conseils  d'ad- 
ministration (1  ).  ..  .1  ! 

Ces  économes  seront  comptables  et  responsables  des  fonds,  du 
mobilier  et  des  objets  de  consommation  affectés  au  service  de 
leur  établissement. 

3ît.,  Le  nombre  des  employés  nécessaire  au  service  adminis- 
tratif de  .chaque  hôpital  permanent  ou  temporaire  , sera  réglé  en 
raison  du  nombre  des  malades  habituellement  dans  l'établisse- 
ment, et  dans  les  proportions  ci-après  5 savoir  ( % ) : 


(1)  Eu  pays  ennemi  le  service  des  hôpitaux  temporaires  se  fait  ordinaire- 
ment par  économie,  soit  au  compte  du  gouvernement  français,  soit  par 
les  soins  des  magistrats  du  pays  ensuite  de  réquisition.  Dans  l’intérieur 
les  hôpitaux  temporaires  formés  par  suite  d’uu  rassemblement  considé- 
rable de  troupes,  ainsi  que  les  dépôts  dont  il  est  question  dans  les  no- 
tes des  articles  1 et  3 , sont  en  entreprise.  Leur  régime  pour  Ile  ser- 
vice intérieur  est  le  même  que  celui  des  hôpitaux  permanens  régis  par 
économie;  il  u’y  a de  différence  que  dans  La  mauière  do  compter  avec 
l’administration  de  lu  guerre.  Ces  derniers  comptent  de  clerc  à maître 
et  les  premiers  à prix  lixe  de  journée,  Relativement  aux  employés,  voy. 
la  note  placée  à l’intitulé  de  la  section  précédente.  Les  obligations  des 
entrepreneurs  sont  déterminées  par  leurs  marchés.  Au  surplus,  toutes 
les  régies  de  police. et  d’administration  portées  par  les  arrêtes  relative- 
ment aux  fournitures  à faire  aux  malades  et  aux  soins  à leur  duuuer  , 
sont  communes  aux  uns  1 1 aux  autres  établisseinvus. 

(a J Voy.  l’art.  5i  du  num.  523. 
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3aî  Dans  les  hôpitaux  <jui  contiendront  plus  de  5op  malades, 
il  pourra  cependant  être  place  un  employé  de  plus  au  grade  de 
commis  aux  entrées  ; pour  aider  à l’économe  dans  les  détails  de 
sa  surveillance,  et  le  seconder  dans  le  travail  du  bureau  (i) 

023.  Aux  ambulances,  le  service  sera  dirigé  par  des  économes 
de  i.rcoude  2 de  classe,  ou  par  des  employés  de  i.r*  classe,  suivant 
l’importance  du  détachement.  Ces  employés  supérieurs  auront  à 
leur  disposition  des  employés  et  des  infirmiers  eu  nombre  suffi- 
sant pour  remplir  les  vues  indiquées  par  la  section  4 du  présent 
réglement. 

Ce  nombre  sera  déterminé  par- le  directoire  de  l’armée,  d’a- 
près la  décision  de  l’ordonnateur  en  chef. 

324-  H sera  de  [dus , attaché  aux  hôpitaux  ambu! ans  et  à 
tous  autres,  lorsqu’il  sera  pigé  nécessaire,  des  employés  sous  la 
dénomination  de  commis  aux  évacuations,  chargés  d accompagner 
les  malades  que  l’on-  fait  passer,  par  convoi,  d’un  hôpital  à 
un  autre,  et  de  leur  procurer,  dans  la  route,  tous  les  secours 
qui  leur  seront  dus. "Ces  employés  sont  comptables  et  responsables 
;de  tous  les  effets  qui  seront  mis  à leur  disposition  poqr  la  mar- 
che d’un  convoi  , notamment  clés  çffets  appartenant  aux  malades 
et  blessés,  ainsi  que  des  cerceaux  et  toiles  dont  les  voitures  se- 
ront recouvertes,  et  qu’il  leur  est  expressément  recommandé  de 
ne  pas  perdre  de  vue  (jusqu’à  leür  rentrée  dans  l’hôpital. 

3 aô.  11  sera  entretenu  , dans  les  hôpitaux  militaires  , des  in- 
firmiers de  i.r*  et  2*  classe.  Dans  la  première  classe , sont  com- 
pris les  infirmiers  en  chef,  le  poHier,  le  cuisinier  et  le  premier 
garçon  de  pharmacie:  ‘les  infirmiers  ordinaires,  les  aides  de  cui- 
sine, ceilx  de  pharrnaéie,  dans  les  hôpitaux  qui  en  exigent  plus 
d’un  , composeront  la  2.“  classa-  . . 

326.  Dans  un  hôpital,  le  nombre  des  infirmiers  de  L.re  classe 

sera  réglé  à raison  d un  pourlccrtt  malades,  et  ainsi  de  suite  en 
proportion  (1).  : • - 

327.  Le  nombre  d’infirmiers  ordinaires  dans  un  hôpital  , de- 
meure réglé  en  raison  d’uu  pour  douze  malades  effectifs  : dans 
ce  nombre,  ne  sont  pas  compris  les  servaus  attachés  aux  cuisines, 
dépenses,  magasins,  pharmacies,  etc.  (1). 

A mesure  que  les  malades  diminueront,  le  nombre  des  infir- 
miers sera  réduit  par  des  reformes  successives,  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  restreint  aux  fixations  indiquées  par  le  tableau  ci-après.  Le 
nombre  d infirmiers  détermine'  par  ce  tableau,  devra  être,  dans 
tous  les  cas,  conservé  à poste  fixe  jusqu’à  1 entière  suppression 
de  l’hôpital.  Quant  aux  cuisiniers,  garçons  de  pharmacie,  de  ma- 


(t)  Voy.  l »rt.  5i  du  uum.  5t3. 
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gasin,  dépense  y etc.»  leur  nombre  serai  invariablement  ré| 
comme  il  suit; 


NUMBRE  DES  INFIRMIERS  LT  SERVANS 
(pii  dmvetfl  être  attachés  en  tohl  temps  aux  t 


DÉNOMINATION 


ces  hApitaux. 


3^8.  Dans  les  établissemens  où  les  localités  rendraient  le  ser- 
vice difficile  et  impraticable  avec  un  infirmier  pour  douze  ma- 
lades, le  commissaire  des  guerres,  après  s’ètre  convaincu  de  la 
nécessité  de  faire  Une  exception,  et  avoir  pris  par  écrit  l’avis  de 
l’économe,  des  officiers  dé  santé,  et  du  conseil  d'administration  (i), 
proposera  au  commissaire-ordonnateur  une  augmentation  détermi- 
née d’infirmiers,  pour  être  par  lui  autorisée,  s’il  la  croit  néces- 
saire. Dans  ce  cas,  l’économe  joindra  copie  de  son  autorisation 
aux  états  de  dépense,  à peine  de  radiation. 

3z<).  Dans  le  cas  où  le  service  exigerait  une  augmentation  d’em- 
ployés, le  directoire  de  Tarifée  en  informera  le  directoire  central 
par  un  rapport  motivé , d’après  lequel  ce  dernier  proposera  au  mi- 
nistre les  nominations  qui  seront  jugées  nécessaires. 

■33o.  Les  nominations  ou  promotions  que  les  directoires  par- 
ticuliers, ou  les  conseils  d’administration  croiraient  devoir  faire 
par  urgence,  ne  seront  que  provisoires,  et  seront  soumises  au  di- 
rectoire central  , qui  en  rendra  compte  au  ministre  pour  être 
approuvées-  ou  annulées. 

33 1.  Les  économes  ^entretiendront  jamais  de  servons  sous  le 
le  nom  de  fendeurs  de  bois,  garçons  de  bureau,  d'appareils  et 
commissionnaires:  les  ouvrages  pour  lesquels  il  sera  indispensable 


(1)  Et  de  l'inspecteur.  Cotte  observation  se  rap|»ortc  également  à tous  les 
articles  de  ce  reglement,  où  il  est  question  de  conseils  dVIminist ra- 
tion ; voy.  la  noie  placée  à l'arrête  du  4 germinal  an  S, nom.  ai,. 
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d’employer  accidentellement  de  S ouvriers , seront  faits  et  payes 
à 1»  journée  (i).  . . ' 

332.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  qu’il  soit  j>ris  des  buan- 
cfières  et  blanchisseuses,  et  des  couturières  pour  réparer  le  linge  , 
elle?  seront  payées  à la  journée,  sans  uouiriture,  au  prix  cou- 
rant des  communes  4 qui  sera  réglé  par  le  conseil  ({administra- 
tion , de  concert  avec  le  commissaire  des  guerres  (i). 

» » 

28. ”  Section. 

De»  fonctions  et  des  devoirs  des  économes  et  des  emplojés 
dans  les  hôpitaux  militaires. 

Ne*.  ) Même  observation  nue  pour  la  a”».®  section  : l’ou  trouvera  dans 
les  articles  du  réglement  du  1 S septembre  rSoti,  qui  traitent  des  éco- 
nomes et  des'  aulit-s  employés,  tout  ce  tpii  est  relatif  a leur  servie*. 
L’on  ] reuse  en  conséquence  pouvoir  supprimer  tous  les  articles  de  cette 
section. 

29. *  Section. 

Des  magasins  généraux  d'approvisionnement , des  fournitures 
, d'effets  et  demées  , et  de  laér  réception. 

342.  Il  sera  établi  sur  les  derrières  de  l’armée,  et  ît  portée 
d’elle  , un  magasin  général  dans  lequel  sera  déposé  le  fonds  de 
l’approvisionnement  des  hôpitaux  ambulans. 

3q3.  Dans  le  cas  où  l’armée  et  ses  divisions  occuperaient  une 
étendue  de  pays  trop  considérable  pour  que  Ion  put  tirer  faci- 
lement des  secours  de  ce  magasin  général  , et  les  répartir  sur 
tous  les  points  avec  là  célérité  • que  le  service  exige,  il  sera 
formé,  en  arrière  des  ailes  de  l’artuée  , des  dépôts  munis,  dans 
une  proportion  convenable,  de  tous  les  objets  d’approvisionernent. 

3 j >j<  Chaque  hôpital  sera  également  pourvu  de  tous  les  c lie l s , 
ustensiles  et  denrées  nécessaires  à son  service  , et  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  la  section  3 du  présent  réglement. 


(i)  L execution  de  ces  d ispn.i tio rr s est  particulièrement  recommandée  par 
la  cirent,  dn  - dcc.  181 1 A.  Cette  circulaire  prescrit  aux  commissaires 
des  guerres  et  aux  inspecteurs  rie  veiller  avec  exactitude  à ce  qu'au- 
cun des  individus  employés  par  i économe  à l’exploitation  du  service 
compris  dans  sou  ahouneraeni  ( voy.  I & num.  5ay  J ne  soit  porté  sur  le 
contrôle  de,  infirmiers  et  des  servaus. 

L’économe  doit  tenir  un  contrôle  particulier  où  seront  portés  les  noms, 
prénoms  et  fonctions  de  ces  individus  et  ce  contrôle  sera,  comme  le 
premier , visé  chaque  mois  par  l'inspecteur  , vérifié  et  arrêté  par  le  com- 
missaire des  guerres.  , 

Cey  deux  contrôles  seront  souvent  comparés  dans  l’objet  de  s’assurer 
que  les  mêmes  individus  ne  sont  point  portés  sur  l’un  et  sur  l’autre 
sous  une  dénomination  différente. 

O11  devra  faire  mention  de  i’exécution  de  ces  mesures  sur  les  proces- 
verbaux  de  conférence. 

Les  inspecteurs  daus  leurs  rapports  trimestriels  feront  aussi  mention 
de  la  tenue  et  de  l'examen  de  ces  Contrôles. 
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3^5.  Les  magasins  désignés  par  l’art.  34 2 seront  confiés  h un 
garde-magasin  général  comptable  et  responsable  envers  les  direc- 
toires il  armée,  et  de  directoire  central. 

Les  dépôts  seront  gérés  par  des  gardes-magasins  principaux, 
sous  la  surveillance  du  directoire  de  1 armée  et  de  l’agent  qui 
le  représente  , ainsi  que  sous  celle  du  garde-magasin  général  , 
et  responsable  comme  ce  dcruièr. 

346.  Ln  ce  qui  concerne  le  coucher  des  malades,  on  se  con- 
formera exactement  à ce  'qui  est  prescrit  par  la  section  3 du 
présent  réglement. 

347-  Ou  observera  strictement  , pour  les  fournitures  de  cou- 
chers indiquées  dans  la  section  rappelée  par  1 article  précédent, 
les  dimensions  et  proportions  ci-après;  savoir  : 

Pour  les  couchers  .4  deux  places , la  couehctte,  élevée  de  terre 
d’environ  quatre  décimètres  (quinze  à dix-huit  pouces),  aura 
un  mètre  ti^ute  centimètres  (quatre  pieds)  de  largeur,  sur  un 
mètre  quatre-vingt-quatorze  centimètres  ( six  pieds)  de  longueur 
dans  œuvre  (1). 

La  paillasse  et  les  matelas  auront  les  mêmes  longueur  et  lar- 
geur. La  paillasse  sera  remplie  de  vingt-cinq  à vingt-neuf  kilo- 
grammes (ciuquante  à soixante  livres  de  paille.). 

Le  matelas  sera  rempli  de  moitié  laine  et  moitié  crin,  ou  de 
deux  tiers  de  l’un  et  un  tiers  de  l’autre. 

Le  traversin  aura  un  mètre  vingt-neuf  centimètres  (quatre 
pieds  ) de  long  , sur  neuf  décimètres  sept  centimètres  ( trois 
pieds  ) de  pourtour,  rempli  de  laine  et  crin  comme  les  mate- 
las ; et  ils  pèseront  ensemble  dix-sepl  kilog.  (trente-cinq  livres). 

Les  couvertures  seront  de  laine;  elles  auront  deux  mètres  soi- 
xante centimètres  ( huit  pieds  ) de  lougueur,  sur  deux  mètres 
onze  centimètres  (six  pieds  et  demi)  de  largeur. 

Pour  le  coucher  à une  place , la  couchette  , le  matelas  et  la 
paillasse  auront  la  même  longueur  que  ci-dessus,  et  seront  ré- 
duits à neuf  decim.  sept  ceutim.  (trois  pieds  ) de  largeur  (2). 

Le  traversin  aura  neuf  décitn.  sept  centiim.  ( trois  pieds  ) de 
pourtour  , et  autant  de  longueur;  sa  composition  sera  la  même 


(l)  Il  doit  v avoir  une  tablette  à la  tête  de  chaque  lit  , pour  que  le  ma- 
lade puisse  y déposer  les  ustensiles  à sou  usage.  Lu  largeur  du  ccs  ta- 
blettes est  de  17Ü  milliin.  et  l’épaisseur  est  de  12  ruillim. 

(î)  Ensuite  d’ une  décision  4"  *2  avril  18m  les  dimensions  de  la  couchette 
à une  place  ont  été  réglées  comme  il  suit: 

Longueur  dans  œuvre  1 nièir.  940  inillimètr. , largeur  970  millimètr.  ; 
montons  , hauteur  de  Ih  tète  1 in.  270;  hauteur  des  pieds  7Ü0  mit!.  ; 
pans  assemblés  à tenons,  mortaises,  et  chevilles,  largeur  a3o  inijiiin. 
épaisseur  3o  id. , élévation  du  sol  4°o  luilliui.  ; tablette  à rebords  de 
54  millim.  , supportée  par  deux  gotssets , largeur  170  milliin. , épaisseur 
12  milliin.;  cireul.  du  (J  mai  1810  A.  ■ 


I 
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que  ci-<lessiis  ; et  ils  pèseront  ensemble  quatorze  lilogr,  soixante- 
sept  centigr.  (trente  livres  ) (i). 

Les  couvertures  auront  deux  mètres  cinquante-quatre  à cin- 
quante-neuf centirn.  (sept  pieds  huit  & dix  pouces ^ de  longueur, 
sur  un  mètre  soixante-dix-huit  centirn.  ( cinq  pieds  et  demi  de 
largeur.  . 

Les  dimensions  prescrites  pour  les  couvertures  ne  sont  pas  de 
rigueur,  vq  les  circonstances  et  pour  le  tems  que  durera  la 
guerre;  mais  le  directoire  central  est  tenu  de  s’eu  éloigner  le 
moins  possible.  ■ » 

Dans  le  cas  où  le  directoire  central  ne  pourrait  se  pro- 
curer des  couvertures  en  quantité  suffisante  jiour  subvenir  aux 
besoins  des  hôpitaux , il  est  autorisé  1»  y suppléer  par  des  cour- 
tepointes qu’il  fera  fabriquer  à cet  effet. 

3/f c).  Les  linges  et  effets  accessoires  au  coucher  et  au  vêtement 
des  malades,  seront,  quant  aux  quantités  , établis  dhns  les  pro- 
portions indiquées,  et  ils  auront  les  dimensions  ci-après,  savoir: 
Les  draps  pour  les  lits  à deux  places , auront  deux  mètres  neuf 
décimètres  environ  ( neuf  pieds  un  II  deux  pouces)  de  longueur, 
sur  deux  mètres  onze  à seize  centimètres  ( six  pieds  six  à huit 
pouces  de  largeur  (a).  ,.,/îqm» 

Les  chemises  auront  pour  le  pan  de  derrière,  k partir  du  col- 
let, un  mètre  deux  centimètres  ( trois  pieds  deux  pouces)  de 
longueur;  pour  le  pan  ,de  devant,  aussi  à partir  du  collet , qua- 
tre-vingt-onze centimètres  ( deux  pieds  dix  pouces  ) île  longueur. 

L’ouverture  des  pans  sera  de  trente-sept  centimètres  ( quatorze 
pouces  ; de  hauteur  , .mesurée  sur  le  pan  de  devant. 

Les  manches  auront  cinquante-quatre  centimètres  ( vingt  pou- 
ces ) de  longueur,  non  compris  le  gousset  , sur  viugl-un  h vingt- 

3ualre  centimètres  ( huit  à neuf  pouces)  de  largeur,  sans  ama- 
is  ni  poignet.  ••••» •■t'  'jfjkÿ 

Le  collet  aura  six  centimètres  (deux  pouces  et  demi)  de  hau- 
teur, sur  trente-sept  centimètres  ( quatorze  pouces  ) de  longueur. 

Sur  la  totalité  des  chemises,  il  y en  aura  uu  vingt-cinquième 
pour  les  blessés  , lesquelles  seront  ouvertes  du  haut  en  bas  sur 
le  devant  et  toute  la  longueur  des  manches  ; il  y sera  adapté  le 
nombre  de  cordons  nécessaire  pour  les  fermer. 

Les  coiffes  de  bonnet  seront  coupées  en  rond  par  le  haut;  cl- 
ics auront,  étant  pliées,  quarante-deux  centirn.  ( seize  pouces  ) 
de  hauteur,  sur  trente-deux  centirn.  ( un  pied)  do  largeur. 

— c 


(ij  Pour  le  coucher  à une  place  > le  matelas  doit  avoir  1 1 trilogr.  a3  décagr. 
et  le  traversin  a kiloxrani  \\  décagr.,  eusunble  i^kilogram.  (j"  ilécugr. 
toiles  comprises:  clrcul.  du  29  /cer/rr  1808  A. 

( a)  U 1 argeur  il  s dr.ipsde  lit  à une  place  doit  être  de  i mèlr»  80  cent, 
tuiviioii  et  ue  peut  èlie  moindre  de  i mèti.  67  cent*  ; circuL  du  avril 
1807  A. 
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Les  draps , chemises  et  coiffes  seront  de  bonne  toile  de  clian- 
vrp  ou  do  lin,  dite  de  ménage  , bien  frappée»  et  » autant  que 
faire  se  pourra  » demi-blanche. 

Le  liuge  destiné  au  traitement  des  vénériens  et  des  galeux  pour- 
ra être  de  toile  écrue , et  d'une  qualité  plus  commune. 

Les  bonnets  seront  de  tricot  ; ils  auront  vingt-sept  c*  ntim.  (dix 
pouces  ) de  hauteur,  sur  trente-deux  cent.  ( douze  pouces  ) de 
largeur. 

La  capote  sera  de  drap  commun  ou  de  tiretaine  : sa  longueur, 
non  compris  le  collet,  d’environ  un  mètre  trente  centim,  (quatre 
pieds);  elle  aura,  pour  le  bas,  à-peu-près  deux  mètres  vingt- 
sept  centim.  (sept  pieds)  d ampleur,  et  un  mètre  trente  centim. 
( quatre  piieds  ) vers  le  milieu  du  corps.  Le  collet  aura  cinq  cen- 
tiin.  ( deux  pouces)  de  hauteur,  sur  quarante-huit  cent.  ( dix- 
huit  pouce»)  de  longueur  fi). 

350.  Il  y aura  dans  les  hôpitaux  de  galeux  et  do  vénériens,  des 
pantalons  de  toile  grise  ; le  rechange  eu  sera  fait  tous  les  dix 
jours  'i). 

351.  Les  tabliers  destinés  aux  chirurgiens  seront  de  toile  blan- 
che ; ceux  des  pharmaciens , de  toile  teinte  ; et  ceux  des  infir- 
miers, de  toile  écrue.  11. y 'aura,  pour  chaque  médecin  et  chiJ 
rurgion  eu  chef,  un  sarrau  de  toile  brune. 

35a.  Les  vestes  et  pantalons  destinés  aux  infirmiers,  seront  , 
pour  l’été,  de  coutil  écru  ou  de  toile  forte  et  bien  tissue:  pour  1 hi- 
ver , ces  vôlemens  seront  d’étotfes  de  laine  connues  sous  la  déno- 
mination de  calmôuc  et  de  tiretaine  (i). 

11  sera  adapté  aux  vestes  un  collet  uniforme,  afin  que  ces  in- 
firmiers soieut  facilement  reconnus. 

3 >3.  Dorénavant  , tous  les  remplacemens  qui  s opéreront  dans 
les  hôpitaux  pennanens  , se  feront  en  lits  à une  place, 

354.  Indépendamment  des  effets  désignés  dans  les  articles  pré- 
cédens,  les  magasins  seront  pourvus  , dans  une  proportion  conve- 
nable, de  tous  les  ustensiles  nécessaires  au  service  des  malades, 
et  indiqués  dans  la  section  3.  11  y aura  des  brancards  en  nom- 

bre suffisant  et  conformes  aux  modèles  envoyés  aux  armées  ; lç 
magasin  sera  , en  outre  , pourvu  de  tous  les  ustensiles  dont  on 
peut  prévoir  l'usage  dans  des  cas  extraordinaires. 

35ï.  Les  magasins  généraux  et  le»  dépôts  seront  également  ap- 
provisionnés eu  denrées,  comestibles  , liquides  et  combustibles, 
et  autres  ell'ets  à l'usage  des  hôpitaux  militaires , ainsi  quon  mé- 
dicamens.  Les  remplacemens  en  tout  genre  se  feront  à mesure 
des  consommations.  . 

35(j.  Tous  ces  objets  devant  être  de  bonne  qualité,  dès  1 ins- 
tant et  avant  leur  réception  , le  commissaire  des  guerres  les  teia 
examiner  eu  sa  présence  par  des  experts  qu  il  nommera  à cet  et- 


(1)  Pour  ce  qui  concerne  cci  vêteraeus  voyez  lut  uurn.  5a7  et  Tta. 
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fct  : tout  ce  qui  aura  été  reconnu  défectcux  sera  rejeté,  et  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  employé  au  service  de  l’hô- 
pital.  Les  officiers  de  santé  seiont  appelés  à la  dégustation  des 
boissons  et  comestibles,  ainsi  quà  l’examen  des  linges  à panse- 
ment, charpies,  mçdicameus,  etc. 

357.  Le  magasin  général  ainsi  que  lès  dépôts  et  magasins  par- 
ticuliers, sevout  tenus  dans  le  plus  grand  ordre.  Tous  les  ballots, 
tonneaux,  caisses  renfermant  des  effets,  des  ustensiles  ou  den- 
rées , seront  numérotés  et  étiquetés. 

3 )8.  Les  ustensiles  de  cdisiuc  seront  fréquemment  visités  , pour 
s assurer  de  leur  état,  faire  renouveler  1 étamage,  et  pourvoir  aux 
réparations  et  remplacemens.  Il  en  sera  de  même  à 1 égard  des 
ustensiles  de  fer-blanc  , afin  de  les  garantir  de  la  rouille  , et  de 
les  faire  entretenir  dans  1 état  de  propreté  convenable  (t). 

35p.  Les  gardes-magasins  porteront  la  plus  grande  attention 
aux  caves  et  dépôts  de  liquides  de  toute  espèce,  aiiu  de  préve- 
nir les  avaries  , et  d y porter  un  prompt  remède.  Ils  veillerout 
à ce  que  les  pièces  de  vins  soient  exactement  remplies  et  les  fu- 
tailles bien  entretenues. 

3t>o.  Ils  tiendront,  avec  la  plus  grande  exactitude,  les  regi- 
stres d’entrée  et  de  sortie  de  tous  les  objets  qui  leur  Seront  con- 
fies, ils  enverront  , au  moins  deux  loi»  par  mois,  au  directoire  de 
l'armée,  dans  1 arrondissement  de  laquelle  seront  situés  les  maga- 
sins, ou  au  directoire  central  s'ils  sont  dans  l’intérieur,  létat 
de  mouvement  et  de  situation  de  leur  magasin  , aiiu  qu’il  soit 
toujours  pourvu  à temps  aax  remplacements  nécessaires. 

3b  1.  Lorsqu’un  garde-magasin  recevta  un  envoi  ou  une  livrai- 
son il  effets  et  de  denrées;  avant  d’eu  charger  ses  registres,  il 
préviendra  le  commissaire  des  guerres,  qui  procédera  de  suite, 
et  a vue  de  la  feuille  d envoi  ou  de  la  facture,  à la  vérification 
des  quantités  et  qualités  des  objets  arrivés. 

11  sera  dressé  f procès-verbal  de  ccttc  vérification  , afin  qu’en 
cas  de  déficit  ou  de  défectuosité  , ou  puisse  en  découvrir  la  cau- 
se et  eu  faire  supporter  le  préjudice  à qui  do  droit. 

, 3(ja.  Aussitôt  la  clôture  du  procès-verbal  de  la  réception  , le 
garde-magasin  inscrira  sur  sou  livre  les  objets  reçus , et  eu  adres- 
sera , dans  les  vingt-quatre  heures , sou  récépissé , visé  du  com- 
missaire des  guerres,  au  garde-magasin  ou  autre  qui  en  aura  lait 


(1)  L’étamage  et  les  réparations  des  ustensiles  en  cuivre  sont  faits  à me- 
sure des  besoins,  sur  les  ordres  donnés  par  les  commissaires  des  guerres. 
Ces  manutentions  doivent  être  constatées  chaque  année  par  un  procès- 
verbal  transmis  au  ministre  le  i5  janvier,  où  l’on  exprime  avec  précision, 
, i.°  la  nature  des  ustensiles  étamés  ; a.°  leur  poids  parliet  ; 3.°  leur  con- 
tenance par  litre;  4-°  1*  prix  <le  l'etamage  par  pièce;  5.°  combien  de 
fois  chaque  ustensile  aura  été  étarnè  : (i.°  eufiti  le  moulant  de  l’étamage. 

Les  réparations  des  mêmes  ustensiles  Sont  spéciiiées  su;  le  même  aria 
et  avec  les  mêmes  détails  que  pour  l’étamage;  circulaire  du  iS  décembre 
1811  et  lettre  du  3o  ruai  181 A A. 


/ 
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l’envoi.  Il  accompagnera  son  récépissé  d’une  expédition  du '■'pro- 
cès-verbal  susdit  , dont  il  sera  également  envoyé  un  double  au 
directoire  de  burinée,  ou  au  directoire  central  si  le  magasin  est 
dans  l’intérieur. 

363.- Il  est  expressément  défendu  aux  gardes-magasins  généraux 
et  principaux  , de  faire  aucune  livraison  ni  expédition  aux  con- 
seils d’administration  , aux  économes  ou  autres  préposés  du  sCr-  ' 
vice  des  hôpitaux,  à moins  que  leur  demande  ne  soit  revêtue  ou 
accompagnée  de  l’autorisation  soit  du  directoire  central,  soit  du 
directoire  de  l’armée  , ou  de  l’agent  de  la  divisibn  dambulauee  , 
suivant  le  cas. 

3o.*  Section. 

De  l'équipage  d'ambulance  (>),  et  des  voilures  d’ évacuation. 

364-  Les  équipages  d'ambulance  seront  administrés  sous  les  or- 
dres et  la  surveillance,  du  directoire  central  des  hôpitaux  ntilirai- 
res , d après  le  mode  qui  sera  déterminé  pur  le.  ministre  de  la 
guerre. 

355.  Avant  l'ouverture  de  la  campagne , il  sera  mis  à la  dis- 
position da  service  des  hôpitaux , le  nombre  d'hommes  , de  che- 
vaux, mulets  et  caissons  reconnu  nécessaire  pour  le  service  des  am- 
bulances , et  le  directoire,  ventral  en  fera  la  répartition  sur  les  ar- 
mées , dans  la  proportion  qui  sera  réglée  pour  chacune  (Pelles. 

355.  L’équipage  d’ambulance  k l’armée , sera  sous  la  surveil- 
lance et  aux  ordres  du  directoire,  et  il  sera  administré  par  des 
agens  et  préposés  .particulièrement  affectés  k ce  service. 

3oj.  Les  caissons  k quatre  roues  seront  altçlçs  de  quatre  che-  4 

vaux  ; ceux  k deux  roues  le  seront  de  trois  chevaux  : ils  scrout 
tous  recouverts  d une  toile  enduite. 

Les  mots  hôpital  ambulant , n.®  sur  le  berceau  de  cha- 
que caisson. 

358.  La  force  de  l'équipage  d’ambulance  sera  calculée  et  éta- 
blie d’après  celle  de  l’année,  k raison  de  deux  caissons  par  mille 
hommes  sous  les  armes. 

35q.  Indépendamment  des  chevaux  d attelage  et  de  rechange, 
il  sera  entretenu  le  nombre  de  chevaux  de  selle  nécessaire  k 
1 organisation  et  au  service  de  l'ambulance  volante  qui  devra 
être  formée  k la  suite  de  chaque  année  , conformément  k l’ar- 
ticle 29  du  présent  réglement. 


(1)  Depuis  la  publication  du  décret  impérial  du  afi  mars  1807,911!  orga- 
nise les  équipages  militaires  en  bataillons,  indistinctement  afl'eclés  à 
tous  les  services,  il  u’y  u pas  de  caissons  spécialement  atta  liés  à celui  des 
hôpitaux:  cependant  les  dispositions  qui  suivent  peuvent  être  encore  dans 
]c  cas  de  recevoir  leur  application  , dans  les  circonstances  extraordinaires 
où  l’inteudant  général  serait  oblige  d'en  mettre  momentanément  à la 
disposition  de  ce  service. 
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3^o.  Cet  équipage , ainsi  composé  , demeurera  exclusivement 
alfeclé  aux  hôpitaux  ambulaus.  > 

11  est  expressément  défendu  aux  commissaires  des  guerres  et 
autres  ageiis , quels  que  soient  leur  grade  et  leurs  pouvoirs  , 
d’en  rien  distraire  pour  une  destination  étrangère  h ce  service  ; 
les  caissons  ne  seront  même  employés  au  transport  des  malades 
que  dans  les  cas  d’absolue  nécessite. 

3^i.  I]  sera  ail'ecté  un  caisson  all'lc  de  quatre  chevaux,  au 
transport  des  bureaux  du  directoire  de  l’armée  , et  un  au  service 
des  officiers  de  santé  en  chef. 

3^2.  Indépendamment  de  l’équipage  susdit , il  sera  réuni  au 
corps  ou  parc  d’ambulance  , à la  diligence  du  commissaire 
ordonnateur , un  certain  nombre  de  voitures  à loyer  ou  de  ré- 
quisition, lesquelles  seront  destinées  au  transport  des  malades 
et  blessés  des  dépôts  d’ambulance  sur  les  hôpitaux  de  première 
et  seconde  ligne. 

3^3.  Le  directoire  des  hôpitaux  de  l’armée  sera  chargé  de 
faire  disposer  une  quantité  suffisante  de  cerceaux  et  de  toiles 
d’un  tissu  ferme  et  serré,  pour  couvrir,  lors  des  évacuations  , 
ces  voitures,  qui  devront  être  aussi  garnies,  amplement  de  paille 
fraîche  et  non  foulée. 

374.  Les  chefs  de  léquipage  exécuteront  et  feront  exécuter  par 
leurs  subordonnés  les  ordres  qui  leur  seront  donnes  par  le  dire- 
ctoire ou  les  agens  supérieurs  des  hôpitaux , relativement  à la 
marche  et  aux  mouvemens  de  l’équipage. 

3-5.  Les  capitaines  , conducteurs  et  autres  chefs  de  l'équipage  , 
sc  tiendront  toujours,  à portée  de  recevoir  les  ordres,  et  instru- 
ctions du  directoire  de  l’armée  (1)  ou  de  l’économe  de  l’ambu- 
lance. Us  vèjlleront  à ce  que  les  charretiers  soient  it  leur  poste , 
et  à ce  que  les  caissons  soient  eu  état  de  partir  au  premier 
’ avis. 

3 76.  Ils  feront  chaque  jour  la  visite  des  chevaux,  caissons  et 
harnais  : ils  ferout  exécuter  sur-le-champ  les  réputations  néces- 
saires, et  seront  personnellement  responsables  des  retards  qui 
pourraient  être  attribués  à leur  négligence. 

377.  Lorsqu’un  employé  des  équipages  aura  donné  lieu  !i  des 
pl  uut(S_  fondées  sur  les  faits  relatifs  au  service,  il  seta  dénonce 
par  ses  chefs  immédiats  au  commissaire-ordonnateur , qui  pourra, 

‘ selnu  l’exigence  du  cas,  prononcer  sa  suspension  ou  sa  destitu- 
tion. 11  m sera  de  suite  donné  avis  au  directoire  de  l'armée  , 
qui  pourvoira  sans  délai  au  remplacement  du  préposé. 

378.  Les  capitaines  et  conducteurs  sont  responsables  envers 
les  préposés  de  l’administration  des  hôpitaux , des  objets  renfer- 
més dans  les  caissons  dpnt  on  leur  aura  confié  la  conduite  ; ils 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  , après  le  chargement  fait  et 


(IJ  De  l’agent  en  chef.  O11  rappelle  de  nouveau  les  notes  placées  aux  ar- 
ticles ugd-eL  3a3. 
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les  feuilles  ' arrêtées  , transporter'  aucun  objet  d un  caisson  dans 
un  autre.  *■ 

379.  L’état ■ de  chargement  sera  fait  triple;  il  indiquera,  par 
quantités  et  espèces  , sous  le  numéro  de  chaque  caisson-,  les  ob- 
jets qui  y seront  chargés.  Une  expédition  de  cet  état  restera  au 
garJe-magasin  pour  sit  décharge;  le  chef  de  1 équipage  mettra 
son  reçu  au  bas;  la  seconde  sera  remise  au  gardt-ul  igasin  de 
l'ambulance;  la  troisième  sera  pour  le  chef  de  l’équipage,  et 
elle  sera  déchargée  par  le  préposé  des  hôpitaux,  auquel  il  fera 
la  remise  des  objets  qui  y seront  détaillés.  Le»  états  cetliliés  se- 
ront visés  par  le  commissaire  des  guerres. 

380.  Les  économes  d’ambulance  se  trouveront , autant  que  faire 
se  pourra,  au  chargement  et  au  déchargeai  nt  des  caissous,  poul- 
ies faire  disposer  de  manière  que  rien  ne  sendocnmage.  Us  don- 
neront la  plus  grande  attention  à la  rédaction  des  états  mention- 
nés dans  lart.  précédent,  et  k ce  que  les  numéros  de  chaque 
caisson  correspondent  exactement  k ceux  des  états  où  les  objets 
sont  -nominativement  désignés. 

3i."‘e  Section. 

Des  établissement  accessoires  au  service  des  hôpitaux  ambulant. 


• Du  coutelier. 

38 1.  A l’eifct  de  prévenir  les  moindres  négligences  dans  l’en- 
tretien des  iustrumeqs  de  chirurgie , et  d’obvier  k toutes  les 
diliicutés  qui  peuvent  s’y  opposer,  il  sera  établi  k la  suite- de 
l’hôpital  ambulant  un  coutelier  expert  eu  cette  partie. 

38-2.  11  sera  chargé  des  réparations  des  caisses  d’instrumens  de 
chirurgie  , et  du  soin  de  les  entretenir  dans  le  meilleur  état  de 
propreté  et  de  service. 

383.  Il  suivra  le  corps  d’ambulance  ; il  sera  sous  la  surveil- 
lance du  directoire  de  i’armée;  et,  quant  k sou  travail,  il  re- 
cevra les  ordres  immédiats  du  chirurgien  en  chef. 

384*  Le  coutelier  accompagnera  toujours  le  caisson  qui  sera 
, chargé  de  ses  outils  et  des  caisses  d’instrumeus  de  chirurgie  eu 
réparation.  . 

385.  Dans  le  cas  où  le  maître-coutelier  11e  pourrait  seul  subvenir, 
avec  la  célérité  convenable  , gu  travail  qui  le  concerne  , lé  di- 
rectoire de  l'armée  lui  fera  adjoindre  un  ouvrier  sur  la  demande 
du  chirurgien  en  chef. 

Du  chaudronnier  ferblantier. 

386.  Il  y aura , k la  suite  de  l’ambulauce . un  chaudronnier 
ferblantier , pour  l’entretien  de  tous  les  ustensiles  de  pharmacie 
et  de  cuisine ,,  ainsi  que  des  vases  destinés  au  service  des. malades. 

387.  Il  prendra,  sur  tous  les  objet*  de  son  travail,  des  ordres 
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de  l’économe  de  J’amlmlance,  sous  la  direction  et  surveillance 
du  directoire  de  (armée. 

388.  JL  sera  fourni  à cet  ouvrier  les  outils  et  matières  qui  lui 
seront  nécessaires,  tant  [>our  l’étamage  que  pour  les  réparations  de* 
ustcusiles  de  cuivre  et  de  1er  blanc. 

Du  tonnelier. 

3fif).  11  sera  gussi  attache’  un  tonnelier  h la  suite  de  l'ambulance. 
3 o.  11  sera  chargé  de  veiller  h la  conservation  des  liquides , 
& l’entretien  des  futailles  , ainsi  que  des  usleusilcs  de  buanderies 
et  de  boulangerie. 


De  la  buanderie. 

3qi.  Pour  que  les  draps,  chemises  et  autres  linges  à 1 usage 
des  malades  et  blessés  soient  toujours  entretenus  dans  l'étal  de 
propreté  necessaitc  . il  sera  formé  , à portée  du  corps  de  l’am- 
bulance, un  établis* ment  de  blanchisseurs  ou  blanchisseuses  en 
nombre  convenable. 

3qa.  Ce  service  sera  dirige  immédiatement  par  un  blanchis- 
seur en  chef,  qui  répondra  de  tout , et  sera  aux  ordres  du  gar- 
de-magasin et  de  l économe. 

3q3.  I.ps  o (liciers  de  santé  en  chef  visiteront  souvent  cet  éta- 
blissement, pour  s’assurer  de  la  régularité  de  cette  partie  essen- 
tielle du  service,  et  surveiller  l’exacte  séparation  des  objets  qui 
no  doivent  pas  être  lessivés  ensemble. 

3p4-  l esdils  officiers  de  santé  avertiront  l’econome  des  abu» 
qu’ils  auraient  observes;  et  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas^éié 
fait  droit  ii  leurs  représentations,  ils  en  rendront  cômpte  au  com- 
missaire des  guerres. 

De.  la  boulangerie. 

3q5.  Sur  les  grains  ou  farines  destines  au  service  des  hôpitaux, 
, il  sera  prélevé,  d après  l'autorisation  du  directoire  de  1 armée  , 
nue  portion  qui  sera  affectée  à l’ambulance,  afin  de  s'assurer  des 
moyens  d’avoir  du  pain  pour  les  malades  ou  blessés  par  tout  où 
elle  s’arrêtera. 

3c)G.  Cette  farine  , préparée  de  la  manière  convenable  pour  la 
qualité  du  pain  prescrite,  sera  embarillce  avec  soin',  afin  de 
supporter  le  transport  sans  inconvéniens. 

3(,“.  Le  directoire  de  l'armée  prescrira  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  qu’il  y ait  toujours  à la  suite  de  l’ambulance  un 
nombre  convenable  de  boulangers.  Us  formeront  une  division 
commandée  par  un  brigadier,  sous  la  responsabilité  duquel  se- 
ront les  farines,  dont  il  sera  comptable  envers  l’ économe  de  lam- 
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lmlance,  ainsi  que  des  effets  et  ustensiles  qui  lui  auront  été 
coudés  (tj.  ‘ , 

3y8.  Les  ustensiles  nécessaires  à la  manutention  des  farines  et 
k la  fabrication  du  pain,  seront,  ainsi  que  les  farines,  charges  sui- 
des cuissons  d’ambuiaucc  que  les  boulangers  seront  tenus  d ac- 
compagner. , . 

3-2.'  et  33.'  Sections.  ti 

De  V acquittement  des  dépenses  et  de  la  comptabilité. 

(Nota)  Depuis  l’époque  où  cet  arrêté  a élc  rendu,  les  formes  relatives  A 
l’acquittement  des  dépensés  et.  à la  comptabilité,  ont  entièrement  changé; 
il  serait  conséquemment  inutile  de  placer  ici  ces  deux  sections:  on  se 
* contentera  de  rappeler  les  articles  Sgi)  et  /|08,  dont  les  dispositions  sont  . 

encore  suivies  en  partie.  Il  faudra  .pour  ce  qui  concerne  ces  deux  parties, 
voir  la  section  onze,  titre  trois  du  décret  du  a5  germinal  an  io,  nu- 
méro 5^7  le  réglement  du  18  septembre  1806  numéro  5ai.  » 

Toutes  les  dépenses  du  service  des  hôpitaux  militaires,  seront 
acquittées  par  le  trésor  public,  sur  les  ordonnances  du  minis- 
tre directeur  de  l’administration  de  la  guerre  ( art.  339.  ). 

Chaque  agent  principal  doit  recueillir  et  réunir  les  comptes  des 
différens  comptables  compris  dans  son  arrondissement,  etles  en- 
voyer, autant  que  faire  se  peut,  h l’agent  en  chef,  qui , à me- 
sure de  la  rentrée  des  pièces,  bordereaux  et  états,  en  fait  faire, 
sous  ses  yeux  , une  vérification  sommaire  , dont  le  but  est , 
i.°  De  s’assurer  de  l’exactitude  des  recettes  ; 
i.°  De  vérifier  si  les  comptabilités  sont  complètes,  et  si  les 
états  et  pièces  sont  revêtus  de  toutes  les  formalités  nécessaires  y 
3."  De  rédiger  les  ^observations  auxquelles  pourraient  don- 
ner lieu,  premièrement,  des  circonstances  particulières  et  loca- 
les ; secondement  la  comparaison  des  dépenses  et  des'  consomma- 
tions avec  le  nombre  des  journées  d’hôpital  ( art.  408  modifié}. 

3/j-*  et  35.e  Sections. 

Des  appoinlemrns , traiiemens  et  rations  de  vivres,  etc. , des  membres 
des  directoires , des  conseils  d’ administration , des  ojjfi tiers  de 
santé  et  autres  ‘emplojés. 

(Nbta).  Les  a/,.'  et  25.e  sections  ont  été,  ainsi  que  les  précédentes  abro- 
gées par  de;  dispositions  postérieures,  à l’exception  des  articles  4*5  • 

4i8eï  42 1 que  Ion  trouvera  ci-après.  Voir  relativement  aux  traiiemens 
dont  il  est  question  , les  tarifs  numéros  1 1 , 35  et  48. 

4i  t>.  Les  appointemens  des  employés  de  l’administration  , seront 
réglés  par  le  ministre. 

4 18.  Les  officiers  de  santé  et  les  employés  faisant  le  service 


(0  '.'ordonnateur  en  chef  ayant  toujours  à sa  disposition  des  boulangers 
pour  le  service  d«s  vivres , peut  en  détacher  pour  le  service  de*  hà- 
piUux. 
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dans  les  hôpitaux  provisoirement  établis  dans  l’intérieur  et  situés 
dans  l’aiToudisseinoid  de  l'armée  , 11e  pourront  jiréicndrc  au  trai- 
U-ment  de  guerre  , qu’aulanl  qu'ils  aurarieut  été  délai  liés  de  l’am- 
bulance pour  Servir  dans  ces  e'iablissemi  ns. 

En  cas  de  réforme  ou  de  licenciement  d’oflniers-de-sanlé 
et  d'employés  pour  cause  de  suppression  d hôpitaux,  ou  pour  ex- 
cédant du  nombre  lise  par  le  présent  réglement  , il  leur  sera 
payé  un  mois  J appointe  me  ns , à compter  du  jour  du  licenciemeut, 
et  ils  recevront  en  outre  l’étape  pour  rejoindre  leurs  loyer  (i^. 

•2^1.  Les  couteliers,  chaudronniers,  ferblantiers,  tonneliers, 
blanchisseur»,  boulangers,  attachés  aux  ambulances  en  exécu- 
tion île  la  su  lion  3i  , recevront  la  ration  en  pain,  viande  et 
accessoires,  comme  les  soldats,  sur  les  bons  de  l'économe  de  ledb 
division  , vises  du  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  de 
l'ambulance.  Quant  h leurs  traitemens  ou  gages  , ils  seront  ré-, 
gU's  pal'  le  commissaire  ol-drinnateur  en  relief,  suiv  ant  les  circon- 
stances et  les  localités  , d'après  l’avis  et  sur  la  proposition  de 
l'agent  en  chef. 

Titre  4- 

De  la  police  supérieure  des  hôpitaux  militaires.] 


36.'  Section. 

De  la  police  supérieure  des  hôpitaux  militaires. 

4x5.  Les  commissaires-ordonnateurs  des  guerres  auront,  sous 
l’autorité  du  ministre,  la  police  supérieure  des  hôpitaux  militai- 
res établis  dans  leurs  divisions;  ils  les  visiteront  aussi  souvent 
qu'ils  le  pourront,  et  toutes  les  lois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront. Ils  veilleront  à ce  que  les  commissaires  des  guerres 
chargés  de  la  police  de  chaque  hôpital  , remplissent  exactement 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées,  t leur  donneront  , à cet 
effet,  les  instructions  convenables  , après  néanmoins  qu’elles  au- 
ront été  approuvées  par  le  ministre  de  la  guerre  auquel  ils  doi- 
vent les  soumettre.  . _ 


( i ) Les  officier.*  de  santé  ont  actuellement  droit  au  traitement  de  réforme; 
voyez  l 'arrêté  du  i5  nivôte  an  r> , nurn.  517.  L'indemnité  de  licenciement 
dont  il  est  question  dans  l'«rticle  ci*dessus  est  supprimée  par  l’art,  ift 
de  cet  arrêté,,  pour  les  officiers  de  fauté  : cette  indemnité  est  toujours 
accordée  aux  employés  après  un  an  de  service,  et  eu  cas  de  suppression 
d’hôpitaux;  decision  des  *j3  vendémiaire  et  8 floréal  an  ta.  Voyez  néan- 
moins le  décret  du  ü3  octobre  1811  couteua ut  de  nouvelles  dispositions  à 
ce  sujet  nom.  $7^,  chap.  16  - Le*  chirurgien*  requrs  , loisqu’ils  se  sont 
déplacés  du  lieu  de  leur  résidence  y ont  également  droit:  et  elle  est  graduée 
6ui  la  durée  de  ia  réquisition;  décision  des  10  juin  et  26  août  iboG* 
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4ïlv*  Les  commissaires-ordonnateurs  confieront  la  police  parti- 
culière d«»s  hôpitaux  à ceux  des  commissaires  des  guerres  de 
leur  division  dont  l'expérience  et  les  talons  leur  seront  bien 
connu».  • . 

4^7-  Les  coininandans  de  place  chargeront , chaque  jour,  de 
visiter  l’hôpital,  un  ou  plusieurs  ofliuers  de  la  garnison,  les- 
quels* seront  ternis  d’assister  it  la  dislrihuliôu  des  alimeus  , le 
malin  et  le"  soir  (1)..  ' . 

428-  Ces»  officiers  feront  la  dégustation  du  bouillon  , dir  vin 
et  des  antres  aliruens mais  en  présence  de  1 économe  ou  d’un 
des  employés*:;  ils  Irtst-rirorU ’et  signeront  sur  uu  registre  coté  et 
paraphé  par  le  Commissaire  des  guerres,  les  observations  qifils 
auront  «t  faire  sur  les  diverses  fournitures,  afin  «me  le  commis- 
saire des  gUerres  puisse  en  prendre  connaissance"  et  y faire  droit 
s’il  y a lieu.  Ils  rendront  rompt  q au  commandant  de  place  , dfe 
tout  ce  qu’ils  .auront  remarqué  lors  de  leur  visite. 

42p.  Le  commandant  de  la  place  fera  lui-même  des  visit^H 
I hôpital,  soit  de  jour  * soit  de  nuit,  toutes  les  fois  qu’il  le  ju- 
gera convenable,  ii’il  s’apperyoit  de  «juelques  abus,  il  en  aver- 
tira 'le  commissaire  des  guerres  pour  qu’il  les  fas.se  cesser}  faute 
de  quoi  , il  en  rendra  compte  au  ministre. 


37.'  .S  ti  c T x o N. 

De  la  police  particulière  et  intérieur <f  des  hôpitaux  militaires ■ 

3 o.  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  d’un  hô- 
pital militaire,  y fera  chaque  jour  des  v(siiés>  prinripàlémcut 
aux  heures  de  la  distribution  , pour  s’assurer  de  la  qjialité  dé» 
ali  mens  , et  faire  droit  sur  les  plaintes  qui»  pourront  lui  être 
portées', 

43r.  Indépendamment  des  visites  journalières  que  le  .commis- 
saire des  guerres  fera  dans  1 s salles,  offices  et  magasins  .ie 
l’hôpital  , il  fera  souvent  des  visites  extraordinaires  de  jour  et 
de -nuit  et  au  moment  bù  il  sera  le  moins  attendu  , pour  s’a»- 
snrer  par  lui-même  de  h régularité  du  service. 

432.  Le  coin otissa ire  des  guerVcs  requerra  des  commandans 
militaires  , le  nombre  d’honiiucs  nécessaire  pour  la  garde  des 
hôpitaux,  ou  l’escorte  des  évacuations;  celte  garde,  fioul  il  indi- 
quera la  force  , sera  à seS  ordres,  et  le  commandant  recevra  de 
lui  la  ansigue. 

433.  Tous  les  officiers  de  santé  et  employés  de  chaque  hôpital, 
indépendamment  de  la  subordination  )i  laquelle  il  sont  tenus  4 
1 égard  de  leurs  chefs  respectifs  , seront  sous  la  police  du  com- 
missaire des  guerres,  auquel  ils  doivent  cumule  de  leur  con- 
duite poui  tout  cc  qui  est  relatif  au  service  (2). 


(1)  Voyez  le  titie  j]  du  Tinm.  psg.  'ri \ du  vol.  I. 

(ïj  YoJ.  ) ipiaiit  à la  snburdiil.it.  d.s  ofiifc.  de  sauté,  lr  nuit  53i. 

l oi.  tr.  5. 
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434.  Le  commissaire  des  gueucs  tiendra  la 'main  à ce.  qî’« 
les  visites  , les  pausenit'ns , les  distributions  , se  lassent  exacte- 
ment,* et  aux  heures  fixées.  11  veillera  , au  surplus  ,•  à ce  ci  ne 
les  officiers  de  sauié  et  employés  exe'cutent  ce  (pii  leur  esL  pre- 
scrit par  le  piésent  réglement  , et  eu  eus;  de  négtigmee  ou  au- 
tres délits,,  il  en  instruira  le  coimnissaire-ordaimateur  de  la  di- 
vision , qui  procédera  contre  les  coupables  , ainsi,  qu’il  es*  pre- 
scrit pour  le»  cas  qui  ont  été  prévus  ; il  pouna  même  , si  le 
cas  est  grave,  les  suspendre  de  leurs  fonctions  jusqu’à  nouvel 
ordre  (\). 

435.  Tout  militaire  malade  ou  blessé  sera  également  sous  les 
ordres  du  commissaire  des  guerres,  dans  fous  les  cas  qui  intéres- 
seront le  service  el  la  police  des  hôpitaux. 

436.  Indépendamment  de  la  garde  de  l’Iiôpitul,  il  sera  com- 
mandé, chaque  jour,  un  ou  deux  sous-officiers  de  planton,  qui 
devront  assister  aux  pesées  de  la. viande  du  matin  et  du  soir, 

qu’à  celle  du  pain  , après  s’ètie  fait  remettre  , par  l'éco- 
.nottie , le  mouvement  qui  indiquera  la  .quantité  de  malades  et 
d’infirmiers  qui  doivent  participer  à la  consommation  des  ali- 
mens.  Ces  sous-officiers  se  conformeront  au  surplus , à ce  qui 
est.  prescrit  parla  section  ta  du  présent  réglement,  et  à ce  qui 
pourrait  leur  être  ordonné  pour  le  Lieu  du  service  par  le 
commissaire  des  guerres.  » 

437.  11  est  expressément  défendu  aux  malades  et  blesses,  d’a- 
voir, dans  les  salles  de  l'hôpital , aucune  arme,  poudre  à tirer, 
dés  ou  cartes  à jouer,  et  même  d’y  fumer. 

438.  Aucun  malade  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que 'ce 
«oit,  entrer  dans  les  cuisines,  dépenses,  pliai rnàcies  cf  magasins 
d'  1 hôpital,  ües  .infirmiers  devant  toujours  leur  procurer  ce  dont 
ils  ont  besoin  , d’après  ce  qui  a éié  prescrit  pour  chacuu  deux. 

439.  Les  malades  observeront  , envers  les  officiers  de  santé  et  • 
employés,  lçs  égard>  et  la  déférence  qu’ils  doiveut  aux  soins 
qu’ils  eu  reçoivent. 

Il  est  également  recommandé  aux  officiers  de  santé  et  employe’s 
de  traiter  les  malades  avec  douceur  et  humanité. 

440.  Il  est  pareillement  recommandé  aux  malades  et  blessés 
de  traiter  les  infirmiers. avec  doüceur  , et.de  11e  jamais  les  in- 
jurier, quand  même  ils  leur'  auraient  donné  lieu  à quelques 
plaintes,  auquel  cas  ils  devront  en  «instruire  l’économe  , pour 
qu'il  en  rende  compte  au  commissaire  des  guerres,  qui  punira  les 
coupables.  > 

44 l*  Il  sera  établi,  dans  chaque  hôpital,  une  chambre  de 


(1)  Les  économes  et  les  officiers  de  santé  ne  peuvent  conserver  auprès, d’eux 
comme  infirmiers  ou  domestiques,  des  soldais  pi  étendus  malades,  Le 
ministre  prend  des  mesures  de  sévérité  contre  les  fonctionnaires  qui  don- 
nent lieu  à des  plaintes  s . r ce  sujet.  Les  ^ordonnateurs  et  commissaires 
des  guerres  doivent  y veiller  avec  soin  , circu/.  du  3 juillet  ido6  A. 
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discipline  dans  laquelle  les  malades  qui  auront  commis  quoique 
faille,  seront  envoyés  par  le  commissaire  des  guerres,  dès  qu  iis 
pourront  l’être  sans  danger  |>our  leur  sautç  ' i J.  Iis  y aui  ait 
pour  coucher  un  bois  de  lit  garni  seulement  d’une  demi-fourni- 
ture; et  ils  pourront , en  outre,  être  punis  par  la  privation  des 
alimens  et  boijsons  qui  pourraient  leur  être  retranchés  sans  iu- 
coovêuiens,  d’après  Ha  vis  des  officiers  de  sauté. 

\\i.  Dans  les  hôpitaux  où  il,  n’y  a ni  jardin  T ni  espace  sqf- 
flsaonuent  aère',  lorsque  les  officiers  de  santé  -jugeront  la  prome- 
nade nécessaire  à quelques  malades  ou  couvalesceus , ils  eu  pré- 
viendront le  commissaire  des  guerres,  qui,'  sur  l’état  nominatif 
qu’ils  lui  eu  remettront  ,.  accordera  la  permission  de  sortir.  Cet 
état  , visé  du  commissaire  des  guerres,  seca  remis  au  comman- 
dant temporaire  , qui  désignera  un  nombre  suffisant  de  sous-ot- 
ficiers  pour  accompagner  cçs  malades  peudant  la  promenade,  em- 
pêcher qu'ils  n’achctent  ou  ne  reçoivent  aucune  espèce  d’ali  ni  en  5 , 
et  pour  les  ramener  à l’hôpital. 

4;3.  Il  ne  sera  permis  à qui  que  ce  soit  d’entrer  dans  les 
hôpitaux  pour  visiter  les  malades,  quén  vertu  d'une  permission 
par  e'etit  du  commissaire  des  guerres,  ou  autre  le  représentant 
eu  son  absence. 

• 411-  En  ras  violence  ou  de  voies  de  fait  exercées  soit  de 
la  part  des  malades,  soit  par  toute  autre  personne , le  sous-of- 
ficier de  planton,  ou  le  commandant  du  poste,  prêtera  main -foi te” 
et  arrêtera  provisoirement  les  perturbateurs,  à la  charge  d’en 
rendre  compte  fie  suite  au  commissaire  des  guerres. 

445.  Dans  les  hôpitaux  où  il  existe  1111  jardin  potager,  il  qcra 
cultivé  pour  l’usage  des  malades  ; l’économe  seul  en  aura  la 
clef,  et  nul  ne  pourra  y entrer  sans  sa  permission. 

I.e  jardin  botanique  sera  sous  la  direction  immédiate  du  phar- 
macien de  première  classe,  qui  je  concertera  avec  les  autres 
officiers  de  santé  en  chef , sur  les  espèces  de  plantes  qu’il  con- 
viendra d’y  entretenir. 

446.  Le  commissaire  des  guerres  tiendra  la  main  à ce  que  le 
nombre  des  officiers  de  santé  , ainsi  que  celui  des  employés  , 
infirmiers  et  autres  personnes  attachées  au  service,  n’excède  pas 
les  proportions  déterminées  par  le  présent  règlement. 

447.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades  et  de  toutes  les 
classes,  ayant  droit  au  logement  en  nature  ou  en  argent-,  les 
chefs  seront  logés , autant  que  faire  se  pourra  , dans  les  hôpi- 
taux militaires,  pour  y donner  les  secours  d urgence  , et  main- 


(1)  Il  doit  aussi  y avoir  dans  les  hôpitaux  une  chambre*  de  sûreté,  des- 
tinée à recevoir  les  malades  eu  état  d'arrestation.  PrecaiiliofS  à prendre 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à la  aaide  un  mi  transfércmeut  de 
ces  malades.  Peines  dont  Us  sont  susceptible  en  cas  de  but  évasion; 
voy . le  num.  5 :t j . 
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tenir  le  bon  ordre  parmi  leurs  subordonnés.  T, a désignation  des 
logemens  que  déviant  occuper  les  officiers  de  santé  r sera  faite 
par  le  commissaire -ordonnât  or. 

Lorsque  les  biltimcns  n'offriront  pas  les  ressources  convenables, 
l’s  officiers  de  santé  seront  tenus  de  loger  le  plus  k proximité 
de  l'hôpital,  et  dans  ce  cas,  ils  auront  droit  k l'indemnité 
fixée. 

11  en  sera  dé  même  pour  les  employés  qui  devront  jouir  de 
la  même  indemnité  dans  les  grades*1  coirespondans,  conformément 
à l’art.  4'^  du  présent  réglement. 

448.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  réunir,  tous  les 
dix,  jours  . les  officiers  de  santé  en  chef  et  I écomjne  de  l’hôpi- 
tal pour  s’occuper  ensemble  des  moyens  d amélioration  du  ser- 
vice , et  de  la  réform  ■ des  abus  qui  auraient  pu  s’y  introduire. 

11  convoquera  également , toutes  les  «fois  qu’il  le  jugera  utile, 
une  assemblée  extraordinaire  h laquelle  seront  appelés  tons  les 
officiers  de  santé  et  employés,  pour  entendre  la  lecture  du  re- 
glement , et  celle  des  instructions  particulières  qui  auraient  reçu 
la  sanction  de  l’autorité  supérieure. 

38.'  S k « T i o K 

. t 

’ ’ De  la  propreté  intérieure  des  fiôpitau.r  militaires. 

4 jq.  Les  infirmiers  balaieront  les  salles  trois  fois  par  jour  ; 
savoir  : 

Celles  des  fiévreux  pt  galeux  , avant  la  visite  du  matin; 

Celles  des  blessés  et  vénériens  , immédiatement  après  la  visite 
du  matin  ; 

Toutes  indistinctement  après  le  repas  du  matin  et  après  celui 
du  soir.  1 , . . 

45o.  L’infirmier  de  première  classe  détachera  chaque  jour  un 
ou  plusieurs  infirmiers  ordinaires,  pour  balayer  !e«  cours  et  ves- 
ti  ub\s  , ainsi  que  Ips  escaliers,  vider  ics  baquets,  et  maintenir 
la  propreté  des  latrines. 

45  t.  Les  pots",  les  écuelfes , et  tous  les  ustensiles  k l’usagfc 
des  malades  , seront  rirtcés  soir  et  malin  avant  la  distribution. 

45*.  Les  salies  des  malades,  seront  aérées  avant  et  après  les 
visites  et  pansemens,  ainsi  qu’nprès  les  repas. 

453.  Chaque  salle  sera  édaiiée  pendant- la  nuit  ; les  lampes 
seront  recouvertes  d’un  chapiteau  ,. auquel  sera  adapté  un  tüyau 
pour  donner  issue  h la  ■ fumée. 

454.  Les  marmites,  casseroles  et  autres  ustensiles  de  cuisine 
gt  de  pharmacie,  seront  nettoyés  tous. les  jours  exactement,  et 
rétamés  aussi.  Sbuveut  qu’il  sera  jugé  utile 

(55-  I.es  baignoires  seront  rincées  et  lavée?  chaque  jour , im- 
ipédiatement  après  quilles  auront  servi  aux  malades. 

4^6.  Le*  couvertures  serout  aussi  lavées  et  foulées  tous  le*  six 
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■lois  (i),  et  les  matelas  seront  rebattus  aux  mêmes  époques,  eè 
plus  souvent  s’il  ést  nécessaire  ( ij . ; 

457.  La  "paille  des  paillasses  sera  renouvelée  lorsqu'elle  sera 
brisée,  et  lorsque  les  officiers  de  santé,  de  concert  avec  le  com- 
missaire aies  guerres  chargé  de  la  police  de  l'hôpital,  le  jugeront 
nécessaire.  ' La  paillasse  des  .morts  sera  renouvelée. 

45t>.  Les  drap.,  de  lits  se.ront  renouvelés  tous  les  quinze  jours,- 
et  les  chemises  et  coiffes  tous  les  cinq  jours.  ' 

Ce  renouvellement  habituel  n’exclut  pas , celui  que  les  officiers 
de  santé  puurrout  indiquer  autant  de  fois  qu  ifs  le  jugeront  con- 
venable rjj. 

Ifyç).  A proximité  de  chaque  salle,,  il  sera  placé  des  fontaines, 
ou  du  moins  des  seaux  et  baquets  garnis  d'un  robinet,  pour  don- 
ner aux  malades  la  facilité  de  se  laver  les  mains.  Ces  fontaines 
ou  baquets  seroul  nettoies  tous  les  matins,  et  leau  en  sera  re- 
nouvelée ainsi  que  1 es-uiivinaio- 

460.  Dans  tous  les  hôpitaux  pevmanens  et  provisoires  séden- 

taires, au  commencement  du  printemps  et  de  l'autom.ie,  on  fera 
blanchir  à l’eau  de  chaux  les  salies  , cuisine^,  cpwidors  , corps 
de  latrines  , en  observant  de  faire  gratter  les  murs  avant  d’ap- 
pliquer le  nouvel  enduit.  . • 

461.  Pour  prévenir  tout  accident  d’incendie,  les  tuyaux  de» 
cheminées,  fourneaux  et  poêles,  seront  nettoyés  et  ramonés  liais 
les  quinze  jours,  et  même  plus  souvent. 

4 6-2.  Tous' les  ordies  concernant,  les  objets  ci-dessus  détaillés, 
et  ceux  relatifs  à la  température  et  autres  moyens  de  salubrité, 
au  placement  des  lumières  et  des  poêles;  îi  la  division  et  distri- 
bution des  salles,  à la  position  des  latrines,  et  aux  précautions 
à prendre  pour  prévenir  l'influence  de  leurs  émanations,  seront 
donnés  par  le  commissaire  des  guerres,  après  avoir  consulté  ha 
officiers  do  sauté  en  chef;  et  1 économe  de  l'hôpital  sera  spécia- 
lement chargé  de  leur  exécution. 


3g.*  Section.- 
Des  portiers. 

463.  Le  portier  établi  dans  chaque  hôpital  militaire  , e 
__a J : : 


empê- 


(1)  T.es  couvertures  ne  doivent  être  soumises  au  foulon  que  dan*,  le  ras 
de  désinfection  juyee  nécessaire  par  les  oliiciei»  de  saute  ( 1 irait . au  16 
janvier  181.9  J.  ' ' 

(ta)  On  île  t*J  point.  clans  le  voisinage  des  salle*  on  de  rhô  pilai  , des 

eaux  stagnantes , des  tas  de  fumier,  ni  aucunes  muljctcs  végétales  ou 
animale^  eu  ifécomjiositioa  ; instruit,  du  conseil  de  saute  du  7 Veut,  au  2. 
(3)  Les  bonnets  «Je  Uiu«  , les  vesi.es  el  panra  Gu*  de  laine,  doivent  * Ire 
lavés  ainsi  que  l’exigent  la  propreté  et  le  bon  entretien  de  ce*i  '-farts 
( circul . du  24  mai  1806).  Le  linge  sale  doit  être  porte  dans  le  lieu  le 
plus  aéré  de  l’édilice  , et  suspendu  stir  des  pe reliés  , sans  être  entassé 
t instruit.  du  conseil  de  santé  du  7 ventôse  an  2 ). 
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citera  (fue  personne  n’y  entré  ét  n’en  sorte  ^1) , excepté  ceux  de- 
signes  dans  ia  consigne  que  lui  remettra  le  commissaire  des 
guerres  ou  l’écçuoriie'  (2).  . 1 

464,  11  ne  permettra  l’entrée  d’aucune  denrée  , boisson  , fruits 
ou  autres  alimens  qui  ne  seraient  pas  introduits  par  ordre  de 
l’économe  pour  le  service  de  1 hôpital  , on  pour  la  consommation 
particulière  des  officiers  de  santç  et  employés  qui  v seront  logés. 

'465.  Tous  les  individus  qui  reçoivent  leur  nourriture  à l’Iiô- 
pital  levant  y consomfner  leurs  aliinens,  conformément  à l’art.  9.08 
du  présent  réglement  , le  portier  ne  laissera  iortir  aucune  den- 
rée ni  boisson. 

466.  Il  pourra  fouiller  , à l’entrée , non  seulement  tous  les 
infirmiers  et  ouvriers,  piais  encore  les  militaires  k qui  l’entrée  de 
l’Jjôpilal  aurait  été  permise  : et  tout  ce  qu'il  saisira  eu  éoulraven- 
tiou  k l’aft.  464  sera  confist|ué  à son  profp. 

467.  Il  pourra  de  même  fouiller,  à la  sortie,  tous  ceux  qui 
seront  suspects;  il  saisirai  les  elfrfs  et  objets  qui  pourraient  ap- 
partenir k l’hôpital,  consignera  le  coupable  k la  garde,  et  fera 
de  suite  avertir  l'écontftne,  qui  en  rendra  compte  au  commissaire 
des  guerres  , pour  être  par  lui  statué  ce  qu’au  cas  appartiendra. 

468.  La  sentinelle  et  la  garde  de  l’hôpital  prêteront  main-forte 
au  portier  quand  il  Je  requerra. 

469.  Lorsqu’il  y'  aura  deux  portes  d’entrée  dans  un  hôpital  , 
il  n’en,  serai*  tenu  qu’une  ouverte,  k laquelle  il  sera  mis  une  bar- 
rière , afin  de  donner  au  portier  la  facilité  nécessaire  pour 
exercer  sa  surveillance. 

470.  11  ne  laissera  sortir  aucun  malade  ou  convalescent,  qu’il 

ne  soit  muni  dune  permissioii  dans  la  forme  prescrite  par  1 arli- 
cie  44a.  1 ' 

H no  laissera  également  entrer  aucune  femme  , ni  sortir  aucun 
infirmier  sans  i\n  billet  de  1 c'coroine. 

4;i-  Indépendamment  de, leur  salaire,  les  portiers  seront  nour- 
ris k l’hôpital , et  recevront  les  aliinens  et  boissons  prescrits  pour 
la  portion  entière  des  malades. 

47a.  U est  expressément  défendu  aux  portieHs  des  hôpitaux  mi- 
litaires de  vendre  aucun  aliment  ou  boisson,  k peine  d’êtie  pri- 
vés de.  leur  emploi,  ou  punis  plus  sévèrement  si  leur  contraven- 
tion a donné  Jieu  k Quelque  désordre. 


fi)  Le  qoiiimaudant  d’armes,  les  officiers  supérieurs,  les  officiers  de  police 
til  -'Il I rmgieus-muj ors  des  corps,  en  tenue,  sont  exceptés  de  ces  dis- 
positions. . . / 

fa)  Les  économes  des  hôpitaux  militaires  , laisseront  entrer  dans  ces  éta- 
blisseineus  les  pré|K>sés  des  droits  réunis  , quand  il»  en  seront  requis 
par  eux  ; leur  laisseioiit  la  faculté  de  visite  et  d’exercice  que  la  Ij»i  leur 
donne  ; et  leur  fourniront  tous  reusciguciuen.S  et  moyens  de  vérifiralion 
nécessaires,  sur  (a  eons.uuwalion  des  boissons  sujettes  aux  droite  ; 1 uni. 

st-.  o jrtlH  I CH  SJ . 
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473.  Les  places  tic  portiers  seront  données  de  préférence»  d’an- 
ciens militaires  qui  seront  en  étal  de  produire  des  preuves  de 
leurs  services  et  de  leur  bonne  conduite. 

4o.“  Section. 

D ‘$  testamens  (1-)  et  de)  inhumations. 

474-  L’économe  sera  dépositaire  et  responsable  des  effets  , pa- 
piers et  argent  appartenant  aux  décédés;  et  il  sera  tenu  d’ert 
aJt  esscrl  état  à leurs  familles, ainsi  que  leurs  extraits  mortuaires  ( n ). 

*17 3.  Immédiatement  après  le  décès  d’un  malade,  ou  blessé, 
dans  un  hôpital  , l’infirmier  de  quartier  en  avertira  le  chirurgien 
de  garde  , qui , après  s’être  assuré  si  la  mort  est  i,é<  lie,  fera  trans- 
porter le  corps,  par  les  infirmiers  , dans  le  lieu  qui  sera  destiné 
k cet  effet. 

4.7b’.  Les  corps  des  malaJes  ou  blessés  décédés,  ne  seront  enter- 
rés- que  vingt-quatre  heures  après  l“ur  mort,  k moins  que  les 
officiers  de  santé  eri  chef  n’efi  décident  autrement. 

Les  enterremens  seront  toujours  faits  à la  pointe  du  jour. 

477.  Les  fosses  dans  lesquelles  les  morts  seront  enterrés,  auront 
au  moins  quatre  pieds  de  profondeur , et  seront  exactement 
remplies  de  leri#  bien  foulée  , après  que  les  corps  y auront  été 
déposés.  , • \ 

47b-  Les  dimensions.  des  fosses  communes  à plusieurs  cadavres, 
seront  réglé-  s par  le  commissaire  des  guerres  , d’après  l’avis  d<  s 
officiers  de  sau  é ; et  il  11e  sera  procédé  à l’enterrement  que  lorsque 
l’ordre  pour  les  dimensions  aura  été  ponctuellement  exécuté. 

479.  Les  cimetières  ou  lieux  de  sépol: ara  seront  éloignés  des 
hôpitaux  , des  Camps  et  des  habitations  j leur  emplacement  sera 
fixé  par  le  commissaire  des  guerres , en  observant  de  choisir  tou- 
jours la  position  la  moins  défavorable  à la  salubrité. 

480.  Aussitôt ‘après  une  action,  le  commissaire,  ordonnateur 
chargé  de  la  police  des  hôpitaux  commandera  le  nombre  d’hom- 
mes  suffisant  pour-  faire  la  recherche  de  tous  les  morts  et  les 
enterrer. 

48  t.  Dans  les  terrains  trop  secs  ou  trop  humides , on  recouvrira 
les  cadavres  d’unt”  couche  de  chaux , sur  laquelle  on  versera  une 
quantité  d’eau  suffisante  , avant  de  combler  la  fosse  avec  de  la 
terre. 

A défaut  des  moyens  indiqués  , les  corps  seront  brûlés. 

482.  Aussitôt  après  le  décès  d’un  malade,  1 économe  fera  pré- 
venir l’officier  public  chargé , par  la  loi , de  constater  les  décès 


(1)  Cette  Section  ne  contient  aucune  disposition  sur  les  tes  ta  meus  quoique 
le  titre  qu'elle  porte,  semble  l’indiquer;  voy.  à ce  sujet  les  titres  4 
5 du  num.  364  1 roô  LI. 

(a)  Relativement  au*  objets  qui  ont  appartenu  an*  militaires  décédés , voy. 
ci -après  le  décret  du  a3  septembre  1806  num.  aai. 
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dans  l’arrfindissemeut  de  la  commune.  Il  liri  présentera  le'Jnllc* 
d’intiécdu  décédé,  |iuur  que  les  npms,  Age,  lieu  de  uaissanco 
et  de  résidence,  soient  portes  sur  le  registre  de  liiBcier  publie, 
avec  la  désignation  de  la  compagnie  et  du  corps  auquel  il  était 
attaché:  la  date  de  son  entrée  à l'hôpital  et  celle  de  sa  mort  y 
seront  inscrites  en  toutes  lettres;  ii  indiquera  le  genre  de  ma- 
ladie dont  il  est  mort  (t), 

, 4^3.  Indépendamment  de  cette  formalité  indispensable  , IV'co- 
noine  de  chaque  hôpital  sera  tenu  d'avoit’  un  registre  coté  et  pa- 
raphé a chaque  page  par  le  commissaire  des  guerres,  pour  ius-  - 
d ire  tous  les  malades  et  blessés 'dont  fe  décès  sera  survenu* 

Ce  registre  contiendra  les  mêmes  détails  sur  le  défunt  que  ceux 
indiqués  par  l’article  précédent. 

484-  En  cas  de  retraite  ou  changement  dè  l’économe  d’un  hô- 
pital , l'économe  sortant  scia  tenu  de  remettre  à sou  successeur 
le  registre  mentionné  dans  l’article  précédent.. 

48^-  Lés  économes  dés  hôpitaux  militaires  remettront,  tous  les 
mois,  l’extrait  du  V-egistre  mortuaire  au  commissaire  des  guerres, 
qui  l’adressera  au  minisire  de  la  gneri-c  (s). 

A la  suite  d’une  bataille  ou  d’une  action,  ou  dans  le  cas  d’uu 
siège,  les  commissaires  des  guerres  et  les  économes  des  hôpitaux 
se . procureront , dans  Jes  régi  mens,  bataillons  ét*utrcs  corps,  les 
noms  de  ceux  qui  ont  été  tués.  Ils  réuniront  sur  Jes  décès'  tous 
les  renseiguemens  possibles , pour  les  inscrire  sur  leurs  registres, 
afin  de  fournir  . aux  familles  les  extraits  mortuaires. 

•’jHfi.  Les  fournitures- du  lit,  sur  lequel  un  malade  aura  dccédc, 
seront  sitï-Ierdiainp  enlevées  et  remplacées  par  des  fournitures 
nouvelles» 

487.  Lorsque  la  maladie  aura  eû  quelques  simptpmes  de  con- 
tagion , qu’elle  aura  été  longue  ou  de  nature  à endommager  les 
fournitures,  elles  seront,  d’après  les  ordres  du  commissaire  des 
guerres , et  suivant  1 urgence  dès  cas,  brûlées, *011  désinfectées, 
ou  réparées"  convenablement  : dans  tous  les  Cas,  elles  seront  mises 
4 l’air  pendant  quelques  jours. 


(I)  Dans  tous  les  cas  de  mort  violenta,  ou  dans  les  prisons  et  maisous 
de  réciUV'ui . ou  d’exécution  A mort,  il  ne  sera  fait  suç  le  registre  au- 
cune menton  de  ces  circonstances  .code  Naynl,  ut!  . art.  8 > j. 

(1)  Le  ntiméo  que  charpie  militaire  décédé  avait  sur  le. registre -matricule 
de  son  corps,  seia  soigneusement  relaté  Sur  les  extraits  mort  unira*  ( ins- 
truction du  1 5 noy.  1809)  nom.  364 , col.  II. 
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4i.«  et  42>*  Sections. 

De.  V uniforme  des  officiers  d<‘  sailtéet  des  employés  des  hôpitaux 
militaires et  du  costume  des  membres  du  directoire  central , 
des  directoirts  d'armée  et  des  conseils  d'administration. 


(*îïnta.  ) Les  dispositions  que  renfermant  ces  deux  sections  ne  sont  p}t*s 
suivies:  vaytn.  pou  rM’utii  forme  a c tu  rl  des  officiers  de  santé  et  des  em- 
ployés des  nèpiiutiX  de  toutes  e!as«u*s  et  de  tons  jjrndes , le  légltim  ut 
du  premier  vendent,  au  12,  nam*.  46}  9 co/.  111. 


N.°  5j6.  '• 

Arrêté  relatif  aux  fonctions  et  mu  traitement  des 
membres  de  directoires  et  de  conseils  d adminis-. 
tration  des  hôpitaux  militaires. 

Du  4 frimaire  «n  ^.  • - . 

Akt..  i.,r  T_Jes  fonctions  de  membres  du  directoire  central 
des  hôpitaux  militaires  (i) , des  directoires  aux  armées  et  des 
conseils  dladntinistration  des  hôpitaux  militaires , sont  pure- 
ment civiles. 

1.  Ceux  d’entre  eux  qui  jouissent  d’une  solde  t%  retraite  on 
de  rc'forme , pourront  la  cumuler  avec  le  traitement  attache  k 
cette  fonction , conferme'ment  h l’art.  5 de  la  loi  du  aH  fructidor 
an  7,  et  k l’avis  du  conseil  d’état,  du  18  fructidor  dernier,  ap- 
prouvé. par  le  premier  consul.  ' • • 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


N.°  5i7. 

• -» 

Arrêté  relatif  aux  traitemens  de  réforme  des  offi- 
ciers de  santé.  . 

' Du  i5  nivôse  an  9. 

Aht.  i.*f  Les  officiers  de  santé  stctuallement  attachés  au  ser- 
vice des  armées  de  terre  ou  de  mer  , par  brevet  ou  commission 
ministérielle,  obtiendront  des  traite m. ns  de  réforme,  lorsqu’ils 


(2)  Dis  administrateurs  des  hôpitaux  milltaires.au  nombre  d«*i|«ets.  août 
les  in. per. i.urs  créé»  «u  vertu  du  décret  du  10  avril  i8ot>  ; voy.  ci-apré* 
le  nmm,  '5so.  . 
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seront.  licenciés  , en  exécution  des  ordres  du  gouvernement,  avant 
d avoir  rempli  les  conditions  fixées  par  les  lois  pour  jouir  d’une 
solde  de  retraite.  , 

2.  Le  traitement  de  reforme  des  officiers  de  santé  serïi  fixé  à 
raison  de  leur  grade  et  de  la  durée  de  leurs  services. 

d.  Il  sera  pour  'chaque  année  de  service  , d un  trentième  du 
Minimum  fixé  , pour  leurs  grades  respectifs  , à la  solde  de  re- 
traite pour,  infirmités  non  provenant  de  ! dessu  res  (i  j. 

4-  Néanmoins  ceux  qui  n’auront  pas  plu,  .de  dix  ans  de  servi- 
ce -continu  pourront  obtenir  ce  traitement  :■  il  leur  sera  seule'- 
inent  alloué  une  gratification  une  fois  payée  j qui  sera  d une  an- 
née tdappoiulcmeni  pour  dix  ans  de  service,  dune  demi-année 
pour  cinq  ans  j et  proportionnellement  pour  la  nombre  d années 
entre  dix  et  cinq  ans,  ou  inférieur  h cinq  ans  (3). 

5.  Tes  officiers  de  sanie'  démissionnaires,  ou  qub  demanderont 
eux-mêmes  leur  licenciement  , né  pourront  obtenir  le  traitement 
de  réforme.  - • 

0.  Nul  ne  pourra  jouir  du  traitement  de  réforme  attribue'  à 
son  grade  par  les  articles  précédons  , s’il  n’a  exercé,  pendant 
deux  ans , les  fonctions  de  ce  grade.  Si  les  deux  années  ne  sont 
pas  complètes  , le  traitement  de  réforme  sera  réglé  sur  le  grade 
immédiatement  inférieur  ^3).  * . 

'y.  11  ne  pourra-,  sous  abouti  prétexte . -être  appelé  au  service  , 
des  officiers  de  santé  qui  ne  jcanronl  point  d’un  train  ment  de  rétoi1- 
n»3,'q«i’au  refais  ou  au  défaut  d officiers  de  sauté  jouissant  dudit 
traitement. 

8.  Les  officiers  de  sanie  qui , appelés  soit  aux  armées,  soit  au 
service,  des  hôpitaux  militaires,  refuseront  de.se  rendre  au  poste 
qui  lèur  aura  été  assigné  , ou  11’y  serènt  lé  llcracut  point  rendus 
au  terme  qui  leur  aura  été  fixé,  ne,  puniront,  sous  aucun  prétexte, 
continuer  à jouir  du  traitement  de  informe.  " 

V c).  Los  traitemens  de  réforme  ci-desSus  déterminés,  sont  incom- 
patibles. avec  toute  espèce  de  traitement  d'activité  ou  d’ippointe- 
inens  quelconques  accordés  par  l’état  pour  le  service  des  armées 
de  terre  ou  de  mer.  (3).  » 

îo-  An  moyeu  du  traitement  de  réforme  ci-dessus  déterminé, 
il  ne  sera  plus  accordé  d'indemnité  de  licenciement  aux  officiers 
de  sauté  qui  recevront  ordre  de  cesser  leurs  services  (4). 

1 1.  Lés  trait'  mens  de  réforme  seront  payés  de  la  même  ma- 
nière -que  les  solde  de  retraite. 

ia.t  Le»  graütications  ^seront  soldées  ainsf  qu’il  suit;' 


(1)  I.e  traitement  de  réforme  a été  fixé  sur  de  nouvelles  buses  par  la  loi 
du  8 floréal  an  n , art.  11  du  nom.  ani  : voy.  aussi  lu  tarif  num. 

(■a  Voy.  le  num.  3oa  bis  page  58g  du  val-  II.  ’ 

(3)  Voy.  l'art  12  du  num.  iç)?  vol.  II. 

(4)  Voy.  l’art.  Jao  page  C4  déco  vol. 
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Deux  mois  d’appointemens  . au  plus,  seront  solde's  au  moment 
du  licenciement;  et  les  mois  excéda  us  , mois  par  mois.,  au  do- 
micile de  l’olficier  de  santé  réformé.  , . ‘ 

m.  t-= ; ■ ■ ■ "■"■  ■■■  » " ' -=.-=A=sext 

• *\  . J * * . 

N.°  5i8. 

I / ■ . . 

Arrêté  relatif  aux  ‘traitemens  et  indemnités  des  mem- 
bres‘ du  directoire  central  des  hôpitaux  militai- 
tes,  des  conseils  d’administration , et  des  divers 
officiers  de  sg.nté  attachés  au  département  de  la 
guerre.  • 

Du  ali  vendémiaire,  an  10. 

Art.  i.*r  LES  traitemens  des  membres  du  directoire  central 
des  hôpitaux  militaires  et  des  conseils  d’adiniuisiiaijou  des  mê- 
mes hôpitaux,  seront,  h dater  du  premier  vendémiaire  au  10, 
payes  sur  la  masse  des  hôpitaux  t \). 

2.  11  en  sera  île  même  des  traitemens  des-  membres- du  conseil 
de  sanie’,  et  des  autres  officiers  île  santé  attachés  au  départe- 
ment de  la  guerre,  à l exception  dé  ceux ‘qui  sont  attachés 
un  corps  d’une  arme  quelconque.  . 

3.  Les  frais  de  roule  accordés  aux' uns  et  aux  autres,  Vut 
pour  changement  de  destination  ou  pour  tout  autre  motif,  seront 
pris  sur  le  même  fonds. 

Il  en  sera  de  même  de  l’indemnité  de  logement  accordé-?, 
par  l'art.  447  I arrête  du  24  thermidor  au  8 (pi)  aux  officiera 
de  sauté  qui  ne  peuvent  être  logés  k 1 hôpital  , et  de  l inde- 
mnité de  licencieraient  accordée  par  fart.  4-’-o  du  même  arrêté. 

5.  il  sera,  pour  les  trait  cm  ns,  -passé  revues  des  membres  ^du 

directoire  central  des  hôpitaux- militaires-,  des  membres  des  con- 
seils d’administration  des  mêmes  hôpitaux , des  membres  du  cour 
seil  de  sauté,  et  dqs  officiers  de  santé  désignés  ci-dessus,  aux 
mêmes  époques  et  de  la  même  manière  que  des  corps  d une  ar- 
me quelconque.  • ' • 

6.  Celte  revue  sera  , aux  mêmes  époques  et  d.  la  même 
manière  que  toute  autre,  envoyée  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
l’ordonnancera  sur  la  masse  des  hôpitaux , et  fera  les'  dispositions 
nécessaires  pour  que  les  traite  meus  (les  officiers  de  saule  et  au- 


(1)  Les  conseils  d'administration  des  hôpitaux  n'existent  pins:  mais  ces 
dispositions  s'appliquent  au  paiement  des  fonctionnaires  qui  les  ont 

' remplacés. 

(2)  V oy.  le  num.  âiS.,  C7. 
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irrs  employés  désignés  dans  l’art.  ô,  puissent  être  payés  aux 
înèm-s  époques  , et  de  la  même  manière  que  la  solde  de  l’ar- 
mée (1).  ' * I 

Les^fnis  de  route,  les  indemnités  de  logement  et  de  licen- 
ciement. seront  payés  d'après  des  décisions  et  des  ordonnances 
spéciales  du  ministre  (?.). 

,8.  Dans  chuqu  • demande  de  fonds  ou  dans  chaque  état  de 
dépense,  les  sommes  h employer  ou  employées  pour  ces  objets  , 
seront  portées  sur  une  colonne  particulièie- 

Les  traitement  des  mfmhrclTlu  directoire  central  des  hôpi- 
taux et  du  conseil  de  santé,  les  frais  de  route  et' les  indemnités 
de  licenciement,  seront  portés  à l’article  des  dépenses  générales 
des  hôpitaux. 

Les  traitemëns  des  membres  des  consuls  d’administration , et 
dps  officiers  de  sauté,  seront,  ain'si  qne  l’iudemnitc  de  logement, 
portés  à i article  des  dépenses  particulières  ' de  chaque  établisse- 
ment. 


/ ’t  t 

N.°  519. 

Arrêté  relatif  au  ser\>ice  de  santé  îles  armées. 

(tu  9 frimaire  an  12.  - v 

Organisation  du  service  militaire  de  santé , tant  dans  les  hôpi- 
taux militaires , que  dans  les  corps  et  les  salles  militaires  des 
hospices  civils. 

I ' : ; 

AttT.  t.cr  II  sera  établi-  six  iuspecteurs-géneraux  du  service  de 
santé  (3j,  dont  deux  médecins,  trois  chit  urgieus  et  un  phar- 
macien. 

1.  Ces  inspecteurs  seront  nommés  par  le  premier  cousul  , sur 
la  présentation  du  directeur- ministre. 

3.  Chacun  des  inspecteurs-généraux  fera,,  chaque  anuce.  une 
tournée  pour  inspecter  les  hôpitaux  militaires , le'  iuûrmei  ies  ré- 
gimentaires et  les  malles  des  hôpitaux  civils  destinées  aux  troupes. 


(1)  Les  tràiiemens  des  inspecteurs  généraux  du  service  santé,  des  olfi- 
ciers  de  sauté,  dés  ageus  J’adra'iristratiou  et  employés  des  hôpitaux  mi- 
litaires et  ambulaus  qui  n’étaient  payables  qu'eu  vertu  d'urdoiin  rnees 
du  miuistrc  directeur  sont  actuellement  acquittés  à la  fiu  do  cli  que 
mois  Si  as  ordonnances  préalables  sur  extraits  de  revues  individuelles, 
voy.  /'net.  3 du  num . 54^  et  le  titre  i3  du  num.  5^8. 

(2  ) L'iiidemuité  de  roue  est  cumulée  A la  solde:  voy.  te  num.  i 1 5 v«l. 
III - Celle  île  lotteiiu-ut  se  paie  sur  les  mêmes  états  que  les  appointe  - 
mens;  voy.  le  num.  â^C. 

13)  Ce  nombre  a été  porté  à 7 par  le  décr.  imp.  du  a3  fév.  1S1I. 
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Ils  feront,  lors  de  leurs  tournées  dans  les  hôpitaux  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  ministre,  do*  cours  publics  sur  les  par- 
ties du  service  de  santé  militaire  qui  leur  séra  prescrit.  Us  .exa- 
mineront, b la  lin  de  ces  cours,  les  médecins , chirurgiens  et 
pharmaciens  militaires  de  l'arrondissement^  non  seulement  sur 
les  obj.-ts  du  cours  qu’ils' auront  fait,  mais  encore  sut-  les  dif- 
férentes branches  de  l’art  (le  guérir. 

iis  soumettront  hu  ministre  le.  résultat  de  leur  inspection  sur 
l’ain*'lioration  du  service  de  sauté,  sur  le  pei  fectirn  ne  ment  de 
l’art  de  guérir,  sur  l’instruction  /el  le  jnéritu  des  médecins,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  militaires  'i). 

Deux  d’entreux  seronf  constamment  en  tournée. 

4.  La  solde  des  inspecteurs  généraux  est  fixée  à 0,000  fr.  par 
an.  Leurs  frais  de  postes , pour  celles  qu’ils  parcourront  lors  de 
leurs  tournées , sont  fixées  à raison  de  7 ft.  par  pitMe.'  .. 

5.  Le  couseil  de  sanie  est  supprimé. 

HitpiUth.x  militaires. 

6.  Il  y atira  dans  chaque  hôpital  militaire  uh  médecin,  un 
chirurgien-major  et  un  pharmacien  , chargés  en  chef  dè  la  di- 
rection du  service  de  santé  de  ces  établissemcns.- 

Ils  seront  secondés  dans,  ce  set'Vicc  par  .les  chirurgiens  des 
corps  en  garnison  dans  la  ville  oit  chacun  de  ces  hôpitaux  se 
trouve,  et  ce  , Conformément  aux  dispositions-  ci«api‘ès  {2). 

7.  Dans  les  lieux  où  il  existera  des.  hôpitaux  miiitaitcs,  et 
où  , pa#  quelque  circonstance  que  ce  soit,  la  garnisoh  u’oifrirait 
poiuL  uu  assez  grand  nombre  de  chirurgiens  pour  desservir  ce* 
établisse  meus,  l’ordonnateur  de  la  division  , ou  même  le  com- 
missaire des  guerres  chargé  4e  la  police  de  1 hôpital  , requerra 
les  chirurgieus  des  corps  les  plus  Voisins  (3.) , h l'exception  des 


( 1 j Les  inspecteur,' généra  111  doivent  aussi  rédiger  les  instructions  et  ob- 
servations, sur  le  - objets  d’art,  que  le,  circonstances  reudrtiul  ué<  es- 
sa  ires',  et  que  te  ministre  jugera  à-propu,  de  publier  pour  le  perfer'ion- 
nement  des  moyens  de  s.çours  dus  aux  militaires  {arr.  an  a,  titcrinUl . 
an  H , art.  1 ■ 3 ) ; voy.  ta  note  planée  iiiiméduleme.tit  au-dessous  du  lil. 
de  la  ouzlème  section  du  num.  5i5- 

A'tcuu  (lus  Objets  relatif,  au  service  de  sauté,  où  è-l’art  de  guérir, 
tels  que  médicamens  simples,  baudets  herniaires,  Ihstriiiiii’its  de  dlii- 
rurgie  et  autres  dont  it.eSt  fait  lisage  dans  les  hôpitaux  militai  tés , né  . 
pourra  être  rec»  dan.  Le  magasin  central  des  médical.. ces Palis,  Aud 
sur  Iiu.certilïcat  de  vérification  de  là  part  du  conseil  de  santé  (orr.  du 
24  thrnn'd.  an  S,  art.  (17).  . c 

(a,  Ls  chirurgi  'h-major  doit  toujours  Suivre  les  bataillons  de  guerre.  U 
ne  doit  rester  prés  ries  corps  que  le  nombre  de  chirurgiens  nécessaire 
pour  le  servir,  habituel  el  le  traitement  des  maladies  légères  , ' Je  sur- 
plus étant  réservé  pour  lés  hôpitaux  militaires , les  ambulance*  et  'les 
salles  militaire,  des  hospices,  civils  ; are.  du  16  fforral  an  jos  A. 

(3J  Les  colonels  sur  l’invitation  des  ordonnateurs , donnent  oidre  aux  ehi- 
rin  gien»  désigna»,  quel  que  soit  leur  giadc,  do  se  rrfldic  si;  à a délai  dans 
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chirurgiens  majors  , de  se  rendit  l'hôpital  militaire  pour  r 
faire  le  service.  Ceux-ci"  rte  pouiront  Se  r et  user  d’obéir  à ct;s 
j'éijuisitiîius  , sous  peine  de  destitution  ( 1). 

8.  iSwit  exceptés' des  dispositions  du  présent  arrêté  les  hôpitaux 
de  Hoyi bonne  et  de  üarréges,  dont  le  service  continuera  d’être 
l’ait  par  les  officiers  de  sauté  que  le  ministre  y attachera  spé- 
cialement. 

y.  Le  nombre  d’aides  et  surnuméraires  pharmaciens  à emplo- 
yer dans  les  hôpitaux  militaires)  seia  déterminé  d Va  près  le  uoni- 
bttl  habituel  des  malades  reçus  dans  chaque  hôpital.  - 

1 o.  11  sera  placé  des  médecins-adjoints  datis  les  hôpitaux  mi- 
litaires qui  reçoivent  habituellement  plus  de  5oo.  malades  (2^. 

11.  La  solde  des  médecins),  chirurgiens-majors  et  pharmaciens 
en  chéï  des  hôpitaux  militaires  est  fixée  ainsi  qtl’il  suit  (3): 

12.  l.ès  hôpitaiix  militaires  d’instruction  sont  supprimés  (/[)• 

Services  près  les  corps  armés  et  dans  les  salles  militaires 
des  hospices  civils. 

i3  II  sera  attaché  deux  chirurgiens  par  bataillon  sur  le  pied 
de  guerre)  jet  un  à chaque  escadron  sur  le  même  pied. 

1 Ils  serortt  réduits  à moitié  sur  le  pied  de  paix.  , 
i4-  ün  seul  de  ces  chirurgiens. aura  par  régiment  le  grade  de 
chiriirgien*major  ; les  autres  seront  divisés  en  aidçs-uiajorS  et 
Sous-aides  , dans  la  proportion  ci-après;  ‘ 

Régiment  à quatre  bataillons  : # 

3 aides^majors".  . . . 4 sous-aides  .■...  pied  de  guerre. 

X idem ; 2 'idem . ......  pied  de  paix. 

a . 

les  étahlissemens  04  leur  présence,  est  nécessaire;  rire,  du  iGJ/nréal  an 
12.  - Ils  n’en  seront  pas  moins  tous  indistinctement  compris  ppur  leur  jtaic- 
nient  sur  les  «tais  de  revues  des  corps,  auxquels  ils  appartiennent  ibid. 
Voy.  l’art.  7 du  numéro  048. 

(1)  Lorsque  l’envoi  des  cliii  urgi«ns,des  corps  à l’armée  uépermét  pas  d’as- 
surer le  sé iv i ce  des  hôpitaux  par  leur  moyen,  oti  emploie.:  soit  des  offi- 
ciers de  sauté  ré. 'ormes,  soit  des  chirurgiens  civils,  rire,  du  2 ctmplé- 
in  entai re  an  1 3 A;  voy.  re!ativettv"ix  .chiiitrg.  civ..  le  num.  5j7,  art.  70. 

(2)  Le»  médeçiu»  adjoints  sopt  assimilés,  pour  Je  traitement  et  les  attri- 
butions, aux  chirurgiens  cl  pharmaciens  aides  majors.  Décision  du  26. 
ayril  1807.  V»y.. le  tarif  1».  11. 

(3)  Voy.  le  tarif  num.  11. 

(4)  Les  oflîciei's  de  sauté  en  chef  doivent  faire  des  cours  pour  l’instruelion 
de.s  itnnes  chirurgiens  , et  poire  les  former1  au  manuel  des  opérations. 
Il  doi't  y avoir  dans  chaque  établissement  une  salle  destinée  à cet  objet: 
le  service  de  celte  salle  est  fait. par  un  garron  infirmier  ; rire,  du  26  ni- 
pûsc  an  10,  A. 

Toits  les  objets  nécessaires,  tant  pour  l’entretien  de  la  propreté  et  le 
chauttage  de  cette  salle,  que  pour  la  démonstration  et  la  dissection,  sont 
fournis  par  l’économe  de  l'hôpital,  sur  la  demande  des  officiers  de  santé 
en  chef,  visée  par  le  commissaire  d r»  guerres?  et  approuvée  par  l’orduu- 
nateur;  Instruct.  du  26  novembre  r 80 G ; art.  60. 
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Régime  ns  à trois  • bàtaiUons . v 

acides-majors  . . . . 3 sous-aides  ....  'pied  de  guerre. 

1 idem  i idem  .......  pied  de  paix. 

Réginiens  h quatre  escadrons. 

i aide-major a sous-aides  ...;  pied  de  guerre. 

. . ; . î idem pjed  de  paix. 

15.  Les  chirurgiens  des,  corps  seront  charges  du  service  des  hôJ 
pi  taux  militaires  et  tics  salles  militaires  des  hospices  civils,  dans 
les  lieux  où  leurs  corps  seront  en  résidence  (i). 

Daire  les.  hôpitaux  militaires  ils  seront  sous  les  ordres  des  of)i- 
ciers  de  sauté  attachés  à l’hôpital  (2).  ^ 

16.  Les  chirurgiens  majors  et  aides-majors  des  hôpitaux  et  drs 

corps  11e  pourront  être  employés  en  celte  qualité  qu’nprès  avoir 
clé  reçus  docteurs  , couformément  aux  lois  sur  l’exercice  des  pro- 
fessions de  médecins  et  chirurgiens  (3).  ••  , 

Les  sous-aiucs-majors  ne  seront  employés  qu’après  avoir  élé  exa- 
minés par  les  inspecteurs.  Ils  ne  pourront  parvenir  au  grade 
d’aide-major  quaprès  avoir  été  gradues.  (4). 


(1)  Les  commissions  administratives  ne  peuvent,  sans  aucun  prétexte,  mettre 
obstacle  à l'exercice  de  leurs  fonctions  ; inxfruci.  du  7 messid.an  m art.  5. 

(2)  Les  chirurgiens  des  corps  chargés  du  service  des  salles  militaires  de, s . 
hospices  civils,  doivent  se  boruer  au  trait;  meut  chirurgical  et  aux  pres- 
cription* qui  en  dépendent.  * Tout  ce  qui  est  du  . ressort  du  la  medeciue 
est  exclusivement  réservé  aux  médecins  attachés  à res  établUscimns.  Le* 
«ou  s -aides  qui  par  circonstance  seraient  chargés  du  même  service,  de- 
vront prendre  les  ordre*  du  médeciu  en  chef  de  rétablissement  j ci  nul. 
du  27  messidor  an  ia  A. 

(3)  Les  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus  docteurs , mais  qui  ont  été  em- 
ployés comme  officiers  de  santé  de  première  classe  t pendant  deux  an* 
dans  les  armées,  s’ils  veulent  obtenir  le  titre  de.  docteur  en  médecine 
ou  en  'chirurgie  , doivent  se  présenter  avec  leurs  commissions- à une  de* 
écoles  d « médecine  , pour  y subir  le  dernier  acte  de  réception  nu  sou- 
tenir thèse.  H leur  est  délivré  un  diplôme ,; et  14s  ne  paient  que  lerfrais 
fixés  pour  la  thèse  5 loi  du  19  ventôse  an  11  art.  11. 

Les  chirurgiens  des  deuxième  et  troisième  classes  <j«i  ont  été  employés 
aux  armées,  peuvent  faire  valoir  leurs  années*  (le  servie*  pour  être  dis- 
pensés des  inscriptions  t arreté  du  20  prairial  an  11. 

<4)  Relativement  aux  sujet*  qui  se  se  présentent  comme  médecins  , on  doit 
exiger  l'exhibition  de  leurs  lettres  de  docteur. 

L’inspecteur  médecin  doit  s’assurer  de  leurs  connaissances  pratiques  , 
en  les  conduisant  à quelques  visites  et  les  questionnant'  au  lit  même 
des  malades;  décision  du  19  vendémiaire  an  i3  A. 

Quant  aux  pbaimaciens  et  aux  chirurgiens,  ou  se  borne  à leur  faire 
des  questions  écrites,  auxquelles  ils  doivent  répondre  sans  d '«vmparer , 
en  présence  des  inspecteurs  généraux  de  santé  . ou  dans  le*  départemen* 
en  présence* des  municipalités,  qui  adressent  leurs  réponses  aux  inspec- 
teurs généraux. 

Les  nominations  sc  font  par  le  ministre,  sur  les  rapport»  que  lui  pré- 
sente le  bureau  du  personnel , d’après  l'admission  préalable  et  l'avis  écrit 
et  motivé  desdiU  inspecteurs  geuemux. 
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17.  Il  sera  attaché  un  médecin  militaire  aux  .salles  militaires 
des  hospices  civils  qui  reçoivent  habituellement  le  plus  de  înili- 
taircs  malades. 

i3.  Daos  les  hospices  civils  dont  les  salles  militaires  ne  pour- 
raient être  desservies  par  les  chirurgiens  des  corps,  atteudu  la 
quantité  de  malades  qu’elles  contiendraient  , et  le  petit  nombre 
des  chirurgiens  île  la  garnison  et  de  l’arrondissement  , les  com- 
missions des  hospices  seront  tenues  d’entretenir  à leurs  frais  le 
nombre  d’aideSTchirurgiens  que  comportera  l'étendue  de  l’établis- 
sement sur  le  pied  et  sous  les  rapports  militaires. 

Lorsque  , par  quelque  circonstance  que  ce  pjil  être , aucun  chi- 
rurgien militaire  ne  pourrait  donner  de  soins  au*  militaires  ma- 
v lades -dans  les  salles  • militaires  des  hospices  civils  , les  commis- 
sions admiuistiatives  seront  tenues-  d’en  faire  faire  le  service  par 
les  médecins  et  chirurgiens  de  leurs  établisse  mens.  * * 

10.-  Les  salles  militaires  des  hospices  civils  se  tout  assujetties  k 
la  même,  police  et  à la  li'èniç  surveillance  que  les  hôpitaux  mi- 
litaires. Le  .régime  et  le  service  y seront  les  mêmes  que  dans 
les  hôpitaux  militaires.  ' ^ 

■io.  La  solde  des  chirurgiens-majors  des  corps  est  fixée  a (1). 
ai.'  Les  chirurgiens  des  corps  devront  continuer  de  traiter  à la 
cheminé , J«  la  caserne  sous  la  tente,  les  maladies  légères. 

ïi.  H sera  mis,  chaque  année’,  une  somme  à la  disposition 
des  chirurgiens-majors  des  corps,  pour  l’achat  et  entretien  dos 
bandages  herniaires , la  provision  du  linge  . charpie  et  méJicu- 
mens  nécessaires  au  traitement  des  malades  qui  pourront  être 
soignés  hors  des  hôpitaux.  Cette  dépense  sera  imputée  sur  la  masse 
des  hôpitaux , et  déterminée,  pour  chaque  corps,  eu  raison  de 
sa  force  et  de  ses  besoins  par  le  directeur-ministre,  lille  ne  pourra 
excéder  - 1000  ftv(jîj.  * * * 

u3.  Le  fonds  indiqué  par  l’article  préréJcnt  sera  déposé  dans 
la  caisse  du  corps  , et  son  emploi  si'Rj  surveillé  par  les  conseils 
rUadininistratiou.,  it  qui  les.  .chirurgiens  majors  seront  tenus  d’en 
rendre  compte  tous  les  ( rois  mois  r et  plus  souvent  si  le  conseil 
le  juge  ntb-mtnire. 

>•>./{.•  T/)is.|u’flir  corps  se  mettra  en  marche  pour  l’armce , il  y 
aura  par  bataillon  uu  caisson  d’ambulance,  organisé' de  manière 
ii  porter  1 s objets  uécssaii  es  pour  le  premier  appareil  il  mettre 
sur-le-champ  de  bataille. 


(1)  » oyez  le  taiif  num.  25. 

(a)  Cl*  LU*  niasse  fujitiait  un  f*’ud$  séparé  sou.s  le  litre  de  iu6WSe  de  lut  dica- 
nwtij  , et  itail  jL.tée  à rai>;»a  de  /jj  cent.  par  imitum  p*  » if  •*  1rs  Corps 
lie 'ca valet  ie  , dJm  litictic  et  du  (S'iiie  : cl  d«.  3a  ceul.  pour  £enx  d’infuu- 
• lerie  sur  le  pied  du  complet  de  chaque  cotés  ; cirèul.  du  11  prairial  an  12 
r.t~  18  pluviôse  an  i3  A.  La  ma-, se  de  lueüicuuiuits  a 1 Ia-  supprimée  par 
le  décret  du  i féviier  1806  , el^  i.i  dépense  pour  le  traitement  des  111a- 
liuli-  d;  légères  efcl  à la  charge  de  Sa  masse  générale;  voy.  pour  la  somma 
que  les  cotps  ut-  pourront  excéder  dans  leurs  dépenses  , le  tnrff  r>um.  3q. 
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2lj.  L'administration  dos  nié  licainotis  que  contiendra  chaque 
caisson  sera  confiée  aux  chirurgiens-majors , soijs  la  surveillance 
des  consi-ils  d administration  auxquels  ils  Seront  tenus  don  ren- 
dre-compte  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent,  si  le  conseil  le 
juge,  ou  les  circonstances  ic  rendent  nécessaire. 

'id.  L’achat,  entretir  a et’ reiiouvciicni -ni  des  drogues  , inédi- 
cainens  , charpie,  linge  à pans-  ruent  , etc  ? coût  uus  dans  le  . V 
caisson  , seront  laits  sur  les  ordres  du  ntimsLrc  directeur  et  le 
montant  imputable  sur  la  masse  des  hôpitaux. 

L’achat,  entretien  du  caisson  et  autres  dépenses  en  résultant, 
seront  à la.  charge  de  la  masse  des  équipages  (i j. 

27.  Les  contmandàns  des  corps  sont  autorisés  a dispenser  , sur 
la  demande  du  chirurgien-major  , un  ou  deifx  soldats  du  serviefe 
habituel  pour  l'aire  le  ser  vice  d’élève-eliirurgien. 

Indemnités  de  logement  et  de  fourrages. 

28.  L’indemnité  de  logement  qui  devra  être  accordée  aux  mé- 
decins , chirurgiens  et  pharmaciens  militaires  , qu;  ne  pourront 
être  logés  dans  les  hàtiinens  militaires  ou  nationaux,  demeure  fixée 
aiii-i  qu’il  suit:  (2) 

Il  ne  sera  accordé  ni  logement,  ni  indemnité  représentative 
aux  médecins  militaires  attachés  aux  salles  militaires  des  hospices 
civils. 

2<p  Le  nombre  de  rations  de  fourrages  , soit  en  natur/e  , soit 
en  indemnité  représentative  , h fournir , tant  sur  le.ypierl  de  paix 
que  sur  le  pied  de  guerre,  aux  ni  di-ciu-,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens militaires  , est  fixé  ennui  ci  après  : 

3o.  Les  ministres  de  la  guerre,  etc.  i 1 ■ - 


s N.°  5ao.  ‘ ‘ e 

Décret  impérial,  relatif  an /lii<ectoi,e  central  et  aux 
conseils  d' administration  dos  hôpitaux  militaires , 

* . * •’  ( N «**v  •» 

Ali  nalais  tirs  Tuileries,  le  »o  aviil  i S'uh. 

TNJ  . • 

J.  v APOLÉos  , Empéreur  des  français  ; roi  d Italie..; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  directeur  (le  l’administration 
de  la  guerre , 

Notre  conseil  d'état  entendu  , • * 

Avons  décrété  et  décrétons  cc  qui  suit  : 

Art.  i.ct  Le  directoire  ceutral  des  hôpitaux  militaires  conti- 


( 1 ) Vojr  . ci-après  pour  ce  qui  roin-erne  les  caissons  d’ambulance,  le  nurn.  ïS\. 
(’j)  Voy.  les  tarifs,  numéros  li,  h b et  48. 

Vol.  IV.  G. 
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huma  li  exercer  près  dit  ministre-directeur  de  1 administration  de 
la  guerre , les  différentes  Jonctions  qui  lui  sont  attribuées. 

•>..  la-s  conseils  d’administration  actuels  dei  hôjfilaux  militai- 
res sédentaires  sont  supprimés.  Chaque  conseil  sera  'remplacé  par 
un  seul  fonctionnaire  , charge,  sous  la  dénomination,  d’inspi - 
clenr , de  la  surveillance  du  service  administratif , et  par  un 
économe  comptable  qui  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
en  immeubles  (1).  , 

3.  L’in,  pecteur  sl-ra  choisi  , on  parmi  les  membres  actuels  des 
conseils  d’administration  , on  parmi  Mes  militaires  qui  auront  ob- 
tenu au  moins  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d’escadron,  et 
q:li  seront  membres  de  la  légion  d’honneur,  ou  ei.fin  parmi  les 
agens  principaux  ou  les  agiihx  en  chef  du  service  hospitalier  aux 
armées,  qui  auraient  obtenu,  par  suite  de  leurs  ser\ice4,,la  dé- 
cora1 ion  de  la  légion  d’iiouneur. 

Ils  seront  nommés  par  Sa  ÏÜajcsté  , sur  la  présentation  du  mi- 
nistre-di recteur  de  l’administration  de  la  guerre,  qui  est  chargé 
de  lui  présenter  les  mesures  réglementaires  auxquelles  ce  décret 
doit  donner  lieu. 


JV.°  521. 

> 

Règlement  sur  les  hôpitaux  militaires , approuvé 
par  t Empereur. 

Le  18  septembre  1806. 

x . « De$  inspecteurs.  , 

T * 

Art.  i.ct  L J inspecteur  de  1 hôpital  militaire  y surveille,  i.“ 
l’exécution  des  régiemens  et  instructions  relatives  au  service  ad- 
ministratif; 2.°  l’emploi  des  deniers,,  la  conservation  et  l’entre- 
tien du  mobilier  ; 3-°  la  remjse  au  commissaire  des  guerres  char 
gé  de  lapoliçe  de  l’hôpital,  des  mouvemens,  des  états  de  jour- 
nées et  de  comptes  de  toute  espèce,  dans  les  formes, et  aux  é|>o  - 
que^irescrites  ; '4-°  la  gestion  de  l’économe,  et  la  conduite  des 
einproyés  et  sous-emplo^és  de  tout  grade  , en  ce  qui  concerne 
leur  service  U l’hôpital  (-J-). 

il  tient  la  main  à ce  que  leur  nombre  n’excède  pas  les  pro- 
portions fixées  par  le  régiemens.  Il  esL  présent  à la  passation 


(l ) Relallvemeut  ma  fouctious  des  inspecteurs,  et  à celles  des,  économes  , 
ainsi  que  sur  lu  lixatioa  de  leur  cautionnement;  vuy.  le  réglement  du 
18  septembre  i8aff  , 5n. 

(;)  Il  ue  peut  être  établi  d’inspecteur  prés  des  hôpitaux  temporaires  ou 
.anbubuts , à ui  dus  d’uu  ordre  exprès  du  miuislre  ; arre.'é  du  u.j  therm. 

un  S , «r/.  3o5. 
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îles  marchés  qui  doivent  être  signés  pur  lui  ; ceux,  qu’il  ^ap- 
prouverait pas  ùe  pourraient  être  que  provisoires  , et  il  en  serait 
référé  au  miuistre-directcur ; enfiu  il  véutie  la  tenue , et  l’exa- 
.ctitude  des  registres  en  tout  genre  , ainsi  que  des  états  de  cou- 
sominaLiou,  et  en  vise  les  pièces.  i 

Il  a le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  les  qualités,  poids  et 
quantités  de  toutes  les  denrées  et  elT  ts  qui  entrent  dans  l’hôpi- 
tal pour  la  consommation  des  malades.  Il  peut  en  suspendre  la 
réception  ou  la  distribution , et  en  ordonner  le  remplacement. 

Sa  décision,  daus  ce  cas  , est  exécutoire  par  provision.  Cepen- 
dant si  l’économe  pense  qu’elle  est  mal  fondée,  il  peut, eu  référer 
au  commissaire  des  guerres  (i). 

L’inspecteur  correspond  avec  l’ordonnateur  de  la  division  et 

le  miuistre-directcur.  ' ' ' . 

....  v 

Des  économes  et  autres  employés. 

i.  I.’économe  est  seul,  et  sauf  recours  contre  ses  Subordonnés, 
comptable  et  responsable  cfis  fonds,  du  mobilier,  des  denrées, 
médicaitieus  et  objets  de  consommation  qui  lui  serout  confies  pour 
le  servicé  de  l’hôpital  (?.).  v 

3.  Le  cautionnement  à fournir  par  l’économe  , 'ne  pourra  être 
moindre  de  10,000  fr.  Ce  cautionnement  pourra  être  fourni  en  . 
immeubles  ou  eu  numéraire,  ou  en  cinq  pour  ceut  consolidés  ; 
et  dan*  ces  deux  derniers  cas , il  sera  versé  k la  caisse  d’amor- 
tissement (3y. 

q.  L’économe  se  Conformera  aux  réglemens  et  instructions  eu 
ce  qui  concerne  les  «fournitures  , linge  et  ustensiles  nécessaires 
aux  malades}  leur  entretien,  la  réception  et  la  sortie  des  ma- 
lades} les  inhumations,  les  alimens,  médicauiens  , et  leur  dis- 
tribution} l’arrangement  et  le  chautfegc  des  salles}  la  propreté 
intérieure  des  hôpitaux}  le  rechange  et  le  blanchissage  du  linge 
et  des  effets,  et  les  autres  détails  du  service  intérieur  (qj. 


(1)  Il  tiendra  strictement  la  main  à ce  que  l’économe  ou  les  employés  11* 
s'immiscent  directement  ni  indirectement  daus  aucune  espèce  de  four- 
niture relative  ail  service  de  .l’iiôpiuU 

Il  dirigera  spécialement  sa  surveillance  sur  tout  ce  qui  peut  concourir 
nu  inainLiui  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  lentes  lus  parties  du  ser- 
vice , à la  recherche  et  à ta  répression  des  abus.  11  polira,  lorsqu’il  le 
jugera  convenable  , prendre  l’avis  des  olliciers  de  sauté  en  chef  ue  l'hô- 
pital, sur  les  moyens  d’amélioration  ; arrête  du'i\  thermidor  an  8,  arti- 
cles 5o8  et  3io;  voy.  sur  les  attribut,  des  iuspect.  le  nom.  Va,. 

(z)  Lors  même  qu’il  aura  plusieurs  établissemens  à gérer}  instruction  du  <" 
z't  novembre  iSoti  art . 35  nom.  5u3. 

(.>}  11  u est  poiut  réglé  de  cauliouneiue’Qt  particulier  pour  l'économe  ayaut 
des  succursales  à gérer;  décision  du  i3  février  1807. 

( L’éionomc  assistera  le  plus  souveut  possible,  aux  visites,  aux  pansr- 
meus,  aux  distributions.  Il  ce  doit  négliger  aucune  des  attentions  pro- 
pres à perouder  les  vues  bieufaisaules  du  S.  SI.  envers  les  mllÿUâr>> 
tuaiades;  instruction  du  26  novembre  1S06  , art.  5î. 
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fr.  L’écoqome  coi  nspondra  habituellement,  et  pour  les  objets 
du  service  ordinaire  , avec  le  cou  nui  suaire  des  guerres.  11  ib  ji- 
rcra  connaissance  <i  l’irntprclfiir  . des  modifications  accidentelles 
apportées  au  service,  soit  par  le  commissaire  des  guerres,  soit 
par  1 ordonnateur  ( <)■ 

6.  Le  ministre-directeur  nommera  l'économe  de  chaque  hôpi- 
tal. Il  nommera  égal»  ment  le  premier  commis  , sur  la  présenta- 
tion de  l'économe.  Cette  présentation  aura  lieu  par  l’intermé- 
diaire du  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  de  l’hôpital, 
et  par  celui  du  commissaire-ordonnateur  de  la  division. 

Les  employés  d’un  grade  inférieur  et  les  sous  employés,  se- 
ront au  choix  de  l'économe.  Noire  intention  est  que  ceux  qui 
sont  actuellement  eu  fonctions  soient  conservés,  à moins  que 
notre  ministre-directeur  n’eu  ordonne  le  remplacement  , d’après 
les  rapporté  qui  lui  seront  adressés  par  le  commissaire  des  guer- 
res chargé  de  la  police  dés  hôpitaux  respectifs.  IJ  sera  donné 
connaissance  au  ministre-directeur  , de  la  nomination  des  pre- 
miers, ainsi  que  de  celle  des  sous-employés  d^  première  classe  ; et 
on  lui  adressera  il  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état  des  muta- 
tions survenues  dansle  personnel  de  l’administration  de  l’hôpital  (a;. 

7.  L’-écononie  ne  pourra  présenter  au  ministre  , pour  la  place 
de  premier  commis,  ui  uommer  lui*même  aux  autres  emplois, 
que  des  sujets  qui  auront  servi  d'une  manière  irréprochable  dans 
les  hôpitaux  militaires  (3). 

8.  Lorsqu’un  économe  ou  son  premier  'commis  aura  clé  appelé 
pour  remplir  momentanément  scs  fonctions  à une  armée  active, 
il  11e  pourra  être  remplacé  que  provisoirement,  et  il  reprendra 
scs  fonctions  Jt  la  fin  de  la  campagne. 

Si  le  choix  tombe  Sur  l'économe,  son  premier  commis  le  rem- 
placera ; l’économe  restera  garant  de  la  gestion  provisoire.  ' 


(r  U doit  s'adresser,  |iour  tou,  les  besoins  de  l*.iô;-ilal  au  commissaire 
des  guerres,  ipii  transmet  fa  demande  à l'orduutial.ur  avec  son  avis. 

• • ' f.’oi.luiinateur  ta  soutint  an  ministre-directeur:  'h  il.  art.  4, S. 

[i)  las  dittrrens  employés  d.tus  un1  hôpital , seront  uns  ordres  et  A In  dis- 
position de  l'cconoiae  , cl  graduellement  responsables  rnveis  liii.lt  pourra 
irfdcpeiidannneut  des  fonctions’  particulières  qui  leur  ' seront  désignées, 
tes  occuper  au  bureau  , et  à truites  le.,  opérations  que  fa  surveillance  du 
service  ou  Icia  détail*  de  la  comptabilité  -exigeront  4 an.  du  a j tfyermid., 
art.  340.  Si  l’économe  s’appercevait  que  se-  subordonnés  ' so  rendissent 
coupables  de  quelques  abus  contraires  au  bien  être  des  malades  et  aux 
intérêts  du  gouvernement,  il  «Uvra  'prendre  île  suite  les  mesures  pour 
les  taire  ce-ser.  U est  responsable  , saut’  sou  recours  contre  qui  de  droit, 
de  tout  ce  qui  ne  peut  être  impute  à des  événrineiis  de  force  majeure, 
et  que  sa  surveillance  aurait  nu  prévoir  1 iristr.  du  a(5  «or.  i8r>(>  art.  o-j. 
■ Le  ministre -direct,  récoit , cnrwue  triv  estre,  par  [ intermédiaire  du  com- 
missaire des  guerres  et  de  l’ordonnateur,  itn  état  nominatif  des  euipto- 
vés  drriiaqueliiipil.il,  énonçant  l’avis  il*  linsjHCltur  et  du  eouimissaira 
sur  l’intell igenc* , l'application  et  la  conduite  de  chacun  de  ces  employés, 
■c-ongiiie  peut,  lorsqu'il  le  juge  necessaire,  proposer  le  clittugemcui 
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f).  L’économe  nç  pourra  acheter  f,i)  que-  les  mcdicamens  dont 
le  formulaire  pharmact  ujtique  permet  l’acquisition,  sur  les  lieux j 
les  autres  articles  lui  seront  expédiés  des  dépôts  de  pharmacie. 

10.  Les  marchés  passés  par  les  anciens  conseils  seront  exécutés 

jusqu'à  leur  expiration  , qui  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  du 
i.er  janvier.  1807.  • 

Des  traitemens. 

11.  Le  traitement  des  inspecteurs  sera  réglé  par  le  ministre- 

directeur  suivant  la  force  des  hôpitaux , qui  seront  divises  en 
trois  classes.  11  né  pourra  excéder  6,000  fr.  , ni  être  moindre  de 
3,ooo  fr.  ; il  sera  acquitté  sur  revues  particulières,  dans  la  forme 
usitée  pour  les  anciens  membres  des  conseils  d’administration  , et 
prélevé  sur  la  masse  des  hôpitaux  (a).  ► 

12.  Le  ministre-directeur  réglera  également  et  sur  les  mêmes 

O O 

bases,  le  traitement  des  économes  et  employés  de  chaque  hôpital. 

Le  maximum  du  tnfîlenienl  sera,  pour  les  économes , de  3, 000 
francs  j et  le  minimum  de  2,000  fr.  (2 ). 

Kmplojés  et  sous-emplojds  en  subsistance  dans  les  hôpitaux. 

13.  Le  ministre-directeur  pourra 'mettre  .en  subsistance  dans 
chaque  hôpital  sédentaire  , 

Un  employé  qui  aura  vingt-cînq  ans  de  service  dans  les  hô- 
pitaux , dont  trois  campagnes  au  moins. 

Un  infirmier-major  et  un  infirmier  ordinaire  qui  auront  vingt 
ans  de  service  dans  les  hôpitaux,  dont  trois  campagnes  au  moins  (3,; 

Leurs  journées  seront  portées  à la  suite  des  etats.de  trimestre. 
Celles  de  l’employé  seront  comptées  comme  journées  d’ofiieier  ; 
Celles  des  infirmiers  comme  journées  de  soldat.  - 

*4'  Ces  dépenses  de  traitement  , autre  que  celui  des  inspec- 
teurs , seront  applicables  au  prix  de  la  journée. 

v De  la-comptabilité. 

15.  Nulle  pièce  ne  sera  admise,  dans  les  comptes  de  l’économe, 
si  elle  n’est  visée  par  l’inspèclcur , et  Vérifiée  et  arrêtée  par  le 
commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  de  l'hôpital. 

16.  Les  étals  (le  journées  établis  par  trimestre  , ainsi  que  le 
porte  le  décret  du  germinal  an  >3,  seront  transmis  au  di- 
recteur ministre,  dans  les  délais  fixes  par  ledit  décret,  après 

<iu  premier  commis  , eu  motivant  à cct  égard  9a  proposition  ( instruit, 
du  a6  notre mb . 1806  art.  55.). 

li  peut  de  même  remplacer  les  employés  d’un  grade  inférieur,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  utile  au  bien  du  Service:  voy.  idem  nu/n . 5i3 
(1)  Sans  uü  ordre  spécial  du  ministre,  ou  de  l’ordonna  leur  en  cas  tl’ur- 

?C-I,Ce*  . * 

(2)  Voy.  pour  le  mode  de  paiemctit  des  inspectons  et  des  économes  le 
titre  i3  du  num.  548. 

<3)  Cette  mise  en  subsistance  tiViura  plus  lieu  pour  les  hommes  faisant 
partie  des  compagnies  d’infi.miers  p créées  par  le  décret  impérial  du  i3 
avril  1809  } voy.  ce  décret  num.  161  , PcrSe  356  du  vol.  //. 
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avoir  ,été  certifiés  par  l'inspecteur,  sauf  néanmoins  le  chs  d'nh- 
scncc  ou  de  maladie,  oh  les  étals  pourront  être  admis  comme 
réguliers  sans  celte  dernière  formalite'  , quand  la  cause  en  scia 
expressément  mentionnée. 

in.  Les  comptes  en  nature  et  en  deniers  seront  rédigés  dans  îa 
forme  que  réglera  le  ministre-directeur  fie  l’administration  «ie  la 
guerre.  • . 

Le»  e'tats  de  consommation  lui  seront  transmis  tous  les  mois  , par 
les  ordonnateurs,  avec  les  piétés  justificatives  à 1 appui. 

I.es  comptes  du  mobilier  seront  établis  et  rendus  par  trimestre, 
avec  les  pièces  justificatives  (1).  . 

Le  compte  en  deniers  qui  présentera  l'ensemble  de  Ingestion  cl 
le  prix  auquel  revient  la  journée  . sera  rendu  par  exercice, 
v Toutes  ce.s  pièces,  sauf  encore  l’exception  énoncée  au  précédent 
article,  seront  également  certifiées  par  linspecteui.  , 

i§.  Ce  dernier  compte  sera  rendu  le  premier  février  de  cha- 
que année  au  plus  tard  - par  1 économe  . en  présence  de  l itis- 
pcctcur,  Ji  un  conseil  composé  du  préfet  du  département , qui  le 
présidera,  du  commandant  d'aunes  de  la  place  , du  commissaire 
ordonnateur,  et  d’un  officier  supérieur  désigné  par  le  général 
commandant  la  division. 

i q.  Le-  conseil , après  avoir  vérifié  le  compte  sur  pièces,  émet- 
tra par  écrit  sou  opinion  sur  les  traités  et  marchés,  et  sur  toutes 
les  parties  de  la  dépense. 

Le  compte  et  les  pièces  à l’appui  seront  paraphés  par  le  prési- 
dent du  conseil,  et  remis  au  plus  tard  le  i 5 février,  à l’ordon- 
nateur. qui  les  transmettra  de  suite  au  ministre-directeur. 

20.  Ces  comptes  seront  examinés  par  le  directoire  central  , 
qui  en  fera  son  rapport  au  ministre.  * 

Le  premier  mai  de  chaque  année,- le  rninistre-diractenr  mettra 
sous  nos  yeux  le  résultat  général  de  ces  comptes,  avec  ses  obser- 
vations sur  la  conduite  des  inspecteurs  et  la  gestion  des. économes. 

De  la  mise  en  fonctions  des  inspecteurs  g/  des  économes. 

( jVo/<7.  J Les  articles  ai  , v>  , a3  et  ? j u 'étant  relatifs  qu’à  l’ancienne  ad- 
ministration et  à la  reddition  de  ses  comptes,  sont  devenus  iimlllts  : 
ou  croit,  eu  conséquence,  pouvoir  les  supprimer. 

. Dispositions  générales. 

25.  I.es  dispositions  des  règlement  antérieurs  auxquels  il  n’est 
pas  dérogé  par  le  présent , sont  maintenues. 

Les  ordonna  leurs  et  .commissaires  des  guerres  continueront 
h exercef  la  police  qui  lenr  est  attribuée  par  ces  mêmes  réglemens. 


(i)  l es  comptes  en  mobilier  lie  doivent  être  rendus  qo  une  fois  par  an. 
Le  premier  juillet  île  chaque  année , l’rconome  fournit  un  état  de  situa- 
tion , qui  ne  comprend  que,  les  fournitures  de  coucher  et  efléts  Acces- 
soires; instrurt.  du  a avril  iSoS  A. 
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N.°  522.  ' ' 

• • r % ‘ 

Décret  impérial  relatif  au  versement  à la  caisse 
d" amortissement  du  produit  des  effets  appartenons 
aux  militaires  décédés  dans  les  héipitnux  ou  dans 
■ les  prisons , ou  qui  s’en  sont  évadés  ( i ). 

Au  palais  du  Saint-Cloud  le  septembre  1806. 

f ' 

Art.  i.er  1— i es  directeurs,  administrateurs  en  chef  des  hô- 
pitaux civils,  les  économes  des  .hôpitaux  militaires,  verseront  à 
la  caisse  d’amortissement , .et  dans  1rs  délais  prescrits  par  les  ar- 
ticles suivons,  l’argent  et  le  moulant  de  la  vente  des  effets  des 
militaires  décédés  dans  les  hôpitaux,  ou  qui  sen  seraient  évadés: 
il  en  sera  de  même  des  effets  appartetians’  à des  militaires  dé- 
cédés dans  les  prisons,  ou  qui  s’en  seraient  évadés. 

1.  Les  sommes  qui,  par  suite  de  l’instruction  de  notre  ministre 
de  la  guçrrç , du  brumaire  an  ta,  se  trouveront  avoir  été 
misés  sous  le  scellé , ' seront  versées  dans  le  délai  d’un  mois,  Jt 
dater  du  jour  de  la.  levée  qui  en  aura  etc  faite  en  présence  du 
commissaire  des  guerres.  Celles  qui  , vu  leur  modicité , n’auraient 
pas  été  mises  sous  le  scellé,  seront  versées  dans  le  même  délai, 
ii  dater  du  jour  du  décès  ou  de  l’évasion  fa). 

3.  Le  produit  de  la  vente  des  effets  sera  versé  dans  le  délai 
d’un  mois,  à dater  du  jour  où  clic  aura  eu  liru  (3).  • 

4.  La  caisse  d’amortissement  ouvrira  un  compte  particulier  pour 
ces  sortes  de  recettes,  cl  les.  héritiers  ou  ayons  droit  à la  Suc- 
cession des  militaires  décedéç,  Se  pflti’rvVi  iront  devant  elle  pour  le 
recouvrement  de  ce  qui  pourra  leur  revenir  (<j). 


(1)  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  applicables  aux  prisonniers  de  guerre 
qui  sc  trouvent  dnns  li  s mémos  positions. 

{■?.)  L'npposition  des  Scellés  n'auta  plus  lieu  , çette  formalité  étant  trop' 
dispendieuse  ; voy.  à ce  sujet  la  cira:!.  Ju  i mai  1808  c'-apres.  Celle 
circulaire  indique  également  la  marche  à Mii.vr.'  pour  l’in-eriplion  des 
«•fl’ets  des  militaires  lors  de  leur  entrée  a l'hôpital,  et  pour  la  venir  de 
ces  mêmes  efl’ets , lorsqu*  les  militaires  sont  décédés  on  se  sont  end-s. 

(31  L’argent  des  conscrits  morts  appartient  à la  succession  , sans  que  l’on 
puisse  l’appliquer  nu  remboursement  des  avancés  qui  peuvent  leur  avpir 
été  faites  eu  route';  cirent.  fin  1 3 vend,  an  ,3.  A.- 
Si  te  militaire,  mort  à l’hôpital  on  en  prison,  ne  laisse  ni  enfant  ,ni 
parens  au  degre  surcessible,  son  {téritage  revient  au  conjoint  tiou  divorcé 
qui  lui  survit l'A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquis* 
i l’état  J code  Tiapot.  an.  767  et  7(18. 
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5.  -11  n'est  riçn  change  pur  le  pipent  décret  a>ix  dispositions 
existantes  relativement  aux  effets  <|ui  seraient  reconnus  appartenir 
aux  corps  dont  les  militaires  décédés  ou  évadés  luisaient  partie  (1). 
(j.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  charges  etc. 

s 

. • I , 1 ' ' 

• N 0 5ü3. 

Instruction  sur  te  régime  adàiinistratif  et  sur  ta  com- 
ptabilité des  fiôpitaux', 

■ ?..  * . 

• llu  26  novi  mine  iSofi. 

( rfo/a.  ) Ûp  s’est  dispense  de  plaecr  ici  , 1 0 les  articles  1 , 2,3,  4 s ^ 
6,  7 , 8,  g,  10  e 11  dont  les  ,ili.q>o'ilii'iis  ne  sont  relatives  f|u’à  la 
remise  du  service,  nus  uniiveaux  complibles  iiistitués  par  le  décret  du 

10  avril;  et  sont  inutile,  a connaître; 

2°  Les  articles  37,  -.3,  3y,  4‘>  et  41  quf  oui  été  abrogés  par  i’ins- 
truction  du  1 avril  r.3'>8  relative  A lu  coniptabilitù  des  gardes-magasins 
d iilets  d'hôpitaux  ; 

3.*  ,Les  articles  56 , 37 , 55,  5g  , 60 , bi  ; 0f  et  (i?  dont  l’unique  but 
est  dé  rappeler  à des  mesures  cjue  Contiennent  les  îéglemens  relatifs  au 
service  des  fyôpilau.t , et  que  l'on  trouvera  duos  les  u.°*  5k5  et  5ai. 

• I t.  „ v >w 

I ...  4 . - ; 

A ht.  12.  » J A complabililé  des  hôpitaux  gcré$  par  économie, 

est  divisée  en  quatre  sections  principales  , savoir,  la,  comptabi- 
lité en.  jguro.ées,  .celle  en  nature,  celle  en  deniers  et  celle  en 
mobilier.  . , 

i l. . Le  compte  rn  journées  se  compose  d'états  de  mouvemens 
de  mois,  et' d’états  de  jqifroées  nominatifs  de  trimestre.  _ 

Lfétat  de  mouvement  de  mois  devra  être  conforme  au  modèle 
nurn.  33,  annexé  au  décret  du  ^5  germinal  an  t3s.  art.  187. 

11  sera  certifié  par  l’éconoràc  et  par  l’inspecteur  , et  visé  par 
le  commissaire  des  guerres  , qui  en  fera'  l'envoi  à l'ordonnateur 
le  i.*r  de  chaque  mois. 

i|.  L’étal  nominatif  de  trimestre  devra  erre  conforme  au  mo- 
dèle tvurti.  35  , annexé  àu  décret  du  a5  germinal  an  i3.  On 


(>>  U u avis  du  conseil  (l’état  3Ût»«  la  date  du  3 novembre  1805,  porte  que 
t-.*hx  elî’els  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les  hospices. 
Je  i qui  y ont  été  Iraiics  gratuitenietit , doivent  Appartenu  auxdits  tios- 
| vice  s,  à l'exclusion  des  héritiers  et  du  domaine  , en  cas  de  déshérence  ; 
qu’a,  l’égard  des  malades  ou  persouues  valides,  de  ut  le  • traitement  et 
• l'entretien  ont  été  àcquiUés  de  quelque  manière. que  Ce  soit,  les  héri* 
tiers  ut  légataires  peuvent  exercer  leqrs  droits  sur  tous  les  effets  appor- 
tes par  iesdites  personnes  malades  ou  valides  , et  que  dans  le  cas  de 
déshérence,  les  mêmes  effets  doivent  appartenir  aux  hospices  ,,  au  préju- 
dice du  domaine;  et  enfin  qu’il  né  doit  être  rien  innové  à l’égard  des 
utilitaires  décédés  dans  les  hospices. 
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suivra  avec  soin,'  pour  sa  rédaction  , les  dispositions  contenues 
dans  l'art.  190  de  ce  décret.  r 

Cet  étal  sera  certifié  par  l’économe  çt  par  l’inspecleur  , et  ar- 
rêté , pour  le  nombre  de  journées.,  de  sortes  et  de  sépultures 
seulement  , par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  de 
l’hôpital.  • . 

La  remise  au  commis  taire  des  guerres  de  Jetât  nominatif  de 
trimestre , appuyé  des  pièces  justificatives  , ^effectuera  dans  les 
premier»  jours  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  pour  lequel  ledit 
état  sera  établi , et  de  manière  à ce  qu<-  le  commissaire  des  guer- 
res puisse  lui-uiçme  en  faire  l’envoi  h l’ordouitateur  au  plus  tard 
le  1 <S-  du  mois,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  190  du  dçcici  eu  ra5 
germinal  an  i3  (>)•  ' 

o.  la; s employés  etinfimiers  mis  en  subsistance  dans  les  hôpi- 
taux., conformément  aux  mesures  regicm  uitajies  du  décret  du  10 
avril  | les.  infirmiers  tombés  malades  dans  l’exercice  de  leuVs  fon- 
ction', seront  portés,  sous  un  lilrc  distinct , 'sur  les  éta'ts  nomi- 
natifs j mais  la  dépense  sera,  comme  'celle  relative  à la  nourri- 
ture dos  infirmiers  én  santé  , répartie  sur  les  journées  de  traite- 
ment des  militaires  malades  (2;. 

1 1».  Conformément  à l'art.  i5  du  décret  du  germinal  an  i3, 
les  économe^  dresseront  , en  outre  des  états  de  mouvement  de 
• mois  et  de  ceux  nominatifs  de  trimestre  , des  états  par  corps  de 
tous  les  militaires  qui  se  trouveront  à l’hôpital  et  qui  appartien- 
dront à des  corps  non  stationnés  dans  la  place. 

Ces  états  , nptès  avoir  été  certifias  par  l’écotiomè  et  par  l’inspec- 
teur , seront ,.  dams  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  , 
remis  au  commissaire  des  guerres  qui  les  adressera  aux  conseils 
d’administration  des  corps. 

.17.  Les  marins  admis  darrs  lés  hôpitaux  militaires  seront  com- 
pris dans  l’état  nominatif  de  trimestre  avec  les  autres  malades.  : 
Les  économes  en  formeront  , en  outre  , des  étals  séparés  jjour 
mettre  l’administration  de  la  guerre  à portée  de  se  faire  rembourser 
par  la  marine:  • 

18.  11  sera  également  fait  des  étals  séparés  pour  les  officiers 
réformés  jouissant  du  traitement  de  réforme , et  les  militaires  en 
retraite  qui  pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux. 

G;s  états  indiqueront  à la  récapitulation  , 

* i.°  La  qntité,  par  jour,  de  la  solde  ou  du  traitement  de 
réforme  de  chaque  individu  ; 

a.0  La  déduction  à lui  faire  supporter  , également  par  jour, 
pour  sou  traitement  à l’hôpital  , conformément  aux  dispositions 
de  la  fcirculaire  du  i5  mai  1806  , citée  à l’art.  69  (3)* 


( 1 j Ce»  dispositions  sont  modiliéus.  Voy,.  les  notes  de  l’art.  190  du  numéro 
537. 

2)  Voy.  l'article  i3  du  num  '5*i  • et  la  note  <le  cet  article, 
ü)  Voy.  l’article  i83  du  numéro  537-  . ' , j 
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3.°  La  somme  totale  dont  il  doit  tenir  compte  pour  le  teins 

de  son  sç'jour  h l'hôpital. 

Les  militaires  dans  le  cas  ci-dessus  n’en  seront  pas  moins  com- 
pris sur  les  étals  généraux  de  trimestre. 

19.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  sont  ap- 
plicables aux  troupes  italiennes  cl  aux  prisonniers  de  ouerre.  A. 


■iri.  Tous  les  étals  particuliers  établis  en  exécution  des  art.  17,  18 
et  19,  seront, annexés  à l’élal-général  de  trimestre.  Ils  seront  ar- 
rêtes en  journées  et  en  sommes';  ceux  de  la  marine,  sur  le  pied 
de  1 fr.  , 3o  cent,  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  et  2 fr.  (jo 
centimes  pour  les  officiers;  plus  2 l’r.  pour  chaque  sépulture; 

Ceux  des  troupes  italiennes  e,t  dès  prisonniers  de  guerre,  à 1 fr. 
30  cent,  pour  les  hôpitaux  de  l’jùlcrieur,  et  ii  1 fr.  5o  cent, 
pour  les  hôpitaux  au-delà  des  alpes  ; plus  un  supple'inent  de  75 
cent,  pour  les  officiers  , 3o  ceul.  pour  chaque  sortie  après  gué- 
rison , et  3.  fr.  par  sépulture,  , 

31.  Tons  les  états  nominatifs  de  trimestre  serrait  faits  en  tri- 
ple expédition  , dont  une  restera  h l’hôpital  ; les  deux  autres,  se- 
ront remises  à l'ordonnateur , qui  en  gardera  une,  et  adressera 
1 autre  au  ministre,  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du 
2.5  germinal  an  i3. 

23.  Le  compte  en  nature  se  compose  des  denrées  cl  objets  de 
consommation  et  des  médicameus.  Il  doit  être  établi  , au  mo- 
yeu de  deux  états,  dont  le  modèle  a été  déterminé,  et  auxquels 
il  n’est  apporté  aucun  changement. 

23.  L’état  des  recettes  et  dépenses  en  denrées  , connu  sous  la 
désignation  d’état  de  consommation  , sera  appuyé»  savoir,  1 .* 
de  lactgres  et  procès-verbaux  dresses  par  le  commissaire  des 
guerres  , en  présence  de  l'inspecteur  ;-t  de  l'économe , pour  la 
recette  tant  des  principaux  objets  de  consommation  autres  que 
le  pain  et  la  viande,  fournis  eti.verto  de  marchés,  que  de  ceux 
expédies  des  magasin  : 2.0  Pour  la  dépense , des  relevés  de  visite 
et  des  bons  des  officiers  de  santé  en  chef  de  l’hôpital. 

24.  Toute  consommation  non -prévue  par  fes  régie  mens  sera 

rejetée,  si  elle  11  est  appuyée  de  l’autorisation  du  coinmissaire- 
ordotinateur  , donnée  sur  l’avis  motivé  de  l'inspecteur  et  des  of- 
ficiers de  santé  en  chef.  , * 

.S’il  y a eu  urgence  dans  les  consommations  non  prevues,  l’au- 
torisation du  commissaire  des  guerres  pourra  suffire  , sauf  l'ap- 
probation ultérieure  de  l’ordonnateur. 

25.  L’ctat  des  recettes  et  dépensés  en  médicamcns  doit  être 
appuyé,  comme  l'état  de  consommation , de  factures  et  procès- 
verbaux  de  réception  , qoant  à la  recette;  et  pour  la  dépense  , 
du  relevé  général  des  consommations,  présentant,  par  colonne, 
la  consommation  journalière  des  denrées  et  mcdicamcns  emplo- 
yés pour  le  service  de  la  pharmacie. 
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On  se  conformera,  pour  la  comptabilité  des  pharmacies,  aux 
dispositions  de  lri instruction  qui  sera  incessamment  arrêtée. 

26.  LVconomo  veillera  à-  ce  qu’il  ne  se  glisse  point  d’erreur 
dans  l’état  de  recettes  et  dépenses  en  médicamens , et  h ce  que 
l’évaluation  des  quantités  qui  y seront  portées  soit  , faite  pour 
chaque  article  , d’après  les  prix  du  tarif. 

27.  L’inspecteur  et  le  commissaire  des  guerres  veilleront  il 
ce’  que  l'état  de  consommation  en  deurées  soit  tenu  régulière- 
ment à jour. 

Cet  état  et  celui  des  recettes  et  déoenses-  en  médioarncùs  se- 
ront remis  , dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  , au 
commissaire  des  guerres , avec  les  pièces  à l’appui. 

Le  tout  sera  préalablement  c rtilié  par  l'bconome  et  par  l’in- 
specteur, et  visé  ensuite  par  le  commissure  des  guerres,  qui, 
en  fera  l’envoi  à l’ordonnateur. 

28.  Lorsque  les  économes  recevront  d’on  magasin,  des  denrées, 
médicamens  et  objets  de  consommation,  ils  s’en  chargeront  en 
recette  aux  prix  portés  sur  les  factures,  et  se  conformeront,  pour 
cet  objet  , à la  circulaire  du  18  germinal  au  >3. 

Les  procès-verbaux  de  réception  présenteront  egalement  la 
valeur  de  ces  objets  aux  prix  de  facture. 

20-  Le  compte  en  deniers  présentant  l’ensemble  de  la  gestion 
de  l’économe  comptable  et  le  prix  réel  de  la  journée  dans  cha- 
que hôpital,  continuera  à se  rendre,  par  exercice,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  mesures  réglementaires  du  décret  du  10  avril , 
art.  17  (1). 

On  se  conformera,  pour  la  rédaction  de  ce  compte,  au  mo- 
dèle qui  sera  fourni,  et  aux  nouvelles  dispositions  insérées,  à 
cet  égard  , dans  les  mesures  réglementaire»  ci-dessus  citées. 

30.  En  attendant*la  reddition  du  corùple  général  de  l’année  , 
les  économes  établiront,  comme  les  anciens  conseils,  des  com- 
ptes courait»  mensuels  par  doit  cl  avoir. 

Ils  se  conformeront  au  modèle  qui  leur  sera  fourni  , et  join- 
dront à l’appui  le  relevé  du  registre  de  leurs  recettes  et  dépen- 
ses en  deniers  , qui  doit  être,  arrêté  chaque  mois  par  l’inspecteur 
et  le  commissaire  des  guerres.  Ce  compte  sera  vérifié  par  1 in- 
specteur, et  remis,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois,  par  le 
commissaire  des  guerres,  à l’ordonnateur,  qui  çn  fera  1 envoi 
dans  le  délai  de  cinq  jours  au  plus  tard. 

Ce  sera  d’après  l’examen  de  ce  compte  que  l’ordonnateur  ré- 
glera les  fonds  à accorder  par  îi-bon-compte  sur  les  journées  de 
trimestre,  confortnbncnt  à l’instruction  du  12  fructidor  an  i3  f-i). 

31.  La  valeur  des  denrées,  objets  de  consommation  et  mé- 
dicamens repris  sur  inventaire  par  les  économes  , celle  des  <*- 


CO  Voy.  la  pape  8fi.  . 

(2)  Les, fonds  sont  adie»sés  directement  par  le  ministre. 
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pédilionsen  oe  genre  qui  leur  seront  fililes,  seront  polices,  par 
eux  , en  recette  dans  leur  compte  en  deniers. 

‘32  La  valeur  clés  bandages  herniaires  délivrés  aux  militaires 
traités  à ..l'hôpital , sera  allouée  à l’cconome  eu  dépense  extraor- 
dinaire dans  son  compte  en  deniers:  il  rapportera  , à l’appui  de 
cette  dépense,  Paul çnsation du  commissaire  des  guerres  , donnée 
sur  l’avis  des  officiers  de  santé  et  de  1 inspecteur. 

Il  ne  pourra  être  délivré  de  bandages  herniaires  aux  'militai- 
res voyageant  isolément  et  non  traités  h 1 hôpital,  que  sur  l’au- 
torisatipn  de  d’ordonnateur , et,  en  ras  • d'urgence,  sur -celle  du 
commissaire  des  guerres  : leur  délivrance  sera  justifiée  par  la  pré- 
sentation de  la  dite  autorisation  ; leur  valeur  sera  portée  sur  des 
états  particuliers',  pour  être  remboursée  à lhôjlftal  au  moyen  d'un 
mandat  de  l’ordonnateur,  imputable  sur  la  seconde  portion  de  la 
masse  générale  (t). 

13.  Toute  dépense'  extraordinaire  en  deniers  devra  être  justi- 
fiée par  une  copie  legale  de  l’autorisation  de  l'ordonnateur , ou 
de  celle  du  commissaire  des  guerres,  s’il  y a urgence. 

Ne  seront  point  réputées  dépenses  extraordinaires  celles  occa- 
«ionnce's  par  uué  augmentation  d’infirmiers , dans  le  cas  prévu  par 
l’article  3?.8  du  règlent  eut  du  i[\  thermidor  an  8. 

Ces  dépenses  seront  jèstificcs  dans  la  iormeque  prescrit  cet 
article.  J 

34.  Les  paiemens  faits  par  les  économes  doivent  être  justifiés 
par  quittances. 

11  n’y  aura  d’exce  ption  que  pour  les  articles  de  médiocre 
valeur  qui  s'achètent  journellement  au  marché  et  en  petite  quan- 
tité: ces  achats  seront  justifiés  jeu  des  étals  certifiés  par  l'éco- 
nome, vérifiés  par  l’bnspecteur , et  visés  par  le  commissaire  des 
gurrres.  - ■*  ' • , ■ , - • 

Les  quittances  des  parties  prenantes  seront  revêtues  des  mê- 
mes formalités.  • 

Les  économes  ne  comprendront  jamais  dans  la  même  quittan- 
ce , des  objets  qui  se  rapportent'  à diflét eus  articles  du  compte 
en  deniers. 


(1)  jCcj  offitiirs  Je  sa=i!r\  tes  employés  des  diffèrens  'services  militaires  et  les 
infirmiers,  sont  autorisés  « prendre  des  banda-ges’ herniaires  dans  les  hô- 
pitaux, sauf  .à  produite  des  certificats  constatant  qu'ils  sent  dan»  la  né- 
cessité d’en  faire  ujago:  et  sous  la  condition  du  remboursement 

Les  bandages  fournis  aux  militaires  seront  payés  par  les  corps,  quelle 
que  soit  la  position  des  hommes  auxquels  ils  seront  délivrés.  Cette  four- 
niture restera  au  compte  de  raihuinistratron  de  la  guerre,  pour  les 
uommcs'qui  n’uppartienuenl  à aucun  corps,  ou  dont  les  oorjis  ne  jouissent 
pas  de  la  masse  générale  tels  que  les  conscrits  réfractaires  . les  condam- 
nés aux  travaux,  les  prisonniers  de  guerre  etc  .Cire,  du  xq  avril  îtiio  A. 

Cette  inêine  circulaire  règle  le  mode  qui  sera  suivi  pour  rendre  compte 
de  celle  fournituac.  ' 
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Le  libelle  de  la  quittance  relatera  le  nom  et  la.  professinu  de 
la  partie  prenante,  la  quantité  ou -le  poids  , le  marché  on  l’au- 
torisation , le  prix  et  le  montant , on  trfutes  lettres  , do  l’objet  livré. 

Les  factures  et  les  marches  seront  produits  à 1 appui  de  la 
quittance. 

Celles  données  par  des  personnes  qui  ire  savent  pas  signer, 
seront  revêtues  de  la  in  rque  des  parties  prenantes  et  de  la 
signature  de  deux  témoins.  , 

35.  Les  économes  qui  auront  plusieurs  établissemens  li  gérer, 
sont  seuls,  et  sauf  leur  recours  contre  leurs  suixu  donnés  , respon- 
sables de  cette  gestion  : ils  rendront,  chaque'  mois  it  de  même 
à la  fin  de  l’exercice,  un  compte  séparé  pour  chacun  de  ces 
établissemens.  *•  • 

Ils  en  présenteront  les  résultats  généraux  dans  une  récapitula- 
tion, établie  de  manière  J»  faire  ressortir  la  fbÇeiise  et  le  prix  des 
journées  , tant  pour  chaque  établissement  en  particulier  que  pour 
l’ensemble  de  la  gestion. 

Cette  récapitulation  aura  lieu  pour  les  comptes  dourans  adres- 
sés chaque  mois,  comme  pour  les  comptes  généraux  d’exercice. 

3fi.  Lorsqu’un  économe  se  trouvera  reliqualaire  à la  fin  d’un 
exercice,  il  pourra  , si  les  besoins  l’exigint,  employer,  pour  les 
dépenses  de  l’exercice  suivant,  la  somme  disponible:  il  ne  s’en 
portera  point  en  recette  sur. le  dit  exeicice,el  la  remplacera  sur 
les  premiers  fonds  qui  lui  seront  faits,  de  manière  à ce  qu’elle 
reste  libre  pour -être  affectée  par  suite  aux  dépenses  de  l'exercice 
auquel  elle  appartiendra. 

.(2,  Les  effets  de  coucher  et  ceux  accessoires  ne  j><  urront  être 
consommés  en  grosses  léparalious  « ni  convertis  en  linge  à panse- 
ment , sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  ou  de  l’ordon- 
îiateur  dans  les  cas  d’urgence  qui  doivent  être  très-rares. 

L’autorisatiou  du  ministre  ne  sera  donnée  que  sur  l’envoi,  par 
l’ordonnateur  , d’un  état  vérifié  par  l’inspecteur,  indicatif  des  ob- 
jets susceptibles  de  grosses  Téparations , et  des  quantités,  à con- 
sommer pour  cet  usage.-  • 

43.  Les  économes  s’approvisionneront,  par  la  voie  du  commerce, 
de  linge  à pansement  et  de  charpie-,  comme  de  tous  les  autres 
objets  de  consommation. 

44*  Lorsqu’une  conversion  de  linge  hors  de  service  en  linge  h 
pansement  aura  été  autorisée,  il  sera  dressé  procès-verbal,  à l'effet 
de  constater  les  dénominations,  les  quantités  et  le  poids  du  linge 
hors  de  service,  s’il  a été  ou  non  altéré  dans  ses  dimensions,  et 
les  causes  de  cette  altération. 

Un  second  procès-verbal  constatera  le  produit  de  la  confeclirn. 

Les  économes  feront  recette  dans  leur  compte  en  deniers,  au 
prix  du  tarif,  de  la  valeur  du  produit  eu  linge  à pansement  ou 
«harpie. 

La  dépense  occasionnée  par  ces  manutentions  sera  imputable 
sur  le  prix  de  la  journée. 
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Dans  la  rédaction  des  comptes  de  mobilier  , le  classement  des 
effets  doit  être  fait  avec  la  plus  scrupuleuse  attention;  de  ma- 
nière à ce  que;  par  exemple,  ou  ne  fasse  jamais  figurer  dans 
la  colonne  des  elfet.4  hors  de  service , ceux  qui  peuvent  cuqore 
faire  un  bon  usage,  ni  dans  celle  des  objets  à réparer,  ceux 
dont  les  frais  de  réparation  excéderaient  la  valeur.  C'est  par  une 
économie  bien  entendue  qu’au  préviendra  ces  seules  d erreurs,  et 
par  dès  réparations  faites  à propos  qu’on  prolongera , autant  que 
possible,  la  durée  du  mobilier. 

> Les  intérêts  du  gouvernement  font  aux  commissaires  des  guerres, 
aux  inspecteurs,  et  particulièrement  aux  économes,  un  devoir 
d’appor.ter  le  plus  grand  soin  et  la  plus  active  surveillance  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à l’objet  de  cet  article. 

45.  Les  économes  se  conformeront,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime alimentaire  des  malades,  aux  dispositions,  non  rapportées  , 
contenues  dans  la  section  -ai  du  réglement  du  2 4 thermidor  ait 
8,  ils  suivront  également,  pour  les  détails  du  service  iuléricur, 
celles  des  dispositions  de  ce  réglement  qui  sont  encore  eu  vigueur. 

46.  11  sera  procédé,  par  voie  d’a4judicatîou  au  rabais,  a la  four- 
niture des  principales  denrées,  telles  que  le  pain  , la  viande, 
le  vin  et  le  bois  k brûler  ou  le  charbon  de  terre. 

Il  y aura  autant  d’adjudications  que  d'articles  différons  à four- 
nir. On  se  conformera  au  mode  prescrit  par  la  circulaire  du 
26  novembre,  qui  détermine  les  formalités  à remplir  pour  cha- 
que adjudication,  et  les  fonctionnaires  qui  doivent  concourir  à 
leur  exécution  (1).  , 

Lorsque  l’adjudication  n’aura  pas  donné  un  résultat  satisfais» ut 
par  rapport  aux  prix  comparés  aux  cours  de  la  place,  les  éco- 
nomes pourront  passer  des  marchés  eu  leur  nom  , eu  évitaut , 
comme  dans  les  adjudications,  de  comprendre  dans  le  même 
marché  des  articles  de  différentes  espèces. 

Ces  marchés  seront  soumis  à l’approbation  de  l'inspecteur  , et 
il  eu  sera  adressé  une  expédition  au  ministre.  (1). 

4:.  Les  économes  prendront  les  précautions  convenables,  pour 
que  les  livraisons  k faire  en  exécution  des  adjudications  et  mar- 
chés d’excédent  point,  sur-tout  vers  la  fin  de  1 année,  les  con- 
sommations présumées;  En  sorte  que  la  çoupure  des  comptes  par 
exercice  , présente  , le  moins  possible , de  restant  en  denrées  et 
objets  de  consommation. 

4,8.  Us  s’adresseront,  pour  tous  les  besoins  de  l'hôpital,  soit  en 
mobilier,  soit  en  deniers  , soit  eu  mcfficamens,  autres  que  ceux 
dont  l’acquisition  sur  les  lieux  est  autorisée  par  le  formulaire 

{tharmacetiliqne , au  comfnissaire. des  guerres,  qui  transmettra 
eurs  demandes  k 1 ordonnateur,  eu  les  appuyant  de  sou  avis. 
L’ordonnateur  les  soumettra  au  ministre. 


(1)  Yoy.  le  minier»  jî;. 
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Ces  demandes  seront  préalablement  visées  par  l’inspecteur  de 
l’hôpital. 

Celles  en  mobilier  relateront  le  nombre  et  le  classement  des 
effets  existans  dans  le  getue  de  ceux  demandés. 

Celles  eu  inédicumeiis  seront  formées  par  trimestre  ; elles  in- 
diqueront le  mouvclneut  k l'cpoqyc  de  la  demande,  les  quantité? 

I existantes  le- premier  du  mois  j et  celles  consommées  dans  le 
cours  du  mois  précédent  (i). 

Les  économes  ne  négligeront  pas  de  faire  faire  , tous  les  aus, 
la  récolte  des>  plantes  médicinales  indigènes,  et  se  conformeront, 
k cet  égard  , à la  circulaire  du  9.4  mai  1806  (a). 

4<».  Eu  exécution  de  l’art.  34o  du  réglement  du  thermidor 
an  8 , les  ditl’érens  employés  de  l’hôpital  seront  aux  ordres  et  k 
la  disposition  de  l’économe  , en  ce*  qui  concerne  le  service  , et 
graduellement  responsables  envers  lui. 

11  déterminera  , eu  conséquent^  , leurs  fonctions  respectives  , 
en  se  conformant  au  réglement.' 

50.  Le  nombre  des  employés  nécessaires  au  service  administra- 
tif de-  chaque  hôpital  sera  réglé,  ainsi  que  le  prescrit  l’art.  3a  1 
du  réglement  ci-dessus  cité  , en  raison  du  nombre  des  malades 
habituellement  traités  k 1 hôpital. 

51.  Conformément  aux  mesures  réglementaires  du  déerçt  du  10 
avril  , les  hôpitaux  seront  divisés  en  trois  classes  ; et  celte  divi- 
sion, dont  il  sera  donné  connaissance  à chaque  économe , servira 
k déterminer  le  maximum  des  employés  et  sous-employés  qui 
pourront  être  attachés  k chaque  hôpital. 

On  appliquera  k la  division  qui  aura  lieu  , les  proportions  fi- 
xées par  le  tableau  faisant  suite  à l’art.  3a  1 du  réglement , poul- 
ie nombre  des  employés. 

Celle  déterminée  pour  les  hôpitaux  de  çinq-cents  k sept-ceuts 
malades,  sera  applicable  k la  première  classe; 

Celle  pour  les  hôpitaux  de  troiS-ceuls  k cinq-cents  malades, 
k la  seconde  classe  ; . ) 

Celle  pour  les  hôpitaux!  de  deux-cents  à trois-cents  malades, 
k la  troisième'  classe. 

Le  maximum  du  nombre  d’employés  et  ’sous-employés  ne  sera 
autorisé  qu’aiitaut  que  la  nécessité  en  serait  suffisamment  cons- 
tatée par  le  mouvement  habituel  des  malades. 

Dans  tout  état  de  cause,  l’organisation  provisoire  que  feront  les 
économes,  sera  soumise  k l'approbation  du  ministre  par  l’ordonna- 
teur, avec  l’avis  motivé  de  l’inspecteur  et  du  commissaire  de? 
guerres. 


( 1 ’j  l es  demandes  de  uiédicatnens  11e  doivent  plus  être  faites  que  par  se- 
iinslrc,  les  i5  juin  et  i5  décembre;  cirent,  du  29  noremh.  1810 
(uj  Kt  à la  décision  mimstéiiellc  du  21  avril  1812,  portant  qu'il  ne  sera 
plus  fait  qu'un  seul  émoi  de  procès-verbaux  , U i5  décembre  de  chaque 
année. 
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5x  Les  économes  assisteront,  le  plus  souvent  possible . aux  vi- 
sites ^ aux  pansemeus,  aux  dislributions. 

Ils  ne  négligeront  aucune  des  attentions  propres  à secouder  les 
vues  bienfaisantes  de  S.  M.  envers  les  militaires  malades.. 

Ils  veilleront  scrupuleusement  à ce  que -le  linge,  les  fourni- 
tures, les  ustensiles,  les  salles,  et  généralement  toutes  les  par- 
ties -de  1 hôpital  soient  entretenues  avec  la  plus  grande  propreté- 

lis  se  conformeront,  à cet  égard,  aux  dispositions  prescrites 
par  la  section  38  du  réglement,  et  par  la  circulaire  du  a4  mai-iHofi. 

53.  Les  économes  feront  exécuter  lés  prescriptions  des  officiers 
de  santé  en  chef  de  I hôpital , autant  qu’elles  seront  conformes 
aux  dispositions  de  la  section  21  du  réglement  du  ^4  thermi- 
dor an  8. 

54.  Si  les  économes  s’apercevaient  que  leurs  subordonnés  se 

rendissent  coupables  de  quelques  abus  contraires  au  birn-etre  des 
malades  et  aux  intérêts  du  gouvernement,  ils  prendraient  de  suite 
des  mesures  pour  les  faire  cesser.  Comptables  directs  envers  1 ad- 
ministration de  la  guerre  , ils  seront  responsables  , sauf  leur  re- 
cours contre  qui)  de  droit , de  tout  ce  qui  ne  pourra  être  im- 
puté à un  événement  de  force  majeure,  et  que  leur  surveillance 
aurait  pu  prévoir.  *• 

55.  Ils  pourront  , lorsqu’ils  le  jugeront  nécessaire  , proposer  le 
changement  du  premier  com>nis  de  l’hôpital  ; en  motivant  à ci  t 
égard  leur  proposition;  quant  aux  autres  çniplov  es , ils  pourront, 
sauf  l’exception  voulue  par  l’art.  6 des  mesures  réglementaires 
du  décret  du  10  avril  ibç6  , les-  remplacer  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  utile  au  bien  du  service  , en  donnant  toutefois  con- 
naissance de  ces  mutations  et  de  leurs  motifs  au  commissaire  des 
guerres  chargé  de  la  police  de  l’hôpital,,  qui  eu  rendra  compte 
au  commissaire-ordonnateur,  et  ce  dernier  au  ministre-directeur. 

64.  Les  inspecteurs  et  les  économes^  11e'  perdront  pas  de  vue 
que  la  bonté  du  traitement  des  malades  et  lVeononiie  dans  les 
dépenses  sont  les  deux  principaux  objets  qui  doivent  exciter  leur 
sollicitude.  . r 

Pénétre's  de  toute  l’étendue  de  leurs  devoirs , ils  sentiront  qu’un 
zèle  et  Un  dévouement  sans  bornes  sont  nécessaires  pour  justifier 
la  contiancç  & laquelle  iis  doivent  leurs-  fonctions  ; ils  senti- 
ront surtout  que  c’est  par  une  bonne  intelligence  entre  eux  dans 
tout  ce  qui  pourra  tendre  à l’amélioration  du  service  , qu’ils 
doivent  sc  laire  remarquer,  et  ne  s écarteront  point,  par  des  mo- 
tifs de  considération  et  d’intérêt  persouôel  , des  égards  récipro- 
ques auxquels  ils  sont  tenus. 
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Circulaire  relative  aux  soumis  dons , adjudications- 
et  marchés  concernant  .les  J Ournitares  île  toute  es- 
pece qui  doivent  cire  faites  pour  le  service,  des 
hôpltaujc.  / 

•t  Du  2Ü  novembre,. îJtoS. 

. !•*  ti  adjudication  sera  annoncée  par  deux  affiches',  suit 
cessives  ; ell  s indiqueront  tontes  deux  la  qualité  et  la  nature 
des  objets  à fournir,  les  conditions  principales  de  la  fourniture  . 
sous  le  rapport  de  l’époque  des  livraisons  et  du  mode  de  paie- 
ment. et  l'obligation  imposée ' à l’adjudicataire  , de  fournir  un- 
cautionnement  , ou  une  caution  suffisante  'pour  la  garantir,  de 
l’exécution  du  marché.  , . 

l.°  Ha  première  a flh.he  anno.ut'ua  Vjup  , de  telle  4a*-c  à tîlic- 
dite,  il  sera  reçu  , au  secrétariat  de  la  mairie,,  des  Sojupissir  n» 
Cachetées  , qur  seront  yu’vei  tes, à jour  lise.  ^ 

3.°  I,a  seconde  et  dernière  affiche,  un  rappelant  l’énonce  delà 
première,  fera  connaître  que  pour  telle  fourniture  , il  y a sou- 
mission à tel  prix  ; que  de  nouvelles  soumissions  au  rabais  se- 
ront reçues',  de.  leile  date  à telle  date , au  secrétariat  delà  mai- 
rie, et  qu’elles  seront  ouvertes  à jour  lise  . pour  la  fourniture 
être  adjugée  au  moins  disant,  et  offrant"  d ailleurs- les  sûretés  mu- 
rales et  pécuniaires  voulues  en  pareil  cas. 

4-°  L’ouverture  des  secondes  soumissions  sp.  fera  Je  jour  déter- 
miné par  le  commissaire  des  guerres,,  à l’hôtel  de  ville  ru, 
présence  du  maire  et  des  agen^  comptables  et  surveilians  du  ser- 
vice auquel  ces  soumissions  seront  relatives. 

Il  pourra  y après  avoir  pris  ravis  d<*  ees  fonctionnaires! on  sur 
leur  réquisition-,  rejeter  toute  soumission  qni . bien  qu’S  un  prix 
inférieur,  ne  serait  pas  souscrite  par  un  individu  d’une  hiornlité 
et  d’uuc  solvabilité- suffisamment  ie'conuuest  et  adjuger  la  four- 
niture à celui  qui  présentera,  avec  les  garanties  ci-dessus,  un 
prix  convenable.  1 ' i y 

5.°  Le  commissaire  dès  guerres,  lors  de  l’ouveTtuie  des  soumis- 
sions intervenues  sur  la  première  affiche  , étaMira  un  procès-ver- 
bal pour  en  constater  le  résultat,  on  énonçant  chacuue  des  sou- 
missions parvenues,  les  prix  et  les  noms  des  concurrens;  ce,  ré-  . 
sultat  sera  signé  par  les  fonctionnaires  indiqués  hl 'article  èi-des- 
sus  , qui  seront  présens  à ia  première  comuie  à la  seconde  séance. 

La  meme  opération  aura  lieu  après  l’ouvert ure  des  soumissions 
de  second  rabais  ; mais  elle  sera  consignée  sur  le  procès-verbal 
déjà  établi,  et, comme  n’en  étant  que  lu  suite,  de  manière  que 

vol  /te;  ,7.  ‘ ,, 
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l.i  même  pièce  présente  le  résultat  obtenu  par  les  deux  affiches  f i). 

Dans  la  seconde  partie  du  proçes-vei bal , si  l’adjudication  n'a 
pu  ' lion  en  faveur  dit  moins  ^lisant , les  motifs  en  seront  déduits, 
aiusi  que  ceux  de  la  préférence  accordée  au  soumissionnaire  agréé. 

6.°  Les  .fournissions  de  premier  comme  celles  de -second  rabais, 
seront  cotées  et  paraphées  par  les  fonctionnaires  pryens  , et  se- 
ront toutes  annexée*  au  procès-verbal  dont  il  est  fait  mention  à 
l’art,  précédent , lequel  restera  déposé  en  original  au  secrétariat 
de  la  mairie,  t 

Il  en  sera  fait  autant  d’expéditions  qu’il  y aura'  d’individus 
intéressés  h l’exécution  de  la  soumission  acceptée  , et  U en  sera 
envoyé  une  au  ministre-directeur. 

Ces  mesures  devant- garantir  . autant  que  possible,  la  régula- 
rité des  Sdjudi  cation  s eï  les  intérêts  de  l’administration  , je  com- 
pte sur  votre'  zèle , messieurs,  pour  concourir  h leur  exécution. 

Je  joins  ici  un  modèle  général  de  marché,  auquel  ou  devra 
se  conformer,  en  y puisant  les  dispositions  particulières  qui  s'ap- 
pliquent attelle  ou  telle  fourniture  , et  celles  générales  qui  ont 
un  rapport' avec  toutes  indifféremment. 

Dan*  le  cas  où  les  adjudications  n’auraient  pas  produit  un 
résultat  satisfaisant ,,  relativement  aux  prix  comparés  au  cours  de 
la  place, ,-  il  en  sera  fait  mention  sur  le  . procès-verbal  prescrit 
par  l’article  5; >et  il  pourra  être  passé  des  marchés  particuliers 
au  nom  des  comptables  des  établissemens , sauf  l’approbation  de 
qui  d©-  droit.  •+  . ~ . yW 

'Vous  ne  perdrez  pas  de. vue  que  les  Concurréns  pour  les  ad- 
judications ne  doivent  pas  être  présens  à l’ouverture  des  sou- 
missions,' ni  h la  première,  ni  à la  seconde  séance,  et  que, 
dans  l’affiche  de  second  rabais , en  ne  doit  pas  nommer  le  soum- 
missionnaire  dont  le  prix  sera  annoncé  comme  devant  être  la 
base  du  rabais  Qi).  • 

(i)  Lorsque  la  première  mise  en  adjudication  n'a  produit  aucun  résultat, 
la  d'edxiètrie  affiche  doit  indiquer  pour  mise  A prix  ceux  des  marchés 
exislans;  et  à l'ouverture  des  niorches  intervenus  snrçette  deuxième  af- 
fiché les  fonctionnaires  chargés  de  leur  examen' poûrroiH  eu  faire  appo- 
ser une  troisième  s'ils  estiment  que  ce  moyen  puisxe'être  employé  avec 
quelque  avantage;  ou  procéder'»  l'adjudication  definitive,  cireul.  du  i3 
février  i8of>  A. 

fa}  Les  opérations  relatives  A la  mise  en  adjudication  de  la  fourniture  du 
bois  de  éhautluge , du  charbon  de  terre,  et  pénéralcmcnf  de  tous  les 
combustibles  en  uSpge  dans  1rs  hôpitaux  militaires,  commenceront  A 
l’avenir  le  i5  mai  de  chaque  année,  et  toutes  [et  pièces-qui  <n  con>U- 
teront  le  résultat  seront  transmises  au  ministre  avant  le  1 5 juin  suivant; 
y«V.  relativement  aux  combustibles  , le  num.  ,Vi8. 

' Les  opérations  relatives  aux  fournitures, de  dentées,  liquides  cl  antres 
objets  de  consommation,  commenceront  le  premier  septembre  et  les  pro- 
cès-verbaux qui  seront  dressés  A cette  occasion  seront- envoyés  au  minis- 
tre avant  le  premier  octobre.:  circul.  du  a3  février  1810  A. 

Il  ne  doit  plus  être  passé  de  marches  ou  adjudications  pour  la  four- 
niture des  denrées  et  objets  de  COIlsouiuratinu  destines  ail  service  des 
hôpitaux  militaires  régis  par  économie  lorsque  les  prix  tic  Seront  pas  infé- 
rieurs à ceux  des  iueicu:i«lc»  j drcul.  du  a8  sept.  1810  A. 
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Conditions  sous  lesquelles  il  sera  procédé  dans-  clinque  hôpital 
militaire  y soit  par  Voie  d' adjudication • au -rabais,  soit  par 
marchés  particuliers , à -la  fourniture  des  denrées  et  liquide* 
nécessaires  au  traitement  des  malades  (1).  * 

.1.®  La  fourniture  commencera  le  .....  et  finira  le  ...  . 
i.*  Chaque  pain  sera  fabrique'  ■ a\  ec  de  la  farine  de  pur 
froment blutée  à l'extraction  de  11  pour  cent.  Sou  poids,  étant 
refroidi  , sera  d’un  kilogramme  et, cinq  hecl.  (2)  ; il  asera  pasé  à 
son  entrée  à la  dépense  , en  présence  de  l’inspecteur  et  du  ser- 
gent de  planton  , et  celui  qui  sera  trouvé  trop  peu  cuit,  oïl 
brûlé  , ou  d’un  poids  faible  sera  rejeté. 

La  viande  sera  belle  , de  bonne  qualité,  bien  saignée,  sans 
quon  puisse  y admettre  de  têtes  , fressures  , langues  , pieds  ni 
saignures,  ",  elle  sera  pesée  h l'hôpital , en  présence  de  l’inspec- 
teur et  du  sergent  de  planton.  1 

Le  fournisseur  devra  remplacer  de  suite  la  viande  qui  aura 
été  rejetée.  Les  livraisons  se  composeront  de  drus  tièrs  de  bœuf, 
et  d’un  tiers  4*  veau  ou  mouton,  au  choix  de  l'économe. 

Le  vin  sera  de  bonne  qualité,  vieux , droit  en  goût,  tiré  k 
clair  , et  propre  k la  boisson  ordinaire  des  malades. 

Le  riz  sera  de  bonne  qualité,  -sec,  bien  vanné  et  sans  odeur. 
L’eau-de-vie  sera  de  vin  , k vingt  degrés  couverts. 

Le  vinaigre  sera  également  de  vin. 

L'huile  d’olive  sera  livrée  sans  mélange  d’huile  d’autre  fruit  ; 
celle  k brûler  sera  végétale  et  épurée.  Les  pruneaux  , la  cas- 
sonnade , et  généralement  toutes  les  denrées  , seront  de  bonne 
qualité,  loyale  et,  marchande. 

Le  bois , d’essence  dure  ^ sera  sec  et  sain,,  et  garni  de  son 
écorce  ; il  sera  transporté  et  mesuré  dans  l’enceinte  de  l'hôpital, 
aux  frais  de  l’adjudicataire  le  bois  de  branchage  sera  exclus  de 
la  fourniture  (3}. 

On  n’admettra  comme  grand -linge  à pansement  que  les  draps 
de  lit , laies  dédoublées , nappes  non  ouvrées  et  rideaux  ; le 
tout  en  toile  de  fil  blanc  bien  lessivée  , qui  ne  doit  être  ni 
trop  grossière,  ni  trop  usée,1 2  nayaut  ni  coutures,  ni  travers, 
ni  pièces  qui  puissent  empêcher  d’en  tirer  des  bandes  , et  dont 
la  longueur  doit  être  au  moins  d’un  mètre  cinquante  centimè- 
tres, la  largeur  au  moins  de  cinquante- neuf  centimètres.  x 

(1)  Le  détail  de  ces  conditions,  n’est  point  celui  qni  était  auuexé  à la 

circulaire  du  28  novembre  iSoti;  niais  celui  qui  fuit  suite  à la  circu- 
laire du  a/(  avril  r8n.  • 

(2)  Lu  ministre  directeur  de  l'administration  a réglé  par  dérision  du  2 
mars  1812  : » i.°  que  pour  céui  kilogrammes  de  farine  de  pur  hument 
» blutée  à 22  pour  cent  d’extraction , ue  son,  on  devra  toujours  exiger 
» i35  kilogrammes  de  pain,  au  moins;  2.n-  que  les  frais  il  payer  pour 
» la  manutuulion  ne  devront,  eu  aucin  eus,  s’élever  au-delà  de  3 franc» 
.»  7 iï  -eut.  par  100  kilogr.  de  pain;  c/au/,  du  28  mars  1812  A. 

(3/  Cette  luuiuuuit  est  à lu  charge  de  f économe  ; vu y.  le  itum.  5’jS. 
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Oo  admettra  comme  petit  linge  à pansement  les  draps  et  taies 
dédoublées  avec  coutures  en  travers  , les  cliemises  dégagées  de 
leurs,  cols  et  manches  , les  nappes  et  -serviettes  non  ouvrées,  les 
rideaux;  le  tout  en  toile  de  fil  blanc,  bien  lessivée,  ni  trop 
usée  , ni  trop  rapiécée.  Ce  linge  doit  présenter  qua faute  à cin- 
quante centimètres  au  moins  , tant  en  louipieur  qu’en  largetir. 

La  charpie  seça  sans  odeur,  longue,  blanchie,  bien  battue,  ef- 
filée, et  non  'cotonneuse.  ' 

3. *  Les  denrées  seront  tendues  à l'iièpilal , aux  frais  du 
soumissionnaire  : elles  seront  reçues , le  pain  et  la  viande  , sui- 
vant le  mode  ci-dessus  prescrit  ; les  autres  denrées  , sur  procès* 
verbal,  dressé  par  le  commissaire  des  guerres,  en  présence  de 
1 inspecteur  et  des  officiers  de  santé  en  chef  de  l’hôpital  -,  toutes 
celles  rejetées  resteront  an  compte  du  fournisseur,  qui  sera  obligé 
de  les  remplacer.  ‘ 

Le  fournisseur  sera  tenu  de  délivrer  gratuitement  les  futailles 
et  caisses,  qui  lui.  seront  rendues  en  bon  élut  , au  fur  et  à me- 
sure qu’elles  seront  vides.  - c 

4. °  Les  livraisons  se  feront  sur  la  demande  de  l’économe,  et 
de  manière  que  le  service  Soit  convenablement  assuré. 

5. ®  .Si , par  suite  de  l’inexécution  dé  la  disposition  précé- 
dente , l’approvisionnement  de  l’bôpital  venait  à manquer  , il 
pourra  y être  pçtlrvu  aux  Irais,  .risques  et  péril,  de  i adjudicataire. 

' f».“  En  cas  de  suppression  de  l’hôpital  ou  de  suspension  de 
service,  il  n’y  aura  lieii  à aucune  indemnité  pour  ççssatioir  de 
fournitures  ; inrfis  celles  livrées  et  reçues  resteront  au  coinpte'du 
gouvernement,  et  seront  payées  au  fournisseur. 

Le  décompte  des  fournitures  se  fera  mois  par  mois,  et 
le  paiement  s’en  fera  au  fournisseur,  par  l’économe  , pour  fi  s li- 
vraisons du  mois  échu,  durant  les  dix  derniers  jours  du  mois 
suivant  , dans  la  proportion  ou  environ  des  onze  douzièmes  du 
moutant  des  livraisons.  • * 

Le  douzième  réservé  à la  fin  de  l’année,  sera  acquitté  dans 
le  cours  du  premier  trimestre  de  l’année  suivante. 

8.°  Les  adjudicataires  sont  chargés  d’acquitter  les  droits  d’oc- 
trois ët  autres  établis  et  à établir,  les  frais  .1  impression. et  d’ap- 
position d’aificues;  ceux-ci  dans  la  proportion  qui  sera  tégPe  par 
le  commissaire  des.  guerres,  de  concert  avec  Al.  le  maire  (1). 

c i_: : : J , ! : 

(1)  Ou  stipulera  dans  tes  annonces,  avis,  diiirltts,  procès-verbaux  , cahiers 
'des  charges,  marchés  -t  sou  missions  , que  fous  dnp  I s et  impôts  exis- 
tai»» a i. nuque  de  l'adjudication  , seront  a la  charge  des  fournisseurs. 

Les  nnnv.uux  impôts  qui  pourraient  être  mis  sur  1.»  denrées,  pendant 
la  durée  des  ma  relies , seront  à lacbaige  de  l’adimuisliation.  Ils  seront 
néanmoins  acquittes  par  les  fooruUstiiis  auxquels  l'administration  en 
tiendra  compte.  Lorsqu'il  y aura  suppression  d impôt»  , te  prix  accordé 
an  fournisseur  sera  réduit  en  proportion  le  ladite  suppression. 

Les  augmentations  on  réductions  rte  prix  seront  étapiies  d'après  tes  avis 
réunis  deS  maires,  du  Commissaire  des  guerres,  île  l'ordonnateur  et  du 
préfet;  Le  tout  approuvé  par  te  ministre;  ctrcul.  du  a8  mai  1 d 1 2 \ 
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<).*  Quelque  bausse  ou  quelque  baisse  que  puisse  subir  le 
cours  des  denrées  pendant,  la  durée  du  présent  marché , il  u ’y 
aura  lieu  à augmentation  ni  à diminution  des  prix  a/l  jugés. 

io.°  En  cas  de  contestation  sur'  l’inexécution  de  quelqu’un 
des  articles  du  présent  marché,  les  adjudicataires  déclarent  s’en 
rapporter  à ce  qui  sera  décidé  par  le  ministre-directeur  de  l’ad- 
ministration de  la  guerre,  et  consentent  à être  jugés  administra- 
tivement, conformément  aux  dispositions  de  l’art.  3 , titre  i q 4 
de  la  loi  du  ii  septembre  17170. 

4 ii.°  Les  cautions  désignées  par  .les  adjudicataires  seront  so- 
lidaires envers  le  goavcrneinent , et  garantiront  la  pleine  et  entière 
exécution  des  marchés.  . . . 

12. °  La  présente  adjudication  ne  devient  définitive  que  par 
l’approbation  ministérielle. 

13. °  La  décision  du  ministre  jwrtant  confirmation,  aunulla- 
tion  ou  modification  de  l’adjudication,  sera  notifiée  j,  chacun  des 
adjudicataires,  qui  s’engage  à donner  un  reçu  de  cette  notifica- 
tion. 

i4-°Si»  dans  un  délai  de  trois  mois,  à compter  d'aujourd'hui, 
l’approbalion  ministérielle  u’esl  pas  notifiée  , les  adjudicataires 
ne  seront  plus  liés  par  1 adjudication. 

ij.°  Enfin  si  . dans  l’intervaUe  de  l’adjudication  à la  noti- 
fi cation  , des  fournitures  ont  été  faites  en  vertu  du  premier  do 
ces  actes,  elles  seront  liquidées  et  payées,  comme  si  l'adjudica- 
tion avait  été  'approuvée.  , • * ' 

Lecture  faite  des  dispositions  énoncées  aux  quinze  articles  pré- 
cédens,  les  adjudicataires  et  leurs  cautions  ont  déclaré  s’y  sou- 
mettre. -t  . ‘ ■ ./.  • 

Les  cautions  sont  : 

M.  (i) pour  M , . . i ........  1 . i 

adjudicataire  de  la  fourniture  ; 

M.,  etc.,  l 'tient.  , • • . 

M.  , etc.,  idem.  ' ...  1 .. 

Lesquels  ont  signe  avec  nous. 

Fait  et  clos  ii ’. .. le.,  etc» 


( i ) Ou  indiquer.»  les  noms  , ■préuems  , professions  et  domiciles  des  adju- 
dicataires et  de  leurs  cautions. 
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Instruction  sur  la  destination,  à donner,  dans  les  hô- 
pitaux ou  dans  les  prisons , aux  effets  et  urines 
des  militaires  décédés  ou  évadés. 

•i  « , »-  V 

. - Dû  2 mai  1808.  . I 

. T > - 

Art.,  i..*r  Lj  argent  et  les  effets  laissas  dans  les  hôpitaux  par 
des  militaires  décédés  ou  évadés  , ne  seront  plus  mis  sous  les 
scellés  des  juges  de  paix  , cette  formalité  étant  recourue  trop 
difpendieusc.  ■ 

1.  Lorsqu’un  militaire  sera  décédé’  dans  une  prison  ou  qu’il 
*’en  sér-a  évade',  le  concierge  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  qui  se  rendra  immédiatement  k la 
prison  , où  il  dresse* a un  inventaire  exact  de  l’argent  et  des  ef- 
fets laissés  par  le  militaire  ; il  aura  le  plus  grand  soin  d’y 
indiquer  Ses  noms  et  prénoms  •,  le  lieu  de  sa  naissance  , son  dé- 

Sarteinent  , son  grade  , le  corps-  dans  lequel  il  servait , et  s il 
si  décédé  ou  évadé.  , 

3.  Les  effets  et  1 argent,  accompagnés  de  l’inventaire  ci-dessus 
prescrit  , seront  de  suite  transporté»,  par  la  voie  de  la  correspon- 
dance de  la  gendarmerie  , et  remis  k l’économe  de  l’hôpital  mi- 
litaire le  plus  voisin  , lequel  les  inscrira  sué  le  registre  destiné 
k l’inscription  de  l’argent  et' des  effets  des  malades  , et  eu  agira 
de  la  mente  manière  que  si  le  militaire  était  décédé  k l’hôpital 
ou  s’en  était  évadé.  '1  ’ 

A défaut  d’hôpital  militaire,  dans  le  département , ces  objets 
semnt  déposés  dans  les  mains-  des  administrateurs  de  l’hospice 
civil  le  plus  voisin  , pourvu  toutefois  que  cet  hospice  soit  du 
nombre  de  ceux  qui  reçoivent  des  militaires  malades. 

5.  IJins  le  cas  où  les  militaires  morts  ' ou  évades  n’auraient 
laissé  k la  prison  ni  elfets  ni.  aYgent  , le  commandant  de  la  gen- 
darmerie en  fera-  mention  'sur  le  registre  d’éçrou  , d-après  la  dé- 
claration du  concierge.  . • 

6.  L’argent  et  les  effets  provenant  des  militaires  décédés  dans 
les  hôpitaux  ou  dans  les  prisons,  seront  seuls  remis  aux  héritiers 
011  aùyans  déoit  ; mais  cette  remise  n’aura  lieu  que  dans  le  délai 
d un  mois  , k compter  du  jour  du  décès  ce  délai  passé  , les  ré- 
clainaus  seront  renvoyés  k se  pourvoir  k la  caisse  d’amortissement., 

7.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l’expiration  du  délai  ci-dcssus, 
les  économes  ou  administrateurs  des  hôpitaux  , dépositaires  com- 
ptables des  sommes  nionuoyées , seront  tenus  de  les  verser  k la 
caisse  du  receveur  de  l’euregistrement daus  les  mêmes  especes 
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et  valeurs  mentionnées  sur  le  registre  servant  à leui*  inscription; 
ils  en  retiièront  récépissé. 

8 .Les  etfeti  non  restitués  aux  avans  droit,  et  ceux  non  suscep- 
tibles de  l’être  , comme  ayant  appartenu  à des  militaires  évadés, 
seront -vendus  tous  les  trois  mois  ou  tous  les  six  mois,  selon  ce 
que  les  commissaires  des  guerres  jugeront  le  plus  convenable, 
pour  en  éviter  la  détérioration.  „ ' • , 

g Les  commissaires  des  guerres  sont  seuls  chargés  de  faire  ces 
ventes  ; ils  y procéderont,  administrativement  , dans  les'  cinq  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre  ou  semestre , en  présence  de  l’in-* 
specteur  et  de  l’économe  de  l’hôpital  militaire  , ou  des  adminis- 
trateurs dçs  hospices  tfivils. 

Dans  les  communes  où  il  n’ejtiste  pas  de  commissaire  des  guer-^ 
res,  les  ventes  seront  faites*  par  ceux  de  MM.  les  sous-q>refets , 
maires  ou  adjoints  qui  les  remplacent  dans  lertts  fonctions. 

îo.  Les  ventes  devront  se  faire  en  suivant  loi  dre  alphabétique 
des  noms  de  famille  , et  de  manière  h présenter  un  produit  par- 
ticulier à chaque  militaire  décédé  ou  évadé:  h cet  effet , Us  ob- 
jets qu’il  aura  laissés , seront  adjugés  par  lot  individuel  , afin  de 
ue  pas  ( confondre  dans  uu  même  lot  ceux  qui  auraient  appartenu 
à plusieurs  militaires. 

n.  Les  noms,  prénoms,  grade,  lieu  de  naissance  et  dépar- 
tement-de  chaque  militaire,  le  corps  de  troupes  dout  il  faisait 
partie,  et  le  jour  de  sou  entrée  lr  l’hôpital  ou' en  prison,  se- 
ront indiqués  dans  les  procès-verbaux  de  vente  (i).  ’ 

Les  joiirs  du  décès  ou  de  l’évasion  y seront  également  énoncés, 
mais  distinctement  , pareeque  la  famille  de  l’évadé  n a aucun 
droit  au  produit  de  la  vente.' 

i9..  On  rappellera  dans  ces  procès-verbaux  , par  l’orme  de  notes 
ou  d'observations,  les  sommes  mqnnojfées  qui,  en  exécution  de 
l’article  7 ci-dessus,  auraient  été,  dans  l'intervalle  d’une  vente  à 
l’autre  , versées  au  receveur*  de  l’enregistrement  , dont  les  récé- 
pissés particuliers  seront  annexés  aux  minutes  de  ces  procès- 
verbaux  ; ou  y rappellera  égaletaent  et  de  la  même  manière  le* 
remises  faites  aux  familles  des  décédés. 

13.  Le  produit  de  chaque  vente  sera  touché  par  les  économes 
ou  administrateurs  comptables,  pour  le  verser,  sous  û|t  délai  de 
cinq  jours,  dans  la  caisse  du  receveur  de  l’enregistrement  le 
plus  voisin,  qui  eu  donnera  son  récépissé  à la  suite  du  procès- 
verbal  de  vente. 

Aux  armées  , le  versement  des  sommes  monnoyéés , et  du  mon- 
tant dos  ventes  se  fera  dans  la  caisse  des  payeurs , qui  en  com- 
pteront à la  caisse  d’amortissement. 

14.  Ou  comprendra  daus  les  ventes  tous- les  effets  qui  for- 


(1)  Une  circulaire  du  ij  juin  180g  indique  le  modèle  de  ccs  procès-ver- 
baux et  prescrit  de  s’y  conformer  exactement. 
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tuaient  la  propriété  du  militaire  décédé- ou  évadé , même  les  ar- 
mes, si  c’est  mi  officier,  en  se  conformant,  toutefois,  à l’égard 
de  ces  armes  aux  réglemens  de  pylice  des  lieux  où  les  \eutes 
se  feront.  . „ • . , _ 

Quant  aux  effets  de  petit  équipement  des  sous-officiers  et  sol- 
dats , ils  devront  être  rendus  aux  corps , s'ils  sont  sur  les  lieux  , 
en  exécution  de  ma  circulaire  du  2 octobre  dernier. 

i5.  .Mais  si  les  corps  élaieul  stationnés  ailleurs  , comme  les  frais 
de  transport  dos  pl-jels  ii  leur  verser  en  absorberaient • la  voleur, 
la  vente  eu  scia  01  donnée  par  les  ordonnateurs,  et  faite  par  les 
comivissfiii.cs  dei  guerres,  mais  .séparément  et  de  manière,  à dis» 
tinguer  ce  qui  doit  revenir  à chaque  corps.  I.e  pioduit  de  ces 
ventes,  constaté  par  des  procès-verbaux  particuliers,  devra  tou- 
jours être  versé  à la  caisse  d’aiuortÿssemeru  par  1 intermédiaire 
dos  receveurs' dè  ^enregistrement  , ou  paveurs  d'armée,,  qui  en 
donneront-  récépissé  au  Cas  des  uiiuules  de  ces  actes. 

r 6.  Ce  s dernières  ventes  devant  se  faire  au  profit  de  la  masse 
do' compagnie  (l),  les  commissaires  des  guerres  adresseront  ex- 
trait des  procès-verbaux  aux  conseils  d'administration  des  corps  , 
pour  les  mettre  à porte'e  d’en  réclamer,  le  montant  auprès  de  la 
caisse  d’amortissement. 

17.  Les  minutes  des  procès-verbaux,  de  ces  diverses  ventes  se- 
ront (rédigées  sur  papier  timbré , d’après  les  modèles  ci-aiinexc's  ; 
il  en  sera  fait  deux  expéditions  sur  papier  libre  I nné,  pour  la 
eniss-  d'amortissement  , sera  remise  au  receveur ...  de  l 'enregistre- 
ment ; l’antre  sera  adressée,  sans  retard],  au  counnissa ire-ordonna- 
teur , qui  devra  uie. la  transmettre  dans  le  délai  d’un  moisi 
itf.  D'après  la' décision  de  S.- B.  le  ministre  des  finances,  ces 
procès  verbaux  étant  sujets  à la  formalité  de  l’enregistrement  , le 
droit  proportionnel  de  2 francs  peur  cent  et  les  fiais  accessoires 
seront  acquittés  par  les  acheteurs  , chacun  en  proportion  de  son 
adjudication , rie  manière  qu’il  n’y, ait  aucun  prélèvement  à faire 
sur  ce  produit. 

19.  A.  légard  des  effets'  d’ha'billefuent  ou  de  grand  équipement 
des  sous-ôlliciers  et  soldats,  s’ils  sont,  bons  , ils  devront  être  ren- 
dus aux  cnrps  qui  seraient  à portée  de  les  recevoir  $ ou  v- rsés 
d us  les  magasins  de  l’habillement.  Dans  le  cas  où  l’éloignement 
des  corps  et  des  magasins  serait  susceptible  d’entraîner  des  frais 
dp1  transport  trop  coûteux,  ils  seront'  vendus  , ainsi  que  ceux  de 
peu  de  valeur  ou  hors  de  service , pap  les  commissaires  des  guer- 
res qui  suivront , à .cet  égard  . les  formalités  prescrites  ci- dessus 
pour  la  vente  des  effets  de  petit  équipement , cl  le  versement  de 
leur  produit  à la  caisse  d'amortissement. 

20.  Les  armes  des  soUs-ofiicicrs  et  soldats  qui  ne  pourront  è>i*e 


(i)*  I. a- masse  dt*  compagnie  elnut  supprimée  le  produit  de  ces  veutes  est 
versé  à la  masse  d’hahillciueut.  - 
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rendues  aux  corps  , seront  versées  dans  les  arsenaux  ou  dépôts  , 
s’il  en  existe  dans  la  place;  autrement  les  commissaires  des  guer- 
res dresseront , le  i.er  janvier  de  chaque  année , un  état  indica- 
tif de  la  nature,  du  nombre  et  du  classement  de  celles  existan- 
tes daus  chaque  hôpital;  ils  l’adresseront  à l ordonnateur  qui  for- 
mera un  état  général  pour  la  division,  et  l’enverra  au  diiccleur 
de  l'artillerie  , afin  qu'il  puisse  donner  une  destination  à ces  ar- 
mes , ou  provoquer  les  ordres  de  S..p.  le  ministre  de  la  guerre. 

ai.  Je  rappelle  aux  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres, 
qu’il  est  de  leur  devoir  de  surveiller  la  stricte  exécution  des 
art.  44  » 45”' et  fi"  réglement  du  a4  thermidor  au  8,  relatifs 
à la  tenue  du  registre  servant  h l’inscription  Mes  e (finis , etc,  et 
à celles  de  l’art.  4;4  fi"  même  réglement  , qui  vêtu  que  les 
économes  adressent  aux  familles  les  extraits  mortuaires  des  mi-' 
lilaires  décédés,  aiusi  que  l’état  des  effets  , papiers  /il  qrgent 
qui  leur  appartiennent  (î j. 

C’est  particulièrement  l’inscri]>tion  des 'effets,  des  papiers  et  de 
. l'argent  appartenant  aux  malades  sur  le  registre  prescrit  -par 
l’art.  45 , qui  rend  inutile  la  formalité  de  lappositiou , par  les 
juges  de  paix,,  des  scellés  sur  la  succession  des  militaires  dé- 
cédés. . s>  . . 

S2.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphe  par  les  commissaires  des 
guerres,  qui  Ig.'yérificrout  et  l'aprèleroiit  au  moins  une  fois  par 
mois,  et  ils  rassureront  si  l’juscriptinn  y est  fuite  journellement, 
sans  ratures  ni  surcharges. 

Cette  inscription  devra  offrir  les  détails  exigés  dans  le  premier 
paragraphe  de  1 article»  i i ci-dessus. 

La  qualité  des  effets  y sera  désignée  , autant  que  possible  , 
par  abréviations.  t 

11  y sera  fait  mention  des  gilets  , culottes,  bas  et  souliers  qu’il 
peut  être  nécessaire  de  laisser  Ji  la  disposition  des  malades. 

Au  moyen  de  ces  iqesures',  dont  je  vous  invite  , messieurs  , 
à assurer  l’exécution  , chacun  en  ce  qui  you^  concerne  , les  dis- 
positions contraires  insérées  dans  mes  circulaires  des  xfi  prairial, 
au  ta,  i3  vendémiaire  an  i3  et  a octobre  dernier,  sont  rap- 
portées et  n’auront  plus  d’effet. 

(0  U uc  circulaire  du  34  juillet  ibod  dans  L objet  d'assurer  d'iiDr  manière 
plus  particulière  i’  excculioL  de  ces  dispositions  , a douue  te  modelé  do 
deux  registres  destinés  A ('inscription  des  ellets  appai  tenans  aux  corps 
et  île  Ceux  formant  la  propriété  du  militaire. 
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(i)  Les  dimensions  fixées  par  ce  devis  devront  être  rigoureusement  suivie* 
pour  les  fournitures  qui  seront  faites  à l'avenir,  et  aucune  soumission 
11e  doit  être  admise,  même  provisoirement  , si  elle  n'énonce  pas  eu  dé- 
tail ces  dimensions,  Cire,  du  22  avril  îdio  A. 
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La  doublure,  soit  en  étoffe,  soit  eu  toile  , aura  de  lairgèur  , 
à partir  <lu  collet  , au  moins-  quarante  ceutim. 

11  y sera  adapté,,  sur  le  côté  gauche  et  eu  toile  de  même 
qualité,  une  poche -ayant  sur  toutes  faces  vingt-cinq  ceutim. 

Routons  et  boutonnières.  Il  y sera  placé  sur^la  poitrine  trois 
boulons  d’étoffe  ët  autant  de  boütoniïrcresf.  , 

Vestes.  Largeur  du  devant,  depuis  l épaulette  jusqu’au  bas, 
soixante-huit  ceutim.  ; largeur  de  poitrine  ,,  vingt-trois"' ceutim.  i 
largeur  déc.irrure  du  dos,  dix-huit  cenliln.'  grosseur  eu  total  par- 
dessous  les  bras  , un  mètre , douze  centiin.  ; grosseur  au  baJ  de 
la  taille,  un  mètre,  sept  cëntim.  ; longueur  de  la  manche  prise 
par  le  devant  du  bras,  cinquante- un  centirrt.  ; largeur  en  haut, 
dix-huit  centim.  ; largeur  au  coude,  dix-huit  cei^im.  ; largeur 
au  poignet , douze  centim.  ; longueur  du  çollet,  quarante-èinq 
centim.  ; hauteur,  quatre  centim.;  hauteur  des  pttreiôens,  cinq 
centim. 

Pântalons.  Longueur  du  côté , depuis  la  couture  de  la  cein- 
ture jusqu’au  bas,  un  mètre ,-  huit  centim.  ; largeur  du  petit 
pont  (1^,  onze  oeutinr. . hauteur,  trente-sept  centiin.;  largeur  d.u 

fiantalou  au  haut  de  la  cuisse,  en  totalité,  soixante-seize  centim. /j 
nrgeur  au  jarret , trente-neuf  centim  ; largeur  au  mollet  , qua- 
rante-deux ceutim.;  largeur  au  bas , de  la  jambe,  vingt-quatre 
ceutim.;  hauteur  du  fond,,  nou  compris  la  ceinture;  quarante- 
neuf  centim.  ; longueur  de  la-  ceinture,  tquarante-cinq  centim.  ; 
hauteur  de  la  ceinture  par  devant,  enfp  centim. ; hauteur  de  la 
ceinture  par  derrière  , huit  rentim.;  souflet  ou  morceau  de  même 
étoffé  pour  donner  du  jeu  au  pantalon  , comuieûçant  au  haut  de 
la  ceinture. 

Largeur  du  haut , onze  centim. , hauteur  allant  en  pointe  , 
seize  centim.  "< 


(i)  Les  pantalons  seront  à grand  pont-levis;  cette  substitution  du  grand 
au  petit  pont devis  ne  doit  eutruiner  aucune  augmentation  dans  les 
quantités  d et- -Iles  employées,  s , 

Le  grand  pont-levis  doit  être  garni  par  le  haut  d une  bande  de  5? 
millimètres , et  par  le  côté  d’une  autre  bande  de  a5.  rnillim.  : la  largeur 
entière,  doit  être  de  5a  centimètres,  ou  bien  à partir  de  la  couture  d.u 
milieu  de  a&  centimètres  : et  la  hauteur  reste,  comme  celle  dn-petit  pont 
de  37  centimètres  à partir  de  i’eniiourebure.  Cire,  du  1 7 juillet  1812  A- 
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Cahier  des  chaiges  et  conditions  d’un  abonnement 
à passer  aux  économes  des  hôpitaux' en  régie, 
pour  tes  dépenses  en  légumes  potpgers , Jeux , lu- 
mières, propreté , blanchissage , poterie  , / rais  de 
bureau  , etc. 

j > 

i Du  3i  janvier  i8ir;  ‘ 

». 

’ ‘ T ’ , . 

Art.  i.cr  l . abonnement  est  obligatoire  pour  les  économes  des 
hôpitaux  en  régie,  (lermanens  ou  temporaires. 

2.  Les  aboimeoietis  seront  renouvelés  chaque  année;  les  éco- 
nomes titulaires  seront  tenus  d adresser,  par  l’intermédiaire  de 
MM.  les  ordonnateurs,  le  i.er  août  de  chaque  année,  leur  sou- 
mission pour  l abonnement  de  l’année  suivante. 

•Celles  souscrites  pour,  les  six  derniers  mois  de  181  i , seront 
transmises  le  i.er  avril  prochain  aü  plus  tard. 

Toutes  devront  être  "'communiquées  h l’inspecteur  et  au  com- 
missaire des  guerres;  chacun  d’eux  adressera  séparément,  au  mi- 
nistre , dans  un  billet  cacheté  annexé  à la  soumission , son  avis 
sur  le  prix  il  allouer  il  .en  sera  de  même  fie  l’ordonnateur  di- 
visionnaire par  l’intermédiaire  duquel  les  soumissions  seront  en- 
voyées. . , 

3.  L’abonnement  comprendra  l’obligation  de  fournir, 

i .°  Les  It’gunirs  pointers  pour  la  marmite  seulement  ; ' et  afin 
qu  ils  soient  toujours  en  quantité  et  qualité  suffisantes,  les  four- 
nitures k faire  seront  téglécs,  le  premier  jour  de  chaque  mois, 
h tant  de  kilogrammes  par  dix  malades,  dans  une  conférence,  à 
laquelle  assisteront  l’inspecteur,  les  officiers  de  santé  en  chef  et 
l ‘économe,  . 

Procès-verbal  de  cette  conférence,  sera  dressé  par  le  commis- 
saire dès  guerres  7 pour  cite  transmis  par  l’ordonnateur  au  mi- 
nistre directeur. — L 

i.°  Le.  bois  ou  le  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  l’huile  «i 
briller,  le  coton  pour  les  mèches,  les  mèches  Ji  réverbère,  la  chan- 
delle, et  généralement  tout  ce  qui  tient  au  chauffage , à léclairage 
des  salles  des  malades,  il  la  piéparatîon  des  aliinens,  des  médica- 
niens  , ainsi"  que. tous  les'  frais  accessoires.  Par  frais  accessoires 
on  do.it  entendre  ceux  relatifs  an  mesurage,  sciage,  feudage  et 
transport  du  lois,  ^insi  que  toutes  les  dépenses  autres  que  le 
posage  des  poêles  et 'de  leuis  tuyaux , ainsi  que  le  ramonage  des 
cheminées,  qui  resteront  au  compte  de  l’administration. 

Dans  le  procès-verbal  de  conférence  dont  il  a été  question  ci- 
dessus,  ou  déterminera  le  nombre  et  l’espèce  de  feux  à entre- 
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tenir  dans  la  pharmacie,  les-  chamihes  de  garde  et  les  salles  de 
malades  occupées  ou  qui  pourront  lètie  durant  le 'cours  du  mois, 
ainsi  «{ne  la  durée  du  temps  pendant  lequel  ces  leux  devront 
être  entretenus  4 et  le  drgte  de  chaleur  à maintenir  approxima- 
tivement dans  les  salles,  des  malades  occupées. 

Il  en  sera  usé 'de  même  pour  les  lampes  et  réverbères  k en- 
tretenir dans  les  lieux  ci-dessus  désignes,  ainsi  .que  dans  les  couis, 
corridors,  escaliers  et  autres  dépendances  du  service.  . 

Un,  déterminera  également  le  nombre  de  chandelles  k consom- 
mer par  jour, -et  poor  quel  usage. 

L’économe  sera  tenu  de  se  conformer  aux  fixations  qui' amont 
etc  déterminées  par  le  procès-verbal , sauf  sou  recours  à 1 ordon- 
nateur, et  sauf  encore  h consigner  au  procès-verbal  ses  observ^ 
lions  sur  la  possibilité'  de  diminuer  l»-s  consommations. 

Il  11e  pourra  être  consommé  dans  les  salie»  que  .du  bois' à 
brûler,  h moins"  d autorisation  particulière  du  ministre,  excepté 
dans  les  pays  où  l’on  lait  un  usage  journalier  du  charLon  de 
terre,  et  dans  lès  hôpitaux  où  les  ofliciers  de  santé  auront  re- 
connu qu’eu  égard  k la  construction  des  poèb  s,  l’emploi- de  ce 
combustible  n’offre  aucun  inconvénient. 

3.01  Lès  ballet*  de  crin  , de  bouleau  et  autres,  suivant  le  pays, 
de  même  que  les  éponges,  le  sable,  le  grès,  les  brosses,  pelles-,, 
-ratissoires , brouettes,  baquets,  et  tout  ce  qui  est  eu  usage  puur 
entretenir  la  propre  té  de  l'établissement. 

4- *  Le  bfànchissuge  (tes  effets  eu  toile  de  chanvre,  d"  lin  et 

en  lainage,  ioil  qu'il  se  fajse  à l’économie,  soit  qu’il  se  fasse  k 
la  pièce.  \ , ' 

Dans  ce  dernier  cas  , il  sera  sévèrement  interdit  de  faire  usage 
de  la  chaux  ou  de  tout  acide  qui  pourrait  brûler  le  linge  et  feu 
accélérer  la  détérioration. 

L’inspecteur  et  les  officiçrs  de  santé  veilleront  k ce  que  les  re- 
changes se  fassent  aux  époques  prescrites  par  le  réglement. 

En  cas  de  plaintes  sur  cçt  objet,  elles  seiont  portées  au  com- 
missaire des  gnerrfes,  qui  y fera  droit  survie  chqmp.  £ 

La  mise  au  foulon  des  objets  de  lainage , toutes  les  fois  qn’elr- 
le  aura  été  requise  par  les  officiers  de  sauté,  sera  k la  charge 
de  l’économe.  ' ■■ 

5- °  Les  frais  de  bureau  , quels  qu’ils  soient,  k l’exception  seu- 

lement des  imprimés,  que  l’administration  fournit  elle-même  pour 
la  formation  des  comptes,  et,  qu’elle  continuera  de  fournir  gra- 
tuitement. * •'  ' » 

Ci*  La  paille,  pour  le  coucher  des  malades. 

Le  renouvellement  des  paillasses  aux  époques  et  dans  lfe$  cas 
prévus  'par  le  réglement , sera  surveillé  daus  chaque  hôpital  par 
le  commissaire  des  guerres  j l’inspecteur  et  les  officiers  de  sablé 
eu  chef. 

7.0  fi  afin  tous  les  ustensiles  en  terre , grès  verre  et  f aïertet,  pour 
les  uistribotious  uni  d ai.mcus  que  de  médicamrnÿ. 
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Le  commissaire  .des  guerres  et  l'inspecteur  tiendront  la  maiu 
ii  ce  que  l’hôpital  soit  toujours  pourvu  des  articles  compris  dans 
l’abonfic meut, de  manière  que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance» 

5.  Dans  le  cas  où  le  servifce  viendrait  à manquer  par  défaut 
de  prévoyance  de  l’économe  j le  commissaire  des  guerres  y fera 
pourvoir  de' suite  par  des  achats  faits  au  compte  de  i économe , 
et  dont  le  montant  sera  déduit  ;du  produit  de  l'abonnement. 

6.  Les  procès-verbaux  de  conférence  à dresser  le  i de  cha- 
que mois  , feront  mention  , article  par  article  ( excepte'  jiour 
les  frais  de  bureau),  de  la  manière  dont  l’éronome  aura  exécuté 
ses  engagemens  durant  le  cours  du  mois  précédent. 

Le  ministre  se  réserve  d’accorder  , i»  la  lin  de  l’année,  desgra- 
ùficalions  à ceux  dont  la  gestion  n’aura  donné  lieu  à aucune 
Mainte,  et  ilont  il  lui  aura  été  rendu  bon  témoignage,  tant  par 
les  ordounaleurs  divisionnaires  que  par  les  inspecteius  en  toqrnée  . 

11  se  réserve  de  même  d’exercer  , par  forme*  d’amende , une 
retenue  sur  le  produit  de  l’abonnement  des-  économes  dont  la 
gestion  aura  été  le.sujet  de  plaintes  reconnues  légitimes. 

■j.  U ne  sera  plus  dressé  de  procès-Vevbal  pour  la  réception 
dès  denrées  comprises  dans  1 abonnement  ; mais  le  commissaire 
des  guerres  et  surtout  l’inspecteur  veilleront  à ce  que  celles  four- 
nies soient  de  bonne  qualité;  ils'feront  examiner  par  les  officiers 
de  santé  celles  qui  leur '-paraîtront  défectueuses  ; et,  si  elles  sont 
reconnues  telles,  ils  les  feront  de  suite  jeter  hors  de  l’hôpital  militaire. 

Dans  les  procès-verbaux  de  conférence  , on  fera  mention  des 
rejets  qui  auront  eu  lieu  dqns  les  mois  precédeus  ; s’il  n’y  a pas 
eu  de  rejets,  on  le  dira  également. 

8.  L’économe  fera  ses  approvisionnemens  comme  il  le  jugera 
convenable  ; cependant  il  scFa  tenu  de  faire  exécuter,  pour  son 
propre  compte  , les  soumissions  qui  ont  déjà  reçu  la  sanction  du 
ministre  pour  tout  ou  partie  de  l'exercice  loti. 

q.  L’entretien,  la  réparation  et  le  renoue  ol  liment  dos  meubles 
gt  ustensiles  servant  à l’exploitation  tles  articles  compris  dans 
l'abonnirent',  font  partie  des  charges  de  l’économe,  à l’exception 
spuleuiem  de  la  fourniture- des  poêles  et  des  tuyaux  de  poêles. 

10.  La  miàe  en  possession  de  l'abonnement  aura  lieu  le  pre- 
mier du  moisi  qui  suivra  la  notification  de  l’aceeplation  par  le 
ministre-directeur  dp  la  soumission  de  l’économe. 

A.  cette  époque,"  il  sera  drèssé  par  le  commissaire  des  guer- 
res chargé  de  la  police  de  l’hôpital  militaire,  et  en  présence  de 
l’inspecteur,  deux  inventaires  pour  constater  le  réi  enscnn  nt , 

i.°  Des  combustibles  et  denrées  compris  dans  l' aboutit  ment  , 
à vue  du  dernier  état  de  consommation  ; 

2 ° Des  meubles  et  ustensiles  compris  dans  l’alioimement , k 
vue  du  dernier  inventaire  ou  état  de  situation  de  mobilier. 

11.  Chaque  inventaire  énoncera  ce  qui  doit  exister,  ce  qui 
existe,  les  causes  des  différences  eu  plus  ou  en  moins  qui 
pourront  être  reconnues. 
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Celui  des  objets  <lè  consommation  présentera  leur  valeur  ans 
prix  des  derniers  achats/. 

Celui  des.  meubles  et  ustensiles  indiquera  la  date  de  leur  en- 
tro’e  à l’hôpital  : ceux  qui  seront  neufs  y seront  évaloés  aux  |<rix 
d’achat;  ceux  qui  ont  setéi,  d’après  estimation  par  ex[>erts  con- 
tradictoirement nommes.  • 

Ce  dernier  pr  ésentera  la  comparaison  de  cette  valeur  du  mo- 
bilier avec  celle  du  tarif. 

12.  Tous  les  articles  ctfti  pris  dans  l’un  et  l’autre  inventaire, 
devront  être  repris  en  toute  propriété'  par  l’économe,  qui  sera  , 
en  conséquence,  autorisé  à porter  en  déduction  de  sa  recette  gé- 
nérale en  deuiers  la  Valeur  hux  prix  d’achat  des  objets  de  con- 
sommation , et  Jt  faire  dépense,  dans  son  compte  en  mobilier.., 
de  la  valeur,  au  prix  du  tarif,  desmcubles  et  ustensiles. 

La  reprise  sera  faite  à prix  d’achat  pour  tous  les  articles  éèa- - 
lues  de  cette  manière  , et  à ceux  de  l’estimation  .contradictoire 
pour  les  autres  , sauf  uéanmoins  l’approbatiou  du  ministre-direc- 
teur. 

13.  Tous  les  ustensiles  en  verrerie,  grès,  fa’ience  ou  poterie  , 

Îui  feront  partie  des  envois  de  niédicamcns  faits  à 1 économe 
urant  le  cours  de  l'abonuc^ient,  lui  seront  également  cédés  en 
toute  propriété’,  mais  aux  prix  d’achat  s’ils  sont  connus,  ni  dans 
le  cas  contraire  , aux  prix  du  tarif , afin  de  ne  point  multiplier 
les  estimations.  . • „ 

■ 14.  La  valeur  des  objets  cédés  à l’économe  lui  sera  précom- 
ptée, chaque  mois  , par  douzième,  sur  le  produit  de  son  abon- 
nement. 

i5.  Le  prix  de  l’abonnement  sera  réglé, par  journée  de  maladé, 
et  de  manière  à suivre  une  proportion  décroissante  en  raison  du 
plus  grand  nombre  de  journées  (1). 

II  sera,  en  conséquence , fixé  un  prix  particulier  pour  les  qrta- 
tre-vingt  mille  premières  journées  de  l'exercice  entier»  et  un 
prix  iuféiieur  par  chaque  augmentation  de  vingt  mille  journées. 

i(i.  En  cas  de  suppression  de  l’hôpital  avant  l'expiration  de 
l’a  bonnement  , il  sera  tenu  compte  k l’économe  dé  la  valeur  des 
articles  compris  dans  l’abopneineut , pourvu  , à l’égard  des  den- 
rées , quelles  n’excèdent  pas  la  consommation  d’un  au  en  objets 
susceptibles  de  se  conserver  ce  laps  dç  temps  ; et  k l’égard  des 
meubles  et  ustensiles,  qu’ils  u’exoèdent  pas 'ceux  nécessaires  pour 
le  service  dé  l’hôpital.  . ’ , '4 

11  lui  en  aéra  tenu  compte  k dire  d’experts  contradictoirement 
nommés.  , 


17.  En  cas  de1  déplacement  d’un  économe,  il  sera  également 
procédé  , sur  estimation  contradictoire , k la  reprise  des  denrées 


(I)  </n  ne  doit  poiut  comprendre  dons  ces  journées  celles  des  iudividus 
employés  ou  service  de  1 économe.  Voy.  la  note  de  la  page  54- 
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et  du  mobilier  compris  dans  l'abonnement.  Là  remise  'eu  sera 
faite  à sou  successeur  , et  sera  constatée  par  un  inventaire  par- 
ticulier (jiie  dressera  le  commissaire  des  guerres  , en  . présence 
de  l’inspecteur  et  des  deux  comptables. 

L'administration  comptera  à l’econome  sortant,  dii  montant  de 
l'inv  •maire  , suivaut  le  mode  réglé  art.  i G , à moins  qu’il  ne 
préfère  traiter,  pour  cet  objet,  de  gré  à gré  avec  son  successeur, 

■Si  l'administration  le  paie:  elle  seia,dans  ce  cas,  rembour- 
sée prtr  le  nouvel  économe , de  la  manière  indiquée  art.  14. 

«8.  L’économe  se  paiera  par  scs  mains,  chaque  mois,  du  pro- 
duit de  l'abonnement  ; il  en  fera  dépense  dans  son  compte  en 
deniers,  eu  rapportant  à l'appui  de  sa  quittance; 

i. *  Une ''expédition 'du  mouvement  général  du  mois,  arrêtée 
par  le  commissaire  îles  guerres  et  par  l'ordonnateur  divisionnaire;' 

* 1*  Une  copie  legale  du  procès-verbal  de  conférence  : 

3.®  Et  pendant  la  durée  seulement  des  marchés  passés  pour 
1811,  une  déclaration  d ■ l'ournissi  urs  , portant  qu'il  leur  a pavé 
le  moulant  des  livraisons  qu’ils  oui  faites  pendant  le  cours  dudit 
mois.  ' 

j. 0  Enfin,  un  décompte  du  produit  des  journées,  lequel  sera 

visé  par  l’inspecteur,  arrêté  par  le  commissaire  des  guerres  et 
par  1 ordonnateur.  , 1 , 

Ce  décompte  sera  établi  dans  la  forme  des  modèles  ci-joints,  • 
numéros  1 et  1.  ' •*''.•  . 

i<).  Au  moyen  de  l’abonnement,  toutes  perles  et  consomma- 
tions , soit  en  denrées,  soit  en  ustensiles  compris  dans  l’abonne- 
ment., quelle  qu’en  soit  la  capse,  excepté  dans  les  cas  de  force 
majeure,  seront  pour  Je  compte  de  l’ccbuoine,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  -.  fit,  \ 

?.o.  Par  l’elfet  de  ces  dispositions,  les  objets  de  consommation 
et  ustensiles  compris  dans  cet  abonnement,  ne  seront  pln-<  por- 
tés dans  les  comptes  en  denrées  et  en  mobilier  des  économes. 

7. 1.  Dans  les  établissemrus  où  il  existe  des  jaidins,  ils  ne  se- 
ront plus  cultivés  pour  le  compté  de  i administration  ; à 'l’exce- 
ption seulement  de  ceux  Socialement  affectés  à la  pharmacie. 

La  location  des  antres  sera  mise  en  adjudication  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur . en  suivant  lés  formalités  qui  seront 
ultérieurement  présentés.  L’éct>uoiiie  poup-a  concourir  à' cette  ad- 
judication et  obtenir  la  préférence  à prix  éjol. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  la  location' sera  porté  en  re- 
cette dans  les  comptes  eu  deniers  de  l'économe. 

23.  L économe  se  conformera,  au  réglement  du  »,  j thermidor 
an  8,  et  !i  toutes  les  instructions  et  Circulaires  relatives  au  ser- 
vice , en  tout  ce  qui  n’est  pas.  contraire  aux  présentes  dispositions. 

23.  Eu  cas  de  contestation  sqr  lVxécûlion  de  l’abonnément  , 
ledit  économe  consent  à s’en  rapporter  à la  décision  du  minis- 
tre , et  à êtle  pigé  administrativement  suivant  les  loi*  en  vi- 
gueur pour  les  entrepreneurs  des  travaux  publics. 
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Circulaire  relative  aux  attributions  des  inspecteurs 
- près  les  hôpitaux  militaires.-  ' 


> Du  a3  mais  1S11. 

1VTessiec«s,  j’ai  eu  lieu  de  me  convaincre  qu’on  nJavait  pas 
bien  saisi  par-tout  l’esprit  du  décret  du  t8  septembre  1806,  re- 
latif “h  la  création  d’inspecteurs  près  les  hôpitaux  militaiiv.s.  De 
l'incertitude  où  Ion  a été  quelquefois  sur  leurs  véritables  attri- 
butions , if  est  résulté  une  mésintelligence  qui  n’a  pu  que  nuire, 
an  bien  du  service.  C’est  pour  remédier  k cet  état  de  choses,  que 
j’ai  cru  devoir  entrer  avec  vous  dans  quelques  explications. 

Les  inspecteurs  des  hôpitaux  militaires  sont  les  ageus'  directs 
du  ministre  , chargés  de  surveiller  l’exécution  des  -régleroens  , 
des  ordres  du  ministre  , de  ceux  de  l’ordonnateur  et  du  çoimiris- 
sajre  des  .guerres  , et  dont  on  doit  toujours  leur  donner  connais- 
sance officielle;  mais  ils  n’out  aucune  autorité  active,  même  sirr 
les  agcns  subalternes  des  hôpitaux,  et  ne  iteuveut  leur  donner 
aucun  ordre  , sauf  le  cas  prévu  par  l’art.  i.*r  du  décret  précité  fi j. 

Si  les  inspecteurs  n’ont  pas  d’ordres  à donner,  ils  n’en  ont  pas 
non  plus  k receynir  sur  .la  manière  dont  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions,  si  ce  n’est  du  ministre , soit  directement,  sni<  par 
l’intermédiaire  dé  lordonnateur  ou  des  commissaires  des  guerres 
Cependant  l'ordonnateur  et  les  commissaires  des  guerres-  peuvent- 
et  doivent  leur  recommander  de  faire  porter  plus  particulièrement, 
leur  surveillance  sur  telle  ou  telle  partie  du  service. 

De  ces  priucipes  il  suit  qu’un  inspecteur  a le  droit  de  donner 
des  avis  k tons  les  agens  de  1 hôpital  auquel  il  est  attaché  ; et 
qu’il  doit  , lorsqu’il  remarqae / tm  abus  ou  une  négligence,  en 
prévenir  par  écrit  l’agent  qui  peut  immédiatement  y apporter 
remède  ,1  économe  ou  les  officiers  de  santé,  scion  le  cas. 

Si  l’observation  de  l’inspecteur  est  négligée,  il  doit  s’adresser 
au  commissaire  des  guerres.  ,* 

Si  le  commissaire  des  guerres  ne  donne  pas  sans  retard  k sa, 
demande  les  suites'  nécessaires,  l’inspecteur  doit  en"  écrire  au 
commissaire  ordonnateur. 

Enfin,  si  ce  dernier  ne  prend  pas  sans  délai  les  mesures  con- 
venables, l’inspecteur  doit  en  rendre  compte  au  ministre. 

\ u moyen  de  cette  gradation  que  les 'inspecteurs  doivent  suivre 
dans  leur  correspondance,  ils  11e  peuvent  s’adresser  au.  commis- 
saire ordonnateur  qu’autant  que  le  commissaire  des  guerres  aurait 
refusé  ou  négligé  ü accéder  à leurs  demandes  ; et  ils  ne  corres- 

(1)  L’artiide  premier  <ln  régli-ment  du  a3  septembre  1S06  fai-aut  suite  au 
décret  du  10  avril  de  i.i  meule  autiée. 

. Vol  IV.  S. 
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pondront  directement  avec  le  ministre- que  pour  lui  rendre  compte 
du  refus  ou  du  silence  prolonge'  de  l’ordonnateur. 

Il  ue  peut  y avoir  d’exception  à cet  égard  , que  dans  les  ca» 
suivons:-  . , 

i,"  Poui1  tes  affaires  où  le  uioindre  retard  pourrait  être  nui- 
sible ; 

a 0 Pour  celles  sur  lesquelles  ils  auront  .été  directement  in- 
terrogés par  le  .ministre  ; 

3°  Pour  l'envoi  des  comptes  trimestriels. 

Telle,  est  la  ligne  des  devoirs  et  de  l'action  des  inspecteurs 
des  hôpitaux,  qui  sont  des  survcillaus  et  non  des  administrateurs. 

• S’ils. exercent  celte  surveillance  sans  zèle  et  sans  énergie, 
les  commissaires  des  guerres  doivent,  après  leur  avoir- donne'  un 
premier  avis  par  écrit  , en  rendre  conque  à l 'ordonnateur.  Celui- 
ci  les  engagera  à plus  d’exactitude  et  de  sévérité,  eti  leur,  don- 
nera les  instructions  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Si  l’ordonnai eur,  remarque  que  ses  avis  demeurent  sans  effet , 
il-  doit  en  rendre  compte  au  ministre  ; mais  , sauf  les  cas  graves, 
il  ne  portera  plainte  contre  un  inspecteur  , qu’aulaut  qu’il  aura 
vainement  tenté  de  le  rendre  à ses  devoirs. 

St',  au  contraire  , les  inspecteurs  sortent  des  limites  de  leurs 
attributions,  c’est-à-dire,  s’ils,  commettent  ou  prétendent  com- 
mettre d autres  actes  d’autorité  que.  ceux  prévus  par  le. décret 
du  to  avril  1806 , le  commissaire  des  guerres  les  xappélei'a  k 
leurs  fonctions,  et,,  s’il  est  nécessaire ,- fera  connaître  à tous  les 
agens , de  quelque  grade  qu’ils  «oient , qu’un  ordre  donné  par 
l’inspecteur  ne  peut  autoriser  aucune  dépense  , aucun  acte 
qu  iconque , et  que  celui  qui  exécute  un  pareil  ordre,  est  res- 
ponsable comme  s’il  eut  agi  de  son  propre  mouvement..  Au  be- 
soin, il  en  fera  même  son  rapport  au  commissairc-orduiniateur  , 
qui  ne  pourra  se  dispenser  d’pn  rendre  compte  au  ministre  , si 
le  commissaire  des  guerres  le  demande. 

La  surveillance  que  les  inspecteurs  ont  à exerce!-  sur  toutes 
1rs  parties  du  service,  leur  impose  l’ubligatiou  de  prendre  cou- 
maissance  de  tous  les  marchés  , de  vérifier  scrupuleusement  toutes 
les  pièçes  k l’appui  des  comptes  des  économes^  et  d’y  apposer  leur 
,• visa ; mais  quelles  que  soient  leurs  observations,  le  commissaire 
des  guerres  a le  droit  de  passer  outre  , sous  sa  propre  respon- 
sabilité. 

Toutefois  il  est  des  circonstances  où  les  règles  que  je  viens 
de  rappeler  doivent  souffrir  uue  exception  ; c’est  lorsque  le. 
ministre,  donnant  uue  mission  spéciale  k un  inspecteur,  lui 
délègue  une  portion  quelconque  d’autorité.  Dans  ces  circonstan- 
ces, aucune  règle  générale  ue  peut  être  établie;  les  iustructious 
particulières  que  le  ministre  adresse  k ces  inspecteurs,  détermi- 
nent, selon  le  ests,  le  degré  d’autorité,  qu’il  entend  leur  con- 
fier , et  elles  deviennent  la  règle  que  tous  les  agens  du  minis- 
tre doivent  suivre  et  respecter. 
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Mais  alors  il  ést  deux  obligations  que  les  inspecteurs  ne  peu- 
vent jamais  se  dispenser  de  remplir  ; elles  consistent  S commu- 
niquer les  ordres  qu’ils  oui  reçus'  du  ministre  ; savoir  : 

i.*  Avant  de  quitter  leur  résidence,  au  commissaire  des  guer- 
res ayant  la  police- de  l’bôpitul  auquel  ils  sont  attachés  j 

a.°  Lors  de  leur  arrivée  à leur  destination , au  commissaire  des 
guerres  de  la  résidence,  qu  à l’autoçilé  civile  qui  le  remplace. 

J’espère,  Messieurs,  que  ces  explications  préviendront  à ^ave- 
nir les  difficultés  sur  lesquelles  ■ j’ai  eu  à prononcer,  si  l’on  se 
pénétre  bien  des  principes  que  je  viens  d’exposer. 


N.°  53o. 


Circulaire  contenant  des  dispositions  (itplitionnelles  sur 
les  adjudications  et  marchés  relatifs  aux  fourni- 
tures des  hôpitaux  militaires. 

Du  a4  avril  1811.  s 

Art.  i.,r  Dans  les  avis,  de  la  mise  en  adjudication  de  la'fourni- 
turc,  des  dennfes , objets  de  consommation  h faire  aux  hôpitaux 
militaires , il  sera  annoncé  que  l’adjudication  ne  devient  définitive 
que  par  l'approbation  ministérielle. 

1.  La  clause  de  la  nécessité  de  cette  approbation  sera  rap- 
pelée dans  le  proces-verbal  d’adjudication  définitive.  ' 

3.  Elle  sera  iusérée  dans-  toutes  les  soumissions  à recevoir  pour 
fournitures  de  toute  espèce. 

4.  Le  soumissionnaire  J»  qui  une  fourniture  quelconque  aura 
été  adjugée  , sera  appelé  à la  clôture  de  l'adjudication  , pour  si- 
gner avec  sa  caution  le  procès-verbal  de  cLôture. 

5.  La  décision  portant  confirmation  , annulation  ou  modification 
d’une  adjudication  ou  d’un  marché  , sera  notifiée  au  soumission- 
naire par  lé  ministère,  soit  d’uu  commissaire  des  guerres,  soit 
du  maire  de  la  commune  dans  laquelle  réside  le  soumissionnaire, 
à la  charge  par  eux  d’eu  retirer  un  reçu  qui  sera  transmis  à l’or» 
donna  tr  tir,  pour  couvrir  sa  responsabilité. 

6.  J’ai  fixé  à trois  mois  le  délai,  passé  lequel  la  non-notification 
de  l'approbation  ministérielle  relèverait  l’adjudicataire  de  ses  en- 
gage me  us. 

-,  Les  clauses  énoncées  aux  deux  articles  pre’cédens,  seront  rap- 
pelées dans  les  avis  au  public,  et  dans  le  procès-verbal  d’adju- 
dication, pour  que  les  adjudicataires  n’eu  prétendent  cause  d'igno- 
rance , et  pour  qu’ils  s’y  couformeut. 

8.  Enfin  si  , dans  l’intervalle  de  l’adjudication  à la  notifica- 
tion de  la  decision  ministérielle , des  fournitures  ont  été  faites 
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«n  vertu  (lu  premier  de  ces  actes,  elles  seront  liquide’es  et  payées 
comme  si'Yadjudicaliou  avait  été  approuvée.  . 

four  rendre  plus  facile  l’exéi  iilioii  de  ces  dispositions  , autant 
que  pour  établir  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  une  unifor- 
mité dont  le  moindre  avantage  sera  de -rendre  l’examen  de  ces 
sortes  d’opéra.tiqnS.  plus  prompt  et  plus  sur,  j ai  fait  dresser  un 
modèle  ci-joint  du  procès-verbal  d adjudical ion  , dont  MM.  les  or- 
donnateurs adresseront  un  exemplaire  à chacun  des  commissaires 
des  guerres  chargés,  dans  leur  division,  de  la  police  des  hôpi- 
taux en  régie."  ' t r 

Je  les  invite  à ne  point  perdre  de  vue  qu’eu  conséquence  de 
l’art.  6 de  ma  décision  précitée  , il  importe  que  les  pièces  rela- 
tives a 1 adjudication  inc  soient  transmises  très  promptement  : je 
rendrai  responsables  MM.  les  ordcuinateurs  et  fonetiortnaires  d'un 
grade  inférieur  , des  suites  que  pourrait  avoir  le  défaut  de  trans- 
mission , laquelle  doit  avoir  lieu  , au  plus  tard  , huit  jours  après 
la  clôture  de  l'adjudication. 

- . •'  / " -V 

«gvüi -------- ■ ■ t=» 

N.»  53». 

Décrèt  impérial  relatif  à la  subordination  des  offi- 
ciers de  santé  militaires.  > 

Du  3o  novembre  1 8 1 1 . 

Art.  i.*r  I_iES  officiers  de  sauté  militaires  ne  sont  subordon- 
nés, pour  tout  ce  qui  est  relatif  à l’art  de  guérir,  qu’à  leurs 
chefs  respectifs. 

a.  Les  chirurgiens  des  corps  ne  reçoivent  d’ordre  que  des  con- 
seils d'administration  , pour  ce  qui  concerne  leur  placement  au- 
près des  bataillons  ou  escadrons  , détachemens  ou  dépôts  ; mais  ils 
sont  subordonnés , pour  tout  ce  qui  tient  à leur  service  et  h 
la  discipline  militaire,  aux  commandaus  des'  corps  ou  détachemens, 
et  k loups  chefs  directs,  c’cst-k-dire  , lés  sous-aides  aux-aides  ma- 
jors , et  les  aides  aux  chirurgiens-majors. 

Tous  les  ordres  relatifs  au  service  seront  donnés  par  les  conseils 
d’administration  ou  corUuiandans  -des  corps  et  de  détâclieniens  , 
au  chirurgien  le  plus  élevé  en  grade  , qui  les  transmettra  à ses 
subordonnés.  ^ 

3.  Les  officiers  de  santé  attachés,  en  vertu  d’ordres  du  mini- 
stre, au  service  des  ambulances  ou  hôpitaux  militaires,  et  les 
chirurgiens  des  corps  qui  y soht  appelés  èn  exécution  de  l’art.  t\. 
dé  r’arrête'  du  g frimaire  an  12,  (1^  sont,  pour  tout  ce  qui  con- 


(0  Vo y le  uuni.  619. 


Digitized  by  Google 


BÔPIT.  ET  SERV.  lit  SA-NTE  - HliM.  33 1,*  » tj 

eerne  le  service,,  l’administration  et  l’exécution  dos  réglemens, 
sous  la  police  des. intcudans  généraux  de  nos  armées,  des  com- 
missaires-ordonnateurs et  ordinaires  des  guerres. 

4 Les  officiers  de  santé  eu  çhef  des  armées  et  les  officiers  de 
santé  principaux  des  Corps  d’arinée  pourront  être  puuif  des  arrêts 
simples  ou  l’prcës  , et  même , si  le  cas  est  grave,  être  suspendu» 
provisoirement  de  leurs  fonctions,  par  les  intenduns  généraux  ou 
commissaires-ordonnateurs  eu  chef  d’armce- 
JLes  officiers  principaux  pourront  être  punis  des  mêmes  peines, 
et  suspendns  provisoirement  de  leurs  fonctions , par  les  commis- 
saires ordonnateurs  des  corps  d année  ou  d’arroudissement. 

Les  officiers  de  santé  des  grades  inférieurs  ppu iront  être  punis 
des  arrêts  simples  ou  forcés,  et  suspendus  provisoirement  ? par  les 
iutendnns  géuéiaùx  ou  commissaires  ordonnateurs  eu  chef  d’ar- 
mée et  les  commissaires  ordonnateurs  des  corps  d'armée  ou  d’ar- 
rondissement. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  infliger  de  punitions, 
qu’aux  officiers  de  santé  attachés  aux  hôpitaux  ou  ambulaiices  dont 
ils  ont  la  policé , et  qui  u auraient  pas  le  titre  d’officiers  de  saur 
té  en  chef  ou  principaux  des  armées,  ou  d’cffici<rs  de  sauté  eu 
chef  d'hôpitaux.  >. 

3,  Lorsqu’un  commissaire-ordonnateur  de  corps  d’armée  ou  d’ar- 
rondissement aura  infligé  une  punition  de  discipline  à un  officier 
de  santé  principal , il  en  rendra  compte  & l’intendant  général 
ou  à l’ordonnateur  en  chef  de  l’armée.  . 

Tout  commissaire  des  guerres  qui  aura  puni  un  officier  de  santé 
d’un  grade  subalterne  , attaché  à l’hôpital  où  à 1 atnbulauce  dont 
il  a la  police,  devra  en  rendre  sur  le  champ  un  compte  motivé 
au  commissaire  ordonnateur  de  l’arrondissement. 

6.  lies  officiers  de  sauté  du  même  corps  et  ceux  attachés  au 

service  du  même  hôpital  ou  de  la  même  ambulance  , sont  aussi, 
quant  à la  discipline , subordonnés  eut ry  eux  dans  la  hiérarchie 
des  grades  de  même  profession.  - , 

Un  officier  de  santé  d’un  grade  supérieur  ne  peut  infliger  à 
«es  subordonnés  que  trois  jours  d’arrêts  simplex.  Celai  qui  aura 
prononcé  cette  peine,  devra  en  prévenir,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  de  l’établis- 
sement , ou  le  chef  du  corps. 

7.  Tout  officier  de  sauté  qui  aura  h se  plaindre  du  service  d’uu 
officier  de  santé  d’uiie  autre  profession  ,>  s’adressera  d’abord  au 
chef -do  service  auquel  appartient  l’officier  de  santé  j s’il  n’en 
obtient  pas  justice  , il  s’adressera1  an  commissaire  des  guerres  sous 
U police  duquel  Us  Se  trouvent. 
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• „ N.°  552. 

Circulaire  relative  à l'habillement  des  malades  et 
des  infirmiers  dans  les  hôpitaux  en  régie  et  en 
entreprise. 

-v  Du  19  décembre.  i8u.  . ...  , 

IVToNsniUR , j’ai  adopté  pour  l’habillement  des  malades  et  celui 
des  infirmiers  dans  les  hôpitaux  tant  en' régie  qu'en  entreprise, 
les  dispositions  que  je  vais  vous  faire  connaître. 

Celui  des  malades  consistera  , comme  par  le  passé  , en  une 
capoté  qui  sera  confectionnée  ordinairement  en  d ra p bége  lisse 
ou  en  drap  de  couleur  , au  lieu  de  l’être  en.  tricot  ou  en  tiretaine. 

11  sera  de  plus  accordé  des  pantalons  de  toile  , mais  pour 
l'usage  exclusif- des  galeux  et  vénériens. 

Les  infiwuiers  continueront  d’avoir  deux  vêtemens  , l’un  pour 
l’hiver.,  l’autre  pour  l'été. 

Le  premier,  de  même  étoffe  que  les  capotes,  • 

Le  second  en  treillis.  • 

Les  dimensions  de  ces  vêtemens  Seront  celles  déterminées  par 
ma  circulaire  du  1-2  avril  ifiso  f î). 

Toutefois  je  vous  fais  observer  qu’il  y a' eu  érreur  dans  l’impres- 
sidfr  de  celte  circulaire  , où  la  Longueur  do  la  capote  a été  portée 
à un  mètre  trente  centimètres , collet  compris,  au  lieu  de  lctre 
li  un  mètre  trente  centimètres , collet  non  compris. 

11  sera  entretenu  dans  chaque  hôpital  un  nombre  de  capotes' égal 
à celui  des  malades  qui  peuvent  y être  reçus  en  tems  ordinaire  , 
et  en  observant  entre  les  dits  les  distances  que  prescrit  le  régle- 
ment des  hôpitaux. 

11  sera  ajouté  à ce  nombre  un  vingtième  en  sus  pour  la  faci- 
lité des  rechanges  et  des  réparations. 

On  y entretiendra  [Jour  les  infirmiers  un  nombre  de  vêtemens 
proportionné  à la  force  des  hôpitaux , et  calculé  comme  il  suit  : 

' " • V Ê T E AI  E N S 


Dans  les 
hôpitaux. 


[de  5 1 J.  ioo  ld. . . . . 

îlot  à 3oo  id. 

de  3o  i h 5oo  id.'. 


d’hiver.  • ■ 

d’été. 

io ■ 

t 

i par  6 mal.de* 

i par  5 id. 

• î par  7 id. 

i par  6 id. 

î par  8 id. 

i pai  7 id. 

i par  9 id. 

i par  7 id. 

(i^  Voy.  le  num.  537  page  106. 
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Il  ne  sera  point  accorde  de  vètemens  aux  servans  employés 
pour  le  compte  des  économes  dans  les  hôpitaux  en  régie  où-  il 
a été  passé  des  abonnèmcns  pour  les  dépenses  de  chauffage  , lu- 
mières , propreté  .et  blancliissage  de  linge. 

Les  demandes  formées  par  chaque  hôpital  et  dans  les  propor- 
tions ci  dessus* déterminées,  seront  certifiées  j£ir  l’économe,  visées 
par  l’inspecteur  s’il,  en  existe  , et  par  le  commissaire  des  guerres 
ou  le  fonctionnaire  qui.  le  remplace.  . _ , 

Elles  présenteront  , indépcudanimi'nt  des  quantités  nécessaires 
pour  chaque  nature  d’effets  , ce  qui  existe  , avec'  indication  du 
classement,  enfin  ce  qui  manque. 

Elles  me  seront  adressées  par  vous  avec  votre  avis, 

Pour  les'/vdtemens  de  treillis  et  de  toile , le  premier  févrior  de 
chaque  année  : ' 

Pour  les  vôtemens  de  drap,, le  premier  juillet  de^haque  année. 
Les  étoffes,  treillis  et  doublures  seront  livrés,  d’après  lès* or- 
dres què  je  donnerai  au  directoire  de  l’habillement . par  les  four- 
nisseurs ordinaires  de  ce  service , aux  prix  des  marchés  qui  leur 
auront  été  passés  pour  l-habillement  de  la  trouve  eu  sanlé. 

Les  envois  en  seront  faits  aux  économes  et  aux  gardes-magasins 
des  hôpitaux  chargés  de  suivre  les  confections  et  d’en  répartir 
les  produits. 

Ces  envois  seront  exécutés  dans  les  qualités  et  délais  prescrits 
articles  »i>  12,  17  et  18  du  cahier  des  charges  de  l'habillement, 
dpnt  extrait  est  ci-joint  (1). 

Les  formes  pour  la  réception  et  le  paiement,  seront  celles  indi- 
quées au  même  cahier  des  charges,  articles  20,  21  , 22,  23, 
a/j  et  28,  sauf  les  exceptions  ci-après  (1).  •> 

La  commission  chargée  de  l'examen  des  étoffes , etc. , sera 
composée , , 

Du  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  des  hôpitaux, 
qui  dressera  procès-verbal  de  l’opération 

De  deux. officiers  désignés  par  le  commandant  de  la  place  ; 

De  l’inspecteur  de  l’hôpital  du  fieu,  ou  de  tout  autre  inspec- 
teur qui  aura  été  désigné  par  mor;  . 

De  deux  chefs  tailleurs ou , h leur  défaut,  de  deux  experts 
nommés,  l’un  d’office  par  le  maire,  et  l’autre  par  le  commissaire 
des  guerres.  • ■ 

Au  lieu  de  mandats  de  paiement , il  sera-  établi  par  l’ordon- 
nateur chargé  de  la  police  supérieure  dés  établissemens  où  les 
livraisons  seront  faites,  un  décompte  qu’il  m’adressera  avec  les 
procès-verbaux  de  réception  et  les  récépissés  des  comptables,  visé* 
par  le  commissaire  des  guerres.' 

<*  1 

■ . ' " r ■ ■■  ■'■■■■  ‘ — • 

(1)  Ces  articles  n’ont  point  été  placés  dans  ce  recueil;  voy.  ce  qui  a été 
ebservé  à ce  sujet  dans  1a  note-de  l’art,  aa  du  num.  tfii  vol.  111. 
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Dos  modèles  de  capotes  et  J"  vêtomrus  d'infirmiers , en  drap 
bége  liste  , v»'rti  être  adressas  de  Paris  ,à  . •.  s|_ui  sera 

charge  de  suivre  la  Confection  de  Ceux  destinés  ii  i . > , . . . / 
« Aussitôt  après  l’arrivée  de  ees  modèles  , il  sera  passé  , au  /lieu 
où  la  Confection  sera  faite , des  marchés  pour  celles  h exécuter 
jusqu’au  premier  janvier  i8i3.  \ • ’ 

Lies  marchés , qüi  seront  soumis  h mon  approbation , ne  déter- 
mineront pas  le  nombre  de  vêteirtens  à confectionner  , mais 
seulement  un  prix  fertile  par’ capote,  veste  ou'  pantalon. 

L)ri  y stipulera,  i-°  les  dimensions  de  chaque  espèce  de  vê- 
temens  ; ' 

2. °  Los  quantités  a fournir  dâns  Un  délai  déterminé  ; 

3. °  L’allocation  au  coufectionnaire  des  consommations  ci-après: 


• Drap  en  1 1 9/ 1 00  de  large. 

Par  capote 'î"1-  660. 

Par  veste  pour  > Je  co!f  ct  les  ma,lches  1 

Par  pantalon ; 1 210. 

Tricot  en  69/100  de  large. 

Par  capote ..........  4 620. 

„ . \ le  corps  et  -les  manches  2 100. 

Par  veste  pour  i . „r.  -, 

r / le  collet  . . . i o O |o. 

Par  pantalon 2 090. 

Toile  à doublure  en  \ 04/100. 


Par  capote  de  drap  ou  tricot  1 

Par  veste  de  drap  eu  tricot  ou  eu  treil- 
lis :•  manches  1 

Par  pantalon  de  drap  ou  tricot  doublé 

jusqu’aux  genoux 1 

Par  pautr.lou  de  treillis  , pour  doublure 
de  ceinture  , poche  ct  droits  fils  ....  o 


3oq. 

/joo. 

"3oo. 

4oo. 


T /ri [lis  en  89/100. 


Par  capote  * 3 5f>o, 

Par  veste  à'  manches 1 ,620. 

Par  pantalon  ............ 1 55o. 


4-*-  L’obligation  par  le  conlectionnaire  de  compter,  d’après  ces 
hases,  d-s  matières  qui  lui  auront  été  remises; 

5.°  Lotie  de  fournir  les  vêtemens  en  même  qualité  d’étoffe  et 
de  doublure  que  celle  dont  la  remise  lui  aura  été'  faite. 

(i.°  hufin  , et  dans  le  cas  d.c  rejet  des  vêtemens  pour  vice  de 
confection  ,, substitution  ou  dégradation  d’éloilès  , l'obligation  de 


Digitized  by  Google 


12  » 


HÔHTT.  ET  SERV.  DE  SATfTÉ  - HDM.  53a.  ' 

rembourser , indépendamment  de  la  valeur  des  matières  premiè- 
res , la  totalité,  dés  frais  k faire  pour  leur  remplacement. 

Le  confectionnai  te  sera  appelé  à l’examen  des  étoiles  et  dou- 
blures livrées . par  les  fournisseurs  de  1 habillement.  La  remise 
lui  en  sera  laite  en  présence  de  la  commission  qui  les  aura -re- 
çues, et  sera  consistée  par  fe  procès-verbal  d’admission. 

La  même  commission  se  rénuira  pour  l’examen  des  vêle  meus 
confectionnés.  • 

Ceux  admis  seront  de  suite  timbrés  en  dedans  e.t  à la  rouille, 
de  la  marque  des  hôpitaux  , et  du  millésime,  de  1 année. 

Le  procès-verbal  d’admission  établira  le  décompte  d’emploi 
des  matières  premières  et  la  valeur  des  objets  coufcctioim-V  aux 
prix  d’achat,  cumulés  avec  < ceux  de  confection.  Les  entrepre- 
neurs en  compteront  à ces  prix,  avec  addition  des  frais  de  trans- 
port et  d'emballage;  les  économes  des  hôpitaux  eu  régie,  aux 
prix  du  tarif..  . 

I.e  même  proçès  verbal  établira  le  décompte  du  confectionna  ire 
et  les  sointties.k  lui  payer  par'  le  comptable,  qui  les  .portera 
en  dépense  extraordinaire  dans  ses  comptes. 

Les  vêtemens  .destinés  k être  répartis  entre  ■d’autres  étabfisse- 
mens , seront  de  sifite  emballés  et  remis  au  préposé  des  trans- 
ports  directs,  pour  être  expédiés  à leur  destination. 

La  mise  en  service  des  èapotes  aura  lieu  comme  à l’ordinaire , 
en  proportion  des  besoins,. et  de  manière  que  chaque  malade  en 
soit  ppurvu.  Il  sera  expressément  défendu  aux  inlsrmieis  de  les 
employer , ainsi  que  les  pantalons  de  toile,  k.  leur  usage  personnel. 

La  mise  en  service  des  vêtemens  d’infirmiers  sera  constatée 
par  une  revue  que  dressera,  chaque  trimestre,  le  commissaire 
chargé  de  là  police  de  l'hôpital  ou  le  fonctionnaire  qui  le  rem- 
place. 

Dan$  les  hôpitaux  en  entreprise,  k prix  fixe  de  jouTnée  , celte 
revue  énoncera  les  noms,'  prénoms  et  grades  d’infirmiers,  lit  na- 
ture et  l’état  de  leurs  vêtemens. 

Dans  les  hôpitaux  en  régie,  la  revue  .énoncera  les  noms  et 
prénoms  des  infirmiers  , leur  grade,  la  nature  des  vêtemens  dont 
ils  sont  pourvus,  la  date  de  leur  remise,  leur  élassemeut  au 
premier  et  an  dernier  jour  de  cliaque  trimestre;  enfin,  les  rete- 
nues k opérer  sur  les  gages  de  ceux  dont  les  vêtemeus  auraient 
été  dégradés  par  toute  autre  cause  que  par,  1 usage. 

Ces  retenues  seront  fixées  par  le  commissaire  des  guerres,  sur 
l’avis  de  l’inspecteur  et  de  l’économe  de  l’hôpital  militaire,  qui 
sera  spécialement  chargé  de  veiller  k ce  que  la  durée  des  vêle- 
rons soit  de  dpu$  Sâisons , pour  ceux  eu  drap  bége  , comme  pour 
ceux  eii  treillis. 

Les  économes  des  hôpitaux  en  régie  feront  recette  du  montant 
de  ces  retenues  dans  leurs  comptes  eh  deniers. 

Les  revues  dressées  dans  les  hôpitaux  en  régie  , lors  de  la  sub- 
stitution des  vêtemens  d’hiver  k ceux  xléte  , et  vice-venu^  énon- 

i . 
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eeront  la  valeur  respective  des  uns  et  des  autres.,  au  moment  de 
leur  remise  et  de  leur  retrait.  v ' 

Elles  seront  produites  a l'appui  du  compte  en  mobilier,  et  rem- 
placeront , pour  ces  sortes  d’effets,  les  procès-verbaux  de  chan- 
gement de  classement; 

11  ne  pourra,  dans  ces  hôpitaux,  être  disposé  des  vètemens 
classés  hors  de  service , sans  mon  autorisation  spéciale. 

Quoique,  d’après  les . qualités  ci-dessus  indiquées,  des  fourni- 
tures a étoffes  paraissent . devoir  être  exclusivement  faites  eu  drap 
bége  lisse  , je  me  réserve  de  "les  faire  faire  , lorsque  je  le  ju- 
gerai convenable  , en  toute  autre  étoffe ,-  dont  pour  lors  il  sera 
fourni  des'  échantillons  particuliers.  1 

Je  pourrai  aussi  disposer  pour  le  service  des  hôpitaux  , de 
matières  existant  dans  les  magasins  de  résol  ve  de  l’habillement  ; 
et  , dans  ce,  cas  , la  commission  dont  il  a été  question  ci-dessus, 
se  réunira  , non  pour  prononcer  sur  leur  admission  , mais  pour 
en  constater  la  qualité  lors  de  la  remise  aux  confectionna  ires. 

Les  modèles,  dans  les  deux  cas  précités , ne  serviront  d’objet 
de  comparaison  que  pour  la  forme  et  la  coupe  des  vètemens. 

•Il  est  d’ailleurs  bien  entendu  que  tout  ce  qui  existe  dans  les 
hôpitaux  et  les  magasins,  de  capotes'  ou  der vètemens  d’infirmiers, 
en  tiretaine,  en  tricot,  coutil  et  toile,  sera  mis  en  service  avant 
qile  l’on  fasse  usage  de  drap  bége  ou  de  treillis. 

Je.  vous  invite,  monsieur,  à surveiller,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, lYxécution  de  ces  dispositions,  par  suite  desquelles  il  ne 
devra  plus  être  fait  aux  infirmiers  aucun  paiement  d iudeinuité 
d habillement , & compter  du  .i.*r  janvier  prochain. 


X 
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(i)  Et  une  ration  de  pain  composée  de  7 hectogrammes  et  demi  de  pain 
his-hlunc  de  ptar  froment  h l'estractiou  de  ai  kilogrammes  de  son  par 
''quintal  métrique  , ainsi  que  25b  grammes  de  viande. 

(*)  I.e  ministre  directeur  de  l'administration  a donne  le  20  ôctobrc  1806, 
■ne  instruction  sur  U régime  des  dépôts  de  convalescence  ; relativement 
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6.  Les  médecins  des  hôpitaux  ou  des  corps  feront  le  service 
de  ces  dépôts.  , • 

• , . ' * • ' r- 

N.°  53/f.  ‘ ' ' 

'Caissons  cTambulahce  à la  suite  des  eorjts  al’ aimée. 

Un  décret  du  i4  fructidor  an  1 3 , conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  it\  et  suivans  de  V arrêté  du  $ frimaire  an  12  1 

n.*  319  attache  h la  suite  de  chaque  régiment  d’infanterie  en- 
trant eu  campagne  ( cette  mesure  a depuis  été  pareillement  adop- 
tée pour  les  régimens  de  cavalerie  ) un  fourgon  d'ambulance,  de 
premier  secours  (1)4  attelé  de  quatre  chevaux  , et  destiné  k trans- 
porter au  moins'  six  blessés..  ( Décret  du  fructidor  art.  i.*r  ) 
Chaque  caisson  doit  contenir  deux  matelas  assortis  k la,  capa- 
cité de  la-  caisse  dû  fourgon,  six  brancards  de  sangles,  une 
caisse  d’instrumeus  de  chirurgie,  cinquante  kilogrammes  de  char- 
pie , cent  kilogrammes  de  linge  k pansement  et  une  caisse  de 


à ceux  qui  avaient  été  établis  à Chambéry,  Strasbourg  et  à Mayence  , 
'à  Vause  des  circonstances  db  La  guerre.  ' ■ j 

Il  doit  être  formé  dans  chaque  dépôt  un  conseil  d’tdmi uistratîon  com- 
posé d'uu  capitaine  et  de  deux  lieutenant  pris  parmi  les  officier*  de  la 
'garnison  , il  y a en  outre  4 sergens  pris  également  dans  la  garnison. 

lies  soufc-officîers  reçoivent  la  méuie  ratiou  que.  les  soldats  admis 
dans  ççs  dépôts  au  moyen  de  quoi  leur  Solde  doit  , ainsi  que  pour  cês 
derniers  être  calculée  sur  le  pied  fixé  par  le  tarif  pour  la  solde  avec  les 
vivres  -de  campague. 

Voy.  au  surplus  pour  le  mode  de  paiement  les  articles  8 et.  ip  du 
numéro  548. 

Lorsque  les  hommes  qui  ont  séjourné  dans  ces  dépôts,  rejoignent  leurs 
'eorps , ils  y Sont  rappelés;  savoir,  ceux  qui  sortaient  piécédèninieut  dus 
hôpitaux  , de  la  solde  d’hôpital  , soit  pour  les  journées  (intérieures  à 
leur  «tiivée  dans  les  dépôts  : soit  pouc  le  totns  qui  s’est  écoulé , depuis 
qu’ils  en  sont  partis  jusqu'au  jour,  inclus,  de  leur  arrivée  au  coips. 

Et  ceux  qui  venaient  de  cougé  de  convalescence  de  leur  demi-solde, 
pour  le»  journées  antérieures  «t  postérieures  au  séjour  dans  les  déjnirs  ; 
et  du  linge  et  chaussure  seulement  pour  le  tems  de  ce  séjour. 

On  mgt  aussi  , quelquefois  , à la  suite  de  ces  dé[>ôts  , ou  de  diftïieus 
corps  des  sons-officiers  et-soldats  en  subsistance;  voy.  les  articles  8 e* 
16  du  num.  548. 

(1)  A la  suite  de,  la  circulaire  du  20  fructidor  an  i3,  cst  utps  notice  de- 
scriptive des  dimensions  et  des  diverses  pièces  d’uu  caisson  d’ambulance. 
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pharmacie , celle  dernière-  caisse  est  composée  ainsi  (ju  il  suil  $ 
savoir  ; 


I)  F.  N O M I N A T I O s. 


Agaric  de  chêne.*.. 

Vitriol  bl«*i\ 

Cire  biauch*  ....... 

Colophane  pulvérisé. 
JEaii-de  - vie  cam 

plin  e . , 

Acide  acétmix' .... 
Liqueur  d’Ofl'mann 
i-uuJaium  liquide  . 
Alcali  volatil 


Ustensiles 


Bocaux  petits 

/tin  plus  jfniuds  . . 
| Ha  cou.  bouchés, . . . 
i Kcbryaux  de  HJ  blanc. 
I Laisse  pninie  à coni. 
paftieinens 


QUANTITÉS. 

• 1 

O B S E R VA  T I 0 N S.' 

K. 

Ci. 

TT 

» 

3 a 

* , 

1 'bocal. 

» 

32 

U 

3 a 

U 

64 

1 Lient, 

l 

»» 

4 bocaux. 

>» 

64 

1 bocal. 

•» 

64 

1 tlacoa  bouché. 

» 

3a 

1 bocal. 

» 

3 a 

1 Uacuu  buuchc.  | 

4 

’ 1 

4 

1 

I 

2 

1 

4 

« t 

I 

Oèc.  du  17  -brum.  an  | 

— 

T.a  caisse  d'instrumens  n’est  reçue  qu’a  près  une  déclaration  préa- 
lable des  officiers  de  santé  en  chef  de  1 armée. 

Geltc*  caisse  ainsi  que  les  méJicatncns , le  linge  à pansement 
et  la  charpie  doivent  eue  fournis  par  les  magasins  des  hôpitaux 
niais  au  compte  des  corps  [tour  la  première  mise  seulement. 
(Décret  du  iq  fructidor  an  i3). 

Leur  valeur  a été  conséquemment  imputée  sur  les  premier* 
3ooo  fr.  accordés  à chaque  régiment,  en  exécution  du  décret  du 
a4  fructidor  an  i3  , et  il  ue  leur  est  alloué  que  ?3oo  pour  les 
autres,  dépenses  de  première  mise,  consistant  dans  l’achat  du 
fourgon , de  quatre  chefaux  de  traits  , d’un  attelage  complet  do 
quatre  harnais  à l’allemande  , de  deux  matelas  et  de  six  bran- 
cards. 

Relativement  à la  conduite  , à la  surveillance  , à l’entretien 
et  au  renouvellement  de  çe  fourgon  , les  mesures  prescrites  par 
le  décret  du  7 avril  1803.  ( V. ) pour  les  caissons 
de  vivres,  sont  applicables  aux  fourgons  d’ambulance. 

Pour  l’administration  des  médicamens  , l’achat,  l’entretien  et 
le  renouvellement  des  drogues  , du  linge  et  de  la  charpie  etc. 
Voyv  les  articles  de  l’arrêté  du  9 frimaire  au  ia.  rappelé  ci- 
dessu*.  ‘ . 
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N 

CHAPITRE  SEIZIÈME. 


MODE  DE  PAIEMENT  , ADMINISTRATION, 

, REVUES  ET  COMPTABILITÉ. 

( Nota  ) Ce  chapitre  contient,  i.°  Us  dispositions  générales-,  relatives  ou 
mode  de  paiement  de  la  solde  et  «les  masses,  de  tous  les  traikmcns  mi- 
litaires d’activité,  de  retraite  ou  de  réforme:  et -au  mode  de  perception 
eü  nature  de  la  plus  grande  partie  des  fournitures  faites  à la  troupe; 
2.°  les  formalités  à observer  , -pour  lu  régularisation  de  ces  paicmens  et 

Perceptions , par  le  moyen  des  revues  et  des  décomptes , opérations  que 
o'u  désigne,  peut  être  improprement , par  le  nom  de  comptabilité:  3.® 
Les  dispositions  générales  sur  lu  formation  des  conseils,  et  sur  l’adminis- 
tration intérieure,  des  corps , ainsi  qnc  suceur  comptabilité  ou  la  red- 
dition de  leurs  comptes.  , , - 

On  Observe  toutefois,  qu’il  sera  bon  de  recourir  également  sur  ces  mêmes 
matières’,  aux  divers  chapitres  , sections  ou  paragraphes  qui  traitent  prin- 
cipalement de  l’objet  sur  lequel  on  désire  s’éclairer.  Ainsi,  par  exemple, 
pour  l’administration  et  la  comptabilité  de  l'habillement , on  devra  recou - 
j rir  aussi  à la  l\.e.  section  du  chapitre  1 «l  ; pou  r ■ le  traitement  des  troupes 
eu  marche,  fournitures  de  convois  et  de  tratispoiU : on  devra  se  reporter 
à la  8-e  section  du  même  chapitre  etc.  Voy.  ce  qui  a été  observé  à l’arf.  «le 
la  division  générale  ( introduction),  sur  les  exceptions  auxquelles  don- 
nait lieu  cette  üiême  division. 

Le  réglement  du  25  germinal  numéro  537,  contient  aussi  un  grand 
ninnhrr  de  dispositions  (voy.  la  5.'  saction  du  til,  premier),  survies 
modifications  qu'eprouve  le  traitement  des  militaires  dans  les  diverses  , 
positions  où  iis  peuvent  se  trouver.-  - 

N.°  535.  • 

) \ • X 

Arrêté  contenant  règlement  sur  V administration , et 
la  comptabilité  des  -corps. 

j Du  8 lloréal , au  8. 


T I T R E l.*r 

Formation  et  fonctions  du  conseil  tTadininistratio\i. 

Art-i."  Tous  les  details  relatifs  à l’administration  inté- 
rieure de  chaque  qorps'd’iidanteric  et  de  troupes  k èheval , seront 
confiées  â un  conseil  d administration,  qui  sera  spécialement  chargé 
de  diriger  } conformément  aux  règles  ci-après  établie-»,  l’emploi 
des  fonds  destinés  h la  solde  et  à l’entretied  de  la  troupe. 
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i.  Le  conseil  d’adininisirauoa  des  iborps  de  toute  arme,  sera 
eoinposé  ainsi  qu’il  suit  (t)  : • 

3.  Celle  pie.irièie  formation  étant  faite,  les  conseils  d'admi- 
nistration seront  renouvelés  tous -les  ans  , aussitôt  après  la  clô- 
ture de  la  revue  de  l inspecteur  général  de  manière  f/ue  la  ge- 
stion du-  conseil  remplacé  embrasse  V année  entière  fv). 

Le  commandant  du  corps  sera  toujours  membre  du  conseil. 

Les  trois  plus  anciens  capitaines  de.  ehatjite  bataillon  dans  les 
demi-brigades  d'infanterie  de  ligne  et  légère,  rouleront  entre  eux, 
pour  être  alternativement  , en  suivant  l'ordre  d'ancienneté , mem- 
bres du  conseil  d' administration  , charnu  pendant  une  année. 

Le  s bataillons  fourniront  alternativement  le  lieutenant , le  sous- 
lieutenant  et  le  sous-ofjicier. 

Dans  les  demi-brigades  de  ^vétérans  nationaux , les  capitaines 
de  première'' classe  rouleront  entre  eux  dans  charjue  bataillon  , 
et  ne  seront  remplacés  pur  ceux  de.  la  seconde  classe , que  dans 
lé  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  tous  ceux  de  première. 

Il  en  sera  de.  même  des  lient  en  a ns  de  première  classe. 

Daris  les  régime  ns  de  troupes  h cheval  U trois  escadrons , les 
quatre  plus  anciens  capitaines , et  les  six  plus  nubiens  dans  ceux 
à quatre  escadrons , routeront  entre  eux  pour  être  alternative- 
ment , suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté , membres  du  conseil 
cC administration.  « 

Le  lieutenant  continuera  toujours  d'être  pris  dans  l’escadron 
qui  n'aura  pas  fourni  de  capitaine. 

Les  deux  plus  anciens  sôus-lieutenans  et  sous-officiers  rouleront, 
dans  chaque  grade  pour  être  alternativement  membres  du  conseil. 

Dans  les  régime  ns  d'artillerie. , à pied,  les  siè  premiers  en-  _ 
pitnines  rouleront,,  pour  être  alternativement  Membres  du  conseil. 

Dans  les  régimens  d’ artillerie  il  cheval , les  six  capitaines  rou- 
leront entre  eux. 

Dans  les  régimens  d’ artillerie , tant  à pied  qu’il  cheval , les 
deux  plus  aitciens  lieutenans  en  premier  et  en  second  , et  les  deux 
plus  anciens  sous-officiers  de  chaque  corps , rouleront  de  même, 
entre  eux. 

Dans  les  bataillons  de  sapeurs  et  pontonniers  , les  deux  plus 
anciens  capitaines , lieutenans  et  sons-lieutenans , rouleront  ensem- 
ble, pour  être  alternativement  membres  dudit  conseil. 


(1)  Les  dispositions  de  cet  art.,  l%latives  à la  composition  des  conseils  , se 
trouvant  abroge  s par  le  décret  impérial  du  ai  décembre  1808,  num.  5ja 
on  s’est  dispensé  de  les  rapporter  ici.  • 

(2)  D'après  les  dispositions  du  décret  du  21  décembre.  180.8 , num.  5.^2  l’an- 
ciruneté  de  grade  serrant  de  base  à l’admission  des  officiers  et  de  leurs 
supplcaiis  dans  les  conseils',  ils  ne  doivent  jàmuis  être  renouvelés  entiè- 
rement tri  'périodiquement  : toutes  les  fois  qu’uii  membre  eu  sort  pac 
avancement  ou  lorsqu’il  quitte  lo  corps,  il  est  remplacé,  par  l’officier  J « 
même  grade  , le  plus  ancieu.  Cire,  du  1 S janvier  i.Soy  G. 
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Dan? -les  cümpagnies  d’ouvriers  et  mineurs , et  clans  les  batail- 
lon <91  n train  d'artillerie  , les  membres  du  conseil  ne  seront  point 

renouPtles.  t ' . 

Au  moyen  de.  ces  dispositions  , les  membres  du  conseil  d’admi- 
nistration des  demi-brigades  d in fanterie  de  ligne  et  légère , et  des 
vétérans  nationaux  le  chef  de  brigade  excepté.  , ne  pourront 
rentrer  an  conseil  que  deux  ans  après  qu'ils  en  seront  sortis  (1). 

Dans  les,  corps  à cheval , les  réginiens  d'artillerie  et  les  batail- 
' Ions  de.  sapeurs  et  pontonniers  , ils  y rentreront  après  un  an 
d'intervalle.  . ’ 

4-  Le  chef  de  brigade  dans  les  corps  de  toute  arme,  présidera 
le  conseil  d’administration,'  et  en  sou  absence  , le  conseil  sera 
présidé'  par  1‘oHicier  qui  lui  succédera  dans  le  commandement. 

Dans  les  bataillons  de  sapeurs  e^  pontonniers,  et  dans  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d’ouvriers , le  conseil  sera  présidé  par  l’ofü* 
ciec  du  grade  le  plus  élevé. 

5.  Le  quartier-maître,  11,  en  -son  absence,,  l’officier  que  le 

couseil  aura  choisi  pour  le  suppléer  3 remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil.  . 

Il  n’aura  point  voix  délibérative  -,  et • sera,  chargé  simplement 
d’écrire  les  délibérations  sur  le  registre  qui  sera  établi  ci-après  , 
et  de  fournir  aù  conseil  Ions  les  ’éclarcissemens  dont  il  aura  besoin. 

6.  Tcus  les  mcthfcrcs  du  conseil  auront  voix  délibérative.  Les 

fnoins  avancés  en  grade  , et , dans  chaque  grade  , les  moins  an- 
ciens , opineront  les  premiers  ; la  pluralité  Remportera  ; et  les 
membres  qui  senD'nt  d’uu  avis  différent*  auront, la  liberté  d'inscrire 
cilx-mêmes  sur  le  registre,  les  motifs  qui  auront  déterminé  leur 
opinion.  1 • , • ’ 

.7.  Le  conseil  s'assemblera  régulièrement  une  fois  par  décade  , 
'et  extraordinairement  toutes  les  fois  quç  le  commandant  du  corps 
©u  l’inspecteur  le  jugeront  nécessaire. 

Les  assemblées  se  tiendront  chez  l’officier  qui  devra  présider 
le  conseil,  et  lui  seul,  aura  le  droit  de  le  convoquer,  et  d’en 
fixer  le  jour  et  l’heure. 

Le  quartier-maître  inscrira  en  tête  du  procès-verbal  de  chaque 
scauce,leuom  des  membres  du  conseil  présetis  ) en  cas  d’absepee 
de  l’un  d’eux,  celui  du  remplaçant,  et  les  motifs  de  l’absewee. 

Nul  ne  sera  introduit  dans  la  salle  des  séances , et  pendant 
leur  durée  , que  les  membres  du  conseil.  Les  personnes  appelées 
par  lui  , et  les  citoyens  au  militaires  qui  prétendront  avoir  à 
dénoncer  des  abus  , à porter  des  peintes , ou  faire  des  réclama- 
tions relatives  à l’ua  des  objets  confiés  gu  conseil  (1). 


fi)  Le  sous-ollicier  peut  être  réélu  ; voy.  l’article  3 du  numéro  fi  ja. 

(a)  Le  commissaire  des  guerres  du  la  place  . toutes  les  fois  qu’il  aura'  à 
communiquer  au  conseil  , des  reiisi;i;’utuiens  ou  observations  concernant 
[’arlmiutshTHtion'ou  les  intérêts  du  trésor,  ou  ce  qui  a trait  à .celle  ad- 
ministration, peut  y être  introduit;  dans  co  cas  il  occupe  la  place  qui 
suit  immédiatement  celle  du  sous-i u»pec.le u r ; lettre  du  mm  i!re -di- 
recteur du  r3  septembre  îttny.  ( 
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Le  conseil  sera  tenu  de  faire  mention  sur  son  registre,  tirs  abüs,' 
plaintes  ou  réclamations  susdits,  et  de  prononcer  sur  chaque  objet, 
dans  la  inêriie  séance,  on  dans  celle  qn  la  suivra  immédiatement. 

8.  La  comptabilité  des  corps  devant  être  ariê'lée  tous  les  trois 
mois,  l’inspecteur  fera  convoquer  1 conseil  d’administration  à 
cette  époque  , pour  procéder  à ladite  opération  , en  la  manière 
qui  sera  expliquée  dans  le  présent  régiment. 

11  entrera  pareillement  aux  séances  ordinaires  du  conseil,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire , pour  lui  communiquer  quelqu’ob- 
jet  relatif  an  bien  du  service  , ou  prendre  connaissance  de  la  si- 
tuation de  la  caisse  (i). 

q.  Le  chef  de  brigade , ou,  pii  son  absence,  l'officier  qui  pré- 
sidera , prendra  la  première  place,  et  les  autres  membres  se 
rangeront  alternativement  à'  sa  droite  et  à sa  gauche  , suivant? 
leur  grade  ou  lr«jr  rang  d ancienneté. 

Le  quartier- maître  scia  vis-a-xis  du  président. 

Lorsque  l’inspecteur  assistera  au  conseil,  il  occupera  la  i.r*  place. 

îo.  Il  sera  tenu  par  le  conseil  d administration,  un  registre 
conforme  au  modèle  A , joint.  au  présent  réglement.  Ce  registre 
Sera  coté  et  paraphé  par  l'inspecteur  , pour  servir  à l’enregis- 
trement , par  ordre  de  dates,  de  tontes'  les  délibérations-  qui 
seront  prises  par  le  conseil,  et  U la  transcription  des  arrêtés  des 
autres  registres,  qui  auront  lieu  tous  les  trois  rribis  ,•  en  sorte 
qu’il  réunisse  tous  les  résultats  de  la  comptabilité. 

Ce  registre  sera  lui-même  arrêté  provisoirement  ,‘  tous  les' 
trois  mois  , par  1 inspecteur  charge  de  la  revue  du  corps,  et 
définitivement  tous  les  ans  par  l’inspecteur  général. 

il.  Les  objets  k mettre  en  délibération  dans  les  assemblées, 
seront  proposés  par  l’officier  qui  présidera  (i).  Tous  les  mem- 
bres du  conseil  auront  néanmoins  le  droit  de  faire,  pour  le  bie  n 
de  l’administration,  toutes  les  proposition*  qu’ils  jugeront  couve-* 
nables.  Elles  seront  aussitôt  inscrites  sm  le  registre,  et  mises 
en  délibération  par  le  président  : le  conseil  pourra  les  ajourner, 
les  modifier  ou  les  rejeter  : mais  il  est  tenu  de  délibérer  sur 

chacune  d’elles,  séance  tenante,  ainsi  que  sur  toutes  celles  qui 
seront  présentées  par  le  président. 

Dans  le  cas  où  le  chef  du  corps  croira  que  la  délibération 
du  conseil  est  contraire  au  bien  du  service  , ou  à l’imérèt  par- 
ticulier du  corps  qu’il  commande,  il  pourra  la  déférer  à l’in- 
specteur aux  revues,  qui  prononcera  , s’il  y a lien  , ou  renverra 
la  question  à l'inspecteur  général , pour  la  soumettre  au  ministre. 

ia.  Le  conseil  chargera  des  différons  détails  relatifs  à l’admi- 


(i)  Des  sous-inspecteurs  ont  exii;ê,  que  lorsqu'ils  assistent  «us  délibératio-s, 
les  membres  du  conseil  fussent  en  grande  tenue  avec  hausse-col',  cela  de- 
vrait/ être  ainsi  dans  tons  les  cas.  1 - , 

(a)  Le  major,  lorsque  U*  colonel  est  présent  ne  fait  près  du  conseil  que  les 
fonctions  de  rapport^-.  ; vov.  l'art.  5 du  /wm.  5;ja. 

Fol.  IV  Q. 


[3o  LÉGISLATION  MILITAI UE  — CHAI1.  l6. 

nifctratioa  intérieure  du  corps,  les  officiers  qu  il  jugera  le;plu*  en 
état  de  les  bien  remplir,  el  il  tn  sera  fait  mention,  sur  le  re- 
gistre géuéral  des  délibérations. 

Les  olfcicrs  choisis  par  le  conseil  ne  pourront  se  refuser  de 
donner  leurs  soins  aux  détails  qui  leur  auront  été  confiés , ni  se 
dispenser,  sous  aucun  prétexte,  d’obéir  aux  ordres  du  conseil, 
qui  leur  seront  transmis  par  écrit,  par  le  secrétaire,  en  louue 

d’extrait  du  registre.  . - -,  . 

L’expédition  des  délibérations  ainsi  signee  du  secrétaire  , ser- 
vira aux  officiers  chargés  des  différons  détails,  de  l’autorisation  né- 
cessaire pour  traiter  avec  les  lournisseura;  mais,  dans  tous  les 
cas,  les  marché»  ne  seront  valables,  quaulant  qu  ils  auront  été 

ratifias  par  le  conseil  (>,)•  - ..  ,,  , . .* 

\i.  Les  officiers  supérieurs,  les  membres  du  conseil  d admini- 
stration et  le  quartier-maître,  11e  pourront , sous  quelque  prétexte 
uuc  ce  soit,  faire  des  achats,  ni  conclure  aucuu  marche  (a). 

- ,z  Le  conseil  notant  établi  que  pdur  Ja  direction  cl  la  sur- 
veillance des  détails. relatifs  à la  solde , aux  massés  et  à la  comp- 
tabilité qui  en  est  la  suite,  il  ne  pop r fia  , sous  aucun  prétexte, 
s’immiscer  dans  ce  qui  concerné  le  service  , la  police  et  la  disci- 
pline , qui  demeureront  sous  l’uutmàlé  immédiate  et  exclusive  du 

commaudanl  du  corps.  • ■ .V,,  . . 

Celui-ci',  de  son  côté , ne  pourra  rien  déterminer  seul  de  ce 
qui  est  de  la  compétence  du  conseil  , ai  rien  changer  aux  déter- 
minations que  le  conseil  aura  prises. 

T 1 t a e ... 

Dr-V ordre  à «livre  dans  Vadministation,  et  des  registres  à tenir. 

Aat.  i.*r  A V époque  où  le  présent  réglement  sera  mis  à exé- 
cution 'dans  chaque  corps , la  première  opération  du  conseil  d ad- 
ministration sera  de  constater  l'état  de  la  caisse,  de  s assurer  de 
sa  situation  active  et  passive,  et  d'en  dresser  un  wtderuiu  , 
nui  sera  signé  de  tous  les  membres  du  conseil,  pour,  les  résultats 
en  être  portés  sur-le-champ  sur  les  nouveaux  registres  suivant 
leur  destination  respective.  y 
■ \ 

['Vo^dôit  ”nt..Cdre  par  it  dispositions,  que  Us  mem^s  du  eonseil  çris 

?xr?t  airains  decx;:,r  ^ 

du  ofticîf r X marc..és  ' î]?  iî"  n rs 

véritable  par  &|er 

fondé  de  pouvoirs.  Les  inspecteurs  el  sous-.uspectvursr  doivent  se  feue 

Ute'et  UqmmUté  <£»  'étote  provenant  d/ces^mu’rdiés  ; instruction  du 
n dit'»  1806  A.  • • 
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Le  copsfil  arrêtera  en-méme-tems  la  situation , a la  même  épo- 
que , de  [habillement , armement  cl  équipement  , tant  ilç  l'homme 
que  die  cheval,  selon  les  différentes  armes,  et  celle  des  magasins 
affectés  à -chaque  partie ; et  il  en  sera  dressé  pareillement  un  état 
ou  bordereau.  *- 

Çetle  opération  se 'fera  en  présence  de  f inspecteur  aux  revues, 
s’il  est  sur  les  lieux  , ' et  il  en  signera  les  bordereaux  : s’il  est 
absent , copie  lui  en  sera  adressée,  pour  qu’il  puisse , à sa  pre- 
mière inspection  , en  vérifier  le  contenu. 

i.  Le  registre  de  caisse  sera  tenu  conformément  au  'modèle  B, 
et  sera  destiné  à enregistrer,  date  par  date,  toutes  les  recettes 
eu  deniers  provenant  de  la  solde  et  des  masses  , et  toutes  les  dé- 
penses qui  les  concerneront , en  distinguant,  dans  ces  dernières,  les 
sommes  données  en  à-compte  au  quartier-maître,  d’avec  celles 
dont  il  .aura  justifié  l’emploi. 

Ce  registre  étant  la  base  de  la  comptabilité  du  conseil  d’ad>- 
ministralion , il  sera  déposé  dans  la  caisse,  et  vérifié  et  airclé 
par  le  conseil,  aussi  .souvent  qu’il  le  jugera  convenable.. 

Indépendamment’  de  ces  vérifications,  ledit  registre  seca  provi- 
soirement arrêté  tous  les  trois  mois,  avec  récapitulation  et  état 
de  situation,  suivant  le  modèle  , et  définitivement  tous  les  ans, 
ainsi  que  le  registre  des  délibérations. 

Au  surplus,  ce  registre  ne  doit  jamais  sortir  de  la  caisse  dé- 
posée chc/,  le  commandant  du  corps  que  pour  le  morneut  où  il 
y sera  lait  des  enregistremens  (i). 

3.  Toutes  les  sommes  appartenant  au  corps,  tant  en  deniers-qu’en  • 
effets  actifs,  le  registre- de -caisse,  et  les  papiers  essentiels  à con- 
server, continueront  d êire  enfermés  dans  une  caisse  à trois  ser- 
rures , laquelle  sera  déposée  chez'  le  commandant  du  corps  (2). 

Des  trois  clefs,  il  en  demeurera  une  entre  les  mains  du.  com- 
mandant, une  en  celles  du  premier  capitaine  membre  du  con- 
seil , et  la  troisième  en  celles  du  quartier-maître. 

Ces  trois  officiers  seront  solidairement  responsables  des  fonds 
dé  posés  dans  la  Caisse,  dont  il  ne  doit  jamais  rien  sortir,  sans  une- 
délibération  expresse  du  conseil  d’administration. 

4-  U ne  pourra  être  délivré  aucuue  somme  au  quartier-maître 
par  le  payeur  de  la  guerre,  soit  par  forme  d’à-coinple,  soit  pour 
décompte  final , que  sur  des  récépissés  ou  quittances  signées  de 
tous  les  membres  du  conseil  d’administration- 
Tous  les  récépissés  ou/quittances  qui  ne  seroient  pas-  revêtus 
de  ces  signatures,  demeureront  pour  le  compte  du  payeur. 

ludépcndarnmment  de  ces  récépissés , le  quarlicr-inaiire.  sera 
muni  d’un  livret  (3^,  coté  et  paraphé  par  1 itlSpecleur  , sur  lc- 

(1)  Voy.  l'art.  9 du  num. 

(a)  L'achat  ot  {'entretien  de  celte  caisse  sont  à la  charge  de  la  masse  gé- 
nérale ; t irtul.  du  23  brumaire  an  G. 

(3j  Voy.  relativement  au  hvrel  de  solde  l'art.  20J  du  num.  Ô3"  et  l'art. 

\ 1 du  num.  jfio, 
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toutes  les  sommes  qu’il  recevra  du  payeur  de  la  guerre 
seront  inscrites  exactement  par  ledit  payeur. 

5.  Les  sommes  provenant  du /payeur  de  là  guerre,  soit  par 
à-compte  sur  la  solde  et  les  masses,  soit  pour  soldé  de  décompte  , 
seront  dé[a>sées  dans  la  caisse  eu  présence  des  offiçiers  chargé» 
des  clefs , et  l'enregistrement  en  sera  fort  sur-le-champ  par  le 
quartier  maitrc  , sur  le  registre  de  éaissp. 

Il  en  sera  de  même  de- toutes  les  recettes  particulières  qui  au- 
raient été  faites  par  le  quartiii -maître  ♦ dans  l’intervalle  d’un 
conseil  à l’autre,  la  recette  du  quartier-maître  ne  devant  jamais 
être  composée  qae  des  sommes  qui  lui  seront  remise»  directement 
par  le  conseil  d administration , conformément  k ce  qui  est  pres- 
crit par  l’article  suivant. 

6.  Le  quartier- maître  recevra  du  conseil  d'administration,  le 
premier  de  chaque  décade,  la  somme  à-peu-près  nécessaire  pour 
les  dépenses  de  la  solde  et  des  masses  pendant  la  décade.'  Ces 
différentes  sommes  formeront  la  première  colonne  de  dépense  du 
registre  de  caisse , et  la  colonne  de  recette  du  journal  général 
du  quartier-maître.. 

Les  membres  du  conseil  d’administration  seront  solidairement 
responsables  de  tonte  Sommé  excédant  les  bornes  des  besoins 
coût-ans  , - qu’ils  auraient  fait  remettre  au  quartier-maître  , ou 
qu’ils  auraient  laissée  eutre  ses  mains. 

Le  quartier-maître  ne  fera  aucun  paient  ént  à des  fournis- 
seurs, et  n’enverra  aucun  à-compte  aux  officiers  et  sous-officiers 
détachés  , sans  l’autorisation  positive  du  conseil  d’administration, 
laquelle  sera  inscrite  sur  le  registre  des  délibérations. 

Il  sera  personnellement  responsable  Je  tout  paiement  non  au-  i 
toi  isé  par  le  conseil , et  eu  outre  puni  militairement  comme  ayant 
contrevenu  aux  dispositions  des  lois. 

8.  11  est  pareillement  défendu  aux  membres  du  conseil  d’ad- 
ministration, de  prendre  aucune  délibération  pour  accorder  des 
avances  à quelques  individus  que  ce  soit , officiers  , fournisseurs 
ou  autres  , sinon  dans  les  cas  où  ils  sont  formellement  autorisés 
par  le  présent  règlement  (t) , à peine  d’en  être  solidairement 
responsables,  et  d’être  même  punis  suivant  la  rigueur  des  lois 
militaires,  pour  contravention  aux  réglcmeus. 

q.  Les  recettes  du  registre  de  caisse  seront  justifiées,  i.°  par 
le  montant  des  décomptes  au  bas  des  revues  (2^;  2.®  par  le  cer- 
tificat des  capitaines,  constatant  le  produit  dc  la  vente  des  effets 
de  linge  et  chaussure  tfos  hommes  morts  ou  désertés  dans  leur* 
compagnies  ; et  3.®  dans  les  troupes  à cheval  par  le  certificat  de 


(1)  V'ty.  l'art.  10  du  lit.  \ . 

'jj  Ces  décomptes  ue  po.ivmit,  d'après  le  mode  actuellement  suivi,  être 
cuusoiumés  que  l*m„  teins  aptes  la  vérification  de  la  comptabilité  tri- 
mestrielle, le  Uvret  seul,  sert  à justilicr  les  recettes  (bout  il  est  question. 
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la  vente  des  fumiers,  délivré  par  le  fonctionnaire  public,  eu 
présence  de-  qui  la  vente  aura  etc  faite. 

Les  dépenses  seront  justifiées  par  les  détails  énonces  au  registre- 
jonrnal  du  quartief-maitre  T et  par  les  pièces  à leur  appui. 

10.  Le  quartier-maître  tiendra  de  son  côté  un  regisue  intitulé 

journal  général,  suivant  le  modèle  C,  sur  lequel  il  portera,  jour 
par  jour , toutes  les  recettes  et  dépenses  , de  quelque  nature 
qu’elles  puissent  être.  > . 

Sa  recette  ne  sera  composée  que  des  h-rompics  qui  lui  auront 
été  remis  par  le  conseil , «4  la  dépense  le  sera  de  toutes  les  som- 
mes dont  il  aura  fait  emploi  en  vertu  des  ordres  que  le  conseil 
lui  aura  donnés.  ' . 

11.  Ce  registre  étant  destiné  à réunir  toutes  les  dépenses  de 
l’admiiiistraiioii , il  est  nécessaire  néanmoins  qu’elles  n’y  soient 

Iias  confondues,  afin  qnou  puisse  eu  tout  teins  s’en  procurer  faci- 
emrnt  le  résultat. 

A cet  .effet  , indépendamment  des  colonnes  nécessaires  pour  la 
transcription  des  détails  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  pour 
l’enregistrement  des  sommes  qui  en  seront  l’objet,  le  rrgislre  sc ra 
partagé  en  autant  de  colonnes  qifil  y a de  diudrentes  natures  de 
dépenses  , et  le  quartier-maître  aura  soin  de  porter  chaque  somme 
il  mesure  sur  la  colonne  à laquelle  la  dépense  apparli<  ndra. 

Ce  registre  sera  vérifié  tous  les  mois  par  le  conseil  d’adminis- 
tration, et  arrêté  tous  les  trois  mois,  avec  récapitulation,  par 
l'inspecteur  chargé  de  la  revue  , et  définitivement  tous  les  ans 
par  l’inspecteur  général. 

îî.  Les  recettes  de, ce  registre  seront  justifiées  par  les  articles 
du  registre  delà  caisse , ennuyant  les  sommes  délivrées  au  quarlièr- 
maîlre  par  le  conseil  d’administration  , et  les  dépenses  par  toutes 
les  pièces  cl  acquits  il  l’appui  des  détails  relatifs  b la  solde  et  aux 
différentes  masses? 

i3.  Comme  les  dépenses  de  la  massé  de  linge  et  chaussure  i)e 
peuvent  être  établies  que  sommairement  dans  le  journal  général , 
attehdù  que  les  détails  en  sont  confiés  aux  commandâns  des  cirîn- 

Pagnies(i),  le  quartier-maître  formera,  tous  Jès  trois  mois,  à 
époque  des  décomptes  , un  tableau  général , par  compagnie  , de 
la  situation  de  la  niasse  de  linge  et  chaussure,  au  moyen  des  feuilles 
détaillées  et  nominatives  que  les  capitaines  lui  en  remettront 
exactement. 

Ce  tableau  sera  tenu  conformément  au' modèle  D,  et  servira 
de  principale  pièce  à l’appui  de  la  colonne  du  linge  et  clianssuié, 
dans  le  registre  précédent. 

11  sera  soumis  au  visa  de  l’inspecteur. 

■ 4-  il  sera  tenu  en  outre,  par  le  quartier-maître 3 un  contrôle 
général  du  mouvement  intérieur  de  chaque  corps,  où  il  élabLiia, 


(1)  Vojr.  l’art.  54  du  tit.  4'  ■ . 

\ 

t 

l 
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jour  par  jour  , tonies  les  muta'liorw  qui  pourront' survenir  , tant 
eu  hommes  qu'en  chevaux  , suivant  le  modèle  E. 

C’est  d’après  ce  registre  que  le  quartier- maître  doit  former  les 
étals  nécessaires  aux  revues,  et  véritier  le  travail  des  fourriers "(i). 

11  eu  soja  fait,  tous  les  jours  , un  relevé  pour  les  comptes  à 
rendre  dfe  la  situation  du  corps.  ■ ' 

V5;  Pour  qiie  le  quartier-maître  puisse  e’tablir  avec  exactitude, 
sur  le  contrôle  précédent,  tous  les  mouvemens  qui  arriveront 
dans  le  corps,  les  fourriers  de  chaque  compagnie  seront  tenus 
de  se  rendre  chez  lui  tous  les  matins , et  de  lui  remettre  un 
état,  signé' d’eux  , des  mouvemens  survenus  la-yeille;  les  four- 
riers répondront  personnellement  des  erreurs  qu’ils  pourraient 
commettre  par  négligence  ou  autrement  (ij. 

16.  Les  signalcmens  de  tous  les  sous-oUiciers  et  soldats  qnî  com- 
posent un  corps , seront  réunis  dans  un  môme  registre  (2)  ou 
contrôle  , Coté  F.  (3). 

Chaque  homme-  y sera  désigné  par  un  mmir'ro  qu’il  conser- 
vera tant  qu’il  sera  au  corps  , et  il  portera  son  nom  de  famille 
dans  la  compagnie  , • à moins  qu’il  n’y  ait  un  autre  soldat  du 
même  nom  , auquel  cas  ou  adopterait' pour  lui  «n  nom  différent. 

A 1 égard 'toutefois  des  suppléa m admis  en  remplacement  des 
conscrits,  on  se  conformera,  pour  leur  inscription  sur  le  contrôle 
de -chaque  corps,  Jt  la  disposition  de  l’art,  12  du  titre  3 du  ré- 
glement'ilu  1,7-  ventôse  dernier  , afin  qüelon  puisse  toujours  fa- 
cilement les  connaître,  et  suivre- les  évenemeus  qui  les  concer- 
nent (4)- 


fi)  Gis  dispositions  ne  sont  point  en  harmonie  aver  les  principes  actuel- 
lement suivis.  Le  fourrier  n'a  ta  signature  d’au- Hua  pièce,  et  ne  peut 
etie  1 a, pou, aille  en  aurunt  manière:  et  l’on  pense  qu’il  faut  s'en  rap- 
porter à "ce  sujet  aux  art.  q et  10  du  tit.  \ du  nam.  \ j roi.  1.  Au  reste 
je  reeislie  dont  il  est  question  ne  sert  plus  de  bise  au  travail  des  re- 
vues, depuis  que  (a  tenue  «|es  contrôles  annuels  est  confire  au  major  , 
qui  doit  envoyer  à l’insperleur  l’état  des  mouvemens,  certifié  par  lui 
et  visé  par  le  cohnnandant  du  corps;  voy.  les  art.  |3  et  1 4 dp  nurn. 
537-i  vo'v,.  la  nntr  placée  à l'art.  3 du  fit.  suivant.  D'après  las  disposi- 
tions de  l'art.  12  du  réglement  du  |5  mars  17(72  sur  les 1 revues , l’étal 
des  mouvemens  était  ccrliüe  par  le  quartier-mai tre-trésprier  et  visé  par 
le  lieuteuant-roloiiel  chargé  des  details. 

(a)  Voy.  relativement  à la  tenue  de  ce  registre  le  nuin.  538  et  l’art.  20 
du  nu  111.  537.  ■ . 

(3)  Les  caprt-iines  de  recrutement  , doivent  anssi  faire  tenir  des  contrôles 
nominatifs  des  conscrits  diriges  sur  les  corps.  Les  contrôles  doivent  por- 
ter le  signalement  des  luimpieS  ; l’indication  de  leur  année  de  conscrip- 
tion : celle  du  canton 'OÙ  ils  ont  été  appelés;  le  n.uin.  sons  lequel  ils  sont 
portés  :ip  tableau  général  de  conscription  de  leur  départenu-ut  , et  «le 
celui  qiif  leur  sera  échu  lors  du  tirage;  res  renseigne  terris  doivent  être 

1 aussi  portés  sur  le  registre  de  sigualemens.  > 

(4)  Cet  article ‘porte , que  les  snppléaus  feront  inscrits  sur  le  contrôle  du 
corps  dans  lequel  il»  devront  servir,  sous  leurs  noms  et  prénoms  ordl- 
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Le  commandant  du  corps  tiendra  la  maiu  à ce  que  toutes  les 
variations  relatives  aux  sous-officiers  et  soldats  , y soient  notées 
exactement:  et  il  eu  sera  extrait  tous  les  mois , pour  être  adressé 
• au  ministre  de  la  guerre , 

1. °  Le  signalement  des  hommes  de  recrue; 

2. °  Celui  des  hommes  passés  d’une  compagnie  dans  une 

autre  ; ’ 

3. °  Celui  des  hommes’  montés  à de  nouveaux  grades  ; 

f\.°  Celui  des  hommes  désui  • morts  et  congédiés. 

Ce  registre  sera  comparé  à celui  tenu  par  compagnie,  par  le 
chef  de  bataillon  ou  d escadron  ( i ) , et  présenté  aux  inspecteurs 
toutes  les  fois  qu’ils  le  requerront pour  y faire  les  vérifications 
dont  ils  auront  besoin. . , 

Au  surpiiis,  il  ne  se^a  renouvelé  que  quand  celui  existant 
sera  rempli.  • • • ' 

17.  11  sera  tenu,  en  outre,  par  le  quartier-maître,  dans  le* 
troupes  h cheval  , tin  contrôle  conforme  an  modèle  G,  dans  le- 
quel il  inscrira,  compagnie  par  compagnie , le  signalement  des 
chevaux,  leur  pa,>  s , et  l'époque  de,  leur  arrive'e  au  corps. 

Le  nom  du  cheval  sera  inscrit  sur  une  labletlè  clouée  au 
râtelier.  ■ • 

» ' r ' « * v*  * 

Titre  3.m®  • • 

i * 

De  la  solde. 

Art.  i.*r  La  solde  continuera  d’être  payée  ii  l’effectif,  suivant 
les  bases  déterminées  par  la  loi  du  >3  floréal  an  h.  (2). 

Le  décompte  de  chaque  corps  et  de  chaque  individu,  ne  sera 
dressé  et  alrèlé  que  tous  les  trois  mois,  <1  après  les  revues  des 
inspecteurs;  mais  il  sera  fait  fl  chaque  officier,  sous-officiér  et 
soldat  présent,  uu  à-compte  ou  prêt,  dont  la  quotité  et  l’épo- 
que seront  déterminées  ainsi  qu’il  suit. 

2.  La  solde  des  officiers  sera  payée  du  i.*r  au  2 de  chaque 
mois  , à l’heure  qui  sera  indiquée  à l’ordre  par  1$  commandant 
du  corps.  , . ' ( . ’ ' 

Elle  ne  sera  payée  qu’aux  officiers  présens  sons  l,es  armes  ou 
détachés.  Les  premiers  signeront  à la  marge  de  l’état  qui  sera 
dressé  de  leur  solde,  mois  par  mois:  les  autres  enverront  régu- 
lièrement leurs  quittances  individuelles. 

Le  quartier-maître  portera,  mois  par  mois,  sur  son  registre-jour- 
nal C,  à la  colonne  de  la  solde,1  le  montant  de  celle  qu’il  aura 
payée  aux  officiers,  et  réservera  , pour  pièces  justificatives,  les 
états  émargés  et  les  quittances. 


naires  , niais  qu’ils  port.:rcfut  \ our  surnom  relui  du  conscrit  dont  ils 
seront  les  suppléait*  , et  .seront  mililuireinelit  désignés  par  ce  surnom, 
(i)  Avec  les  cuuuùW  annuels  tenus  par  1e  major.  - 
t2j  Nam.  4oS  vol.  Uf  i voy.  le»  tarifs.,  . . 
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3.  Le  prêt  conliuuera  d'être  fuit  exactement  tous  les  cinq  jours; 
Savoir,  les  i , 6 , 11  , ib,  ai  et  ali  de  chaque  mois  (t),  et 
aux  prcsens  sous  les  armes  seulement? 

Il  en  sera  formé  chaque  fois  un  c'tal  par  compagnie,  contenant 
sommairement  le  nombre  des  hommes  divisés  par  grade  , avec 
les  mutations,  suivant  le  modèle  n.°  i.  '*). 

Cet  étal  sera  signé  du  commandant  de  la  compagnie  et  de 
Tofficier  de  décade.  Ce  dernier  se  rendra  cite/,  le  quartici  -maître, 
à l'heure  qui  aura  été  «nuancée  à lordre  par  le  commandant  du 
corps,  et  recevra  i’argtnl  du  pièt,  ensuite  de  quoi  cet  officier, 
accompagné  du  fourrier  Ci)  , distribuera  le  prêt  aux  chefs  de 
chambrée  , à flieuie  de  la  soupe  du  malin. 

il  sera  déduit,  sur  ce  qui  revient  h lWcJipuîre  , ce  qui  aura 
été  payé  pour  les  hommes  entres  aux  hôpitaux  du  lieu  ou  exter- 
nes , morts,  congédiés,  ou  désertés  .daus  i’iutenajle  al  un  prêt  à 
l’autre. 

Le  quartier-maître  portera  dans  son  journal  général  C,  sur  le 
tnblèau  qui  y est  préparé  h cet  effet  \ le  montant  de  chaque  état 
de  pièt , au  fur  et  à mesure  des  paie  mens  effectués. 

/j.  Indépendamment  des  états  de  prêt,  le  cymmaudant  de  cha- 
que compagnie  tien  ira  une  feuille  de  subsistance  suivant  le  mo- 
dèle n.°  i.  (4). 

Çi)  Pour  autant  de  jours  fju’il  eu  reSUtra  pour  (inirle  mois, 

(i  11  sera  prvrei  lie  meut  établi  une  feuille  d«*  prêt  pour  lts  hommes  atta- 
ché* à l’étnt-ranjor. 

(3;  A>  :omp»  çiié  du  serpent- major. 

'Ou  retiui«(|ucia  , en  passant,  que  planteurs  article*  de  ce  rcgletiieut , 
fpul  mtntron  du  fourrier  pour  des  objets  qui  tout  dans  Us  attributions 
du  sergent-major.  ’ 

^ . Lors  de  la  création  du  grade  de  fourrier  qiii  parait  dater  de  l'ordou- 

nauce  du  ai  décembre  r^tia,  son  rang  fut  li.'.é  ainsi  qu'il  l’est  »v;>ur- 
d'hai,  entre  les  sergens  et  les  crpor.mx  ; scs  fbjictioh.,  etuieut  bornées 
au  détail  des  subsistances,  des  distributions  , du  logement;  et  à surveil- 
1 1er  la  propreté*  du  quartier.  L'Ordonnance  du  premier  août  17."}  et  celle 
du  19  juin  1771  rendirent  ce  grade  supérieur  à relui  île  juîi'qcnl  et  ajou- 
tèrent aux  fonctions  qui  y étaient  attaciu.es  les  autres  détails  de  la  comp- 
tabilité. • i 

L’ordonnance  rlu  aü  mars  1776  créa  ensuite  le  grade  de  sergent-major  ; 
mais  il' ne  fut  » liaigé  que'  de  surveiller  les  détails  du  service,  de1  . la 

tiolice  et  de  la  discipline  , supérieurement  au  Serge  us  ; les  détails  de 
’àilministf  uiion  rester,  ut  il  il. s le.,  ait  ri  but  ion.,  du  fourrier  dont  le  grade 
devint  intermédiaire  .entre  Ceux  de  sergent-major  et  de  • urgent. 

Le  règlement  du  8 floréal  an  8,  parut t avoir  été  basé  sur  l’ordon- 
nance du  30  juin  178S,  Relative  à Tadmiuistratiou  des  corps;  mais,  peut- 
être,  na  ton  pas  fait  attention  1ms  de  la  rédaction  de  ce  réglemeut  que 
les  attributions  cl  le  rang  des  fourriers  n’étajeut  plus  les  mêmes,  et  que 
diverses  dispositions  y avaient  depuis  apporte  de,  cliaugemens  ; voyez 
les  art.  ifi  et  18  du  num.  vol.  Il,  et  l’art.  8 titre  premieV  du  nom. 

4 j vol.  I , dout  les  dispositions  fixent  les  attributions  qui  sont  dp  ies- 
sort  de  Ton  et  de  l’gntre  grade  , voy.  aussi  l’observation  placer  à l’ai  t. 
14  et  à l’art.  ,8  dû  précédent  titre. 

< C,  modèle  u est  plue  lé  luéinc. 
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Cette  feuille  contiendra  d’abord  les  noms  de  tous  les  sous-of- 
fioiers  et  soldats,  avec  le  détail  des  mutations  qu’ils  éprouveront 
successivement  , et  des  journées  de  solde  . dues  h chacun  d’eux. 

Elle,  sera  terminée  tous  les  trois  mois  , 1 .“  par  uue  récapitula- 
tion, contenant  le  total  des  journées  par  grade  avec  le  total  des  som- 
mes dues  h chaque  grade  ; le  produit  de  la  •retenue  pour  linge  et 
chaussure,  et  pour  les  hôpitaux  du  lieu  ; et  la  demi-solde  des 
congés  roulrés  } ensuite,  le  relevé,  des 'états  de  prêt,  pour  faite 
Ja  b;  lance  des  sommes  dues  avec  celles  payées;  1°  par  le  mou- 
vement sommaire  de  la  compagnie  [tendant  les  Unis  mois;  3.°  par 
l’élut  dé  distribution  du  pain  pendant  le  même  teuis. 

11  se’ra  fait  deux  expéditions  de  celte  feuille  , qui  seront  signées 
réciproquement  du  capitaine  et  du  quarliA-maîlre  , et  serviront 
à leur  décharge  respective. 

Bans  les  troupes  a cheval , la  récapitulation  qui  doit  terminer 
cette  feuille,  indiquera  le  mouvement  sommaire  survenu  dans 
les  chevaux  pendant  le  feimestre. 

5.  Les  hommes  .revenus  de  congé,  ue  seront  compris  dans  le*, 
états  de  prêt,  que  du  jour  de  leur  retour;  et  pour  les,  faire  payer 
de  ce  qui  leur  reviendra  de  leur  demi-solde  pendant  le  teins  de 
leur  abseuce  , le  capitaine  de  chaque  compagnie  en  formera  tous 
les  m°is  un  éial  conforme  au  modèle  uum.  3,  lequel  contiendra 
le  décompte  de  la  somme  à payer  aux  hommes  revenus  de  çongé 
pendant  le  mois.  ( " 

Ces  états  seront  nominatifs,  et  désigneront  en  détail'',  les  épo- 
ques du  départ  et  du  retour  desdils  hommes  ,.  le  terns  de  leur 
absence  , et  ce  qui  leur  reviendra  net,  déduction  laite  des  feuilles 
cC hôpitaux  et  des  avances  qui'aurajen;  pu  leur  être  faites  eu  roule. 

Ces  états  seront  présentés  au  quartier-maître,  qui  vériücra  si  les 
hommes  qui  y sout  portés  , sont  revenus  à l’expiration  de  leur 
congé  (1);  et  daus  le  cas  où  ils  l’auraient  outre- passé,  sans  motif 
légitime  , il  ne  leur  sera  fait  aucun  rappel  ni  décompte,  à l’ex- 
ception de  celui  du  linge  et  chaussure. 

I -e  m ilitant  dvsdits  étals  sera  acquitté  tous  les  mois  par  le.  quar- 
tier-maître , et  porté  en  dépeuse  sur  son  journal  au  compte  dç 
la  solde.  , . ■ ■ 

o.  Tes  journées  des  hommes  aux  hôpitaux  du  lieu  seront  actjuit- 
tèes  tous  les  mois  par  le  quurtier-maitre , à raison  de  deux  tiers 
de  la  solile , sur  des  feuilles  de  retenue  , qui  lui  seront  présentées 
par  les  économes  des  hôpitaux , dans  la  première  décade  4 lu 
mois  suivant  (u)  ' 


(1)  Ces  «JisposiHo'is  sont  inutiles:  les  mouvemens  actuellement  enregistrés 
pur  te' major  et  communiqués  au  sous-inspecteur  déterminent  les  dioit» 
de  chaqu.  homme. 

(2)  La  dépense  des  journées  de  traitement,  des  militaires  admis  d*ris  les 

les  hôpitaux  est  en,  totalité  à la  charge  de  la  masse  des  hôpitaux  vu  y. 

l’art.  j35  du  num.  637. 

i 
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Te  qudrtiermaitre  portera  sur  son  journal  , au  compte  de  la 
solde,  le  montant  des  journées  acquittées. 

■q.  Los  hommes  aux  hôpitaux  externes  ne  seront  compris  dans 
Ici  revues  de  i in^jccteur , pur  le  décompte  de  leur  solde,  que 
jusqu'au  jour  de  leur  départ  p<iur  les  -hôpitaux  exclusivement. 

' Ceux  revenus  des  hôpitaux,  seront  payés  dp  lendemain  de  leur 
retour. 

Jl  sera  pareillement  expédié  des  feuilles  de  retenue , pour  acquit- 
ter les  journées  des  hommes  aux  hôpitaux  externes  ; et  ces  feuilles 
ne  comprendront  également  en  retenue,  que  les  deux  tiers  de  la 
solde  affectée  h chaque  sous-officier  et  ; soldat  (1}  de  toute  arme. 
Il  sera  l’ait  rappel  du  tiers  restau, t sur  la  ‘revue  de  solde  , peur 
le  décompte  en  être  lîiit  à chaque  homme  4 au  prêt  qui  suivra 
l'époque  de  sa  rentrée  , déduction  laite  «le  la  retenue  du  linge  et 
chaussure,  qui  doit  être  versée  à la  masse  ( ?.). 

Ces'  feuilles  seront  conformes  au  modèle  mtrn.  4 1 elles  seront 
acquittées  sur  les  lieux  , et  envoyées  aupajeur'dé  la  division  dans 
laquelle  le -corps  seèa  stationné à Ceffel  d’étre  emplo,  écs  dans 
le  premier  décompte.  • 

F..a  hautexpaie  du  caporal-tambour*,  Attaché  h l’état-major,  et 
celle  des  tambours  des  compagnies,  qui  est  destinée  à l’entrcti  u 
de  leurs  caisses,  ne  seront  point  Sujettes  h la  retenue  pour  jour- 
nées d'hôpitaux  , et  le  rappel  en  sera  lait  à leur  retour  , dans 
la  première  revue  (3):  * • 

Il  sera  d\nréme  expédié  des  feuilles  de  retenue , pour  les  jour- 
nées que  des  officiers  auraient  passées  aux  hôpitaux  ; savoir: 
Pour  celles  des  sdUs-lieiitemms,  un  franc  vingt-cinq  centimes  j 
Pour  colles  des  lii-utenans , un^franc  cinquante  Centimes: 

Pour  celles  des  capitaines  , deux  francs  ; 

Et  pour  celles  des  grades  supérieurs  , trois  francs  (3). 

8.  Les  hommes  allant  aux  hôpitaux  externes  , ou  qui  en  re- 
viendront, recevront  cjnime  centimes  par  lieue  de  poste  , pour 
•dos  mettre  en  état  de  faire  leur  route  jff)- 

Ce  secours  leur  sera  avancé  par  le  payeur  du  lieu  , sur  les 
mandats  du  commissaire  des  guerres , ou  , en  son  absence  , du 
sous-préfet  ; et  il  en  sera  tenu  note,  tant  sur  leur  billets  de  sor- 
tie d'Hôpi taux  que  sur  leur  cartouche. 

Si  Poil  fournit  anxdils  hommes  des  effets  de  petit  équipement 
dont  ils  se  trouveraient  avoir  besoin  , il  sera  tenu  , comme  ci- 
dftsus , note  du  prix  de  ces  effets,  tant  sur  le  billet  de  sortie, 
que  sur  la  cartouche  desdits  hommes , afin  que  la  retenue  puisse 


(1)  Yoyex  la  note  placée  à l’art.  6.  \ r , \ 

(a)  Les  hommes  qui  levieuticut  des  hôpitaux  ne  sont  plus  rappelés  que 
de  la  retenue  du  linge  et  chaussure;  voy . le  hum»  t\\^t  vol.  111. 

(3)  Voy.  lds  tarif*  de  solde 

(4)  Lers-même  qu’ils  Sauraient  qu’une  journée  de  ipa relie  à parcourir  pour 
arriver  à l'hôpital  ou  pour  rentrer  au  corps.  \ 
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en  être* -opérée  sur  eux,  à leur  reloue  au  c*rps , ces  effet*  devant 
être  à leur  compte.  >'  • • , 

Les  commissaires  des  guerres  el  les  sous-prefets  auront  l’atten- 
tion de  ne  de’livrçr  leurs  mandais  que' dune  sons-prélecture  à 
l’autre',. -c’est-à-dire  , à la  plus  prochaine  où  il  se  trouvera  un 
payeur  (i J.  . ' . . , • 

Chaque  mandat  sera  individuel  ; et  le  sous  officier  ou  soldat 
qui  en  sera-  porteur  , sera  tenu  de  l’acquitter  par  sa  signature  , 
ou  par  sa  marque  faite  «ni  prés-nce  de  témoin.  ' 

Les  commissaires  des  guerres  et  les  sous-préfets  tiendront  utf 
registre  exact  «les  mandats  qu’ils  auront  délivrés,  soit  pour  argent 
soit  pour  effet  : et  ils  eu  formeront  tous  les  mois  un  relevé , qu  ils" 
enverront  à chacun  des  corps  auxquels  appartiendront  les  .hommes 
à qui  les  mandats  auront  été  délivrés  f<xj.  , 

Les  quinze  centimes  par  lieue  ne  seront  point  donnés  aux  hom- 
mes absens  par  congés,  qui  seraient  entrés  aux  liApîtaux  exter- 
nes; et  si  , par  nécessité,  on  avait  été  obligé  de  leur  faire  quel- 
ques avances  à cet  égard  , elles  seraient  à 'leur,  compte  en  totalité. 

Pour  opérer  ces  différentes  retenues,  il  sera  tonné  des  borde- 
reaux conformes  au  modèle  n.°  5,  par  les  divers  payeurs  qui  au-» 
ront  fait  les  avances,  soit  île  1 argent  , soit  des  etf  ts;  et  ces 
bordereaux  , toujours  distingués  dés  feuilles  de  retenue  , seront 
envoyés  au  payeur  de  la  division  on  le  corps  sera  remplacé , 
pour  être  employés  dans  le' premier  décompte  (3 ).  • y ’ 

f).  Aussitôt  que  les  feuilles  de  retenue  , pour  journées  d'hôpi- 
taux externes  , auront  été  remises  au  conseil  d’iidministratiqn  , 
le  quartier- maître  en  fera  la  vérification  et  le  dépouillement , 
h l’effet  de.  reconnaître -si  les  hommes  y portés  font  réellement 
partie  du  corps  s et  s*  la  retenue  est  bien  exercée. 

Lorsque  tous  tes  articles  de  la  fouille  en  retenue  auront  été 
reconnus  justes  et  admissibles,  le  quartier- maître  fera  approuver  la' 
fouille  par  le  conseil  d’administration  ; il  la  portera  ensuite  en 
recette  et  dépense  sur  le  registre  de  caisse  , pour  être,  employée 
dans  la  revue  du  trimestre.  . 

Si  la  feuille  entière  est  reconnue  fautive  et  don  recevable,  le 


(l) 'L’art.  i3a  (lu  décret  du  aâ  gérai,  art  1.3, -porte,  qu’il  ne  sera -fourni 
aucun  ri  Ici , de  qu.  Iqur  nature  qu'il  puisse  t’iTe  . qj'e  par  les  ordr.-s  1rs 
commissaires  des  guerres;  et  que  les  lioinuies  qui  se  seraient  écart -s  de 
l’itiuéraire  tracé  par  leurs  feuilles  de  -roule,  ne  pourront  pielctidie  à 
Celte  faveur. 

(a)  Les  cartouches  , billets  de  sortie  des  hôpitaux  , ou  certificats  des. hom- 
mes cpti  rentreront  de  semestre , seront  remis  P le.vlem.iiu  -le  leu  arri- 
vée, par  le  sergent-major  de  leur  compagnie  au  quartier  maître  trésorier, 
qui  les  examinera  et  portera  sur  le  registre  îles  mutations  l'époque  de 
leur  rentrée,  ainsi  que  les  secours  qu’ils  auront  reçus  pendant  |et|r  ab- 
sence: lit..  3 art.  l i du  réglement  cju  premier  junvirr  i"jÿx.  > 

(3)  Ces  bordereaux  doivent  être  envoyés  au  ministre;  voy,  à ce  sujet  fait. 
i33  du  décret  du  u3  germinal  an  i3  sium.  53”. 
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conseil  d'administratio#  y inscrira  les  motifs  de  son  refus,  et 
la  fera  rendre  au  payeur.  f 

S’il  n’y  a dans  la  même  feuille  que  quelques  articles  à refu- 
ser, le  conseil  d’administration  gardera  la  feuille  , pour  être  em- 
ployée comme  ci  dessus,  par  rapport  aux  articles  admissibles  , 
et  il  fera  dresser  un. extrait  authentique  des  articles  refusés,  au 
bas  duquel  seront  inscrits  les  motifs  de  son  relus;  cet  extrait  , 
signé  du  conseil,  sera  remis  au  payeur  (i)  et  vaudra,  pour  sa 
décharge  , comme  si  c’clait  la  feuille  elle-même. 

10.  Aussitôt  que  les  bordereaux  dV.vauces  pour  argent  ou  effets 
donnés,  seront  parveuiis  au  conseil  d administration , il  les  fera 
vérifier  et  dépouiller  par  le  qujitier-mâilre , ii  l'effet  de  recon- 
naître 1’  xistcucc  des  hommes , et  si  les  avances  soûl  k la  charge 
de  |a  république,  ou  de  ceux  qui  les  ont  reçues. 

Lorsque  tous  les  articles  du  bordereau  seront  reconnus  appar- 
tenir k des  hommes  dépendons  du  corps,  le  conseil  d’administra- 
tion fera  extrade  les  sommes  au  compte  de  l’étal,  (a J c’est-k- 
' dire,  les  quinze  centimes,  par  lieue  délivrés  aux  hommes  allant 
aux  hôpitaux  externes,  ou  qui  en  seront  revenus.  Ces  sommes 
seront  portée»  «en  recette  et  dépense  sur  le  registre  de  caisse , 
et  employées  dans  la  revue  du  trimestre. 

• Les  sommes  provenant  des  effets  donnés , soit  aux  hommes 
allant  ou,  reveua ut  des  hôpitaux,  soit  k ceux  -ebsenspar  congé, 
• qjii  seraient  entrés  <Jaus  les  hôpitaux  externes,  et  les  quinze  cen- 
times par  lieue,  qup  ces  derniers  auraient  touchés  , seront  por- 
tés au  compte  desdits  hommes. 

Si  le  bordereau  tout  entier  se  trouve  étranger  au  corps  , et 
dans  Je  cas  d être  refusé  , le  Conseil  d’administration  y inscrira 
les  motils  de  son  refus  et  le  fera  rendre  au  paypur. 

S’il  ne  se  trouve  dans  le  même  bordereau  que  quelques  arti- 
cles k refuser,  il  en  sera  usé  de  même  que  pour  les  feuilles  de 
retenue  des  hôpitaux  externes  qui  seront  dans  le  même  cas,  sui- 
vant 1 article  précédent.  > - e 

iv-  l’our  - faciliter  l’exécution  deg  dispositions  qui  précèdent, 
le  quartier-maître  tiendra  nu  cahier  de  dépouillement  des  feuilles 
de-  retenue  'et  des  bordera ux  d’avances,  conforme  au  modèle 
numéro  6 (3)., 

A la  revue  de  trimestre , il  formera  , par  relevé  dudit  ca- 
hier, un  étal  des  lépouillernPns  qu’il  aura  faits  pendant  les  trois 
mois  précédons , pqur  être  présenté  à l'inspecteur,  avec  les  feuil- 
. les  et  bordereaux  à l’appui, suivant  le  modèle  num.  7. 


(1)  Ces  bordereaux  uc  souf  plus  rendus  au  payeup.  Les  corps  en  sont  cré- 
dités sur  lis  revues.  , 

( 1)  Ce  qui  est  au  compte  de  l’état  n’est  plus  imputé  aux  corps. 

(3)  La  teuur  de  ce  registre  n’est  plus  de  la  même  importance  depuis  que 
l’on  léimpute  plus  aux  cotps  que  les  articles  don*  la  retcuue  doit  elie 
iiunii’dialoment  faite  aux  liomuics  et  portée  à leur  compte  particulier, 
l' ins  truc,  du  uS  déc.  num.  5ôo  i*’en  fuit  pas  minlinn. 
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L’insp^rtcur  emploiera  dans  les  revues  les  articles  qui  devront 
y êire  compris,  ensuite  de  quoi  il  bâlonnera  les  feuiiles  et  bor- 
dereaux , qui  demeureront  pendant  un  an  dans  les  archives  dn 
corps  • 

12.  Pour  prévenir  les  abus  qui  naissent  des  avances  et  des  ef- 
fets donnés  trop  légèrement  aux  soldats  d<‘  passage,  ainsi  que 
de  leur  admission  trop  tacile  dans  les  hôpitaux  , il  est  expressé- 
ment défendu  aux  commissaires  des  guerres  et  à tous  autres  (1) 
de  faire  fournit  de  l’argent  ou  des  effets  à aucun  soldat  en  route» 
de  quelque  arme  qu'il  soit»  et  à tous  économes»  administrateurs 
des  hôpitaux  militaires  ou  de  charité»  de  les  admettre  dans  h s- 
dits  hôpitaux  » à moins  qu’ils  ne  soient  porteurs  d’une  cartouche 
de  congé  limité  p ceux  qui  ont  des  congés  absolus  ne  devant 
plus  rien  recevoir»  sous  aucun  prétexte  » à l’exception  des  soldats 
réformés,  auxquels  il  sera  donné  quinïe  centimes  par  lieue, 
pour  se  rendre  dans  le  lieu  de  leur  retraite  (a). 

Toutes  les  avancestfut  effets  délivrés  aux  soldats  porteurs  da 
cartouches  de  congé  limité  , aiusi  que  les  journées  que  lesdits 
hommes  auraient  passées  aux  hôpitaux  , seront  exactement  in- 
scrits sur  les  cartouches.  Les  bordereaux  d’avances j ou  1rs  feuil- 
les de  journées  , dont  le  moulant  ne  se  trouverait  pas  porté  au 
dos  des  cartouches,  seront  refusés  par  les  corps,  ou,  en  cas 
qu’ils  aient  été  payés  avant  le  retour  desdits  hommes , > la  répé- 
tition en  seia  faite  J»  la  charge  de  ceux  qui  a tuaient  coutrevenu 
à la  présente  disposition.  _ . 

i 3 Les  indemnités  qui  seront  payées  au  corps  pour  leur  tenir 
lieu  d'étape  , pendant  les  routes  qu’ils  feront  dans  l’intérieur , 
seront  employées  dans  les  revues  comme  supplément'  de  solde , et 
portées  tant  en  rra  tte  qu'en  dépense  , sur  le  registre  de  caisse  , 
et  en  dépense , sur  le  journal  gén.  , au  compte  de  la  solde  (S}. 

î j.  La  liquidation  de  tous  les  décomptes  sera  faite  en  double 
par  les  payeurs , d’après  les  revues  des  inspecteurs , et  suivant 
le  modèle  annexé  au  réglement  concernant  les  revues  ; . et  il  ers 
Sera  délivré  aux  différons  corps  de  troupe , au  dos  de  l’extrait 
de  revue  , un  double  signé  desdits  payeurs  (4)-  • 

t5.  Les  revues  des  inspecteurs  et  l’ampliation  du  décompte  , 

Signé  du  paj  eur,  • devant  servir  de  premières  pièces  justificati- 
ves de  la  recette  des  fonds  confiés  au  conseil  d’administration  de 
chaque  corps,  ces  pièces  seront  produites  au  conseil  par  le  quar- 
tier-maître , lors  de  la  vérification  des  dépenses  de  solde , et  le  • 


(î)  Vojr.  la  iiftte  placée  à l’art.  8 4 e paragraphe  du  présent  tit. 

(2.J  Les  hommes  réformés  peuvent  enrore  «Ire  admis  à l'hôpital  ; vo y,  la  \ 
note  placée  à l’art.  36  du  num.  5i5. 

(3)  Le  s u m dé  ni  eut  d'étape  étant  réuni  à la  solde  ; ces  dispositions  de- 
-vu  mien  l inutiles,  vo  y.  le  num.  iji5  vol.  111. 
f4;  Voy..x^  ce  Sujet  les  notes  placées  aux  nrt.  ^3  et  cï4  dtk  num . 537- 
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quartier-maître  présentera  en  outre  , à l’appui  de  son  registre  , 
i.°  Les  états  émargés  de  la  solde  des  officiers  J 1 

3.“  Les  étals  de  prêt  du  n."  l’.j 

3. °  Les  feuilles  de  subsistance  n,°  a ; 

4. °  Le  registre  de  linge  et  chaussure  F ; 

5. °  Les  décomptes  de  soldp  pajés  aux  hommes  revenus  de 

«ongé , n.° . 3 ; 1 • 

6.  Et  finalement  les  fcilles  de  retenues  pour  Journées  d' hôpi- 
taux et  les  bordereaux  d’a'auces,  tant  en  argent  qu'en  effets, 
acquittés  eu  vertu  des  articles  7 , b,  9,  10  et  u du  présent  titre. 

Titre  4‘“*  ‘ 

Des  fh nsses  (t). 

te  % 

Art.  i.*r  le*  conseils  d'administration  des  corps  sont  charge’s 
de  diriger  les  fonds  des  masse  d'entretien , -et  de  linge  et  chaus- 
sure , établies  par  la  loi  du  36  fructido^pir  7 (•). j ; 

Les  masses  de  boulangerie  , des  fourrages,  des  étapes,  du  chauf- 
fage , du  logeaient  , .des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  du  grand 
équipejnent , et  celle"  des '-remontes,  établies  par  la  même  loi, 
demeurent  provisoirement  à la  disposition  du  ministre  de  la  guer- 
re , qui  fera  pourvoir  à l’objet  de  |eur  destination  (3). 

Il  sera  néanmoins  prélevé,  conformément  à la.  même  loi , ainsi 
qu’il  sera  réglé  ci-après,  sur  la  masse  destinée  à la  remonte  des 
troupes  à cheval  t la  somiue  nécessaire  pour  le  ferrage  , les  îné- 
dicanjeus  , et  autres  dépenses  particulières  relatives  aux  chevaux. 

Cette  somme  portera  le  nom  de  masse  de  ferrage. et  médicamens 
et  sera  pareillement  confiée  à l’admiuistratiou  des  conseils  dans  les 
corps  à cheval  (J). 

2.  Les  masses  d'entretien  et  de  ferrage  f seront  comprises  dans 
lés  revues  des  inspecteurs  , à compter  du  i.*r  germinal  (J). 


( 1 ) tout  ce  <|ire  renferme  ce  titre,  à l’exception  néanmoins  des  dispositions 

relatives  À la  masse  de  linge  et  chuos.ufe  , se  trouve  dans  le  réglement 
duiofév  1806  nuirr.  ^tiC, avec  les  modification?  <jui  sput  la  suite  des  clian- 
genieos  q*ic  j’  administration  militaire  a éprouvés  ; ou  devra  par  cousé- 
q*Ki»t  recourir  de  préférence  à ‘ce  dernier  règlement,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’habilleiiient  et  l'équipement  de  l’iidmine , lé  harnachement 
et  -fe  rrage  des  ciirvaus  , larmaucut  et  les  dépenses  communes.  / 

(2)  ISum.  4Î}7. 

^3)  Les  masses  des  remontes,  du  chauffage,  ainsi  que  celle  de  l'habille- 
ment et.  du  grand  équipement  à laquelle  est  réuuie  la  masse  d’eutictieu, 
ont  depuis  été- confiées  «à  l’aigu  imstniüon  des  Corps;  vo  y.  les  troisième  , 
Quatrième  et  septième  sections  du  chap.  i 4 celle  de*  fourrages  dont  les 
corps  avaient  pareillement  etc  chargés,  est  de  iiouveau  passée  sous  l’ad- 
nuuisLration  du  ministre  directeur;  voy*- la  sixième  section  du  meme 
chap . vu H llî. 

(4)  Cette  masse  porte  aujourd’hui  le  nom  de  masse  da  hartiaclumcnt  et 
.ferrage,  elle  forme  une  division  de  la  niasse  d'habillement  •;  \oy.  le 

nom.  *'of.  11L  -, 

(5)  V oy.  les  première  et  seconde  sections  tit.  3 du  muni.  53t. 
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La  masse  de  linge  et  chaussure  , devant  se  former  par  retenue  , 
sur  la  solde  . sera  payée  avec  le  montant  de  la  solde  , à l’eilec1- 
tif  des  hommes  compris  dans  les  revues. 

Masse  d'entretien. 

3.  La  masse  d' entretien  est  fixée  par  la  loi  du  16  fructidor 
an  7 , pour  les  différentes  armes  j savoir  : 

Pour  chacfie  sous-officier  et  soldat  d'infanterie  de  ligne  et 
vétérans  nationaux  , par  an  à , 8.f  oo.e  y pour  ceux  d'artillerie 
il  pied , ouvriers , mineurs,  sapeurs  , pontonniers  et  tmin  d'artil- 
lerie, 8.f  5».c  y pour  ceux  d'infanterie  le’gère  à q.c  oo.c  y pour 
ceux  de  cavalerie  et  dragons  i3.f  îo.c  y pour  ceux  de  chasseurs, 
hussards  et  artillerie- à cheval,  à 12/  aor. 

Cette  masse  sera  parée  au  complet  des  corps.  Les  fonds  de 
la  masse  s’accroîtront  du  produit  de  ce  qui  restera  à la  masse  du 
linge  et  chaussure  des  soldats  morts,  désertés  (1),  ou  qui  ob- 
tiendront des  conge's  absolns  étant  chez  eux.  y 

Les  soldats  n’auront  droit  k aucun  décompte  sur  la  masse  d’en- 
tretien. ” v--'  • . 

4.  Ladite  masse  sera  chargée  de  la  dépense  relative  aux  ob- 
jet» ci-après  ; savoir  : 

La  confection  des  effets  d’habillement  et  d’équipement  ; les 
réparations  desdils  effets)'  les  réparations  de  ' larnitmcnt  ; -les 
frais  de  bureau  et  autres  dépense^  communes 

La  première  ‘fourniture  d’effets  de  petit  équipement  à faire 
k chaque  homme  k son  arrivée  au  corps  (i)‘j 

Plus,  les  épaulettes  d’adjudant  j les  galons  pour  marque  dis- 
tinctive des  sons-officiets  ; ceu*  des  musiciens  ; les  épaulettes  de 
grenadier;  les  pompons  pour  chapeaux  et  cocardes;  les  plumet  s j 
et  généralement  tous  les  cordonnets  et  autres  agrémeus  pour  les 
uniformes  des  troupes  légères  (3)  ; 

Habillement  et  éi/uipemmt  de  l’homme  tet  du  che\,al. 

5.  Le  conseil  d’administration,  dans  les  corps  d’infanterie,  nom- 
mera un  capitaine  , pour  être  chargé  en  chef  du  détail  de'  la 
confection  et  réparation  de  l’habillement  et  équipement  ,.et  des 
fournitures  d’etfets  de  petit  équipement , qui  seront  faites  k cha- 
que homme  k son  arrivée  au  corps,  ainsi  que  des  réparations  de 


fi)  Voy.  les  art.  5â  et  (îi  du  num.  466  et  l’art.  17  rit.  5 de  ce  reglement. 

(1)  La  retenue  qui  sera  faite  sur  lu  solde  11e  devant  servir qu'A  l’entretien 
et  au  remplacement  desdits  etlels  art.  iO  de  la  loi  du  ’ifi  J'reclid.  un  7 
447-  O"  accorde  actuellement  à titre  de  supplément  (me  souiTtu: 
de  4o  fr.  pour  subvenir  aux  dépenses  de  celte  première  mise;  voy.  le 
num.  477  eer.  III. 

(3:  BetaiiVemeul  aux  dépenses  qui  sont  à la  charge  de  la  ruasse  d’habiL- 
icmeul  ; voy.^le  tarif  uum.  3t). 
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l'armement,  et  de  veiller,  sous  les  ordres  du  cortsril  d’admfnî- 
siralion  , h tous  les  objets  qùi  y sont  relatifs  (i). 

Ce  capi  taille  sera  autorise'  h choisir  lui-rnème  deux  autres  of- 
ficiers, [tour  être  employés  sous  lui , l’un  à suivie  les  détails  par- 
ticuliers de  la  confection  et  distribution  de  1 habillement  et  des 
effets  de  linge  et  chaussure,  l’autre  à suivre  les  détails  de  l’é- 
quipement  eide  l’armement:  il  les  présentera  au  conseil  d’ad- 
ministration , qui  pourra  les  agréer  , ou  lui  prescrire  d’en  pré- 
senter d’autres;  mais , dans  tous  les  cas  , le  capitaine  demeurera 
toujours  seul  responsable  des  détails  qui  lui  auront  été  confiés 
par  le  conseil , en  vertu  d une  délibération  prise  à cet  effet,  dans 
laquelle  scs  adjoints  seront  conqu  is  , et  dont  il  lui  sera  délivré 
copie  (2). 

Dans  les  troupes  !i  cheval , le  conseil  d’administration  nommera 
pateillemeul  1111  capitaine,  pour  être  chargé  en  chef  de  l'habil- 
lement neuf,  et  des  réparations  des  effets  du  petit  équipement  à 
fournir  aux  hommes  arr  ivant  aux  corps  . du  grand  équipement 
de  l’hemmp  et  du  cheval,  et  de  larmemcnt. 

Ce  capitaine  's’adjoindra,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  de  l’a- 
gi'e'rueiit  du  conseil,  deux  "officiers  à son  choix,  pour  être  char- 
gés , sous  lui;  l’un  de  l’équipement,  harnachement  et  armement, 
l’autre  -de  fVmploi  de  la  massé  de  ferrage  et  mcdicaincus,  le  ca- 


(1)  Ces  articles  et  les  soi  vans  jusqu'au  uuin.  12  sont  reproluits  dans  le 
règlement  du  10  lévrier  180I)  avec  quelques  modifications. 

(2)  On  observera  , relativement  à ces  articles,  que  depuis  la  création  d'unu 
compagnie  de  dépôt  dans  chacun  des  corps  de  l'artillerie  et  du  gt'uits 
( voy . p 'gfs  (io  et  25p  du  1 W.  Il  ) , le  capitaine  commandant  cette  com- 
pagnie . eu  1 officier  qui  doit  y ctre  attaché,  est  en  même  teins  ehaigii 
de  l'habillement 

Bien  souvent  il  ne  sc  trouve  au  dépôt , aurqu  lieutenant  pour  lui  ser- 
vir d'adjoint;  de  sorte  qu'il  est  A la  lois  rharué,  seul,  des  details  de 
l'habiltcracut  et  dfS  l'administration  , de  la  police  et  de  l'instruction  , 
d’une  compagnie , dont  l'effectif,  quejqiu  fois  au  dessus  de  celui  d'un 
bitlaiiloii , est  toujours  composé  de  recrues,  qui  «demi ftxlent  beaucoup 
de  soins  et  de  surveillance;  et  si  l’on  ajoute  que  les  mouvement  conti- 
nuels , qu’il  y a parmi  les  lioinm  s de  cette  compagnie  , donnent  un 
ouvrage  infini  , on  reconnaîtra  qu'il  est  bien  difficile  nue  le  même  offi- 
cier puisse , scuL,  suffire  à l«i  fois  au  commandement  afc  la  coin  j>agnie 
de  dépôt  et  à l'administration  de  l’ habille  ment  : dont  les  détail*  loin 
d’être  moins  nombreux  que  lors  de  la  publication  de ‘l’arrêté  du  8 fio- 
réat  , sont  au  contraire  beaucoup  plus  étendus:  les  corps  ayant  aujour- 
d’hui l'administration  entière  de  l'habillement,  tandis  qu’alors  ils  étaient 
seulement  chargés  de  l’entretien.  J > ' 

Il  serait  donc  à désirer  que  clans  les, corps  de  l'artillerie  et  du  génie, 
l’on  rut  A ajouter  au  cadre  les  officiers  d ; la  compagnie  de  dépôt,  deux 
lieu  te  u a ns  qui  pourraient  à la  fois  être  1rs. adjoints  du  capitaine  de  l'ha- 
billement, se  former  sous  lui  aux  détails  de  cette  paitie  importante  do 
. l’administration  des  corps,  et  l’y  remplacer  lorsque  cet  officier  serait  ap- 
pelé à de  tiouvelh  5 fonctions:  et  d’un -.autre  côté  le  soulager  dans  les 
soins  «t  la  surveillance  que  demande  la  compagnie  de  dépôt. 
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pilaine  d mourant  toujours  seul  responsable  , envers  le  conseil  , 
Je  oes  didéreus  details. 

6.  Le  capitalise  chargé  de  l’hahiljgment  et  équipement  dans  les 
corps  d'infanterie,  tiendra  un  registre,  suivant  le  modèle  n.°  8, 
dans  lequel  seront  inscrites  toutes  les  étoiles  et  autres  icurriitu-» 
l es  entrées  en  magasin , ou  qui  en  seront  sonies  pour  les  con- 
fections et  réparations  de  l'habillement. 

Une  partie  de  ce  registre  sera  réservée  pour  l'enregistrement 
des  objets  de  petit  équipement  à fournir  à chaque  recrue  Tn 
arrivant  au  cotps  , et  pour  l'armement  ; il  sera  tenu  , dans  les 
troupes  à cheval , un  registre  dans  lu  même  forme  , pour  y réu- 
nir aux  détails  ci-dessus,  toutes  les  parties  de  l’équipement  de 
l’hormrfe  et  du  cheval , par  l’addition  du  nombre  de  colonnes 
nécessaires  à,  leur  établissement;  on  y réunira  également  tous 
les  objets  appartenais  à la  masse  du  ferrage* 

7.  Le  capitaine  apportera  , h l’appui  de  son  registre  , et  du 
compte  qu’il  rendra  de  sa  gestion  , i état  des  remplatrinens  neufs 
arrêtés  par  le  ministre  chaque  année,  dont  il  sera  fait- mention 
ci-après  , ainsi  que  l’état  des  hommes  de  nouvelle  levée  ; il  y 
joindra  les  marchés,  factures,  quittances  de  marchands,  bordereaux 
de  fournitures,  lettres  de  voiture  et  autres  pièces  jtfclificatives. 

8.  L’oflicier  chargé  du  détail  particulier  de  1 habillement  , et 
des  effets  de  linge  et  chaussure,  sous  les  ordres  du  capitaine, 
tiendra  un  journal  de  recette  et  dépi  i;^e  en  effets  , de  tons  les 
effets  d’hahillcmenl  et  de  linge  et  chaussure  qui  entreront  au 
magasin,  et  qui  en  sortiront  , pour  être  distribués  aux  sous-olli- 
ciers  et  soldats. 

Ce  journal  sera  couforme  au  modèle  num.  9,  cl  servira  de 
contrôle  au  registre  général  du  capitaine. 

9.  L’officier  pareillement  chargé,  sou,  les  ordres  du  capitaine, 
des  détails  particuliers  «le  l'équipement  et  armement,  daus  les 
corps  d’infanterie,  à quoi  sera  joint  le  harnachement  dans  le» 
troupes  à cheval,  tiendra  un  semblable  journal,  conforme  au 
modèle  11upi.no,  four  y établir  la  recette  et  la  dépense  en 
effets  d'équipement,  harnachement  et  armement,  qui  entreront 
eu  magasin  , ou  qui  seront  délivrés  aux  compagnies. 

10.  Le  quartier-maître  inscrira  chaque  fois,  sur  son  registre- 
journal  général , les  sommes  qn’il  aura  payées,  par  lès  ordres 
du  conseil  , sur  la  demande  de  l’officier  chargé  en  chef  des  dif- 
fércus  détails,  soit  aux  fournisseurs,  pour  effets  reçus,  sait  aux 
maîtres-ouvriers  , pour  h-compte  on  pour  solde  des  façon  ^ou 
réparations  : mais  cet  officier  tiendra  note  pat-devers  lui  ddjBà- 
comptes  donnés,  sur  sa  demande,  soit  aux  fournisseurs,  sqk  aux 
maîtres-ouvriers  , afin  de  pouvoir  les  porter  en  déduction  bans  le 
décompte  ultérieur  qui  sera  fait  aux  uns  et  aux  autres pour 
le  paiement  de  leurs  mémoires  respectifs. 

11.  La  fourniture  des  étoiles  et  marchandises  nécessaires  à 
l'habillement,  au  grand  équipement  de»  hommes  , et  au  hanta* 
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chôment  des  chevaux  , sera  faite  aux  corps  de  toute  arme,  pour 
lnn  8,  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  au  moyen  de 
la  masse  d’habillement  el  équipement  établie  pour  chaque  arme, 
par  la  loi  du  26  fructidor  an  7 (1^,  et  laissée  à sa  disposition. 
Le  conseil  d’administration  ne  sera  chargé  que  de  l’emploi  de 
ces  matières  , et  de  la  confection  des  effets  dont  la  dépense  doit 
cire  supportée  par  la  masse  d’entretien  établie  par  la  même  loi  , 
et  qui  est  mise  à la  disposition  de  chaque  corps. 

11  se  conformera,  pour  la  confection  des  effets  d’habillement, 
aux  prix  fixés  pour  les  façons,  par  le  tarif  qui  sera  arrêté  par 
le  ministre  (1). 

Lorsque  les  corps  recevront  des  parties  d'habillement  , d’équi- 
pement ou' de  harnachement  confectionnées,  le  prix  des  façons 
leur  en  sera  retenti  sur  le  compte  de  la  niasse  d’entretien. 

12.  Les  capitaines  formeront  l’état  des  hommes  qui  devront 

êtve  habillés  à neuf.  • 

Ils  feront  pareillement  lVxaraen  de  l’équipement  de  l’homme 
dans  l’infanterie,  et  de  l'homme  et  du  cheval  dans  la  cavalerie, 
ainsi  que  des  réparations,  tant  de  l’habillement  que  de  l'équipe- 
ment, afin,  d'indiquer  les  besoins  de  leur  Compagnie  à cet  égard. 

13.  Les  remplacerions  de  l’habillement  ueuf,  et  de  l’équipe- 
ment de  l’homme  et  du  cheval , se  feront  dans  les  proportions 
prescrites  par  la  loi  du  a fructidor  an  2,  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait 
été  auti  eurent  ordonné  (3). 

14.  Eu  conséquence  de  la  disposition  qui  précède,  chaque  ca- 
pitaine formera,  daus  le  courant  du  mois  de  prairial,  sur  une 
icuille  conforme  au  modelé  u.°  12,  l’état  de  situation  de  toutes 
les  parties  de  l’habillement,  équipement  et  armement  de  la  com- 
pagnie, où  il  établira  colles  dont  le  remplacement  devra  se  faire 
dans  l’année  suivante. 

Dans  les  troupes  à cheval,  chaque  capitaine  formera  un  pareil 
état  de  toutes  les  parties  de  l’équipement  des  chevaux,  qui  de- 
vront être  remplacés  pour  le  même  teins  dans  sa  compagnie. 

Les  capitaines,  dans  toutes  les^armes,  joindront  à cet  état  une 
■feuille  conforme  aH  modèle  n.0'  i3 , contenant  seulement  la  dé- 
signation du, nombre  et  de  la  nature  des  effets  préparer. 

Ces  états  seront  remis  au  chef  de  brigade , lequel  fera  une 
revue  exacte  de  tout  le  corps,  à l’effet  de  vérifier  ces  demandes, 
et  d'arrêter  provisoirement  les  quantités  d’habits,  vestes  et  autres 
clfets  à remplacer  ou  à réparer1 2 * 4  , lesquelles  seront  déterminées 
d’agrès  les  besoins  (4)- 

(1)  Par  le  decret  du  25  avril  1806;  voy.  le  tarif  nu/n.  88. 

(2)  Voy.  le  tarif  uuro.  4°'  * 

Ç3)  Ces  dispositions  sont  abrogées  et  l'arrêté  du  17  frimaire  an  n,  et  soc- 
arjssivenuot  celui  du  -j5  avril  sfctoG  numéros  /|Cj3  et  ,'j68  prescrivent  de 
■ nouvelles  proportions  pour  les  rciiiplaceiueiis. 

(4)  Ces  dispositions  ne  sont  plu,  Observées;  et  les  demandes  annuelles  des 
corps,  en  remplacement  d'elléts  d'!iul)i!|ènieut , de  grand  Cijdtpement  et 
•le  banuebemeut  ont  été  pour  1S1»  dùiijetlies  à un  nouveau  mode  par 
la  et  nul.'  du  2 octebrt  1 8 r 1 A. 
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l5.  Aussitôt  que  les  différeus  états  tic#  ciTels  à remplacer,  et 
des  rc'parations  à faire,  auront  été  arrêtés,  le  couscii  d’adnri- 
nistration  fera  former,  suivant  le  modcljB  u.°  -12,  par  le  capi- 
taine chargé  du  détail  de  l’habillement  , un  état  général  de  la 
quantité  des  objets  à remplacer,  et  suivant  le  même  modèle  u.°  i 3 , 
uu  état  approximatif  des  étoiles  et  marchandises  nécessaires  pour 
ces  réparations  (1). 

. 16.  Lorsque  ees  états  auront  été  remis  au  conseil , il  arrêtera, 
par  une  délibération,  les  quantités  des  différentes  parties  d ha- 
billement et  d’équipement,  dont  il  aura  jugé  convenable  de  de- 
mander le  remplacement  et  les  quantités  d’étoffes  et  mai  chaudisc# 
que  les  réparations  lui  paraîtront  exiger. 

La  même  délibération  contiendra  le  montant  des  dépenses  né- 
cessaires , pour  lus  confections  de  l'habillement  neuf  et  pour  les 
réparatiohs.  • • 

17.  Les  états  énoncés  dans  les  articles  précédons,  seront  remis 

Sar  le  conseil  d administration  à l’inspecteur  générai  , à l’époque 
e sa  revde. 

L’inspecteur  général,  après  avoir  reconnu  la  nécessité,  soit 
des  remplacemens  neufs,  soit  des  réparations,  les  approuvera  j 
il  adressera  eusuite  au  ininistce  celui'  relatif  aux  remplacemens  , 
et  autorisera  le  conseil  à exécuter  celui  relatif  aux  réparations.  •. 

18.  Eu  conséquence  des  états  de  demandes  approuvées  par  les 
inspecteurs  généraux , le  ministre  de  la  guerre  arrêtera  l’état 
des  différentes  marchandises  ou  fournitures  , qui  devront'  être  en-' 
voyées  à chaque  corps  pour  l’exécution  des  effets  de  remplacement. 

C t état  sera  adressé  au  corps  , et  cons^vé  jusqu  à la  revue 
suivante  , pour  être  représenté  par  le  conseil  d’administration,  à 
l’inspecteur  chargé  de  la  revue,  afin  de  le  mettre  à même  de 
vérifier  si  les  objets  détaillés  out  effectivement  été  remis  au 
corps. 

19.  Le  conseil  d’administration  prendra  les  mesures  les  pins 
exactes  , pour  constater  la  bonne  qualité  des  étoffes  qui  lui  se- 
ront adressées}  et  dans  le  cas  où  les  ballots  paraîtront  endom- 
magés,' il  requerra  le  commissaire  des  guerres,  ou  , eu  son  -ab- 
sence le  sons-pt'élei  ou  le  maire  du  lieu,  d"en  constater  l'avarie, 
et  de  procéder  Ji  leur  ouverluie. 

.11  sera  dre-.se  procès-verbal  de  la  situation  des  marchandises  , 
et  des  dommagés  quelles  auiaieqt  éprouvés  , le  tout  eu  présence 
d’experts  nommés  , 'l’un  par  le  corps,  et  1 autre  parle  sous- pré- 
fet ou  le  maire,  lesquels  lieront  lestimaliou  du  dommage  et  de 
la  perte  que  la  marchandise  aura  essuyés,  et  nommeront  èhxr 
mêmes  un  tiers  exjsjrt , en  ras  de  partage  (i)- 

20.  Lorsqu’il  n’y  aura  point  de  dommage  extérieur  aux  bal- 


(1)  Voy.  la  dernière  note  de  la  page  précédente. 

'2)  Voy-  relativement  à cet  articl#  et  aux  suivant  le  num.  }6z. 
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lots  , le  conseil  d’aUq)inislratjou  procédera  à leur  ouverture  , et 
vérifiera;,' en  présence  tlu  capitaine  et  autres  officiers  chargés  du 
détail,  si  les  étoiles  et  marchandises  sont  conformes  aux  échan- 
tillons qui  lui  auront  été  adressés  à l’avance. 

Dans  1-  cas  où  ils  reconnaîtront  des  différences  essentielles  et 
préjudiciai»!*  s h la  bonté  et  à la  qualité  des  étoffes  , ils  apj  éle- 
ront  le  commissaire  des  guerres  , ou  , en'  sgn  absence  , le  sous- 
pr*:fet  ou  le  maire,  pour  eu  constater  juridiquement  les  défec- 
tuosités , en  présence  d’experts,  dans  la  forme  prescrite  par  l’ar- 
ticle précédent.  . * 

*2  1.  Le  commissaire  des  guerres  ou  autre  qui  • aura  rédigé, 
les  procès-Vcrbaux  énoncés  aux  art'n les-nui  précèdent  , en  r.  - 
mettra-  aux  corps  deux  expéditions,  dont  il  en  sera  aussitôt  adressé 
une  à 1 inspecteur  général,  avec  les  demandes  de  remplacement, 
auxquelles  le  déficit  ou  l’avarie  des  étoffes  ou  marchandises  au- 
rait donné  lieu. 

L’inspecteur  général  fera  passer  aussitôt  le  propès-verhal  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  afin  qu’il  donne  des  ordres  pour  le  remplace- 
ment des  étoffes,  aux  frajs  de  qui-ij  appartiendra. 

22.  11  sera-  établi  , dans  lçs  casernes  de  chaque  corps,  un 
magasin  général,  pour  y 'déposer  tous  les  draps  et  autres  é- 
toffes,  et  tous  les  effets  dè  l’habilh  ment  , de  l’équipement  et 
harnachement;  façonnés  ou  non  façonnés  . ainsi  que  les  u.édica- 
mens  et  aubes  objets  relatifs  à l’écurie. 

Ceux  de  l'armement  y seront  aussi  renfermés,  et  la  garde  du- 
dit magasin  sera  confiée  supérieurement  au  capitaine  chargé  en 
chef  de  ce  détail  , et,  sous  scs  otdics,  aux  officiers  qui  lui 
auront  été  adjoints.  • ’ 

■.Lesdits  officiers  veilleront  soigneusement  à la  sûreté  et  conser- 
vation  desdites  marchandises,  aü  moyen  des  précautions  qu’ils 
seront  autorisés,  par  le  commandant  du  légimeut  et  par  le  con- 
seil d^adininis’tratiôn,  de  prendre  h c<  l < l'fet  (i). 

» 23.  Le  maitrc-taillcùr  prendra  mesure  à chaque  homme,  et 
se  conformera,  strictement  aux  proportions  prescrites  par  les  an- 
ciens rcglemcns , jusqu'à  ce  qu’il  vu  soit  autrement  ordonné  (a). 

L’cfficicr  Susdit  tiend,  la  main  à ce  que  ‘ le  makre-lailleur 
ne  s’écarte  pas  du  modèle  qui  aura  été  h ri  été  par  le  corps. 

2.4.  U Sera  en  conséquence  établi  , dans  chaque  corps  , un 
modèle  d'habillement  complet  , h-quei  sera  présenté  à l’inspe- 
cteur général  lors  de  sa  revue  f et  api  es  qu’iJ  aura  été  par  lui 
agrée  et  revêtu  de  son  cachet,-  te  chef  du  corps  demeurera  re- 
sponsable des  change  me  as  qu’on  pourrait  y faire. 

• û.  ' ... 

" . 1 ■ ’ • " 

(t)  Cet  nr'icle  cl  tes  suivons  jusqn  .ui  uum.  si,  rm  t été  îeproduits  dans  le 
rc-llrricrJ  du  10  fev,  num.  j '■(>  vo y.  l'observation  placée  à la  rubrique 
du  présent  titre  * 

(2)  Voyez  les  numéros  jSa  et  $83  vol.  111/  On  devait  A cette  épique  se 
conformer  au  réglement  du  premier  octobre  i-b6. 
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5.  Lorsque  le  gouvernement  jugera  à propos  d’accorder  'des 
congés  pendant  l’hiver,  et  que  ceux  qui  les  auront  obtenus  , se- 
ront destinés  à être  habillés  de  neuf  dans  Tannée  Suivante  , la 
mesure  de  leur  habit  leur  sera  prise  avant  leüt^ïépart.» 

3(j.  Tout  habillement  neuf  sera  essayé  par  les  hommes  aux- 

3uels  il  sera  destiné,  en  présence  des  officiers  chargés  de  ce 
étail  ; tout  ce  qui  ne  sera  pas  en  régie , sera  réparé  sür-le- 
champ  aux  frais  du  mailie-tailleur,  qui  dort  répoudre  de  ia 
coupe  et  des  façons,  ' 

27-  Le  consfil  d’administration  réglera  les  salaires  respectifs 
du  maître-tailleur  et  de  ses  ouvriers,  sur  le  prix  fixé  pour  les 
fiiçons,  par  le  tarif  mentinuué  en  l’art.  11  du  titre  4- 

28.  'Tout  ce  qui  vient  d’être  prescrit  pour  la.  vérification  et  . 
la  distribution  de  Thabillemcot  , sera  également  obscyyé  pour  la 
éoi 11 u le  et  1 équipement  tant  de  l’homme  qué  du  cTvval. 

29.  Toutes  les  parties  de  l’habillcmcut  seront  timbrées  de  l’an- 
née où  elles  auront  été  façonnées. 

Les  habits  et  les  vestes  seront  marqués  sur  le  pli  du  derrière, 
et  les  culottes  sur  le  côté  dioit  extérieur  de  la  cejulure. 

Toute  la  buffleterie  , bretelles  et  havre-sacs,  porti  -mautçailx 
et  autres  effets  d équipement,  tant  de  l'homme  que ‘du  cheval, 
seront  marqués  du  numéro  de  1 homme  , et  des  lettres  alphabé- 
tiques qui  seront  affectés  à chaque  compagnie  ( 1). 

3o-  Aussitôt  (jue  l’habillement  neuf  sera  façonné,  le  comman- 
dant du  corps  fera  coinruencev  les  réparations  générales. 

Les  capitaines  veilleront  à ce  que  T s.  effets  de  leur  compa- 
gnie marqués  pour  être  réparés,  soient  renvoyés  successivement 
au  magasin  , à mesure  que  l’pfllçier  chargé  de  ce  détail  eu  fera 
la  demande,  et  ils  ne  les  recevront  qu’aulant  que  les  réparations 
en  auront  été  faites  avec  exactitude  et  solidité. 

3i.  Toutes  h-s  menues  réparations,  qui  auront  lieu  dans  le 
courant  de  l’année,  avant  l’époque  des  réparations  générales , se 
feront  pour  le  compte  du  soldat,  au  moyen  de  cc  que  sou  habit 
lui  restera  à l’expiration  du  temps  qu’il  devra  durer '(2). 

32.  Après  que  l’habillement  et  l’équipement  neufs  auront  été 
achevés  et  distribues  paf  ordre  du  commandant  du  corps  , et 


(1)  Ensuite  de  l'instruction  du  premier  janvier  1 792  ( art.  9 J l’ii ahillcinent 
et  l'équipement  devait  êlie  marqué  rie  la  manière  suivante  : le.  lettres 
g.  r 1 et  g.  r 2 désignaient  les  deux  compagnies  «le  grenadiers  et  les  16  pre- 
mières lettres  de  l'alpli.diet  les  i(i  compagnies  de  lusihcrs.  I. 'équipe meut 
• devait  être  marqué  au  revers  de  chaque  pièce:  sur  la  droite  rte  la  lettre 
alphabétique  devait  être  mise  l'auliev  dans  laquelle  l’effet  neuf  était  dé. 
livré,  et  sur  la  gauche,  le  numéro  de  l'homme  ainsi  qu'il  suit  ijyi  a 10. 
(ni  Le  vieil  hahiilei-irnt,  i remplacer  ne  doit  plus  rester  au, soldat  - voyez 
l'art.  11  du  num.  /p>3  vol-  III-  La  tuasse  rie  compagnie  était  chargée  îles 
menues  réparations:  les  réparations  importantes  doivent  se  faire  avec  les 
débris  du  vieil  habillement,'  cl  s’il  ne  suflil  pas  au  compte  de  la  misse; 
eircul.  du  premier  déc.  1808  G.;  voy.  Je»  art.  là  et  3a  nu  num.  /jll'i. 
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que  les  réparations  auront  été  faites  dqrts  toutes  les  compagnies, 

• il  sera  dressé  un  tableau  ou  état  nominatif  de  situation,  par  c>  m- 
pagnic  , 'de  d’habillement  et  e'quipemetit , tant  de  l'homme  que 
du  cheval,  suivant  le  modèle  num.  14  (t). 

Cet  état  sera  séparé  en  trois  parties}  la  première  pour  l'habil- 
lement, la  seconde  pour  l'équip-ment  de  I homme  et  pour  celui 
du  cheval  ,*dans  la  cavalerie}  et  la  troisième  pour  lnimem.nt. 

Il  sera  formé  deux  doubles  de  cçt  état.  Le  capitaine  chargé 
du  détail  de  l’habillement  en  gardera  un  , signé  du  commandant 
ne  la  compagnie,  pour  pouvoir  y i user  ire  à mesuré  le  mouve- 
ment de  1 habillement , et  rendre  (compte,  à 4a  lin  de  chaque 
année  , ’d<  s variations  : 1 cuire  double,  signé  du  capitaine  chargé 
de  l'habillement , demeurera  entre  les  inains  du  cormnaodant  de 
la  .compagnie. 

Cet  état  sers!  rapporté,  par  extrait,  pav  les  officiers  adjoints 
an  capitaine , sur  lettrs  journaux  de  détail,  num.  <)  , t o et  11  , 
suivant  leurs  détails  respectifs  , et  par  le  romimmkig  de  chaque 
compagnie,  sur  le  registre  particulier  du  détail  do  compagnie, 
num.  18. 

, 33.  L’état  de  situation  de  l'habillement  et  équipement  par  com- 
pagnie, sera  vérifié  tous  les  trois  mois  , et  les  fourriers  (l ) ren- 
dront compte  k l’officier  chargé,  du  .détail  de  rhabillcmciil  , des 
recettes  et  des  consommations  , qui  auront  eu  li  u. 

.Chaque  changi  ment  sera  enregistré , avec  1p  nom  de  l'homme  *4 
qui  y aura  donné  lieu,  et  il  sera  fait  à chaque  vérification  , unjp 
nouvel  arrêté  de  ce  qui  existera  dans  la  compagnie , en  augmen- 
tant ou  déduisant,  les  parties  reçues  ou  consommées. 

. 34.  Les  capitaines  et  autres  officiers1  dés  compagnies,  veilleront 
il  ce  que  les  soldats  conservent  leurs  habits  et  autres  effots  dans 
le  meilleur  état  qu’il  sera  passible  , et  sé  conformeront , à cet 
égard  , aux  régbmcns  concernant  la  discipline  et  la  police  inté- 
rieure des  corps  (3,. 

35.  .L’habillement  des  homincs  qui  s’absenteront  par  congé,  sera 
visité  à.  leur  départ,  et  à leur  retour,:  les  dégradations  occasion- 
nées p',r  leur  faute,  seront  réparées  2i  leurs  frais. 

3 6.  Au  surplus  , la  bonne  administration  de  tontes  les  parties 
de  l’habillement  et  équipement,  dépendant  infiniment  des  soins 
du  capitaine  et  des  autres  officiers  qui  seront  chargés  de  ces 


(1)  Cet  état  doit  servir  à justifier  les  distributions  qui  sont  faites  aux 
compagnies  et. la  rirrul.  du  il»  art.  1810  G.  porte , qu’il  ne  suffit  pas 
aus  conseils  d "administration,  d’établir  par  leurs  registres  ou  par  yles  let- 
tres de  voitures,  qu’ils  ont  envoyé  aux  bataillons  on  étendrons  de  guet-- 
»e , ou  à tous  autres  détachemens,  des  étoiles  et  des  effets  d'habillement, 
et  (pie  les  commandons  de  ces délnchemens  doivent  faire  parvenir  potre-' 
tuellenicnt  A leurs' dépôts  respectif  .,  les  étals  prescrits  par  l’art,  ci-dessus. 

(3)  Vov.  relativement  an  fourrier  i.s  pages  1 3 { et  1 36,  notes  1 et  3. 

(3)  Vov.  le  lit. "5  dit  num.  } j vol.  I page  377. 
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détails  , les  commandons  des  corps  informeront  1 inspecteur  gé- 
néral du  zèle  et  de  l’intelligence  arec  lesquels  ils  s'en  seront 
acquittés,  et  le  comité  central  eu  rendra  compte  au  ministre  de 
ht  guette.  ' . . 

.Armement. 

■ ~Z~]-  Le  ministre  de  la  guerre  fera  fournir  des  arsenaux  de  la 
république.  Les  armes  dont  ,1e  remplacement  aura  été  reconnu 
indispensable. 

Les  réparations  de  l’armement  seront  faites  dans  l’intérieur 
dc$  corps,  par  les  maîtres  armuriers,  sous  la  direction  du  ca-, 
pitaine  cltargé  (le  l’iiabiilement;  et  de  son  adjoint , potv  les  dé- 
tails de,  l'équipement  et  de  l’armement.  ' v 

38.  Les  conseils  d’administration  de  chaque  corps  donneront 
des  ordres  à l'officier  changé  dti  d,:tail  de  l'armement,  pour  ras- 
sembler, dans  le  magasin  du  corps,  un  approsrajourmment  de 
pièces  (l’armurerie,  suffisant  pour  subvenir  à l’entretien  et  aux 
réparations  au  moins  d’une  année. 

3g.  Toutes  les  pièces  d’armurerie  nécessaires  aux  réparations 
susdites  , seront  conformes  aux  modèles  adoptés*  paT  le  ministre, 
et  seront  tirées  directement  des  manufactures  nationales. 

4o.  Le  prix  de  chaque  pièce,  combiné  av-e  les  frais  do( trans- 
port, étant  connu,  il  sera  dressé  un  tarif  de  ce  qu’elle  devra 
coûter , ajustée  et  mise  en  place , et  le  conseil^pburra  en  cou- 
séquence  en  passer  un  marché  avec  l’armurier. 

4t.  Il  sera  ternis  à chaque  compagnie  u/i  double  du  tarif  du 
prix  desdites  pièces,  approuvé  par  le  conseil  d’administration,  et 
consenti  par  l'armurier.  . 

L’officier  chargé  de  ce  détail  en  aura-  également  une  copie 
sur  son  journal. 

4u.  Toutes  les  pièces  do  l’arnaemont  qui  seront  jugées  hors 
d'état  de  servir  , par  l’effet  du  temps  et  de  leur  durée  , ainsi 
que  celles  cassées,  par  accident,  pendant  le  service,  ou  par  vé- 
tusté, seront  remplacées  ait  compte  de  la  masse  d’entretien. 

Celles  cassées  par  négligence;  ou  qui  auront  été  perdues,  se- 
ront remplacées  au  compte,  des  sous-officiers  ou  soldats. 

Ce  sera  l’oflici.cr  chargé  du  détail  des  réparations  de  l’arme- 
ment , qui  décidera,  sous  les  ordres  du  capitaine  chargé  de  l’ha- 
billement. 

43.  Lorsqu'il  y aura  quelque  arme  à réparer  dans  une  com- 
pagnie, le  sergent-major  détaillera  la  réparation  à faire,  sur  un 
billet,  où  le  nom  de  l’homme,  celui  de  la  compagnie  p-  et  le 
numéro  de  son  arme  , seront  désignés.  4» 

L’arme  sera  portée,  avec  le- billet  signé  du  commandant  de  la 
compagnie,  chez  l’armurier,  à l’heure  indiquée  par  l’officier 
chargé  du  détail,  lequel  inscrira  sur  son  journal  le  précis  dpdit 
billet:  et  après  ,avoir  examiné  sur  le  compte  de  qui  la1  répa* 


Digitized  by  Google 


< 

i5a  législation  militaihe  - chai*.  16. 

ration  devra  être  portée,  il  eu  établira  le  prix  suivant  le  tarif, 
taut  sur  le  biliet  que  sur  son  journal. 

Après  que  la  réparation  aura  été  faite,'  le  sergent-major 
retirera  Vanne  avec  le  billet,  qui  sera  remis  au  commaudant  de 
la  compagnie,  pour  lui  faire  connaître  les  objets  portés  au  com- 
pte du  Soldat,  de  la  retenue  desquels  il  demeurera,  chargé. 

4^.  L'officier  chargé  du  détail  de  l’armement,  portera^sur  son 
journal  uum.  io-,  d’après  le  billet  du  capitaine,  les  réparations 
qui  seront  laites  à chaque  airnr,  eu  distinguant  celles  qui  de- 
vrout  être  portées  sur  le  compte  de  la  masse  d’eutrelieu , de 
celles  qui,  seront  portées  sur  celui  du  soldat. 

4b’.  11  est  expressément  défendu  au  maître-armurier,  de  re- 
cevoir aucune  aime  à réparer,  que  de  lolficier  chargé  du  détail, 
et  de  faire  aucune  autre  réparation,  que  celle  nommée  dans  lep 
•billet  du  commandant  de  la  compagnie. 

47-  Tous  hJjÉusiis,  baïonnettes  et  sabres,  seront  marqués  de  la 
lettre  alphabétique  affectée  à la  compagnie  , cl  d’un  numéro,  de- 
puis 1111 ,,  jirsi^jb  dernier  numéro  représentatif  du  nombre  d’hom- 
mes dont  la  corjçiaguie  sera  composée.  ‘ 

Les  aunes  de 'ceux  qui  ne  feront  plus  nombre,  passeront  à 
ceux  qui  les  remplaceront,  atin  que,  dans  aucun  cas,  1 ordre 
des  numéros  clés  hommes  11e  soit  iuterverti , et  demeure  constam- 
ment. tel  qu’il  091:1  été  établi  dans  les  compagnies,  divisions,  sub- 
division» ou  Scouadès. 

Les  afmt.'S  sans  destination-,  et  celles  des  hommes  absens  par 
eougé,  seront  déposées  d.lns  le  magasin  de  la  compagnie  , et  en- 
tretenues par  des  hommes  de  corvée. 

43.  L’oüicier  chargé  de  ce  détail,  fera,  tous  les  trois  mois,  le 
relrvé  de  sou  journal,  compagnie  par  .compagnie,  suivant  le  mo- 
dèle 11.®  i‘5. 

Ce  relevé,  après  avoir  été  certifié  par  les  commandans  des 
compagnies,  sera  tais  sous  les  yeux  du 'conseil  d’administration, 
qui  ..ordonnera  de  porter  en  dépense  sur  la  masse  d’entretien,  le 
montant  de  la  somme  qu’elle  devra  supporter  : le  surplus  sera 
acquitté  parle  capitaine,  au  compte  particulier  de  chaque  homme. 

. . - Dépenses  communes, 

4n.  Te  quartier-maître  formera,  tous  les  trois  mois,  un  état 
des -frais  de  bureau,  tels  que  les  registres,  papiers,  plumes, 
encre,  cire,  ports  de  lettres  et  frais  de  copistes,  avec  les  pièces 
à l’appUi  i b l après  que  cet  état  aura  été  arrêté  et  approuvé  par 
le  couseil,  il  en  portera  le  montant  en  dépense  sur  son  jourual- 
géaeral , à là  colouuc  de  la  masse  d’entretien. 

5o.  A l’égard- des  frais  extraordinaires,  il ‘ne  pourra  eu  être 
payé  aucun  que  sur  une  délibération  espresse  du  conseil  d'admi- 
nistration, visée  do  l juspocleur  général,  cl  apprquvée  du  ministre 
de  la  guerre. 
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5t.  Les 'décompte*  du  payeur  fait*' en  conséquence  des  revue* 
des  inspecteurs,  seront  les  principales  • pièces  justificatives  de  la 
recette  de  la  masse  d 'entretien. 

Le  montaut  de  la  masse  du  linge  et  chaussure  des  morts,  dé- 
sertés ou  congédiés  étant  chez  eux , qui  doit  se  réunir  à la  masse 
d’entretien,  sera  justifié  par  les  pièc  s destinées  k constater  les 
événemens  qui  concernent  ces  hommes. 

La  dépense  de  cette  masse  sera  justifiée  par  la  production  des 
registres  et  états  énoncés  aux  articles  précédens. 

Masse,  de  linge  et  chaussure  (1). 

52.  La  masse  de  linge  et  chaussure  sera  formée  d’une  retenue 
de  huit  centimes  sur  la  solde  des  *o  us -officiers , Lant  des  compa- 
gnies que  de  l’état-major , à l’exception  des  adjudans,et  de  cinq 
centimes  sur  celle  de  ch  ique  caporal , grenadier,  fusilier  et  chas- 
seur dans  l'infanterie!,  l’artillerie  et  autres  troupes  à pied,  et  de 
huit  centimes  par  chaque  maréchal-des- logis , brigadier,  cavalier, 
carabinier,  dragon,  hussard,  chasseur  et  cauonuiei  k cheval  (?). 

Celte  masse  est  individuelle  , et  appartient  .particulièrement  à 
chaque  homme.  « , 

53.  Les  fonds  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  seront  parti- 
culièrement aifectés  au  paieinrut  de  tout  ce  qui  concerne  le  petit 
équipement  tlè  l’homqie , comme  souliers , bas,  guêtres,  chemi- 
ses, cols,  mouchoirs  (3^  , et  autres  objets  de  cette  nature. 

5.j.  Les  effets  de  linge  et  chaussure  ou  petit  équipement  , de- 
vant cire  fournis  ou  façonnés  par  les, soins  des  capitaines  (4^, 
suivant  les  modèles  arrêtés  par  les  conseil^  d'administration  , les 
capitaines  donneront  leur  premier  soin  au  choix  et  à l’achat 
des  étoffes  , cuirs  et  toiles  nécessaires  k li  confection  des  dits  effets. 

Ils  les  tireront  directement  des  manufactures,  autant  que  faire 
se  pourra.  > , 

Les  cuirs  pour  les  semelles,  des  souliers  seront  de  la  meilleure 
qualité.  , . * 

Les  toiles  pour  les  chemises  seront  de  chanvre. 

1 Lesdits  capitaines  prendront  d’ailleurs  les  mesures!  les  plus 
économiques,  en  considérant  que  les  irais  doivent  sc  joindre  au 
prix  principal  des  marchandises,  et  entrer  dans  l’évaluation  des 
matières  mises  en  œuvre  et  façonnées. 


(1)  Vov.  aussi  relativement  à la  masse  du  linge  et  chaussure  1»  cinqième 
section  du  cliap.  14,  vol.  111,  page  3«6. 

(2 J l>t(e  retenue  après  avoir  subi  diverses  augmentations,  a été  fixée  par 
le  décret  du  3o  décembre  i8io(  voy.  le  uum.  4 1 ^ vol,  lif)à  10  centi- 
mes pour  tous  les  grades  et  pour  loatus  Its  armes,  à l’exeeptiou  néan- 
moins des  ■vélérrfns  pour  lesquels -elle  est  coîiSJrvée  à 5 cent. 

(?;.Dans  la  nomenclature  des  effets  dont*le  sac  di  » hommes,  doit  être 
pourvu,  il  u’esl  pas  question  de  mouchoirs  ; voy.  ci-après  l’ait.  14  du 
titre  5. 

Ce»  dispositions  sont’  modifiée*  ; voy.  le  nuui.  /{SO  vol.  !W 
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53.  Les  capitaines  auront  la  fa  eu  lie  de  «adresser  h celui  char- 
gé de  la  niasse  d’cnlrelieu  , p.ur  tirer  de  soir  magasin  , sous  1 au- 
torisation du  conseil  tl  administration  , Ici  e fiefs  de  petit  équipe- 
ment dont  ils  («ouïraient  avoir  besoin  , à charge  d’en  payer  le 
prix  . sur  le  montant  de  la  niasse  du  linge  et  chaussure  de  leur 
■compagnie.  ... 

Les  txms  que  les  capitaines  pourront  délivrer  sür  celui  chargé 
de  la  masse  d’entretien,  pour  « ilcts  ne  petit  équipement , se- 
ront acquittés  par  le  quartier-maître.,  et  imputés  sur  le  champ 
au  compte  de  la  compagnie  qui  aura  reçu  les  effets. 

Le  capitaine  chargé  de  la  masse  d’eutielieu,  fera  aussitôt  rem- 
placer dans  son  magasin  les  effets  dont  il  aura  reçu  le  prix,  et 
cet  objet  ne  fera  piint  article  dans  sa  comptabilité  vis-à-vis  «lu 
conseil  d’administration  , mais  il  y sera  porté  pour  mémoire  seu- 
lement , tant  en  recette  qu'en  dépense  , afin  que  le  conseil  puisse 
toujours  connaître  tous  les  mouvemens  du  magasin. 

56.  l^e  conseil  d'administration  tiendra  la  main,  h ce  que  le 
prix  des  effets , 'ainsi  que  les  façous  , soient  égaux  dans  toutes  les 
compagnies;  pour  cet  effet,  les  capitaines  lui  rendront  un  com- 
pte exact  de  leurs  opérations  à cet  égard  , pour  qu’il  puisse  les 
reilijssser  et  les  régulariser  selon  le  besoin. 

5y.  Les  différens  effets  de  linge  et  chaussure  , ou.  petit  équi- 
pement seront  façonnés  dans  les  projiortioi.s  déterminées  par  1rs 
réglcmens  précédens,  concernant  riiahilliinent , jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

58.  On  prendra  mesure  à chaque  homme  , pour  les  guêtres 
et  (tour  les  souliers;  et  les  ouvriers  se  conformeront  au  modelé 
qui  sera  établi  pour  cet  effet  dans  le  corps. 

'Le.s  elfets  ne  seront  reçois  qu’autant.  qu’ils  auront  été  essayés 
en  présence  du  fourrier,  et  reconnus  bien  conditionnés. 

5q.  ,Lo  décompte  du  linge  et  chaussure  aura  lien  quatre  fois 
1 année  , au  i.er  vende'miaiiv , au  i.*r,  nivôse  , au  1.“  germinal 
et  au  1 .*r  messidor. 

60.  Aucun  sous-officier  ou  soldat  ne  recevra  de  décompte  , 
qu’il  n'ait  à sa  masse  ; savoil  , chaque  ‘sous-officier  d'infanterie  , 
et  ctuque  sous-o  (licier  et  soldat  des  troupes  à cheval,  vingt-sept 
lianes , et  chaque  soldat  d’infanterie  et  d artillerie  , dix-huit 
irancs  0 (1)  et  son  sac  garni  ; eu  conséquence.,  avant  de  pro* 
céder  au  paiement  dudit  décompte  , le  commandant  du  corps 
devra  s’assurer  du  lion  état  des  sacs,  par  une  revue  exacte  (les 
effets  de  çliaque  compagnie  ; et  de  la  situation  des  masses  , ,par 
l’inspection  du  compte  particulier  de  cltaque  homme  (2). 

61.  Le  décompte  général  du  linge  et  chaussure  par  compagnie, 


(•)  O;  complet  a été  pbrîé  à !>o  fr.  pour  les  ,s<,u*>  ofiieiers  et  à 3o  f».  pour 
les  miIJhIs  de  toute*  les  aimes;  voy.  l’art.  3 du  num.  ^1:1  vol.  Ul. 

(i)  Voy.  bur  cette  revue  la  page  3; 5 du  vol.  I,  art.  3y  et  4*. 
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sera  établi  sur  une  feuille  en  forme  de  tableau , conforme  au 
modèle  numéro  ai. 

Cette  feuille  sera  nominative,  et  contiendra,  homme  par  homme, 

Je  montant  des  effets  du  linge  et  chaussure  <[ui  lui  auront  etc 
délivrés,  et  la  situation  de  sa  masse.,  'dont  la  partie  .seule  qui 
exçdilera  les  vingt-sept  et  dix -huit,  francs , pourra  être  l'objet  du 
décompte.  ' . 

Ladite,  feuille  sera  signée  du  commandant  de  1»  compagnie, 
et  présentée  tous  b-s  six  moi-  au  conseil  d administration. 

(>2.  Lorsque  cette  feuille  du  décompte  'h  faire  h chaqlic  com- 

fiagnie  aura  été  mise  sous  les  yeux  du  conseil  d’administration  , 
e conseil  , après  s’ètre  as  lu  ré  de  l'exactitude  des  détails  y por- 
tés , ordonnera.,  par  une  délibération,  le  paiement  à chaque 
homme , k titre  de  décompte,  de  ce  qui  se  trouvera  excéder  le 
fonds  de  la  masse  des  vingt-sept  et  dix-huit  francs  ci-dessus  men- 
tionnés. ■ 

fi 3.  En  conséquence  de  ladite  délibération',  le  quartier-maître 
remettra  au  commandant  de  chaque  compagnie  , le  montant  du 
décompte  de  linge  et  chaussure  tlo  sa  troupe,  pour  eu  faire  la  » 

distribution,  dont  il  sera  fait  deux  expéditions,  conformément  à 
la  feuille  numéro  21  ; l’une  desquelles  demeurera  entre  les 
mains  du  commandant  delà  compagnie,  et' I autre  eu  celles  du 
quartier-maître , pour  leur  déc  harge  respective. 

Le  montant  desdits  décomptes  sera,  porté  en  dépense  sur  le 
registre-journal  général  à la  colonne  du  linge  et  chaussure  , et 
sur  le  tableau  D.  1 

64-  Les  sommes  composant,  la  recette  de  la  masse  de  linge  et 
chaussure,  seront  justifiées  par  le  montant  du  produit  de  la  re- 
tenue du  linge  et  chaussure  , suivant  les  décomptes  de  la  solde, 
et  le  dépouillement  établi  sur  les  feuilles  de  subsistance. 

La  dépense,  sera  justifiée  par  les  doubles  des  feuilles  de  dé- 
comptes numéro  ai,  signées  par  les  commandons  des  compa- 
gnies , et  acquittées  en  vertu  de  la  délibération  du  conSpil. 

Masse  de  ferrage  et  midicamens. 

t • 

65.  La  masse  de  ferrage  ét  méd  ica  mens  sera  fixée  h quinze 
francs  par  homme  eu  campagne  , et  à douze  francs  dans  l'inté- 
rieur. 

Ces  sommes  seront  payées  au  complet  des  corps , et  comprises 
dans  les  revues  : elles  seront  déduites  du  montant  de  la  masse 
des  remontes  , établies  par  la  loi  du  27  fructidor  an  7 (1). 

6'i.  La  Vente  des  fumiers  devant  accioilrc  la  recçtte  de  la 
masse  de  ferrage  et,  médicatneus  , lorsque  les  corps  à cheval  sc- 


(1)  Voy.  le  nom.  \'\7  vol.  III  et  le*  première  et  seconde  sections  titre  .1 
dn  num.  53j» 
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ront  dans  des  garnisons  ou  quartiers  , il  sera  procédé  îi  cette 
vente,  par  un  marché.  par  adjudiration  , si  l'objet  en  vaut  la 
peine,  ou  il  forfait,  pardevant  le  maire  du  lieu  , qui  délivrera 
au  conseil  d’administration,  un  certificat  du  produit  de  la  vente, 
pour  servir  de  pièce  justificative  de  cette  partie  de  la  recette  (i). 
v 6".  I.a  masse  de  ferrage  et  médit  amens  sera  chargée  de  l’a- 
chat et  de  l’eutrptien  des  objets  ci-après: 

Du  ferrage  , ‘des  médicannns  , des  bridons  d’écurie  ,*  des  lit- 
cous  et  longes,  des  pcll.’s,  des  balais,  des  civières,  barres,  fa- 
. naùx  et  lumière  d écurie. 

Ladite  masse  foui aira  également  h chaque  homme,  en  arri-  - 
vaut  au  corps,  une  brosse , une  étrille,  une  éponge,  des  ciseaux 
et  un  peigne  d’écurie.. 

Il  sera  charge  ensuite  de  s’en  entretenir  & son  compte. 

Cette  masse  'î’aixroitra,  du  produit  de  la  vente  des  Jumiers. 

La  troupe  n'aurd  droit  à aucun  décompte  sur  la  masse  de  fer- 
rage. 

08.  Le  quartier-maître  portera  régulièrement  sur  son  journal- 
général,  à la  colonne  de  ia  masse  de  ferrage  et  ’-médicàmens , 
toutes  les  Soninu  s qu'il  aura  payées  h compte  de  cette  niasse  , 
sur  les  bons  de  l’omciei*  chargé  de  ce  détail  (f). 

fit).  Le  ferrage1  des  chevaux  sera  réglé  par  le  conseil  d’admi-  1 
nist ration,  a raison  d’un  prix  fixe  par  mois  et  par  chaque  che- 
val présent  au,  corps. 

Les  maréchaux  seront  -tenus,  au  moyen  dudit  prix  , de  ferrer 
à neuf,  et  d’entretenir  le  ferrage  de  tous  les  chevaux  dé  troupe, 
à l'exceptiou  du  premier  ferrage  des.  chevaux  de  remonte,  pour 
lequel  il  leur  sera  accordé' un  Supplément,  réglé  à la  moitié  d’un 
fcr  neuf. 

Ils  seront  payés,  tous  les  mois,'  du  montant  de  leurs  salaires, 
Siir.  les  bons  du  capitaine.  Le  quartier-maître  formera  un  relevé 
général  desdits  bous,  qu’il  soumettra  au  conseil  d’administration, 
lequel  en  ^approuvera  la  dépense',  après  l’avoir  vérifiée,  et  le 
montent  en  sera  porté  sur  le  registre-jour’ual  général,  au  com- 
pte de  cette  masse. 

^ o.  Au-  moyen  de  l’abonnemont  réglé  par  le  maréchal-expert, 
le,  ferrage  des  chevaux  de  troupe  devra  être  entretenu  en  bon 

j : 

(l)  le  produit  de  la  vente  des  fumiers -était  versé  A la  masse  (le  compa- 
gnie elcette  dernière  masse  se  trouvait  chargée  de  l’achat,  du  renou- 
vellement1, «t  de  l’eirtrelien  des  balais  d’écurie,  pelles,  fourches,  seaux, 
baquets,  rivières , fallols,  lampes,  lanternas  ou  Imite  pour  l’éclairage 
de  l’écurie;  et  des  coH’res  à avoine.  lin  décret  du  a mai  i-S  1 1 ayant  sup- 
primé la  masse  de  compagnie,  ces  dispositions  sont  abrogées  et  les  ar- 
ticles 60  et  6 7 ci-dessu*  soufrerais  en  vigueur;  circul.  du  il  mai  1811O. 
vov.  le  num.  5i3  bis,  vol.  111 , pag/c  4 5 1 . 

(a  On  se  souviendra  relativement  aux  articles  seivans  ainsi  que  pour  ceux' 
qui  précèdent,  de  l’observation  placée  à la  rubrique  du  présent  litre. 
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état  ; en  conséquence  . fos  coin  ma ud ans  dp  compagnies  , et  loi'- 
ficier  charge  du  détail  de  la  masse  de  ferrage,  veilleront  ii  1 exe- 
cution de  cette  disposition.  . . 

7 i . L’oflicier  chargé  du  détail  de  la  masse  de  ferrage  et  nié* 
dicaun  os,  tien  Ira  un  journal  conforme  au  modèle  tn.in.  1 1 , 
pour  servir  à letiregistrepnçnl  des  recettes  et  dé(ienses  eu  nature, 
de  tous  les  objets  d’approvisionneiÿeut  relatif  i l’emploi  de  cette 
masse.  . ■ 

72.  Le  capitaine  chargé  supérieurement  des  détails  de  l/Irabil- 
leiin  nt  i fera  faire  les  emplettes  en  gros,  des  drogues  les  pois 
usuelles  , d’après  les  ordres  qu’il  -«recevra  à cet  eftet  du  couscii 
d'administïation. 

73.  L'artiste  vétérinaire  du  corps  , n’administrera  aucun  remède 
cher  , et  ne  fera  aucune  opération  majeure,  sans,  au  préalable, 
y avoir  été  autorisé  par  l’officier  chargé  de  celte  partie  , lequel 
rendra  compte  au  conseil  d'administration,  des  maladies  dont  le 
traitement  entraînerait  plus  de  dépense,  que  la  valeur  iutriusè* 
que  du  cheval. 

Le  conseil  en  informera  l'inspecteur  général  , qui  donnera  des 
ordres  à ce  sujet,  après  avoir  pris  ceux  du  ministre. 

74-  L’officier  chargé  du  détail  de  la  masse  de  ferrage  et  mé- 
dicatnens , s’assurera  de  la  bonne  qualité  des  effets  neufs  qui 
entreront  au  magasin,  soit  qu’ils  proviennent  d’achats  particuliers, 
Soit  qu’ils  aient  été  façonnés  au  corpS. 

75.  Les  couseiis'  d’administration  n’ordonneront  de  remplace* 
meut,  qu’après  qu’ils  auront  été  reconnus  indispensables,  par 
des  visites  faites  tous  les  trois  mois  par  1rs  officiers  supérieurs. 

76.  Quant  aux  objets  à la  charge  de  la  masse  de  ferrage  et 
médicamens  , qui  sont  susceptibles  de  réparations,  le  comman- 
dant de  chaque  compagnie  les  fera  présenter  sur-le-champ  à 
l’officier  chargé  du  détail,  qui  délivrera  un  hou  à réparer  pour 
le  maître-sellier.  y ■ 

Cet  ouvrier  formera,  tous  les  mois,  un  état  par  compagnie, 
de  ces  réparations,  et  le  portera,  av^c  les  bous  à l'appui,  chez 
l’officieiS1  chargé  du  détail  de  -la  masse,  qui  vérifiera  si  les  [irix 
ne  sont  pas  trop  forts  , et  en  fera  payer  aussitôt  le  montant  par- 
le quartiei'-maîlré. 

77.  La  recette  de  la  masse  de  ferrage  et  médicamens,  sera 
constatée  par  le  décompte  des- revues  de  solde,  et  par  1e  certi- 
ficat de  la  veule.  des  fumiers,  la  dépense  le,  sera,  tant  par  le* 
acquits  du  maître-maréchal , que  par  ceux  «les  fournisseurs  , et 
les  reçus  des  capitaines,  pour  les  objets  délivrés  * leurs.com- 
pagniçs- 
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Détails  d' administration  intérieure  des  compagnies. 

/ ’ • 

Art.  i.,r  Les  capitaines,  et  les  officiers  - qui  les  remplacent 
en  cas  d’absence  , sont  chargés  et  responsables  «le  tous  les  de- 
tails relatifs  h la  subsistance  tÿ  à l’entretien  de  leur  compagnie. 
Il  leur  est  enjoint,  en  conséquence  , de  diriger  ces  de'tails  avec 
ordre  et  c'conoqiie , sous  l'autorité  des  officiers  supérieurs , et  de 
tenir  la  maiu 0 ce  que  les  fournitures,  qui  sont  dues  à leur 
troupe,  lui  soient  délivrées  avec  exactitude,  et  dans  les  qualités 
et  quantités  prescrites  par  les  reglemens. 

Ils  répondront  particulièrement  au  conseil  d’administration,  de 
l’emploi  des  deniers  appartenant  à chacun  des  hommes  dont  leur 
compagnie  sera  composée. 

a.  Le  premier  soin  du  capitaine  portera  snr  le  prêt,  sur 
l’exactitude  à le  faire,  et  sur  la  mpniere  de  l'employer  (i). 

11  sera  fait,  tous  les  ciuq  jours,  et  le  paiu  distribué  tous  les 
quatre  jours. 

Lés  états  particuliers  de  l’un  et  de  l’antre  seront  dressés  par 
les  fourriers  (2) , et  le  capitaine  en  fera  facilement  la  vérifica- 
tion sur  la  feuille  de  subsistance,  nom.  3,  puisqu'elle  doit  con- 
tenir toutes  les  mutatioqs  et  les  mouvemens  de  la  compagnie. 

11  fera  donc  attention  du  nombre  des  absens  par  congé,  ou 
aux  hôpitaux,  pour  lesquels  il  11e  doit,  point  être  pris  de  pain, 
et  aux  accroissemens  et  réductions,  que  les  mouvemens  survenus 
entre  deux  prêts  pourraient  occasionner. 

3.  Les  officiers  de  décade , devant  rçpoudre  des  abus  qui  pour- 
raient se  glisser  dans  la  dépense  du  prêt  , veilleront  à l’emploi 
qui  en  sera  fait  par  les  chefs  «le  chambrées,  et  ne  permettront, 
sous  aucun  prétexte , qu’il  en  soit  distrait  la  plus  légère’ partie  , 
si  ce  n'est  par  les  ordres  exprès  du  conseil  d administration. 

Ou  joint  ici,  sous  le  nnm.  19  un  exemple  de  l'emploi  jdu 
prêt  , pour  indiquer  de  quelle  manière  cet  objet  doit  être  ré- 
gulièrement établi.  • Si 

4.  Les  officiers  de  décade  examineront  avec  soin , si  la  qualité 
des  aliénons  est  bonne  et  saine,  si  la  quantité  en- est  proportiuunp'e 
au  nombre  d’hommes  qui  compose  ^ordinaire  , et  si  la  dépense 
est  fidellcinent  écrite  sur  le  ctihier  destiné  h cet  usage , suivant 
le  modèle  num.  19  r'i). 

Ils  exigeront  que  le  chef  de  la  chambrée  mène  avec  lui  un 
homme  pour,  porter  les  provisions. 

_ 

(IJ  Voy.  relativement  à l’emploi  de  la  solde  des  caporaux  et  soldats  l’art. 
4 «du  outil.  4>5  vol.  111. 

(aj  V«>y.  Ils  notes  placées  aux  articles  i4  du  lit.  2 et  3 du  til.  3 du  pré- 
stut  airêlé» 

(3J  Dans  quelques  corps  011  se  sert  de  balances,  pour  vérilier,  en  présence 
du  sergent  de  semaine  et  du  cliif  d’oidtnain) , le  pottbj  des  comestibles. 
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Los  provisions  soronl  payées  comptant , en  présence  dudit  hom- 
me, dont  la  corvée  roulera  sur  tout  l’ordinaire. 

Enfin,  le  capitaine  se  fera  remettre , tous  les  n^is,  un  certi- 
ficat des -boucliers  et  des  boulangers , pour  attester  qu'il  ne  leur 
sera  rien  dû  par  les  soldats  de  la  compagnie  (i). 

5.  La  feuille  de  subsistance,  établie  par  l’article  4 du  titre  3 , 
que  le  capitaine  de  chaque  compagnie  est  tenu  de  former,  pour 
arrêter,  avec  le  quartier-maître,  le  décompte  de. subsistance  de 
la  compagnie,  remplira  le  double  objet  de  le  mettre  en  état  de 
suivre,  jour  par  jour , 1 emploi  des  deniers  destines  à la  solde  de 
sa  troupe,  au  moyeu  de  l’exactitude  avec  laquelle  il  l'Aa  porter 
sur  ladite  feuille,  en  sa  présence,  et  louj  les  matins,  par  le 
fourrier,  les  tmitaliofls  et  les  événemens  de  la  veille,  à.  coté  du 
nom  des  hommes  auxquels  ils  auront  raj.port  , et  de  former, 
tous  les  trois  mois  , la  feuille  de  coulriMe  prescrite  par  le  régle- 
ment concernant  les  revues,  pour  servir  k rétablissement  de  la 
revue  des  inspecteurs. 

11  aura  soin  également  d’y  faire  inscrire  le  montant  de  chaque 
prêt,  et  la  quantité  de  rations  de  pain  délivrée  par  chaque  dis- 
tribution , et  il  y trouvera  Loutes  les  noies  dont  il  aura  besoin  , 
pour  connaître  le  compte  de  eliaqne  homme  par  journée  , en  for- 
mer le  décompte  en  argent,  s’assurer  de  la  somme  absorbée  pour 
la  solde  des  présens  .,  et  de  celle  destinée  pour  acquitter  les  jour- 
nées d'hôpital. 

la'  nombre  de  journées  des  présens  indiquera  celui  des  rations 
de  pain  qui  reviendront  à la  compagnie,  et  le  relevé  des  distri- 
butions , celui  dus  rations  fournies. 

6.  Les  sous-offiejers  ferout  ordinaire  entre  eux  , en  se  réunis- 
sant par  deux  compagnies  (2 j. 

7.  Le  traitement  du  fraler,  dans  chaque  compagnie,  ainsi  que 

les  frais  du  blanchissage  des  chemises  , seront  k la  charge  de 
l’ordinaire  (3 ).  . 

8.  Les  capitaines  seront  responsables  envers  le  commandant  du 
coips,  de  la  tenue  et  de  1 entretien  de  toutes  les  parties  de  l’ha- 
billement, équipement  tant  de  l'homme  que  du  .cheval,  et  ar- 
mement de  leur  compagnie. 

ils  donneront  des  reçus  de  toutes  les  fournitures  qui  seront 
faites  k leur  troupe,  certifieront  le  travail  des  réparations,  et 
se  concerteront,  pour  ces  différons  objets,  avec  les  officiers  chor- 
ge's  par  le  conseil  d’administration  , des  détails  qui  y seront  re- 
latifs %(4). 

(1)  Ces  dernières  disposition*  sont  également  prescrites  par  le  règlement 
iln  ï j juin  1792  ; voy.  l'art.  22  lit.  z du  iniin.  :\\  vol.  1. 

(2)  Voy.  l’art.  20  el  suivons  tit.  2 du  num.  j \ vol.  I. 

(3i  L’ordinaire  est  encore  oliargc  de  pourvoir  à plusieurs  aulics  dépenses 
relatives  fi  lu  propreté  intérieure  des  casernes  ; voy.  les  p.u;es  721  it  ça'l 
du  vol.  il. 

(4)  Dans  la  plupart  des  corps  , les  commandons  du  compagnies  font  un 
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<q.  Pour  réunir  sous  leurs  yeux  tous  les  détails  de  leurs  com- 
pagnies, et  p.  ar  les  suivre  plus  facilement , le*  capitaines  tien- 
dront deux  egistres:  le  premier,  conforme  au  modèle  num.  17, 
qui  sappel'era.  contrôle  de  signalement  des  hommes  et  des  che- 
vaux ; le  « coud  , conforme  au  modèle  num.  18  . qui  s'appellera 
registre  particule  1 du  détail  de  la  compagnie  (1)' 

Ce  dernier  sera  divisé  en  douze  ou  quatorze  parties,  selon  les 
différentes  armes,  qui  contiendront  les  détails  suivons;  savoir: 
-i.°  1*  compte  particulier  des  sous-officiers  et  soldats;  2.®  l’état 
des  sommes  en  dépôt  à la  masse  du  linge  et  chaussure  de  cha- 
que homme  : 3.°  l’étal  des  elfels  de  linge  et  chaussure;  4-“  l’état 
des  ell  ts  d’habillement  ; 5.*  1 élat  des  effets  de  1 équipement  de 
l'homme  et  de  l’armement;  G.°  l’état  du  harnachement  dans  les 
troupes  î»  cheval  ; 7.®  l’état  des  hommes  à l’hppital  du  lieu  ; 
8.®  l’état  des  hommes  aux  hôpitaux  externes;  p.®  l’état  d<  s hom- 
mes détachés-;  to.®  l’état  des  hommes  en  conge!;  11.®  l'étal  d<‘s 
prisonniers  de  guerre;  to..®  l’état  des  distributions  et  du  prêt; 

1 3.®  l’état  des  distributions  de  fourrage  ; \'\.°  l’étal  des  mutations. 

10.  Ces  capitaines  porteront  sur  le  compte  particulier  de  clia- 
que  homme,  tous  les  effets  qui  lui  auront  été  fournis  , et  le  prix 
qu  ils  auront  coûté:  ils  y ajouteront  tou  ce  qui  lui  reviendra 
du  décompte  de  son  linge  et  chaussure,  pour  formel  la  balance 
de  la  dépense  avec  la  reeette.  Le  résultat  indiquera  ce  que 
chaque  homme  aura  à sa  niasse  de  linge  et  chaussure. 

11.  Chaque  homme  aura  un  livret  de  s;i  recette  et  dépense, 
n.®  20 , qui  devra  se  trouver  conformé  au  compte  établi  sur  le 
registre  de  la  compagnie  (1). 

Les  fourriers  y inscriront  tous  les  effets,  à mesure  qu'ils  les 
délivreront.  ' 

Ces  livrets  seront  présentés  aux  capitaines,  lorsqu’ils  voudront 
faite  la  vérification  des  comptes  de  leur  eompâguie  (3). 

ta.  Les  capitaines  procéderont  à la  vérification  des  décomptes, 
lous  les  trois  mois,  en  présence  de  ehaque  homme.  Le  j-egistie 
de  compagnie,  n.®  18,  l’état  nominatif  de  l’habillement,  n.®  12, 
et  le  livret  des  soldats,  il®  20;  seront  comparés  ensemble:  et 
après  la  vérification  des  décomptes  , ils  serout.  affichés  dans  Ici 
chambrées.  ...  ^ 

t3.  Les  capitaines  prendront  soin  de  former  , à chacun  Jcs 


abonnement  avec  le  maître-tailleur  ou  arec  le  tailleur  de  la  enuytognio 
pour 'la  réparation  des  effets  : ret  usage  est  très  économique 
(r)  D’anrès  le  nouveau  modèle  prescrit  par  l 'instruit,  du  28  dre.  num.  iïGo. 

Ces  deux  registres  sont,  réunis  eu  un  seul. 

(2'  La  dépense  de  ce  livret  est  à la  charge  des  hommes:  circul.  du  1G  «o- 
r.  mbre  1 S 1 1 *G. 

(3)  Gcs  livrets  doivent  être  arrêtés  et  signés  par  le  capitaine  chaque  tri- 
mestre. Les  sons-inspecteurs  sont  chargés  me  faire  exécuter  ponctuelle- 
ment cette  mesure;  dais,  du  12  messid.  art  i3. 
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hommes  de  leur  compagnie  un  fonds  de’  niasse  , ainsi  que  le 
porte  lart.  Go  du  titre  f\  du  présent  réglement  ( i j. 

i4-  U sera  fourni,  par  la  mais;  d’entretien,  à chaque  homme 
de  nouvelle  levée,  le  nombre  d'elfe ts  ci -a près  ; 

Deux  chemises  ; 

Du  col  noir  5 

Dn  paire  de  bas  de  fil  ou  de  colon  $ i * 

Dn  paire  de  bas  de  laine  ; 

Deux  paires  de  souliers; 

Une  paire  de  guêtres  de  toile  grise  , dans  l’hifantcrie  seu- 
lement ; -, 

Une  paire  de  guêtres  d’estarnette  noire  ; 

Un  sac  de  toile  pendant  la  guerre  (2); 

Un  sac  de  peau  dans  l’infanterie  seulement  ; 

Deux  cocardes  (3). 

Dans  le  cas  où  un  homme  de  nouvelle  levée  se  trouverait  pourvu 
de  tout  ou  partie  des  effets  ci-de.*>us , la  tuasse  lui  tiendra 
compte  du  prix  de  ceux  qu’elle  ne  lui  délivrerait  pas,  et  le 
montant  en  sera  porté  à sou  béuéüce  sur  la  masse  du  linge  et 
chaussure  (4). 

Au  moyen  des  effets  qui  auront  été  fournis  à chaque  hotrim^ 
en  arrivant  au  corps  , 1 et  de  la  retenue  qui  sera  faite  sur  la 
solde  de  l’entretien  du  linge  et  chaussure,  le  sac  des  sous-offi- 
' cicrs  et  soldats  sera  composé  des  effets  ci-après  : 

Trois  chemises,,  un  col  noir,  trois  cols  blancs,  deux  paires  de 
bas  d«  G1  ou  de  coton,  uue  paire,  de  bas  do  laine,  deux  paires 
de  souliers,  une  paire  de  guêtres  de  toile  grise,  dans  l’infante- 
rie seulement  , une  paire  de  guêtres  (Teslamette  noire  , un  sac 
de  toile  pendant  la  guerre  , un  sac  de  peau  dans  l’infanterie  seu- 
lement ; deux  cocardes  dont  uue  au  chapeau  et  des  menus  ob- 
jets nécessaires  à la  tenue. 

Lcsdils  effets  seront  tous  marqués  de  la  lettre  alphabétique  de 
la  compagnie  , et  du  numéro.  de  l’homme. 

L'entretien  des  effets  est  uniquement  confié  à la  vigilance  des 
officiers  de  la  compagnie.  Le  capitaine  en  ordonnera  le  rernpla- 


(1)  Néanmoins  il  leur  est  défendu  d’exiger  que  les  sons-ofliciers  et  soldats 
fassent  à leur  masse  des  dépôts  d'argent,  et  qu’ils  y versent  d'autre» 
fonds  que  ceux  provenant  des  retenues  qui  lui  sunt  atiectues  : circul.  du 
24  juillet  1807  G. 

(27  Pendant  la  paix  il  en  est  fourni  un  pour  huit  hommes  ; circul.  du  29 
janvier  1808  b. 

(3)  On  (loi t comprendre  au  nombre  des  effets  de  première  mise,  uneépin- 
glette  et  nu  tournevis  ; circul.  du  3o  janvier  1808  G.  Les  monte-ressurts 
devaient  être  fournis,  entretenus  et  renouvelés  au  compte  de  la  masse 
de  compagnie  ; meme  circul. 

(4)  Vo y.  à ce  sujet  l’art.  33  du  num.  466  et  l’art.  3 du  num.  477  vol.  III. 

Fol.  IV.  1 I. 
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cernent,  mais  toujours  en  proportion  des  facultés  de  l’homme  (i). 

Dans  les  troupes  à cheval , l’entretien  des  eÜ'els  d’écurie  , qui 
auront  été  fournis  h chaque  homme  en  arrivant  au  corps  , se- 
ront pareillement  à sa  charge. 

i5.  Les  cominandans  des  compagnies  auront  l’attention  de  ne 
point  demander  des  congés  peur  leurs  sous-officiers  ou  soldats , 
qu autant  que  les  uns  et  les  autres  seront  pourvus  , à l'instant 
du  départ  , de  bas,  de  souliers  et  d’argent  pour  la  route. 

Le  détail  de-  leurs  effets  sera  mis  au  dos  de  leur  cartouche  ; 
au  moyen  de  quoi  , il  ne  leur  sera  rien  fout  ni  en  roule,  h ti- 
tre de  subsistance  du  chaussure  , à moins  de  quelque  cause  ex- 
traordinaire , dont  mention  sera  faite  au  dos  de  la  cartouche  de 
clin  qui-  homme  , ainsi  qu’il  a été  réglé  précédemment’. 

i <j>.  Les  différentes  divisions  des  compagnies,  ayant  princtpnfe- 
mentj  pour  but  la  police  , la  tenue  et  ['administration  intérieure, 
les  lientétiaos  cl  soits-lieutenans  dans  leurs  divisions,  les  sergens 
on  tnaréchaux-des-legis  dans  leurs  subdivisions,  et  les  caporaux 
et  brigadiers  dans  leurs  escouades  (p.j  , en  surveilleront  toute? 
les  parties,  et  chacun  d’eux  tiendra  un  contrôle,  dans  la  forme 
jln  modèle  n.°  3 du  registre  particulier  des  compagnies  , où  se- 
Pbnt  inscrits  les  noms  des  hommes  , et  la  situation  de  leurs  ef- 
fets de  linge  et  chaussure , afin  d’être  en  état  de  les  vérifier  , 
et  d’en  rendre  compte  h leurs  supérieurs. 

Ces  contrôles  seront  renouvelés  tous  les  mois. 

17.  Dès  qu’un  soldat  sera  mort  ou  déserté,  son  compte  sera  ar- 
rêté sur-le-champ,  en  présence  du  capitaine,  qui  fera  vérifier 
l'étal  du  sac  ou  porte-manteau  , d’après  la  feuille  mentionnée  en 
l’article  précédent,  et  ledit  sac  ou  porte-manteau  sera  retiré 
par  le  fourrier. 

Les  effets  du  petit  équipement  seront  vendus  dans  la  compa- 
gnie’, et  le  produit  sera  versé  à la  niasse  d’entretien. 

I ,es  effets  des  hommes  désertés,  ne  seront  vendus  qti’après  qu’ils 
amont  été  contumaces;  et  en  cas  de  retour  après  ce  délai,  il 
ne  leur  sera  tenu  compte  qite  du  montant  de  la  vente , qui 
sera  pris  sur  la  tfiasse  d’entretien  (3). 


(l)  On  doit  prèndre  pour  base  de  la  durée  des  effets  de  petit  équipement 
les  tenues  suivaus  : pour  la  chemise  , !e  col  noir,  les  bas  «Je  (il,  laiue 
ou  cotou  et  la  cocarife,  G mois;  les  souliers,  les  ressemelages,  les  guêtres 
grises  et  noires,  un  an;  le  sac  de  peau,  G ans;  loi  1 lu  2 Jructid.  an  3. 
'l'i  Vuy.  le  lit.  premier  du  nnm.  44  vol.  I page  555. 

(S)  La  masse  de  linge  et  chaussure  des  déserteurs  contumaces,  et  ensuite 
absous  par  jugement,  doit  être  rétablie,  dans  l’état  où  elle  se  trouvait, 
nu  moment  où  ils  ont  «|uitlc  le  corps  ; lirai  ! . du  G janvier  1810. 
l«s  reçoivent  aux  trais  de  la  masse  générale  les  effets  d habillement  qui 
leur  manquent  ; mais  tous  les  effets  de  petit  équipement  «lui  leur  mut 
fournis,  sont  à leur  compte;  rirai/,  du  19  avril  1813  A.  - La  masse  «les 
hommes  condamnés  a uni  peine  afflictive  doit  cliu  versée  à la  masse  d ha- 
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Quant  au  décompté  du  lïuge  et  chaussure  dû  aux  hommes 
mous  ou  de.seriés  , ou  congédiés  étant  chez-eux  , il  sera  versé  k 
la  masse  d'entretien.  > 

Titre  6.* 

, Des  distributions  (i). 

Art.  i.er  Les  fournitures  du  pain  , du  chauffage,  du  riz  , de 
la  viande,  du  vinaigre,  de  la  paille,  du  fourrage  et  autres, 
tant  de  garnison  qu't  n campagne,  seront  enregistrées  sur  le  jour- 
nal du  quartier-maître  , coté  E,  à 1 article  des  distributions. 

Cet  enregistrement  servira  au  quartier-maître,  à justifier,  tous 
les  trois  mois,  au  conseil  d administration , des  quantités  délivrées 
i chaque, compagnie  , d'après  les  lions  du  capitaine,  et  les  reçus 
de  l’olficier  de  la  compagnie  , qui  aura  été  présent  k la  distri- 
bution. 

Les  bons  acquittés  seront  retirés  par  le  quartier-maître  , après 
chaque  distribution  , et  il  donnera,  un  reçu  général  de  la  four- 
niture. 

a.  En  oonséquence,  les  lieutenans  et  sous-lieutenaiis  de  cha- 
que compagnie  seront  tenus  d'assister,  à tour  de  rûle,  à chaque 
distribution , et  ne  pourront  s’en  dispenser,  que  dans  le  cas  où 
ils  seraient  commandés  pour  un  service  militaire;  auquel  cas 
ils  seraient  remplacés  par  le  fourrier  , lequel  devra  toujours  s’y 
trouver. 

Loffirier  ou  le  fourrier  présent  k la  distribution , donnera  , au 
bas  du  bon  du  capitaine,  son  reçu  des  quantités  foui  nies,  lors- 
que la  distribution  aura  été  complétée  ; et  quant  elle  ne  l’aura 
pas  été  , il  ne  donnera  qu’un  récépissé  d’a-compte  , et  gardera  le 
bon  jusqu’au  complément  de  la  fourniture. 

3.  Le  capitaine  tiendra  note  des  bons  qu’il  ^ura  délivrés,  et 
des  quantités  fournies  en  conséquence , et  la  portera  régulière- 


billemenl , quant  à ceux  qui  ne  Seraient  condamnés  qu’à  une  peine  sim- 
ple de  discipline,  ils  ne  doivent  pas  être  prives  du  décompté  de  linge 
et  chaussure  , qui  leur  revient  pour  le  tçrus  antérieur  à leur  détention. 

La  masse  de  linçc  et  chaussure  des  hommes  tirés  dos  dépôts  fie  cons- 
crits réfractaires , pour  entrer  dans  les  corps  de  la  ligne,  doit  être  remise 
à ces  corps  dans  l’état  où  elle  se  trouve  au  moment  du  départ  des  cons- 
crits. Si  un  homme  endetté- déserte  prud;int  sa  route  ou  vient  à mourir 
avant  d’arriver  au  corps  auquel  il  était  destiné,  ce  corps  doit  supporter 
snr  la  masse  d’habillenit  ul  la  perte  résultant  de  la  dette  de  cet  homme, 
ainsi  que  l'imputation  de  toutes  les  avances  d'ellcts  de  linge  et  chaus- 
sure qui  auraient  pu  lui  être  faites  pt  ridant.  sa  route  $ circul.  du  4 fé- 
vrier 1808  <t;  rny.  aussi  le  vol.  Ul , pag.  220,  ait*  61. 

Les  gratifications  accorder*#  aux  rétiniens  de  la  grande  armée  doivent, 
quant  à la  portion  qui  revient  aux  hommes  morts  ou  désertés  être  ver- 
sées à la  masse  d’hnbillement  ; circul.  du  21  rM’t'mbrc  1S09  G. 

(1)  Vo y,  encore  sac  les  distributions  le  titre  î3  da  nuin.  43. 
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ment  sur  le'numéro  12  de  son  registre  particulier  de  compagnie, 

4.  A chaque  distribution,  les  poids  , mesures  èt  quantités  des 
fournitures,  seront  vérifias  par  l’officier  commandé  à cet  effet  sur- 
tout le  corps. 

Le  quartier-maître  dressera  l’état  général  de  la  distribution  , 
d’après  les  bous  des  capitaines,  conformement  à l’article  1."  du 
présent  titre. 

Le  décompte  de  tous  ces  objets  sera  fait  tons  les  trois  mois 
par  le  quartier-maître,  et  arrêté  par  le  conseil  d’administration 
. avec  le'  fournisseur. 

5.  L’ordre  et  la  police,  qui  doivent  être  observe's dans  les  dis- 
tributions , y seront  maintenus , d’après  les  règlemeus  concernant 
la  discipline  militaire:  et  les  commandans  des  corps  serout  res- 
ponsables des  désordres  qui  pourraii  nt  s’y  commettre  (ij. 

6.  Il  sera  fourni , tous  les  trois  /«nés,  par  le*  soins  du  conseil 
d' administration  , un  étal  con  forme  au  modèle,  n.°  22  , par  ns- 
leeé  de  l article  8 du  journal  des  mouvemens  et  distributions . coté 
E , contenant  toutes  les  distributions  qui  auront  été  faites  a la 
troupe 1 tant  en  subsistance  pour  les  hommes,  qu'en  fourrage,  pour 
les  chevaux  , pendant  le  trimestre,  précédent  (2). 

Cet  état , certifié  par  les  membres  du  conseil  d'administration, 
sera  adressé  à l inspecteur , en  double  expédition  , dont  il  en  fera 
passer  une,  visée  de  lui , au  Comité ' central  des  inspecteurs  géné>- 
raux , avec  sa  revue. 

Titre  .7."* 

Clôture  de  la  âomptabilité. 

Art.  ■»."  Tons  les  registres  généraux  de  comptabilité  mention- 
nés dans  le  présent  rc'glemcul  ; savoir,  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  , le  registre  de  caisse,  et  le  journal  général  de 
quartier-maître,  seront  vérifiés  et  arrêtés  provisoirement  tous  les 
trois  mois,  par  l’inspecteur  qui  aura  fait  la  revue  du  corps. 

Le  tableau  général  par  compagnie,  de  la  situation  de  la  masse 
du  linge  et  chaussure  , et  le  registre  des  effets  d’habillement  , 
équipement  et  armement,  seront  visés  par  lui. 

2.  En  conséquence,  aussitôt  après  la  liquidation  des  comptes, 
il  sera  convoqué,  tous  les  trois  mois,  un  conseil  d'administration, 
auquel  assistera  l’inspecteur,  s’il  est  sur  les  lieux,  et  où  il  sera 
procédé,  en  sa  présence,  h l'examen  cl  vérification  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  , tant  de  la  solde  que  des  masses  , aiusi  que 
des  pièces  qui  devront  en  j-uslifier. 


(1)  Voy.  les  titres  23  du  mnn.  41  > 26  du  nnra.  43  et  7 du  nom.  44  vol.  I. 

(2)  La  remise  de  ceî  étal  n’est  plus  exifjee  ; «lie  «si  devenue  inutile  depuis 
une  I on  établit  des  djpnmpt.'s  pour  les  suliei dances  et  auLres  distribu- 
tions ; voy.  les  huitième  et  neuvième  sections  til.  3 du  num.  537- 
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3.  I-adite  'vérification  faite,  le  consi  il  d’administration  c rti- 

fiera  lè  résultat  de  chaque  registre  , dans  la  forme  établie  sur  les 
modèles  , et  il  fera  viser  toutes  les  pièces  justificatives  par  uu 
membre  du  conseil  (1). 

L inspecteur  mettra  ensuite  son  arrêté  provisoire  au  bas  de  cha- 
que tegislre,  dont  il  visera  aussi  les  pièces  justificatives^  et  les- 
dites  pièces  seront  réunies  et  gardé  s , pour  être  représentées  à 
rinspecteur  général,  lors  de  1 arrêté  définitif  de  la  comptabilité. 

4-  L inspecteur  formera,  aussitôt  après  son  arrêté  provisoire 
susdit,  un  résultat  de  la  situation  des  masses  de  chaque  corps, 
et  l adressera  à l’inspecteur  général  de  ’1  arrondissement  (1). 

а.  En  1 absence  de  I inspecteur , le  conseil  d’administration  pro- 
cédera également  à l’examen  et  vérification  des  recettes  et  dépen- 
ses, certifiera  le  résultat  de  chaque  registre  , et  laissera  la  place 
nécessaire,  pour  que  l’inspecteur  puisse  y ajouter  »ou  arrêté  pro- 
visoire à la  prochaine  revue,  et  viser  les  pièces  justificatives. 

Le  conseil  rendra  compte  à l’inspecteur  de  son  opération,  et 
lui  fera  passer  en  même  temps  le  résultat  de  la  situation  des 
masses,  signé  de  tous  les  membres  du  conseil,  pour  être  pareil- 
lement adressé  h l’inspecteur  général. 

б.  A l’époque  de  la  revue  de  l’inspectur  général  , et  au  jour 
qui  sera  par  lui  fixé,  le  conseil  d’administration  de  chaque  corps, 
el  1 inspecteur  qui  en  aura  fait  la  revue,  s’assembleront,  en  pré- 
sence du  dit  inspecteur  général. 

Le  conseil  d’administration  mettra  sous  les  yeux  de  l’inspecteur 
général,  les  dilferens  registres,  ci-dessus  mentionnés  , avec  les 
pièces  justificatives  des  arrêtés  provisoires  qui  y auront  été  u:i^ 
en  exécution  de  l’article  ci-dessus.  * 

Lorsque  le  tout  aura  été  de  nouveau  vérifié,  en  présence  de 
l'inspecteur  général,  l’inspecteur  mettra  au  bas  de  chaque  regis- 
tre, un  arrêté  définitif,  conforme  à ceux  établis  sur  les  modèles. 
Ce*,  arrêté  sera  signé  de  lui , et  approuve  par  l’inspecteur  général. 

Au  moyen  de  cette  opération  , la  comptabilité  de  l’anùée  sera 
close  et  terminée  définitivement , et  le  conseil  décharge  de  son 
administration  (3). 

Les  acquits  et  décharges  seront  conservés  au  corps  , pendant 
deux  années,  à l’expiration  desquelles  ils  seront  brûlés. 


(1)  Les  pièces  à l'appui  des  dépenses  seront  déposées  dans  la  caisse  à cha- 
que arreté  de  compte;  circul.  du  39  brumaire  an  6. 

(2)  Il  a etc  donné  .par  le  directeur  général  des  revues  le  r>.\  sep t m h.  1808, 

une  instruction  très-étendue,  sur  tontes  les  opérations  relatives  aux  vé- 
rifications à faire  par  les  inspecteurs  aux  revues,  de  la  comptabilité  des 
corps  : voy.  le  num.  51». 

(3)  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  l'inspecteur  général  d’armes  auraient 
précédé  celles  de  l’inspecteur  aux  revues,  la  comptabilité  des  corps  ji’en 
doit  pas  moins  être  soumise  à ce  dernier  ; circul.  du  14  1 tntôse  an  1 3 O. 

/ 
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Titre  8:rae  . 

De  l'ordre  à observer  dans  l'administration  intérieure , en  cas  de 
division  d'un  corps , parla  séparation  d'un  bataillon  ou  esca- 
dron, ou  d'un  simple  détachement. 

Art.  i."  Lorsqu’un  bataillon  devra  sc  séparer  du  corps,  pour 
passer  les  mers  , il  lui  sera  crée  un  conseil  d’administration  ex- 
traordinaire^, compose  : 

Du  chef  de  bataillon  ; 

Des  deux  plus  anciens  capitaines  ; 

Du  plus  ancien  lieutenant  on  sous-lieutenant  ; 

Du  plus  ancien  sons-officier  (i). 

Total  . . . cinq. 

Le  conseil  du  corps  restera  pour  lors  composé  des  cijiq  ment*, 
1res  des  deux  bataillons  restans. 

Dans  le  cas  de  sc'paration  des  trois  bataillons,  chaque  batail- 
lon formera  son  conseil  , conformément  k ce  qui  est  réglé  au 
commencement  de  cet  article , k l’exception  que  dans  le  batail- 
lon où  se  trouvera  le  chef  de  brigade,  ce  sera  lui  qui  présidera 
le  conseil.  v , j 

Le  conseil  sera  tenu  de  se  conformer  k tout  ce  qui  est  pre- 
scrit au  conseil  ordinaire,  par  les  dispositions  qui  précédent. 

Si  , dans  les  corps  de  cavalerie  , un  escadron  avait  ordre  de 
sortir  du  territoire  de  la  république,  ou  de  passer  les  mers,  il 
lui  sera  créé  un  conseil  d’administration  , compose  ainsi  qu’il 
suit  (2)  : 

• 2.  Avant  la  séparation , le  conseil  du  bataillon  ou  csoadron 
qui  devra  partir,  s’assemblera  en  même  teins  que  celui  du  corps, 
k l’effet  de  procéder  à la  division  des  masses  de  linge  et  ciiaus- 
sure  et  d’entretien , et  de  celle  d’écurie. 

L’enregistrement . des  sommes  provenant  du  partage,  sera  fait 
sur  les  registres  respectifs  ; et  le  résultat  de  toute  celte  opéra- 
tion , sera  inscrit , en  l’orme  de  procès-verbal-,  en  tète  du  regis- 
tre des  délibérations  du  conseil  du  bataillon  ou  escadron  partant, 
et  signe  par  les  membres  des  deux  conseils  (3). 

3.  Il  se  ta  remis  au  commandant  du  haiaillon  ou  escadron  dé- 
taché, l’ctat  des  signalcmens  de  sa  troupe,  avec  billets  d’hô- 
pitaux et  des  cartouches  de  congé. 

4-  Il  sera  pourvu,  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerrè , 
à l’habillement  et  équipement  neufs  dudit  bataillou  ou  escadron, 
en  raison  des  climats  où  il  devra  servir. 

5.  Les  officiers  chargés  des  détails  de  l'habillement  , équipe- 
ment et  armemeut  général,  remettront  k ceux  chargés  des  uic- 


(1)  Voy.  pour  la  composition  dn  conseil  le  décret  du  ai  décembre  lSu8 
mon.  542. 

(2)  Même  observation  pour  la  composition  du  conseil, 

(0;  Ces  dispositions  et  les  suivantes  sont  reproduites  dans  le  nmu. 
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mes  détails  dans  le  bataillon  ou  escadron  partant,  les  états  de 
situation  de  tous  ces  objets,  par  rapport  à chacune  des  compa- 
gnies (fui  le  composent. 

Ces  états,  seront  doubles,  et  signés  respect ivemenf  par  lesdits 
officiers,  qui  en  garderont,  de  chaque  côté,  une  expédition, 
pour  leur  servir  de  pièces  justificatives  vis-à-vis  des  deux  con- 
seils d’administration.  . 

6.  Le  conseil  d’administration  du  bataillon  ou  escadron  séparé, 
se  conformera,  pour  les  remplaceinens  et  réparations  de  1 habil- 
lement , équipement  et  armement  de  sa  troupe  , aux  dispositions 
du  présent  réglement. 

7.  Les  effets  de  linge,  de  chaussure,  ou  de  petit  équipement 
des  soldats  du  bataillon  ou  escadron  détaché,  seront  mis  eu  bon 
état  avant  leur  départ;  ce  qui  pourrait  leur  revenir  de  leur  londs 
de  masse,  sera  remis  au  conseil  d’administration  dudit,  bataillon 
ou  escadron,  qui  en  donnera  sa  reconnaissance;  et  mention  en 
sera  faite,  par  le  conseil  sur  le  registre  des  délibérations  (1). 

8.  Lorsque  les  bataillons  ou  escadrons  se  réuniront,  le  conseil 
du  bataillon  on  escadron  détaché,  avant  de  cesser  scs  fonctions, 
rendra  compte  à celui  du  corps,  de  son  administration,  pendant  « 
tout  le  temps  de  leur  séparation. 

L’inspecteur  aux  revues  , s’il  est  sur  les  lieux  , sera  présent 
au  «mise il  qui  sera  tenu  à cet  effet. 

Après  vérification  faite  par  le  conseil  d’administration  du  corps 
des  registres  relatifs  aux  recettes  et  dépenses  du  Ixtlaillon  ou. 
escadron  réuni,  et  des  pièces  à l’appui,  lesdits  registres  seront 
arrêtés  provisoirement  par  l’inspecteur,  s il  est  présent  ; sinon  , 
lors  de  sa  prochaine  revue. 

Le  quartier-maître  fera  aussitôt  l’enregistrement  des  differen- 
tes sommes  versées  dans  la  caisse  du  corps;  et  tous  ces  registres 
seront  conserves,  pour  être  présentés  à 1 inspecteur  général,  et 
arrêtés  définitivement  eu  sa  présence  , dans  les  formes  ci-devant 
prescrites  concernant  la  comptabilité. 

Immédiateincnt  après  l’arrêté  provisoire  des  comptes  du  batail- 
lon ou  escadron  rentré,  le  conseil  se  formera  suivant  les  dispo- 
sitions de  l’art.  1 du  tit.  > du  présent  réglement- 

9.  Lorsque  les  trois  bataillons  viendront  à se  réunir  en  même 
lien , après  leur  séparation , les  trois  conseils  s’assembleront  en 

Etésenoe  de  l’inspecteur , s’il  est  sur  les  lieux , et  procéderont 
la  vérification  de  leurs  comptes  respectifs,  eu  commençant 
par  ceux  du  premier  bataillou , et  finissant  par  ceux  du  troi- 
sième- 


(1)  La  raa-se  de  linge  et  chaussure  ne  doit  être  remise  qu’aux  détaohe- 
meus  de  gueire;  décret  imp.  du  19  août  1809.  - Il  garait  néanmoins  te- 
suber  des  dispositions  de  l'art.  iâ  du  uurn.  5do  que  la  remise  de  ce 
fonds , doit  être  laite  à tons  les  détachemeu*  qui  doivent  sortit  de  la 
division  où  réside  le  conseil. 
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Celte  opération  terminée  , le  conseil  du  corps  se  formera  sui- 
vant les  dispositions  de  l’art.  2 du  présent  réglement  ; et  les  ré- 
sultats des  trois  comptes  ci-dessus  , seront  portés,  par  son  ordre, 
sur  les  registres  du  corps  qui  auront  e'té  suivis  dans  le  premier 
bataillon. 

La  même  marche  sera  observée  par  les  corps  de  troupes  à 
cheval,  auxquels  se  réunira  l’escadron  qui  en  aurait  été  détaché. 

10.  Dans  le  cas  de  la  séparation  d’un  simple  détachement , 
les  officiers  qui  le  commanderont,  en  formeront  le  conseil  d’ad- 
ministration , et  suivront  , autant  que  faire  se  pourra,  les  tègles 
qui  viennent  d’être  établies , tant  pour  la  tenue  de  leur  coinpa- 
bilité,  que  pour  les  comptes  k rendre  k leur  retour. 

Séparation  d’un  bataillon  ou  escadron  dans  l’intérieur. 

11.  -Lorsque  les  trois  bataillons  d'un  corps  d’infanterie,  ou  les 
divers  escadrons  d’un  corps  k cheval , seront  séparés  l’un  de 
l’autre  , et  même  dispersés  dans  difféiens  quartiers  sur  le  terri- 
toire de  la  république  en  Europe , l’ile  de  Corse  exceptée  , leur 
administration  générale  demeurera  entre  les  mains  du  conseil, 
qui  résidera  toujours  au  premier  bataillon  ou  escadron , et  res- 
tera composé  comme  avant  sa  séparation  (1). 

Dans  le  tas  où  un  officier,  membre  du  conseil,  serait  com- 
mandé pour  aller  en  détachement  , il  s«  ra  remplacé  au  conseil 
par  l’officier  ou  sous-officier  qui  le  suivra  en  ancienneté  de 
grade. 

r2.  Le  conseil  d’administration  donnera  aux  commnndans  de* 
détadicmens  une  instruction , dont  ils  ne  devront  point  s’écarter, 
avec  des  cartouches  de  congé  limité  et  des  billets  d’hôpitaux, 
et  nommera  un  officier  pour  en  gérer  le  détail. 

i3.  Les  revues  de  solde,  elles  décomptes  du  payeur,  seront 
faits- au  premier  bataillon  - ou  escadron,  comme  si  le  corps  «‘tait 
rassemblé  ; k cet  cllet,  les  inspecteurs  employés  dans  1<  s villes 
ou  quartiers  où  seront  les  détachemcns , se  conformeront  k ce 
qui  est  prescrit  par  le  réglement  , concernant  les  revues  (3). 

uj.  Les  bataillons  ou  escadrons  détachés,  ou  autres  détache- 
mens  particuliers  recevront,  par  les  soins  du  conseil  d’adminis- 
tration du  corps,  tous  les  effet»,  d’habillement  et  équipement, 
qui  devront  leur  revenir,  d’après  le  travail  général. 

Lorsque  les  bataillons,  .escadrons  ou  délacheinens,  seront  trop 
éloignés , pour  que  le  conseil  d’administration  puisse  commodé- 
ment leur  fournir  les  eüets  confectionnés,  et  faire  exécuter  les 


(1)  L'administration  doit:  toujours  être  centralisée  au  dépôt  du  corps;  mais 
1rs  déLarhcinens  qui  se  trouvent  dans  une  autre  division , que  celle 
où  réside  le  conseil  d’administration,  reçoivent  directement  sur  <:es  états 
sépares  la  solde  et  scs  accessoires  ; voy.  a ce  sujet  le  décret  du  ï5  ger- 
minal au  >3  rnuii.  537. 

(2^  Vu y.  le  titre  a du  uum,  5ij8. 
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réparations  dont  ers  effets  auront  besoin,  le  conseil  autorisera  le, 
commandant  du  bataillon,  escadron  ou  détachement,  k y faire 
procéder,  au  moyen  des  étoffes  qu’il  lui  fera  tenir,  et  des  fonds 
de  la  masse  d'entretien  qu’il  mettra  k sa  disposition. 

15.  L’officier  chargé  .des  détails  de  l'habillement  et  armement, 
se  transportera,  deux  fois  l’anuée , si  la  distaneç  le  permet,  au 
bataillon  ou  escadron  détaché,  ou  autre  détachement  , pour  ar- 
rêter, avec  chaque  fourrier,  l'état  de  situation  de  ces  objets. 

Le  maître-armurier  s’y  rendra  tous  les  trois  mois,  pour  faire 
les  réparations  de  l’armement,  à moins  qu’il  ne  se  trouve  sur 
les  lieux  des  armuriers  en  état  de  faire,  ces  réparations,  k des 
prix  convenables,  approuvés  par  le  conseil. 

Dans  tous  les  ças,  il  sera  rendu  un  compte  exact  de  tous  ces 
détails  à foflicier  qui  eu  est  chargé,  afin  qu’il  puisse  en  faire  en- 
trer les  dépenses  dans  son  compte,  tant  en  deniers  qu'en  effets. 

16.  Tous  les  détails  d administration  de  l’habillement  et  de 
l’équipement,  du  harnachement  du  chevalet  de  l’armement,  et 
autres  frais  k la  charge  de  la  masse  d’entretien  , les  fournitures 
du  pain,  du  chauffage  , du  fourrage  et  autres,  et  les  décomptes 
du  linge  et  chaussure,  seront  constatés,  pour  le  bataillon  ou  esca- 
dron détaché,  ou  pour  les  dctachemens,  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes, et  dans  les  memes  formes  que  pour  tout  le  corps. 

17.  L'officier  chargé  du  détail  particulier  du  bataillon  ou  esca- 
dron détaché-',  ne  tiendra  qu’un  seul  registre-journal  de  recette 
et  dépense,  pour  toutes  les  recettes  et  dépenses  dudit  bataillon, 
ou  escadron  détaché,  dans  la  forme  prescrite  pour  le  journal  du 
quartier-maître , en  en  retranchant  les  colonnes  «le  déta-ls  , les- 
quelles ne  seront  établies  qu’au  corps,  au  moyen  de  la  copie  de 
ce  journal  qui  y sera  envoyée  tous  les  mois,  eu  désignant  la 
somme  demeurée  en  caisse  (1). 

18.  L’oflicicr  susdit  remplira  le  registre  de  solde,  dans  la  tonne 
du  registre  coté  D,  aussitôt  que  les  déconqrtes  des  compagnies 
seront  terminés  , il  les  fera  passer  au  quartier  maille,  afin  de 
lui  donner  le  moyen  de  remplir  le  registre-général  de  solde 
du  corps. 

19.  Lorsque  les  bataillons,  escadrons  ou  détacbeinens^  viendront 
k se  réunir  au  corps  , l’officier  qui  aura  été  chargé  du  détail  , 
remettra  sou  registre  au  quartier-maître  , avec  les  pièces  juslili- 
cativos  k 1 appui;  et  les  touds  qui  lui  resteront,  seront  versés 
dau»  la  caisse  du  corps,  en  présence  du  conseil  d administration, 
qui  en  fera  mention  sur  les  registres  des  dilférentes  parties,  aux- 
quelles lesdits  fonds  seront  relatifs  (a). 


(1)  Voy.  le  titre  2 du  nuin.  5'io. 

(-J  ht  l’on  observera  en  outre  ies  formalités  prescrites  pur  l'article  ij. 
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Détachemens  commandes  pour  tenir  garnison  sur  les  vaisseau# 
■ , ' , de  l'état . 

20.  Les  officiers  et  soldats  de  toute  arme,  commandés  pour 
servir  sur  les  vaisseaux  de  l’état,  cesseront,  du  jour  de  leur  de- 
part  du  corps  , délie  compris  dans  les  revues,  si  ce  n’est  pour 
mémoire  seulement;  ils  subsisterrfnt  et  seront  nutretenus  au  moyen 
des  revues  de  solde  , qui  leur  seront  faites  dans  les  lieux  où  ils 
pourront  se  trouver. 

21.  11  ne  sera  fait  aucune  avance  aux  détacbemeus  qui  de- 
vront sembarquer,  que  sur  un  ordre  particulier  du  ministre  de 
la  guerre  (î). 

22.  L'officier  qui  commandera  le  de'tacliemetrt  , observera!,  au- 
tant qu’il  sera  possible  , pour  la  comptabilité  des  fiuances  de  sa 
troupe  , les  mêmes  formes  qui  ont  été  établies,  par  les  disposi- 
tions du  présent  réglement,  pour  la  comptabilité  des  corps. 

2.3.  A la  rentrée  d’un  détachement  , lofficier  qui  l’aura  com- 
mandé , présentera  ses  comptes  au  conseil  d’administration  du 
corps  lequel  en  fera  la  vérification  provisoire  , et  les  réservera 
pour  être  soumis  à l’inspecteur  , lors  de  s.t  prochaine  revue. 

Lorsque  ces  comptes  auront  été  ainsi  vérifiés  et  ensuite  arrêtés 
par  l’inspecteur,  ils  demeureront  au  corps,  pour  y avoir  recours, 
en  cas  de  réclamation. 

Ces  détachcniens  qe  devant  être  compris  dans  les  revues  du 
corps  , que  du  jour  de  leur  réunion  , ii  leur  sera  fait  une  re- 
vue particulière,  pour  servir  au  rappel  de  leur  solde,  à com- 
pter du  jour  où  ils  auront  cessé  d’être  au  compte  de  la  marine, 
jusqu’à  celui  de  leur  rentrée  au  corps. 

Les  I tommes  restés  aux  hôpitaux  de  la  route,  seront  compris 
dans  1 s revues  subséfpientrs  du  corps,  comme  étant  aux  hôpi- 
taux externes  , du  jour  de  leur  entrée  dans  lesdits  hôpitaux. 

Détachement  laissé  à lerrre  par  un  corps  embarqué . 

S / 

24.  Lorsqu’un  corps  commandé  pour  passer  les  mers,  laissera 
en  France  un  détachement,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  le  composeront , ne  seront  compris  que  pour  mémoire  dans 
les  revues  du  corps,  et  seront  payés  de  leur  solde  sur  des  re- 
vues particulières  , qui  leur  seront  faites  par  les  inspecteurs  aux 
revues. 

2*>.  Avant  le  départ  du  corps,  le  conseil  d’administration  fera 
remettre  par  le  quartier-maître,  au  commandant  du  détachement, 
les  dillérens  registres  relatifs  à son  administration. 


fr)  Pour  les  avanres  A faire  aux  détachera :ns  qui  s’embarquent;  voj  z le 
nurn.  427  vol.  LU , et  le  nu/n.  5Ga  lis. 
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16.  Lorsque  le  corps  sera  rentré  en  France  , le  commandant 
du  détachement  rendra  compte  au  conseil  de  son  administration  , 
h partir  du  dernier  compte  arrêté  par  l'inspecteur. 

La  vérification  faite  , les  résultats  eu  serc  ut  portés  sur  les  re- 
gistres relatifs  <1  chaque  objet  , ef-  le  commandant  du  délache- 
meut  déchargé  de  son  administration. 


N.u  536. 

Réglement  relatif  aux  fournitures  en  pain  qui  doi- 
vent être  faites  aux  troupes  en  marche  dans  l'in- 
térieur. 

Ou  19  ventôse,  an  11. 

■ . I . . 

(Nota.)  Les  art.  7,  9,  11  , 12,  <3,  1 ^ , i5  et  dernier  de  ce  réglement 
sont  relatifs  à !a  régularisation  des  fournitures  , Les 'dispositions  en  sont 
abrogées  ou  '«produites  dans  les  instiuclions  et  décrets  qui  ont  été  pu- 
bliés postérieurement  sur  ia  même  matière;  voy.  le  nuin.  5 i 7 art.  170 
à 177  et  le  liuin.  â 19.  Ou  a,  cru  pouvoir,  en  conséquence , se  dispense^ 
de  les  rapporter  ici.  • 

Art.  1 cr  .À.  compter  du  i.*r  germinal  prochain  , les  fourni- 
tures de  pain  ne  seront  faites  aux  corps  de  troupes  rt  aux  déta- 
chemens  en  route  dans  l’intérieur , que  surins  mandats  des  com- 
missaires des  guerres  , visés  par  les  maires  des  communes  où  les 
distributions  doivent  avoir  lieu.  - i 

En  cas  d'absence  ou  il  défaut  de  commissaires  des  guerres , les 
préfets,  les  sous-préfets  ou  les  maires  les  remplaceront;  mais, 
daus  ce  cas  , il  leur  est  expressément  recommandé-  de  remettre 
dans  les  trois  jours  , au  commissaire  des  guerres  de  1 arrondisse- 
ment , l'étal  détaillé  des  mandats  ainsi  que  des  feuilles  de  toute 
qu'ils  auront  delivres,  lequel  état  sera  conforme  au  modelé  n.°  1, 
annexé  au  réglement  sur  les  convois  militaires. 

1.  En  conséquence,  le  commissaire  des  guerres  du  lieu  du  dé- 
part des  corps  de  troupes  ou  dc'tacliemeus  , ou  le  fonctionnaire 
autorisé  à le  remplacer,  leur  délivrera,  autant  que  possible  , sur 
une  même  feuille  conforme  au  modèle  ci-joint  n.®  t , un  nom- 
bre de  mandats  égal  au  nombre  des  gîtes  d étapes  dans  lesquels 
le  pain  doit  être  fourni  aux  troupes  en  iparche,  , jusqu’au,  ii  u 
dç  la  résidence  du  premier  commissaire  des  guerres  sur  la  roule 
inclusivement. 

Celui-ci  délivrera  de  nouveaux  mandats,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu’au jour  de  l’arrivée  à la  destination  exclusivement. 

Chaque  corps  de  troupes  ou  détachciueus  aura  ses  mandats 
particuliers. 
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Les  corps  de  troupes  ou  délacliemens  qui  partent  d’un  lie* 
quelconque,  devaul  roujours  recevoir,  dans  le  lieu  même- da 
départ,  le  pain  pour  un,  deux  ou  tiois  jours,  suivant  le  plus 
ou  le  moins  d’éloignement  du  premier  gîte  d’étape  ou  le  pain 
doit  leur  être  fourni  de  nouveau,  le  premier  mandat  pour  four- 
niture de  pin  à délivrer  eux  corps  ou  déjncheinens  qui  se  met- 
tent en  roule,  sera  pour  la  fourniture  h faire  dans  la  place  mê- 
me d’où  ils  partent  , et  relatera  le  nombre  de  jours  pour  les- 
quels elle  sera  laite,  y compris  celui  du  départ. 

3.  I.es  commissaires  des  guerres  , ou  les  fonctionnaires  auto- 

risés à les  remplacer  j auront  attention  de  ne  donner  des  mandats 
aux  corps  de  troupes  ou  aux  délacliemens  , que  [tour  les  gîtéà 
d’étapes  où  le  pain  doit  leur  être  fourni,  et  d’indiquer  avec  Soin 
sur  le  mandat  délivré  jour  chaque  gîte  d’étage  où  le  pain  doit 
être  fourni  , le  nombre  de  jours  [jour  lesquels  les  corps  ou  dé- 
tachera -ns  doivent  v recevoir  le  pain.  i 

4.  11  est  expressément  recommandé  aux  maires  de  ne  fournir 
le  pain,  et  aux  conseils  d’administration  des  corps  ou  coniman- 
dans  de  détachemerjs  de  n’en  recevoir,  que  dans  les  gîtes  d’éta- 
pes où  le  pain  doit  être  fourni  . et  pour  lesquels  il  aura  été 
délivré  des  mandats  aux  dits  corps  ou  délacliemens. 

Les  uns  et  les  autres  demeurent,  chacun  eu  ce  qui  le  con- 
cerne , responsables  des  fournitures  qui  auraient  eu  lieu  contrai- 
rement h ceile  disposition.  --  ' 

11  est  également  recommandé  aux  uns  et  aux ‘antres , sous  leur 
responsabilité  , de  ne  faire  fournir  et  de  rie  recevoir  le  pain  dans 
chaque  gîte  d’étape  où  il  doit  être  distribué  , que  pour  le  nom- 
bre de  jours  porté  sur  le  mandat  relatif  audit  gîte  d'étape. 

5.  Le  conseil  d’administration  du  corps,  ouïe  commandant  du 
détachement , avant  de  remettre  au  maire  le  mandat  en  vertu 
duquel  la  fourniture  devra  être  faite  dans  la  commune,  certi- 
fiera sar  le  dit  mandat  l’eff-ctif  des  hommes  h l’arrivée  du  corps 
ou  du  détachement  dans  ladite  commune. 

Ce  mandat  « visé  ensuite  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et  re- 
vêtu du  cachet  de  la  municipalité , sera  remis  au  préposé  du 
service  pour  eu  effectuer  la  fimrniture. 

6.  Lorsqu’un  corps  ou  détachement,  partant  du  lieu  de  sa  garnison 

avant  d’avoir  pu  consommer  les  rations  de  pain  provenant  de  la 
dernière  distribution  qui  lui  aura  clé  faite  comme  service  de 
garnison  , sera  dans  le  cas  d’emporter  une  paitie  desdites  ra- 
tions , le  dernier -bon  de  distribution  sera,  conformément  à la 
circulaire  du  9 prairial  an  10,  réduit  à la  quantité  des  rations 
consommées  comme  service  de  garnison.  • 

7.  La  fourniture  du  nombre  de  ratious  qui  aura  été  déduit  du 
bon  de  garnison  , étant  imputable  sur  le  service  d’étape , srra 
constatée  par  un  mandat  conforme  au  modèle  num.  1 , et  com- 
prise dans  le  bordereau  général  de  ce  Service. 

Dans  ce  cas,  les  commissaires  des  guerres,  ou  les  fonction- 
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paires  autorises  à les  remplacer  , auront  soin  de  combiner  les 
mandats  qu’ils  délivreront  pour  le  premier  gîte  détape  où  le 
paiu  devra  être  fourni  aux  corps  ou  de'taehemens  , de  manière 
qu’il  ne  puisse  y avoir  double  emploi. 

8.  Les  maires  des  iieux  dans  lesquels  le  muni*,  iontia  ire  géné- 
ral doit  fournir  le  pain  aux  troupes  en  marche,  et  qui  auraient 
été  dans  le  cas  de  faire  par  eux- mêmes  ou  de  faire  faite  par 
leurs  soins  quelques  fournitures  , à défaut  par  les  préposés  da 
munitiounaire  général  d’y  avoir  pourvu  , enverront  , dans  les 
cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  mandats  doement  en 
règle,  constatant  lesdites  fournitures  faites,  le  mois  précédent, 
au  garde-magasin  des  vivres  de  l’arrondissement  , qui  sera  tenu 
d’en  rembourser  le  moulant  de  gré  à gré;  faute  d’avoir  été  adressés 
dans  le  teins  prescrit,  les  fournitures  constatées  par  lcsdits  man- 
dats ne  seront  plus  admises  : le  tout  conformément  à la  circu- 
laire du  t.  prairial  au  10. 

io.  Dans  le  cas  où  un  corps  ou  détachement  ne  consommerait 
pas  tous  ses  mandats  , soit  pareeque  sa  destination  serait  chan- 
gée , soit  pour  toute  autre  cause  , il  sera  tenu  , sous  sa  respon- 
sabilité de  faire  passer  sans  retard  les  mandats  qui  lui  resteront, 
au  commissaire  des  guerres  dans  l’arrondissement  duquel  ils  au- 
ront été  délivrés,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse  les  déduire 
du  relevé  général  qu’il  doit  fournir  au  commissaire-ordonnateur, 
conformément  au  modèle  num.  5 annexé  au  réglement  sur  les 
convois  militaires. 


N.°  537. 

Décret  impérial  portant  réglement  sur  les  revues  et 
sur  la  comptabilité  des  dépenses  justifiées  par  les 
revues. 

Du  î5  germinal  an  i3. 

Titre  i." 

Des  revues. 


Section  ï." 

Désignation  des  revues  attribuées  aux  corps  des  inspecteurs 
aux  revues. 

Art.  i.*r  ï_ i e s corps  de  troupes  organisés,  les  compagnies 
franches,  les  officiers  d’état-major,  les  inspecteurs  aux  revues, 
les  commissaires  des  guerres,  les  ofliciets  et  employés  de  Tar- 
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lilleric  et  du  génie  . lu  gendarmerie  nationale  , les  gardes  na- 
tkuyiies  en  activité  de  service  militaire  fi),  les  conscrits,  les 
prisonniers  de  guerre  étrangers  (j,j  et  déserteurs  étrangers  , 
îéanis  en  dépôts  ou  détUchetuens  (3y,  cl  généralement  tous  les 
militaires  soldé;  sur  les  fonds  de  la  solde,  seront  passés  en  revue 
pur  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues. 

, 2.  Les  membres  du  directoire  d'habillement,  ceux  du  direc* 
toi  te  ft  des  conseils  d' administration  des  hôpitaux  militaires  , 
IçS  inspecteurs  généraux  du  service  de  santé,  )<s  officiers  de 
santé  attachés  au  service  des  hôpitaux  et  ambulances  au  compte 
du  département  de  la  guette,  les  employés,  charretiers,  chevaux 
et  voitures  des  équipages  militaires,  et  généralement  tous  les  em- 
ployé* attachés  par  commission  aux,  divers  services  administra- 
tifs hiilitaires,  seront  également  passés  en  revue  par  les  inspec- 
teurs ou  sous-inspeeleurs  (/J)  s et  leur  solde  sera  payée  sur  les 
fonds  des  diverses  masses  portées  au  budget  de  l'administration 
d'  la  guerre,  sauf  les  exceptions  h faire  pour  les  employés  et 
charretiers  dout  le  traitement  est  à la  charge  des  divers  en- 
trepreneurs. 

3:  Les  inspecteurs  seront  en  outre  chargés  de  faire  les  revues 
de  la  maison  uationalc  des  invalides  et  de  ses  succursales , con- 
formément aux  lois  et  régleraens  particuliers  à ces  élablissemins; 
ils  seront  également  chargés  des  revues  de  lécoie  polytechnique 
et  des  écoles  militaires. 


(i>  Les  gardes  nationales  ne  peuvent  être  mises  en  réquisition  à moins  de 
circonstances  extraordinaires  comme  celle  d’une  attaque  ; et  d'après  l’au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre  : dans  ce  seul  cas  elles  recevront  le 
même  traitement  que  l’iufauteiie  de  ligne. 

(->;  Les  revues  des  prisonniers  de  guerre  étrangers  auront  lieu  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  troupes  de  l’empire. 

(3)  Les  agens  d’édministration , concierges  et  surveillons  des  ateliers  de 
déserteurs  condamnés  au  boulet  et  aux  travaux  publics. 

(4)  Dams  l’intérieur,  les  employés  attachés  à un  service  administratif  quel- 
conque, en  vertu  d’une  commission,  ou  d’un  ordre  ministériel , sont  les 
seuls  qui  doivent  être  soumis  à la  formalité  des  revues  , soit  qu’ils  re- 
çoivent leur  traitement  d’une  caisse  particulière,  soit  qu’ils  le  touchent 
direct,  nient  des  payeurs  de  la  guerre  en  vertu  des  ordonnances  délivrées 
par  les  commissaires  oïdonjiateurs  ; rireuf.  du  8 janvier  1808. 

Aux  années,  tous  les  employés  et  sous-employés  attachés  aux  divers 
services  administratifs,  et  commissionnés , soit  par  le  ministre-directeur 
. de  l’administration  , soit  par  les  ordonnateurs  eu  chef,  sont  indistincte- 
ment souinis- A la  formalité  des  revues. 

Aux  aimées  comme  dans  l’intérieur,  les  inspecteurs  doivent  faire  les 
revues  des  oîiiciers  de  sauté  attaches  aux  hôpitaux  militaires,  un  requis 
pour  ce  même  service,  et  celles  des  inspecteurs,  des  «gens  généraux  et 
prinçipanx  , des  directeurs  de  service  , des  garde-magasins  des  hôpitaux, 
militaires,  et  des  employés  disponibles  et  non  attachés  A des  hôpitaux 
ainsi  que  des  employés  îles  divers  services  administratifs,  qui  touchent 
directement  leur  traitement  de  la  caisse  des  payeurs.,  eu  vertu  des  man- 
dats provisoires  des  ordonnateurs. 
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4-  Les  officiers  réformes  , et  tons  les  militaires  retirés  avec  la 
solde  rie  retraite,  conliimcropt  dette  payés  sur  les  mandats  des 
commissaires  des  guerre*,  coutorruémcnt  aux  lois  et  réglemcns 
qui  existent. 

5.  Le  travail  des  revues  confiées  aux  inspecteurs  et  sous-ins- 
pecteurs, sera  diiigé  par.  le,  comité  central  des  reçues  (1) , sous, 
les  ordres  immédiats  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre-di- 
recteur de  1 administration  de  la  guerre. 

Sectio»  i* 

Des  contrôles  des  troupes. 

6.  Les  contrôles  annuels  des  tronjies  , destinés  à inscrire  les 
mulalions.  cl  inouveinens  des  hommes  et  des  chevaux  , continue- 
ront d’être  tenus  et  par  les  corps  et  par  les  sous-inspecteurs  aux 
revues;  ils  seront  conformes  au  modèle  n.°  i.*r  (■?). 

7.  Les  contrôles  de  chaque  corps  seront  divisés  de  manière 
qu'il  y en  ait  uu  pour  l’clat-major  et  un  pour  chaque  compa- 
gnie. 

La  réunion  de  ces  contrôles  particuliers  formera  le  contrôle  ■ 
général  du  corps. 

Un  double  de  ce  contrôle  général , d’après  l’article  précédent, 
demeurera  toujours  dans  les  mains  du  corps , et  l’autre  dans 
celles  du  sous-inspecteur. 

I,cs  cases  de  chaque  contrôle  particulier  seront  numérotées  de- 
puis la  première  jusqu’à  la  dernière. 

Lors  de  1 etablissement  ou  du  renouvellement  des  contrôles,  les 
hommes  seront  enregistrés  par  rang  de  grade , et  dans  chaque 
grade  par  rang  d’ancienneté.  Les  tambours  ou  trompettes  et' les 
enfans  de  troupe  y précéderont  les  fusiliers  ou  cavaliers. 

Il  sera  laissé  au  contrôle  de  chaque  compagnie,  ^our  les  rcm- 
placemens  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  Cours  de  l’année,  deux 
cases  en  blanc  numérotées  à la  suite,  de  chaque  grade  d’officier; 
deux  à la  suite  des  sergens-majors  ou  niarécliaux-des-logis  en  chef, 


(1)  Le  Comité  central  a etc  remplacé  par  nu  conseiller  d élai , directeur 
général  des  revues  et  de  la  conscription  militaire,  sous  l’autorilé  du 
ministre  de  la  guerre;  déc.  imp.  du  8 juillet  1806;  voy.  l'introduction 
vol.  1.  I.e  service  de  la  direction  des  revues  est  actuellement  fait  dans 
les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre:  voy.  le  nuin  f,6i. 

(1)  Il  est  n remarquer  que  1a  plupart  des  modèles  indiqués  par  le  décret  élu 
aô  germinal  sont  changés,  et  l'on  trouvera  è la  suite  de  la  circul.  du  4 mars 
*1811,  lu  nomenclature  de  tous  les  modèles  d’étafs  qui  doivent  être  suivis 
pour  le  travail  des  revues.  Ces  étals  sont  fournis  choque  tiimestre  aux 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sur  une  demande  approximative  de  ceux 
qni  leur  sont  nécessaires.  Ifous  le»  états  qui  doivent  être  dressés  par 
le*  corps  sont  fournis  par  les  conseils  (l'administra lion , à l'exception 
du  contrôle  annuel  dont  il  est  question  dans  l'art.  I». 
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huit  à la  suite  des  sergcns  ou  maréchaux-dcs-logis  , deux  à 1* 
suite  des  fourriers  , seize  J*  la  suite  des  caporaux  ou  brigadiers  s 
quatre  à la  suite  des  tambours  ou  trompettes , et  quatre  à la 
suite  des  enfaus  de  troupe. 

Il  sera  pareillement  laisse  sur  le  contrôle  de  l’état-major  , à 
la  suite  de  chaque  grade  ou  emploi , un  nombre  de  cases  en 
blanc  égal  à deux  fois  le  nombre  des  hommes  formant  le  com- 
plet du  grade  ou  de  l’emploi. 

Chaque  homme  sera  désigne  au  contrôle  par  le  numéro  de  la 
case  qu’il  occupera,  par  le  numéro  qui  lui  aura  été  donrté  dans 
le  contrôle  des  sigttalemens , par  ses  nom,  prénom  et  surnom  , 
le  lieu  de  sa  naissance  et  celui  de  son  domicile  au  moment  où 
il  aura  etc  appelé  au  service  (1)  j l ige  de  chaque  officier  y sera 
également  indiqué. 

Pour  les  corps  de  troupes  à cheval  , les  contrôles  des  chevaux 
seront  divisés  et  numérotés  comm“  ceux  des  hommes:  Les  che- 
vaux d’officiers  et  ceux  de  troupe  y seront  désignés  par  les  nu- 
méros de  leurs  cases  et  par  leurs  noms  et  signal*  mens. 

B.  Le  contrôle  général  b tenir  à chaque  corps  sera  tenu  en 
totalité  par  le  major  , et  à son  défaut  par  un  chef  de  bataillon 
ou  d’escadron  , au  lieu  où  résidera  le  conseil  d’administration  du 
corps  , et  sous  sa  surveillance  immédiate. 

En  conséquence,  lorsque  des  détacliemrns  seront  séparés  de 
l’état-major  ou  de  la  portion  du  corps  à laquelle  restera  attaché 
le  conseil  d’administration,  et  qu’ils  s’administreront  eux-mêmes, 
soit  <jiie  ces  'détacliemens  soient  composés  de  compagnies  ou  de 
fractions  de  compagnie,  il  en  sera  formé  des  contrôles  particu- 
liers que  tiendront  les  chefs  desdits  détaefiemens. 

Lorsque  ces  détacliemens  seront  dans  l’intérieur  de  la  république 
les  états  de  leurs  mutations  et  mouvemens,  certifiés  par  les  of- 
ficiers qui  lés  commanderont,  et  visés  par  les  soirS-inspecteurs , 
seront  adressés  , par  lesdits  officiers  commandans  , ou  major  ou 
chef  de  bataillon  ou  escadron  chargé  de  la  tenue  du  contrôle 
général,  tous  les  dix  jours. 

Cet  envoi  sera  fait,  autant  que  possible,  tous  les  mois,  pour 
les  détachcmeus  embarqués  ou  employés  au-delà  des  frontiè- 
res (9 J. 


(1)  On  doit  y indiquer  en  outre  s’il  est  conscrit , ou  suppléant,  ou  en- 
, rôle  volontaire  et  dans  les  premiers  cas,  l'auuée  de  conscription,  et  les 
numéros  sous  lesquels  il  est  porté  au  tableau  général  du  departement 
et  sur  la  liste  formée  dans  le  canton  ; rirrul.  du  09  or7.  iSofr 
* (2  Une  circulaire  du  8 me’  1807  pour  assurer  l'exécution  di  s dispositions 
prescrites  par  l'art.  8 , charge  les  sou»-in»per.teurs  .eux-mêmes  de  faire 
l’envoi  ries  états  des  mutations  et  mouvemens  aux  sous-iuspcctcurs  char- 
gés de  la  police  administrative  des  dépôts , et  ces  derniers  de  les  re- 
Qtcltre  aux  conseils  éventuels  ; _voy.  l'art.  29  du  nuni.  ô |8. 
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A la  réunion  au  corps  desdits  détachemens  , le»  contrôles  qui 
en  lieront  été  tenus,  Seront  arrêtes  et  refondus  dans  le  contrôle 
gênerai. 

A l’égard  des  compagnie»  francités  Ou  isolées  , telles  que  les 
mineurs  (1)  , les  ouvriers  d’artillerie,  les  «iBOurtiers  gardes-cô- 
tes , etc.  , le  contrôlé  A tenir  à chaque  compagnie  sera,  tenu  par 
PofHüer  qui  la  commandera. 

Les 'Commanda ns  des  dépôts  de  consrrils , de  prisonniers  de 
guerre  étrangers  et  déserteurs  étrangers  , tiendront  également  les 
contrôle»  de  ces  dépôts. 

q.  Lorsque  toutes  les  parties  d'un  corps  de  troupe  se  trouve- 
ront dans  la  même  division,  les  contrôles  aunuels  de  ce  corps  , 
à tenir  par  les  sous-inspecteurs  , seront  tenus  en  totalité  par  lo 
sous-inspecteur  dans  l'arrondissement  duquel  résidera  le  conseil 
d’administration. 

10.  Si  les  détachemens  sont  employés  dans  une  division  autre 
que  celle  où  résidera  l’état-major  du  corps,  les  sons  inspecteur* 
il  qui  la  police  de  ces  détachemens  sera  confiée  , devront  en 
tenir  les  contrôles-  annuels. 

En  conséquence , lorsque  des  détachemens  se  sépareront  du 
corps  pour  se  rendre  dans  une  autre  division,  si  ces  détachemens 
sont  composés  de  compagnies  entières,  le  sous-inspecteur  ayant  1* 
police  rlu  corps  adressera  les  contrôles  de  ces  compagnies  , après 
lies  avoir  arrêtés,  au-x  sous-inspecteurs  dans  l’arrondissement  des- 
quels elles  devront  se  rendre.  Si,  an  contraire,  les  détaché- 
mens  ne  sont  composés  que  de  fractions  de  compagnie , ledit 
smi  s-inspecteur  en  formera  des  contrôles  particuliers  extraits  du! 
contrôle  général  J il  y indiquera  la  date  du  départ  de  chaque1 
homme  et  de  chaque  cheval  , et  il  enverra  également  lesdits  con- 
trôles aux  sous-inspecteurs  qui  devront  pendre  la  police  dfté 
détachemens. 

1 1.  Lorsqu’un  corps  ou  détachement  de  troupe  changera  dé  , 
destination,  le  sous-inspecteur  en  arrêtera  les  contrôles  jusqu’au 
jtjtàr  exclus  dé  son  départ  , et  les  adressera  sous  cachet  au  sous-', 
inspecteur  dans  l’arrondissement  duquel  le  corps  ou  détachement) 
devra  passer. 

19..  Chaque  capitaine  tiendra  pouf  sa  compagnie  un  contrôle 
annuel,  dans  fc»  même  forme  que  ceux  tenus  par  le  major  : it 
y inscrira  les  mouvemens  et  mutations,  au  fur  er  à mesure  qu’ils 
auront  lien,  et  sera  responsable  de  l’rsactitudc  de  ces  enregis- 
trement Pareil  contrôle  sera  tenu-  par  le  quartier-maître  pour 
l’état-major. 

i3.  'tous  lés  matins,  les.  capitaines  . chacun  pour  sa  compa- 

. , r 


fi  J-Les  minears  Orrt  été  organisé»  ctr  bataillons  pap-ledwcct  impérial  <1« 
21  décembre  1808  uum.  1 ji  Vol.  if. 
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gnie , à l'heure  du  rapport  que  prescrit  le  réglement  de  police 
intérieure  (1)  , feront  temeUre  au  major  (et,  dans  un  détache- 
ment, îi  l'ofticier  commandant  ) par  les  sergens-majors  ou  ma- 
iéchaux-des-logis  en  chef , l’état  des  mutations  et  mouvemrns 
survenus  dans  leurs  compagnies  respectives.  Cet  état  sera  certi- 
fié par  lesdits  capitaines,  qui  seront  responsables  des  erreurs 
qu’il  pourrait  contenir,  pour  l'état-major , il  fera  fourni  et  cer- 
tifié par  le  quartier-maître. 

Aussitôt  la  réception  dudit  état,  le  major  ou  le  chef  du  dé- 
t3..I.c::'.or.t  enregistrera  les  mutations  et  wouvemens  sur  les  con- 
trôles dont  la  tenue  lui  sera  confiée  (a). 

,4.  Les  étau  de  mutations  et  meuve  me  ns  des  hommes  et  des. 
chevaux,  certifiés  par  le  major  <-ft  vises  par  le  commandant  de 
chaque  corps,  seront  fournis  par  les  majors  aux  sous-insperteurs, 
tous  les  jours,  dans  la  forme  du  modèle  11."  2:  ils  ne  seront 
fournis  que  tous  les  cinq  jours,  pour  les  corps  l'aisaut  partie  d une 
armée,  ou  stationnés  dan.-  des  places  où  il  n’y  aura  point  de  sous- 
inspccteur.  Ces  é'als  seront  envoi  és  par  des  ordonnances  lorsque 
les  sous-inspecteurs  résideront  dans  les  mêmes  places  que  les  corps  , 
et  par  la  poste  dans  le  cas  contraire. 

Aussitôt  leur  réception  , les  sous-inspecteurs  auront  soin  de  les 
enregistrer  sur  les  contrôles  annuels. 

Les  étals  de  mutations  des  détachemens  et  des  compagnies  iso- 
lées seront  certifiés  et  fournis  par  les  chefs  desdrts  détachemeus 
et  compagnies. 

Lorsqu’une  troupe  sera  en  marche , l’état  de  ses  mutations  sera, 
fourni , à tous  les  lieux  de  séjour  , au  sous-inspecteur  ou  com- 
mandant d'armes  qui  la  passera  en  revue,  lequel  indiquera  les 
dites  mutations,  ou  mouvemens  au  tableau  de  sa  revue  sur  la 
feuille  de  route  en  vertu  de  laquelle  la  troupe  marchera. 

A l’arrivée  de  la  troupe  à sa  destination , le  relevé  généralde 
ses  mutations  et  mouveinens  pour  tout  le  temps  de  sa  marche 
sera  également  fourni  au  sous-inspcctcur  qui  eu  prendra  la  po- 
lice. Le  sous-inspeetcur,  après  avoir  vérifié  ce  relevé  sur  la  fe- 
uille de  route  qui  lui  sera  également  remise,  l’enregistrera  aux 
contrôles  annuels. 

i5.  Les  individus  qui  surviendront  après  la  confection  ou  le 
renouvellement  annuel  des  contrôles , seront  ajoutes  & la  suite 
de  leurs  grades  respectifs;  et  leur  classement  par  rang  d'ancienneté 


(1)  Voy.  L'art.  9 et  suivons  lit.  4 du  num.  <4  Pa8^  37°  du.  vol.  f. 

(a)  Pour  assurer  l'exactitude  du  versement  de  la  -masse  des  hommes  morts 
ou  désertes  , lorqu’un  homme  entrera  à l* hôpital,  partira  eu  vertu  d’un 
congé  de  semestre  ou  d’une  permission  , la  situation  de  s»  masse  sera 
constatée,  par  une  apostiLle  sur  l’état  des  mutations;  il  eu  sera  de  mê- 
me pour  l'homme  mort  subitement  ou  déserté;  imtri?ct.  du  ïlysept.  îboü 
article  i3.  . . 
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n'aura  lieu  qu’au  renouvellement  dts  contrôles  à la  fin  de  l'année. 

’A  l’égard  rte  l’individu  [.tassant  dans  le  même  corps  u’utic  com- 
pagnie à une  autre  (i),  *1  sera  lait  mention  au  contrôle  de  sa 
nouvelle  compagnie^  du  numéro  de  la  case  qu’il  aura  occupée  dans 
la  compagnie  dont  il  aura  fait  précédeniondit  partie. 

L’individu  qui  cessera  d’appartenir  h une  compagnie  ou  à l’état 
major  d’un  corps  , pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sera  de  suite 
rayé  du  contrôle,  et  son  numéro  restera  vacant  jusqu’à  la  fi-t 
de  l’année. 

A l’expiration  de  chaque  mois  , l'économe  de  chaque  hôpital 
civil  ou  militaire  formera  des  états  par  corps  de  tou*  les  mili7 
taires  qui  se  trouveront  audit  hôpital , et  qui  appartiendront  à 
des  corps  non  stationnés  dans  la  même  place  que  l’hôpital.  Crs 
états  présenteront  les  nom , prénom,  grade,  et  l ‘époque  de 
l’entrée  à l’hôpital  de  chaque  wililuiie.  L’économe  les  certifiera 
véritables,  et  les  remettra,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois 
suivant,  au  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  militaire  de 
l’hôpital  , lequel  sera  tenu  de  les  adresser  de  suite,  et  par  la 
poste  s’il  y a lieu,  aux  conseils  d’adimnwlratiou  des  corps  qu’ils 
concerneront'  respectivement  (a). 

Les  militaires  aux  hôpitaux  externes,  dont  l’existence  n’aurait 

{ms  été  justifiée  depuis  trois  mois  au  conseil  d’administration  do 
eurs  corps , seront  rayés  des  contrôles  (3). 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  absens  avec  congé  expiré  depuis 
trois  mois,  qui  n’auraient  #pas  légalement  justifié  au  corps  des 
motifs  de  leur  absence.  Celui  qui  rejoindra  son  corps,  après 
avoir  été  rayé  des  contrôles,  prendra  un  nouveau  numéro  à la 
suite  des  hommes  de  son  grade. 

16.  Les  contrôles  tenus  par  les  capitaines  seront  comparés 
tou,  les  mois  avec  ceux  tenus  par  le  major  , en  présence  du 
conseil  d’administration  de  chaque  corps , qui  ordonnera  les 
rectifications  dont  les  uns  et  les  autres  seraient  susceptibles  , et 
en  rendra  compte  au  sous-inspecteur  ayant  la  police  du  corps. 


(1)  Ces  sortes  de  mouvemens  ne  doivent  avoir  lieu,  qu’ensuite  du  consen- 
tement des  généraux  de  division,  sous  les  ordres  desquels  les  corps  sont 
employés  5 et  le»  sou, -inspecteurs  aux  revues  ne  doivent  reconnaître  que 
les  chaugcmeus  de  compagnie  qui  auront  été  ainsi  autorisés  ou  qui  au- 
rout  eu  lieu  par  suite  de  promotions;  lircui.  du  2 j juillet  1 8o-  (i. 

(2)  Cet  envoi  est -recommandé  d'une  maniéré  spéciale  par  le  ^ i5  de  Fins-  : 
truction  du  l'A.frurjid.  an  i3* 

(3j  Si  le  major  ou  le  chef  du  corps  apprend  soit  par  les  états  des  écono- 
mes, soit  par  toute  autre  voie,  que  les  militaires  se  soient  évadés 
des  hôpitaux  externes  ou  qu'ils  n’aient  pas  rejoint  è leur  sortie.  U les 
ïigualera  comme  déserteurs;  voy.  le  titre  4 du  nuin.  ul>8  page  "ci!!  du 
vol.  11.  Si  malgré  scs  demandes,  réitérées  aux  commissaires  ordonna— 

. tours  ou  des  guéries  ayant  la  police  des  hôpitaux,  il  ne  peut  parvenir 
à savoir  ce  que  les  hommes  sont  devenus,  il  les  fera  rayer  du  cuntiôle 
et  les  sigualcru  comme  abseiis  j Voy.  idem  lit.  2 Ct  5.  ' 
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Les  contrôles  ternis  par  le  major  de  chaque  c<rps  ou  par  le 
chef  de  chaque  . détachement  , ainsi  que  ceux,  des  capitaines, 
seront  pareillement  comparés  tous  les  trimestres,  a 1 époque  des 
revues,  avec  ceux  tenus  par  le  sous-inspecteur,  lequel  y appo- 
sera son  visa,  et  rendra  compte  à 1 inspecteur,  des  négligences 
ou  îles  abus  qui  pourraient  s y être  glissé». 

17.  A la  tin  de  chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre 
adressera  aux  inspecteurs , tant  pour  les  sous-inspeeleurs  que 
pour  les  corps  et  détachcmeus  , les  imprimés  nécessaires  pour  re- 
nouveler les  contrôles  de  l’année  expirée. 

18.  Les  sous- inspecteurs  et  les  majors,  ou  les  chefs  de  deta- 
chemens , eu  renouvelant  ces  contrôles  à l’époque  du  premier 
vendémiaire  de  chaque  année  , auront  soin  de  1 1 appeler  sur  les 
nouveaux  contrôles  le  dernier  mouvement  du  chaque  individu 
qui  serait  alors  absent  du  corps. 

y.  Lorsque  les  contrôles  annuels  tenus  par  les  sous-iuspecteurs 
auront  été  renouvelés  après  la  révolution  de  chaque  auuce,  ils 
seront  de  suite  envoyés  au  ministre  de  la  guerre. 

ao.  Indépendamment  des  contrôles  annuels  ci-dessus  désignés  * 
les  conseils  d’administration  continueront  de  faire  leuir  par  les/ 
quartiers-maîtres  des  registres  de  sigiialcmcns  et  mutations  pour 
les  hommes  et  pour  les  chevaux  , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les, 
articles  16  et  17  du  lit.  2 du  réglcmeut  du  8 floréal  an  8 (*■)• 

ai.  Les  doubles  des  registres  de  signnlemeus  et  mutations 
prescrits  à l’article  précédent , seront  pareillement  tenus  daus'les. 
bureaux  du  ministre  de  la  guerre  , auquel  les  conseils  d’admi- 
nistration des  corps  adresseront  a cet  effet  les  états  de  muta- 
tions , tous  les  mois,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  16  du  lit.  a> 
du  réglement  du  8 Moi  cal  au  8. 

Section  3.e 

Des  revues  £ effectif  des  corps  et  détachement. 

I 

aa.  Les  revues  des  corps  et  délachemeos  de  troupes  seront- 
passées  sur  le  terrain  , au  moins  une  fois  par  mois,  pour  consta- 
ter l’effectif  des  hommes  et  des  chevaux,  et  pour  vérifier  l’exac- 
titude des  contrôles  aunucls  tenus  par  les  sous-inspecteurs  , d’a- 
près les  états  de  mutations  et  de  raouvemens  fournis  par  les  corps. 

Ces  revues  seront  iuopinc'es  : les  sous-inspecteurs  en  détermi- 
neront l’époque  et  le  lieu.  • 

Les  sous-inspecteurs  passeront  en  outre  les  troupes  en  revue 
sur  le  terrain , lorsqu’ils  en  seront  requis  par  une  autorité  com- 
pétente. . 
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■ï3.  Les  sous-inspecteurs  , avant  de  faire  leur  revue  , seront 
tenus  d’en  prévenir , la  veille  au  plus  tard , l’offieier-général  ou 
tout  autre  qui  commanderait  dans  la  place  ou  le  quartier  fi). 

Ils  indiqueront  en  même  temps  l’heure  et  le  lieu  qu’ils  auront 
choisis  à cet 'effet.  L’officier  général  ou  commandant  ne  pcinrà 
s’y  opposer,  il  moins  de  fortes  raisons , dont  il  sèra  tenu  de  ren- 
dre compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  sous-inspecteurs  en  rendront  pareillement  compte  au  comité 
central,  par  l’intermédiaire  des  inspecteurs. 

a/p  Les  coinmindans  des.  places  ou  quartiers  avertiront  h l’a- 
vance les  commandons  des  corps  ou  détachemetls  , du  lieu  et  de 
l’heure  où  ils  devront  passer  eu  revue,  d’après  l’indication  de* 
sons-iuspecteurs. 

•sS.  Lorsqu’un  corps  ou  détachement  devra  passer  en  revue, 
les  compagnies  seront  mises  en  haie;  les  officiers  et  soué-officiers 
de  chaque  compagnie  seront  placés  à la  droite  suivant  leurs  grades, 
et  les  soldats  suivant  leur  rang  et  leur  numéro  dans  le  contrôle 
annuel  de  leur  compagnie. 

Les  officiers  , la  troupe  (a)  et  le  sous-inspecteur  , seront  dans 
la  plus  grande  tenus. 

L’état- major  sera  placé  !i  la  droite  du  premier  bataillon  ou 
èscadron. 

Les  compagnies  resteront  en  haie  et  en  Silénce  , sans  qu’àucun 
homme  puisse  sortir  de  son  rang  avant  la  fin  de  la  revue. 

Les  capitaines  des  compagnies  d’infanterie  feront  successive- 
ment porter  les  armés  à leurs  troupes,  quand  le  sous-inspecteur 
les  passera  en  revue. 

Les  capitaines  de  cavalerie  leur  feront  mettre  le  sabre  h la  main. 

0.6  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soklats,  tous  les  che- 
vaux devront  être  présehS  aux  revues.  A.  cet  effet,  toutes  Ici 
gardes  et  postes,  et  môme  les  travailleurs  aux  travaux  publies  , 
appartenant  aux  cOrps  qui  devront  passer  en  revue,  seront  gé- 
néraletïenl  relevés  par  d’autres  troupes  de  la  garnison;  et  eil 
cas  qu'il  n’y  ait  qu'un  régiment  dans  une  place,  les  gardes  et 
postes  seront  relevés  par  les  compagnies  de  grenadiers  ou  d’él île  ; 
lesquelle»  passeront  ensuite  en  revue  d-vant  1"  sous-hispêétciir. 

Dans  tous  les  cas,  le  surplus  du  corps  restera  sous  les  armes } 
jusqu'à  ce  que  les  compagnies  détachées  pour  les  gardes  et  por- 
tes aient  etc  relevées  par  d’autres  compagnies  qui  auront  déjà 
été  passées  en  revue , et  se  soient  réunies  à la  troupe  pour  y 
être  également  passées. 


(,)  Pour  les  revues  des  compagnies  de  réserve,  ils  doivent  faire  la  inépié 
communic-ition  ans  préfets.  ' * 

(2)  Le  soldat  doit  avoir  le  sa.:  sur  le  dos  et  le  cavalier  sou  porté- manteau; 
insfri/rt.  du  septemlrrr  i.Hoti.  L.  sons-iiupe-teur  ur  doit  jamais  man- 
quer à l’heure  qu’il  a iùdiqoéo  ; instruc.  du  îû  ventôse  an  3. 
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27,  Les.  sous-inspecteurs  feront  leurs  revues  par  appel  nominal, 
sur  des  états  on  feuilles  d'appel  qui  leur  seront  remis,  en  se  pré- 
sentant  à la  tête  des  compagnies,- par  les  capitaines,  ou  officiers 
commandant  iesdites  compagnies , cl  par  le  major  pour  l’ctat- 
ruajor. 

Ces  feuilles,  certifiées  desdits  officiers  présenteront  les  numé- 
ros, noms,  prénoms,  surnoms  et  grades  des  hommes,  ainsi  que 
leurs  mou\  einens  et  mutations  depuis  la  dernière  revue , sans 
aucun  décompte  de  journées  (1).  ’ 

Il  sera  fait  des  feuilles  distinctes  pour  les  chevaux. 

Il  sera  également  remis  au  sous  inspecteur , par  le  major  dans 
chaque  corps,  et  par  le  chef  dans  chaque  détachement,  un  état 
nomiuatif  et  par  compagnie,  des  officiers  , sous-officiers  et  sol- 
dats désignes  sur  les  feuilles  d’appel  comme  malades  a la  cham- 
bre : cet  état,  pour  les  corps,  sera  certifié  par  le  chirurgien-^ 
majoi  , et  visé  par  le  colonel  ; pour  les  délachcmens , il  sera 
certifié  j>ar  l’officier  cou > mandant. 

Il  Sera  remis  au  sous-inspecicur  un  semblable  état  pour  les  che- 
vaux à 1 infirmerie,  lequel  sera  certifié  par  l’artiste,  vétérinaire, 
et  également  visé  par  le  commandant.  ' . 

9.3.  Après  la  revue  , la  troupe  défilera  par  eompagiiic  et  par 
peloton , pour  que  le  sous-iuspccteur  puisse  faire  une  vérification 
plus  exacte  des  compagnies. 

if)-  Lorsqu’un  homme  sera  surpris,  pour  passer  en  revue,  dans 
un  corps  auquel 'iLn  appartiendra  pas  , ou  dans  une  autre  com- 
pagnie que  la  sienne  , le  commandant  de  la  compagnie  dans  la- 
quelle il  se  trouvera,  sera  dénoncé  par  le  sous-inspecteur  ou  par 
le  coJonrl  du  corps  au  coinniaudant  dç  la  place  , qui  le  fera  ar- 
rêter et  traduire  gu  conseil  de  guerre  , pour  être  jugé  et  puni 
conformement  au  code  pénal  militaire  (a). 

3o.  Les  sous  inspecteurs  ue  passeront  [Joint  les  revues  de  la  gen- 
darmerie sur  le  terrain  , à moins  du  rassemblement  extraordinai- 
re de  chaque  compagnie  ; mais  pour  suppléer  à ia  vérification 
qu’elles  pnt  pour  objet,  les  certificats  de  présence  , prescrits  par 
1 article  63  de  la  loi  du  28  germinal  an  6,  leur  seront  adres- 
ses dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  , par  le  capitai- 
ne commandant  chaque  compagnie  ; ces  certificats -seront  signés 
par  les  maires  (3}.  ' ’ gnnSn 

3t.  Les  sous  inspecteurs  se  porteront  dans  les  hôpitaux,  pour 


(j)  Vo y.  relativement  à la  remise  des  feuilles  d’appel  , l*art.  2.3  du  uu- 
_ méro  548.  . * • 

Voy.  l’art  premier  titre  7 du  nnm.  233  page  4t1  du  vol.  H. 

(3)  Ces.  dispositions  sont  applicables  aux  compagnies  de  canonniers  gardes- 
côtes,  ainsi  qu'aux  détachemens  de  recrutement;. sans  que  néanmoins  les 
sons-inspecteurs  soient  dispensés  de  passer  des  revues  sur  le  K nain  tou- 
tes les  fois  que  les  localités  le  permettront  sans  nuire  aux  autres  par- 
ties de  leur  service  } circuL  du  1 5 décembre  1807  G. 
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y constater  l'existence  des  militaires  qui  appartiendront  aux  corps 
soumis  à leur  inspection  ; ils  pourront  aussi  se  faire  remettre  par- 
les économes  uu  état  nominatif  desdits  militaires,  avec  indication 
de-Tépoque  de  leur  entrée  à l’hôpital. 

Cet  état  sera  visé  pàr  les  commissaires  des  guerres,  qui  autonl 
la  police  desdits  hôpitaux. 

Les  sous-inspecteurs  se  porteront  également  au  quartier  et  à 
l’infirmerie , pour  y vérifier  l’existence  des  hommes  malades  à 
la  chambre  et  des  chevaux  restés  à l’infirmerie,  d'après  les  états 
qui  leur  auront  été  remis  en  exécution  de  l’article  9.7. 

32.  Au  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  sous-inspecteurs  for* 
meront  , entrois  expéditions,  les  tableaux  de  l’effectif  des  corps 
et  délachemens  soumis  à leur  inspection  (1);  suivant  le  modèle 
n.°  3.  (2).  Ces  tableaux,  qui  seront  le  résultat  des  revues  ino- 
pinées passées  sur  le  terrain  , et  du  dépouillement  des  contrôles, 
s’appelleront  revues  d’effectif  (3).  La  première  expédition  sera 
adressée  le  lendemain  au  commissaire  des  guerres,  lia  seconde  au 
commissaire  ordonnateur;  l’autre  expédition  sera  envoyée  à l’ins- 
pecteur. 

33.  Le  commissaire  ordonnateur  et  l’inspecteur  , après  avoir 
réuni  toutes  les  revues  d’effectif  de  la  division  , en  forme  roui  , 
chacun  à part  soi  , le  tableau  général  suivant  le  modèle  n.°  /;  (4y. 
Le  commissaire  ordonnateur  adressera  ce  tableau,  dans  les  dix 
jours,  au  ministre-directeur;  et  l’inspecteur  le  fera  passer  au  mi- 


(1)  Ces  tableaux  ne  doivent  plus  être  fournis  qu’en  une  seule  expédition 
qui  sera  envoyée  à l'inspecteur  de  la  division  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’art.  33.  Le  sous-inspecteur  adressera  au  commissaire  des  guerres,  seu- 
lement une  expédition  du  tableau  num.  4 dont  la  rédaction  tst  pres- 
sente par  le  même  article;  circul.  des  a3  et  v^août  180S.  il  lui  adresse  en 
outre  les  premier  et  16  de  e.liaqu«  mois,  les  étals  d'effectif  dont  l'envoi 
est  prescrit  par  l'art,  /jü  du  num.  548. 

(a)  Ce  modèle  est  change;  il  eu  est  de  même  du  num.  4 dont  il  est  que# 
lion  dans  l'art,  suivant;  voy.  la  note  dé  l 'art.  fî. 

(3)  Remplacement  des  sous-inspecteurs  pour  les  reçues  d'effectif.  Ces  revues 
d’effectif  doivent  en  l’absence  des  sous-inspecteurs  être  passées  par  le» 
commissaires  des  guerres,  à défaut  dé  ceux-ci  par  les  coimnandaus  d'ar- 
mes ; par  les  piéfets  , ou  un  Conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  pré- 
fet : dans  les  cliefs-lieux  de  sous  préfecture  par  le  sous-prefet  et  dans  le# 
communes  où  il  n'y  a ni  préfet  ni  sous-préfet,  par  les  inaires  ; circul '. 

- des  4 janvier  1806,  g avril  180"  et  6 juin  1 809 j voy.  néanmoins  l'art. 
Ç)  du  num.  55 ■ . . . j 

(4)  Le  commissaire-ordonnateur  ne  recevant  plus  d'état  d’effectif  num.  3 
l'inspecteur  lut  fait  passer  une  expédition  du  tableau  num.  4 1 et  joint 
à cette  expédition  un  état  Sornmqjre  par  grade  et  par  place,  des  officiers 
d*étal-major  et  autres  officiers  sans  troupe  jouissant  des  vivres  de  cam- 
pagne: cet  état  sous  le  num.  4 A est  fourni  par  la  direction  p cire,  des 
u 3 et  27  août  1808.  L’ordonnateur  est  conséquemment  dispensé  d en- 
voyer le  tableau  num.  4 au  ministre  directeur  de  l'administiatiou. 
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nistre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  comité  central  de» 
revues  (t). 

34-  Si  un  corps  nu  détachement  reçoit  l’ordre  de  changer  de 
garnison  , il  loi  sera  passé  une  revue  d'effectif  la  veille  de  son 
départ.  Le  tableau  de  cette  revue  , également  conforme  au  mo- 
vdèle  n.°  3 , sera  inscrit  sur  la  feuille  de  route,'  pour  servir  à la 
délivrance  des  mandats  de  fournitures.  • 

fiette  revue  sera  répétée  , dans  chaque  gîte  où  la  troupe  séjour- 
nera, par  le  sous-inspecteur,  ou  à son  défaut  par  le  (a)  com- 
mandant d'armes , s’il  s’y  trouve  l’un  ou  l’autre  de  ces  fonction- 
naires. Elle  sera  encore  répétée  par  le  sous-inspecteur,  le  jour 
ou  le  lendemain  de  l’arrivée  de  la  troupe  au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

33.  Le  tableau  des  revues  d’effectif  passées  au  départ  et  à 
l’arrivée  de  la  troupe  ( indépendamment  de  sa  transcription  sur 
la  feuille  île  route  ) sera  envoyé  de  suite  comme  il  est  prescrit 
aux  articles  3t  et  33  (3). 

36.  Les  généraux  commandant  les  divisions  seront  tenus  de 

prévenir  les  ordonnateurs  et  inspecteurs  , de  tous  les  mouvement 
de  tronpes  qui  devront  s’opérer  dans  leurs  divisions  respectives. 
Cet  avis  sera  donné  plusieurs  jours  à l'avance , lorsque  le  bien 
du  se  1 vice  ne  s’y  opposera  point;  et,  lorsqu’il  exigera  que  lés 
mouVcmcns  soient  secrets,  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
tront. ■ • 

**  t • » 

Section  4” 

» * N * 

Des  revues  .générales  de  comptabilité. 

37.  \1  sera  fait  tous  les  trois  mois  des  revues  générales  de  com- 
ptabilité, dont  les  extraits  serviront  k établir,  justifier  cl  régu- '' 
larispr  le  paiement  et  la  fourniture  des  objets  suivans  : 

i.°  La  soide,  dans  la  quelle  sont  compris  les  divers  supplé- 
mens  de  soldé , la  masse,  du  pain  de ' soupe  des  sous-officiers  et 


fi ) IJne  cinui.  du  j.7  août  iSofi  recommande  la  plus  grande  célérité  dans 
1 envoi  des  revues  4'ctfoctif  et  du  tableau  uum.  4 , et  , jiort  ■ que  ces 
elaft  .doivent  f.lri  parvenu»  è ta  direction  le  10  au  plus,  tard  de  cha- 
que mois  , de  tous  les  points  de  l'empire. 

(a;  Aféliie  observa  lion  qu’a  l’article  3a  pour  le  remplacement  du  sous-ius- 
pertrtir  eu  l'absence  des  autorités  militaires  ; les  iVuictiounaircs  civils  ne 
doivent  viser  aucun  mandat  de  fournitures  ni  déterminer  le  nombre  des 
rations  à délivrtr  ; qu’au  priai  aide  ili  ji’aient  passé  la  revue  du  corps 
ou  détachement  cl  qu’on  ne  leur  ait  produit  les  mutations  survenues 
ilans  la  troupe- depuis  Ut  dernière  fourniture;  mfmti  cire. 

(SJ  Ces  tableaux  ne  doivent  plus  (tre  envoyés-  aux  commissaires  et  aux 
ordonnateurs  custite  des  dispositions  additiOuuelles  couleltues  dans  la 
cire,  du  a3  -oût"  1808.  Voy  les  notes  (i)et  (41  placées  aux  ait.  3a  et  33. 
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soldats , les  indemnités  de  tournée  des  directeurs  de  l’artillerie  et 
du  génie  , les  indemnités  de  frais  de  bureau  des  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  aux  revues,  des  commissaires  ordonnateurs  et  com- 
missaires des  guerres  (i); 

u.°  La  masse  du  chauffage; 

(2)  3.°  La  seconde  portion  de  la  masse  générale  ; 

4. °  La  masse  de  ferrage  et  harnachement  des  bataillons  du 

train  d'artillerie  (3).  * w . 

5. ®  Le.  supplément  (V étape  aux  troupes  en  marche  (4)  ; 

(i.°  L’indemnité  de  logement  f5)  ; 

7.0  L’indemnité  de  fourrage  (5)  ; 

8.®  Les  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  en  rempla- 
cement des  vivres  de  campagne  ; 

9°  LfS' vivres  eu  station; 

• o.®  Les  fourrages  en  station  ; ’ • > 

H.®  Les  vivres  par  étape  ; 

12. ®  Les  fourrages  par  étape  ; 

1 3. ®  La  première  portion  de  la  masse  générale  (d)  ", 

Les  objets  désignés  au  n.°  1.  sont  dans  les  attributions  du  mir 

nistre  de  la  guerre  (5).  î | 

Section  5.®  > 

Reçues  générales  des  corps  et  détachemens. 

38.  Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  les  çorps  et  déta- 
chemens Je  troupes  remettront  aux  sous-inspecteurs  des  feuilles 
d’appel  établies  par  compagnie,  pour  les  hommes  et  les  chevaux, 
suivant  les  molèles  n.  5 (oj;  lesquelles  indiqueront  tous  les  tuouve- 
rnens  et  mutilions  survenus  depuis  la  dernière  revue  générale  , 
ainsi  que  les  divers  supplémcns  de  solde  accordés  aux  hommes 
qui  en  seront  l’objet. 

Ces  feuilles  présenteront  le  détail  , par  colonnes,  des  diverses 



. Hûarrifc.Hsxet'  * • • - > ■ 

, . ..  1 . 

(C  La  masse  du  pain  de  soupe  est  réunie  à la  solde,  Le  paiement  de  la 
solde  et  de  «rs  accessoires  , pour  les  officiers  sans  tioupe  est  actuellement 
établi  au  moyen  de  revues  mensuelles  ; vny.  l’art,  a du  numéro  54  j et 
le  lit-  12  du  numéro  548.  ‘ ,~ 

La  deuxieme  et  la  première  portion  de  ta  masse  générale  sont  réuni  s, 
sous  la  dénomination  de  masse  d'habillement,  décret  du  \l  J avril  1806, 
numéro  ^68  vol.  UL 

(S)  La  masse  de  harnachement  et  ferrage  pour  tons  les  corps  de  cavalerie, 
décret  impérial  .du  G juillet  1806,  numéro  469. 

(41  Le  supplément  d'étape  est  réuni  à la  solde  ; voy.  le  numéro  /|t5  même 
vol.  * . . , _ 

(5)  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrages,  si  paient  à l’instar  delà 
solde  et  sur  les  mêmes  états  et  font  partie  des  fonds  du  raiuisUro  do 
la  guerre.  . . 

(G)  Ce  modèle  est  ebauje  ; voy.  la  note  placée  à L’ait.  G,  ..  a , 
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journées  ; elles  seront  certifiées  par  le  commandant  de  chaque 
compagnie  , qui  en  sera  responsable,  vérifiées  sur  les  contrôle» 
annuels,  et  visées  , par  le  major  pour  les  eorps  , et  par  l’oflicier 
commandant . pour  les  détacliemens  et  les  compagnies  isolées  fi). 

11  en  sera  lormé  de  particulières  pour  l'état-major  de  chaque 
corps,  lesquelles  seront  signées; par  le  major. 

Les  feuilles  d appel  de  la  gendarmerie  seront  accompagnées, 
dans  leur  envoi,  des  certificats  prescrits  par  l’art.  69  de  la  loi 
du  28  germinal  an  6,  pour  constater  les  journées  de  découcher  (2). 

39.  Les  sous-inspecteurs,  après  avoir  comparé  les  feuilles  d’ap- 
pel prescrites  à l'article  précédent  , avec  les  contrôles  annuels 
tenus  dans  leurs  bureaux  , et  s'être  convaincus  de  leur  exacti- 
tude , établiront,  les  revues  générales  de  comptabilité,  qui  en  se- 
ront Je  dépouillement. 

Ces.  revues,  conformes  au  num.  6 (3)  v présenteront,  par  com- 
pagnie, les  noms,  prénoms,  grades ‘et  ;\ge  des  officiers;  l’effe- 
ctif des  sous-officiers  et  soldats,  l’effectif  des  chevaux  d’officiers 
et  de  troupe;  les  mutations  cl  mouvemens  des  hommes  et  des 
chevaux  ; l'indication  des  suppiémeus  de  solde;  enfin  le  décom- 
pte par  colonne  des  diverses  journées.  . 

Les  revues  générales  de  la  gendarmerie  présenteront  en  outre, 
en  deux  colonnes  distinctes,  les  journées  passées  pour  service 
extraordinaire  en  station  et  eu  roule , qui  donneront  lieu  à la 
fourniture  de  vivres  et  fourrages,  et  dans  une  troisième  colonne 
supplémentaire , les  journées  de  découcher  qui  donneront  lieu 
au  supplément  de  solde  fixé  par  Part,  b'g  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  6.  1 ‘jfâÈt 

Celles  des  prisonniers  de  guerre  étrangers  seront  établies  par 
chapitres,  suivant  le  classement  ci-après: 

(4)  *■"  chapitre.  Les  prisonniers  de  guerre  non  travailleurs. 

2,®  Les  travailleurs  logés  au  dépôt. 

(4)  3.®  Les  travailleurs  à demeure"  chez  l’habitant. 

4-*  'Les  femmes  et  les  en  fan  s ‘ fjp; 

-Les  revues  générales  des  dépôts  011  détachemens  Je  conscrits, 
réquîsitionnaires , prisonniers  de  guerre  et  déserteurs  étrangers  , 
indiqueront  toujours  les  noms,,  grades  et  corps  des  officiers  qui 
auront  le  détail  desdils  dépôts  ou  détacliemens. 


ft)  Pour  éviter  tout  retard  dans  la  remise  de  cés  feuilles  d'i ppel,  «lies  se- 
ro'it  commencées  le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  et  les  mutations 
y seront  établies  par  jour  afin  qu’à  l’expiration  du  trimestre  , il  n’y  ait 
pins  qu’A  les  clore  et  à dresser  les  récapitulations;  c/Vr.  du  îi  sept.  1807. 
-.  elles  doivent  être  visées  , vérifiées,  et  certifiées-  par  le  cous-inspecteur , 
et  il  en  doit  être  joint  une  expédition  à la  revue  générale. 

<2}  Voy.  la  note,  placée  à l’art.  3o,  et  le  vol.  Il,  pag.  2G9. 

(3)  te  pjodèle.  est  changé;  voy.  la  note  placée  1 l’art.  G. 

(41  fies  feuilles  d’appel  sur  lesquelles  ces  revues  doivent  être  établies  se- 
ront fournies  par  le  ministère.  - Les  travailleurs  A demeure  chez  l'babi- 
taut  n’out  plus  droit  à la  Suide  ; voy.  page  376  du  vol.  11.  art.  50. 
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4o.  Les  relues  générales  seront  faites  par  cyips  ou  détache- 
ment et  par  division,  de  manière  que  chacun*  comprenne  toute* 
les  parties  du  même  corps  qui  se  trouveront  dans  la  même  divi- 
sion (»). 

Les  officiers  , sons-officiers  et  soldats  composant  les'  conseils  de 
guerre,  ainsi,  que  ceux  en  recrutement,  seroul  eousidetés  commo 
détaclicmens  s'administrant  eux  ni ‘mes  (a).  lorsqae  les  corps  ou 
de’tacliemens  auxquels  ils  appartiendront  se  trouveront  stationnés 
dans  une  autre  division  (3}. 

Les  revues  générales  de  la  gendarmerie  seront  faites  par  com- 
pagnie : les  officiers  supérieurs  de  cette  arme  seront  compris  dan*, 
la  revue  de  la  compagnie  qui  occupera  le  département  du  lieu 
de  leur  résidence. 

11  sera  fait  ,une  revue  particulière  pour  chaque  dépôt  ou  dé*- 
lâchement  de  conscrits-,  prisonniers  de  guerre  et  déserteurs  eUau- 
gers  (4).  -■  - t 

S il  «e  trouve  dans  un  depot  de  prisonniers  de  guerre  eiran^ 
gers , des  individus  appartenant  à plusieurs  puissances,  il  sera 
fait  une  revue  distincte  pour  les  hommes  de  chaque  puissance. 

4»-  Lorsque  .plusieurs  déiacliemens  du  même  corps'  seront  re- 
partis dans  la  même  division  , sous  la  police  de  plusieurs  sous- 
inspecteurs,  ^administration  eu  sera  tenue  en  totalité  par  le  con- 
seil d’administration  du  corps  s’il  est  dans  la  division  , siuon  par 
l’officier  le  pins  élevé  en  grade  , auquel  le  conseil  aura  dele- 
gué des  pouvoirs;  et  la  revue  géucrale  en  sera  faite  par  le  «ous- 
inspccteur  dans  l’arrondissement  duquel  résidera  le  conseil  ou 
l’offirfer  chargé  de  ladite  administration  : à cet  effet  les  antres 
sous-inspecteurs  adresseront  à cc  dernier  sous-insperteur,  dans  Ins- 
truis premiers  jours  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  expiré , les 
feuilles  d’appel,  chacun. pour  ce  qui  le  concernera,  des  détacha-, 
inens  soumis  à leur  police,  après  les  avoir  vérifiées  et  arrêtées  (">_), 

4?.  Les  revues  générales  embrasseront -la  totalité  du  trimestre. 


(i}  Ensuite  des  dispositions  du  décret  du  16  mai  1810,  il  ne  doit  plus 
être  établi  qu’une  seule  revue  par  trimestre  et  pour  toutes  les  portions 
cl* un  même  corps,  en  station  dans  l’intérieur  jie  l’empire,  ou  employées 
n la  même  armée  hors  des  frontières;  voy.  l’art.  i3  du  numéro  • H 

(q)  Eu  conséquence  les  formalités  prescrite»  par  1 art.  42  ci -Après  seront 
observées  à leur  égard:  et  les  païen»  eus  ,qui  leur  seront  faits  pour  solde 
et  supplément  de  solde,  seront  considérés  comme  definitifs;  institution 
du  1 % fructid.  G.  \ . ^ 

(3)  Çes  dispositions  sont  modifiées  pOur  ce  qui  concerne  les  nililaiics  dé- 
taches aur  conseils  de  guerie;  voy.  les  «ri.  (i  et  îS  du  nu.ii.  5.J8*  Pour 
le  traitement  de*  hommes  ap|>e!es  eu  téinofoiKige  j»ar  client  lts  même$ 
conseils  , voy.  Pobseryatiou  placée  à Part.  7 du  même  num. 

(4)  H ne  doit  plus, être  fait  qu’utoe  seule  revue  pour  tous  1rs  détachemeus 

de  conscrits,  arrivés  à uu  corps  pendant  le  même  trimestre;  voy.  le  /*/• 
9 du  ntirrt.  5 ,8.  t 

(5)  Voÿ.  la  première  note  placée  à Part  4°-  -■  > 
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lorsque  , pendant  le  trimestre,  les  corps  ou  détachcmens  n’auront 
point  changé  de  division  (>)•  - 

lorsqu’un  corps  ou  détachement  s’administrant  Ini-même  , quitd 
tera  une  division  dans  le  cours  d’un  trimestre  après  y avoir  été 
Stationne',  il  lui  sera  fait,  aussitôt  son  de'part,  une  revue  gene- 
rale, qui  embrassera  tous  les  jours  du  trimestre  depuis  sa  dur» 
ni  ère  revue  générale  jusqu’au  jour  du  départ  de  la  troupe  du 
lieu  de  sa  garnison  exclusivement  (1).  Dans  ce  cas,  les  fenil  les 
d’appid  de  la  revue  d’effectif  prescrites  au  premier  paragraphe  de 
l’article  34  du  présent  réglement  serviront  à l’établisspmeut  de 
la  revue  générale  (î)  ; elles  seront  en  conséquence  rédigées  sui- 
vant le  modèle  n.  5-  (3), 

Lorsqu’un  corps  ou  détachement  s’administrant  lui-même,  s~ra, 
dans  le  cours  du  même  trimestre  , parti  d’une  résidence  et  arrivé 
h sa  destination  dans  une  autre  division , sa  revue  générale , il 
sa  nouvelle  résidence , ne  sera  faite  qu’aptes  l’expiration  du 
trimestre  : elle  embrassera  tous  les  jours  courus  depuis  et  com- 
corapris  celui  du  départ  de  la  troupe,  jusqu’au  dernier  jour  in- 
clus du  trimestre. 

A Légard  du  corps  Ou  détachement  arrivé  dans  une  division 
pendant  le  cours  d’un  trimestre , et  qui  serait  parti  de  sa  der- 
nière résidence  amtérieurtment  an  même-  trimestre , il  lui  sera 
fait,  immédiatement- apées  son  arrivée,  une  revue  générale,  qui 
embrassera  tous  les  jours  du  trimestre  précédent  pendant  lesqu  l.s 
la  troupe  aura  marc'-é,  depuis  et  y -compris  le  jour  de  son  dé- 
part (4)-  Les  feuilles  d’appel  de  la  revue  dVffeclif  prescrite  au 
dern  er  paragraphe  de  l’art.  34,  serviront  à l’établissement  de  cette 
rcvüi  générale , et  Seront  dans  ce  cas  rédigées  d’après  le  modèle 
num.  5.  La  revue  générale  de  la  même  troupe  , qui  sera  faite 
à 1 expiration  du  trimestre  de  son  arrivée  , embrassera  consé- 
quemment tout  le  même  trimestre. 

Les  jours  c&rit’tldmcntaires  seront  compris  dans  les  revues  gé- 
nérales du  dernier  trimestre  de  l’année,  pour  toutes  les  dépen- 
ses dont  la  fi  ration  est  déterminée  par  jour. 

43.  Les  officiers , soùs-offiçiers  et  soldats  passant  d’un  corps 
dans  tnt-autre  , seront  payés  dans  leur  ancien  corps  jusqu’au  jour 
exclus  de  leur  départ,  et  rappelés  depuis  celle  époque,  après 
leur  arrivée  è leur  nouveau  corps  (5). 


(l'i  Ces  dispisitions  sont  modifiées  ; voy.  la  première  note  placée  à l’art,  do- 
fa)  Les  revins  doivent  être  faites  par  exercice  ; cependant  les  rappels  d’une 
année  exni-ée  (n nvent  avoir  lieu  sur  les  revues  d ri’ exercice  courant, 
tint  qu'il -|'a  pas  .été  notifié  officiellement  que  les  paiemens  à faire  tt\iu- 
ront  [èns  leu  que  sur  ordonnance.*  spéciales  cirtuî.  du  i3  janvier  1808 
nuin.  53fl.  ”’  ’ ’•  ' 

(Si  Ce  modèle  est  changé  ainsi  qu’il  a été- observé 'à  l'art.  38. 

( i ) Cas’ dispositions  soûl  modifiées;  Voy.  le  fit.  a du  mrm.  348. 

(5)  Vétérans.  Les  officiers , sous-officiers  et  soldats  qui  passent  des  corps  d» 
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Les  officiers  et  sous-officiers  qui  , par  lelfet  dune  promotion  , 
passeront  d’un  corps  dans  un  autre,  seront  également  payes  a 
leur  ancien  corps  du  traitement  attaché  au'gradf  qu’ils  avaient 
avant  leur  promotion,  jusqu’au  jour  de  leur  dépait  exclusive- 
ment, et  rappelés  , après  leur  arrivée  et  leuf,  réception  à leur 
nouveau  coips,  de  la  solde  attribuée  à leur  nouveau  grade,  à 
compter  dudit  jour  de  leuK  départ. 

Les  officiers  et  sous  officiers  présens  qui  monteront  à de  nou- 
veaux grades  dans  leur  corps  (1),  seront  payés  du  traitement 
attribué  it  leur  nouveau  grade  , à compter  du  jour  de  leur  ré- 
ception (a). 

Les  officiers  et  sou$-effiçiers  absens  qui  seront  nommes  à de 
nouveaux  grades , de  même  que  ceux  nouvellement  pourvus  , 
seront  rappelés  de  la  solde  attribuée  à leur  nouveau  grade,  après 
leur  arrivée  et  leur  réception  au  corps,  à compter  du  j,cur  où 


la  ligne  dans  ceux  de  référons , sont  traités  comme  ceux  passant  d’un 
corps  à uo  autre;  en  conscqDenre  ils  jouissent  pendant  itrir  toutède  U 
simple  indemnité,  et  sout  rappelés  après  lehr  arrivée  à leur  nouveau 
corps,  de  la  solde  du  grade  qu’ils  doivent  occuper  daus  les  véléjaus  , 
à compter  du  jour  on  ils  seront  partis  pour,  rejoindre  , cire-  du  3 sep- 
tembre 1807  G. 

(1)  Les  officiers  de  gendarmerie  promus  daur  les  compagnies  d'une  nêma 
lésion  , sont  censés  ne  pus  changer  de  coips. 

(a)  La  circul.  du  l5  floréal  numéro  1*9  défend  aux  ebefs  de  corps  de  Faire 
recevoir  dans  leur  nouveau  grade,  les  olficiers  promus-,  avant  d’tvoir 
reçu  leurs  lettres  de  service  ; en  conséquence  ces  officiers  ne  peuventétre 
payés  eu  leur  nouvelle  qualité,  pour  nu  tems  antérieur  à l’arrivé»  au 
corps  de  ces  mêmes  lettres.  - Les  capitaines  et  les  lieutenant  passait  à 
une  classe  supérieure  qui  viendrait  à vaquer  dans  le  même  corps  loi- 
vent  être  rap)i«lé.s  de  la  difiéreuce  du  traitement  de  la  ciasse  qu’il  q<it- 
tent  , à celle  à laquelle  ils  passent  à dater  du  jour  de  la  vacance 5 ce 
rappel  ne  peut  avoir  beu  pour  les  officiers  venant  d’un  autre  corps,  jonc 
occuper  une  place  de  deuxième  ou  de  première  classe  de  leur  gradin 
Cire,  du  10  décembre  1 S07 ■ - Les  officiers  promus  et  mis  à la  suite  fs ar 
déliant  de  place  vacaule,  dans  le  grade  auquel  iis  ont  été  élevé»  , jusqu  V 
ce  qu'ils  soient  titulaires,  ne  peuvent  jouir  que  du  traitrmeut  de  kur 
ancien  grade  : Les  sous-officiers  promus  au  grade  de  snus-lietitenart  et 
qui  se  trouveront  dans  Ta  même  catégorie  sont  néanmoins  exceptés  de 
ces  dispositions,  et  doivent  toucher  le  traitement  de  sous-lientenant  jus- 
qu'à leur  placement  définitif  dans  ce  grade:  cire-,  du  a J mars  i8od.  Les 
adjudans -majors  promus  dans  leurs  corps  doivent  être  payés' du  trai- 
tement alleclé  à cet  emploi  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions,  et  uon- 
du  jour  de  leur  réception  ; après  toutefois  que  leur  nomination  a été 
confirmée  par  le  ' gouvernement.  Cire,  du  8 /uin  1810. 

Les  officiels  / ritonuiers  de  guerre  qui  loi»  de  leur  1 cil  née  seioîit  mis 
à ta  suite , 11e  jouiront  que  du  trait»  nient  de  la  dernière  classe  de  ltur 
grade,  jusqu’à  ce  qu’ils  nient  été  replacés  comme  titulaires;  et  que,  dans 
ce  cas , ils  (missent  reprendre  leur  ratig  ; cire,  du  8 mai  1809.  Voy. 
aussi  sur  le  classement  Us  notes  de  la  page  17  du  vol.  U- 
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Hs  seiont  partis  pour  rejoindre  (i)  du  li<u  où  leur  nomination 
Lur  aura  été  officiellement  signifiée  (a). 

Les  officiers  reformés êt  ceux  « jui  auront  obtenu  leur  retraite 
ou  les  invalides,  cesseront  d'être  payés  du  traitement  d’activité, 
ù'  compter  du  jour  où  ils  auront  cessé  l’exercice  de  leurs  l’on- 
Ci  ions. 

lis  recevront  la  double  indemnité  de  route,  pour  se  rendre, 
soit  daas  leurs  foyers,  soit  h 1 hôtel;  et  leur  solde  de  réforme 
ou  de  retraite , ou  de  l’hôtel  , leur  sera  rappelée,  h compter  du 
jour  oc  ils  auront  cessé  de  recevoir  le  traitement  daclivitc. 

Les 'officiers  passant  de  la  reforme  h 1 activité  cesseront  de  re- 
cevoir leur  solde  de  réforme , à compter  du  jour  de  leur  départ 
pour  st  tendre  au  corps  ou  à la  destination  qui  leur  aura  été 
assigner;  et  après  leur  arrivée,  ils  seront  rappelés  de  leur  solde 
d’activité , à compter  dudit  jour  de  leur  départ  (3).  • 


(1)  Crux  qui  sont  promus "à  uii  nouveau  gracia  , étaut  en  congé  y ne  peu* 
ven;  être,  payés  sur  le  pfed  de- ce  uouveau  grade*  que  du- lendemain  «le 
loin  retour  a leur  compagnie,  a moins  que  saus  a^leudie  l'expiration'  de 
Lui  conge,  ils  ne  se  soieqt  mis  en  route,  au*sL6à  «prés  la  uotiucaiion 
de  leur  promotion:  dans  ce  cas  ils  oui.  droit  au  traitement  do  leur  nou- 
veau grade  à compter  du  jour  de  leur  départ  pour  rejoindre.  Cirtul.  du 
1 7 février  1808.. 

(2)  Cette  disposition  est  applicable  • aux  hommes  du  corps  de  la  gendar- 
mait. Voy.  l’obiservalion  placée  à l’art.  jj3  ci-après.  - Le*  officier*  du  train 
a tnWer'e  comme  eaux  de  tous  les  corps  des  .di fl*  renies  armes  qui  so 
tmivent  dans  les  positions  déterminées  par  les  §§.  qui  piécédeut , ne 
peuvent  eu  cas  de  promotion , être  payés  de  la  solde  de  leurs  unu veaux 
g rides  que  du  jour  de  leur  réception  , apres  l’aiTivée  de  leurs  lettres  de 
nomination  ou  de  continuation  dans  ces  grades.  Cite.  du  i6  sept.  1808. 

(3)  ^es  militaires  qui  dans  les  difléreus  cas  prévus  par  l'article  ci-dessus 

xj«  sont  pas  arrivés  dans  les  délais  fixés  par  leur  feuille  de  route,  ue 
doivent  être  rappelés  sur  les  revues  que  du.  lendemain  de  leur  arrivée. 
Les  sous-ins|>ec leurs  doivent  faire  relater  exactement  sur  les  contrôles 
ainuel»  et  sur  les*  feuilles  d'appel , le  fieu  et  la  date  du  départ  et  la 
date  de  l’arrivée  ; tout  rap|>el  qui  ne  serait  point  basé  sur  ce*  indications 
«tra  rejeté  à la  vérification  des  revues-  Cire,  du  6 août  1807;  Voy.  aussi 
ù ce  sujet  le  numéro  54* * • . » 

Les  éleves  des  écoles  impériales  sont  rappelés  de  la  solde  de  leur  nou- 
veau grade,  à dater  du  jour  de  leur  dopait  pour  rejoindre  les  corps  aux- 
quels ils  sont  destinés,  pourvu  qu’ils  y ■ arrivent  daps  les  délais  fixés 
j. if  leur  feuille  de  route.  Décision  du  14  ventôse  an  1 3.  G. 

_ , f , , 1 • . V, 

Dispositions  particulières  auj  officiers  tt  état-major  et  sans  troupe. 

S -%"**• 

L’article  4^  du  décret  du  a5  germinal  an  i3,  paraissant  ne  pas  con- 
cerner les  officiers  d’état-major  , le  ministre  de  la  guerre  a pris  le  8 
août  1808  une  décision  d’où  résultent  les  dispositions  suivantes. 

• r.°  Un  officier  d’état-major  passant  d’une -division  ou  d’ une  armée  à une 
autre,  par  l’effet  d’une  promotion  sera  payé  du  traitement  de  son. nouveau 
grade  du  jour  de  sa  uomiuation  , s’il  se  met  cp  route,  sjins  retari,  si 
Bon  du  jour  de  son  départ  s’il  le  diflêre  sans  empêchement  légitime. 
a*°  Sera  également  payé  du  jour  de  sa  nomination  et  suivaut  son 
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44-  Hors  les  cas  de  semestres  autorises  par  le  gouvurnomeut., 
les  congés  des  officiers  ue  seront  valides  qu’autant  qu'ils  auront 
été  accordés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  originaux  de  ces  congé-»  resteront  aux  corps , et  il  en  sera 
seulement  cxpéjie  des  copies,  par  les  conseils  d’administration, 
aux  officiers  qui  les  auront  obtenus. 

Aucun  officier  ne  |>ourra  profiler  de  son  congé  qu’après  l’avoir 
soumis  au  visa  du  sous-inspecteur,  s’ij  est  sur  les  lieux;  en  cas 
d’absence  du  sous-inspecteur , l’officier  sera  tenu  de  se  procurer 
un  certificat  du  commandant  de  la  place,  qui  justifiera  que  le- 
dit officier  u’est  parti  qu’après  l’arrivée  de  son  congé.  C,e  certi- 
ficat sera  aussitôt  adressé  au  sous-inspecteur  par  le  commandant 
du  corps.  Cette  disposition  est  applicable  aux  seme$lriers. 

45.  fi.es  corps  ne  pourront  , sous  aucun  prétexte  , envoyer  des 
offirierd  en  mission , saus  en  avoir  préalablement  obtenu  l’autori- 
sation par  écrit  du  ministre , et , en  cas  d’urgence  , du  général 
commandant  l’année  ou  la  division.  Celui-ci  rendra  compte  an 
ministre,  dans  les  vingt-quatre  heures  , et  des  autorisations  qu’il 
aura  données , et  des  motifs  sur  lesquels  il  se  sera  fondé. 

4.b‘.  Tout  officier  absent  par  mission  (1). ainsi  autorisée,  ou  par 
congé  quelconque  avec  solde  , ne  pourra  être  payé  . ou  rappelé 


nouveau  grade  , l'oilicier  d'état-major  qui,  étant  proritu,  ne  change  point 
de  destination.  Attendu' qu'il  n'y  a point,  à propremrut  parler,  de  té- 
ceplion  pour  les  officiers  d’état-major  comme  pour  ceux  dis  corps  d« 
troupe. 

3. °  Un  officier  et  état-major  qui,  à l’époque  de  sa  nomination  , se  trou- 
verait absent  de  son  poste  par  conge  ou  par  mission  sera  dans  le 
premier  cas,  payé,  suivant  son  nouveau  grade;  à compter  du  jour 
de  sa  nomination,  s'il  se  met  en  routa  aussitôt  après  ta  .réception  de 
scs  lettres  de  service,  et  du  jour  de  sou  départ,  s'il  le  diffère  sans  empê- 
chement légitime;  c'est-à-dire  , s’il  attend  l’expiration  de  son  congé:  et' 
eu  cas  d’absence  par  mission  il  Sera  également  payé  du  jour  de  sa  no- 
mination , s’il  part  aussitôt  sa  mission  terminée  sinon  du  jour  du 
départ. 

4. ®  Un  officier  pris  dans  un  corps  de  troupe,  étanl  en  activité,  sera 
payé  du  traitement  de  son  nouveau  grade  du  jour  de  sa- nomination,  s'il 
part  aussitôt  après  la  réception  de  ses  lettres  de  service,  sinon  du  jour 
du  départ,  s'il  le  diffère  sans  em|iêchemeut  légitime. 

A l'egard  de  l'officier  réformé  ou  en  retrait»  qui  passe  eu  activité , il 
sera  traité  d'apiès  Us  dispositions  du  dernier  paiagruplie  de  l’art.  43. 

(1)  Les  militaires  qui  eu  raisnu  de  hur-grnde  et  de  leur  emploi  aux  ar- 
mées, auraient  droit  à nu  supplément  de  solde  , ne  doiveut  pas  en  ètra 
prives  lorsqu’ils  sont  .envoyés  eii  mission  dans  ' l'intérieur  ; parcequ’ils 
ne  sont  point  remplacés  , et  qu’ils  conservent  1 Ai r poste  dans  l'armée  à 
laquelle  ils  appartiennent.  Dans  le  cas  néanmoins  ou  par  des  ordres  supé- 
rieurs , le  séjour  de  ces  militaires  se  prolongerait  au-delà  d’un  mois,,  ils 
devraient  cesser  de  jouir  «le  ce  supplément , à moins  que  l’iuiimrtance  du 
leur  mission  ne  douant  lieu  a uue  décision  contraiie;  détUiün  du  07 
bruni.  «1  « 8. 
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inspecteurs,  à l effet  dy  prendre  les  notes,  dates  et  indications 
dent  iis  u r< un  besoin , pour  vérifier  leurs  contrôles  et  pour  ar- 
rêter leurs  revues,  lies  communications  seront  de  rigueur  de  la 
part  des  officiers  arrivant  à leurs  corps,  soit  pour  la  première 
fois  , soit  apres  une  absence  quelconque , lesquels  seront  te- 
nu' de  se  présenter,  aussitôt  leur  arrivée,  cher,  le  sous-inspec- 
teur, ayant  la  je  lice  de  leurs  corps  respectifs,  s’il  est  sur  les 


lieux,  sinon  cher  le  communiant  de  la  place,  et  dans  le  der- 
’ istifier  dç  IWtr 
à l’article  S\(i- 


nier  cas,  de  justifier  dç  IWir  présentation  comme  il  est  prescrit 


51.  Les  sous-o  (liciers  et  soldats  qui  reviendront  de  congé  ou 
de  semestre,  des  hôpitaux,  de  désertion , des  prisons  des  con- 
seils de  guerre  ou  de  celles  de  l'ennemi  , et  tous  ceux  qui  join1 
dront  ur»  corps  pour  la  première  fois , seront  , dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  léurs  arrivée,  présentés  au  sous-inspecteur,  s’il 
est  sur  les  lieux,  par  le  fourriçr  de  la  compagnie  à laquelle  ils 
seront  destiné^  , ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions  (iy  , h l’ef- 
fet d’ètre  aussitôt  portés  présens  sur  le  contrôle  de.  la  compagnie^ 
de  la  date  de  leuf  présentation  ; sans  toutefois  que  ceux  qui 
auront  voyagé  avec  l’iudemuité  de  roütc  , puissent  compter  com- 
me préscus  , le  jour  de  leur  arrivée. 

Le  fourrier  ou  autre  sous-officier  qui  .-accompagnera  lesdit» 
hommes  chez  le  soüs-inspccieur  , devra  lui  remettre  en  mè'ine 
tems  la  note  des  numéros  qui  leur  auront  été  affectés  au  con- 
trôle du  corps.  *’  ‘ . * . 

Dans  les  places  où  il  ne  sc  trouvera  pas  de- sous-inspecteur  , 
ccs  présentations  seront  faites  aux  commandans  d'armes,  et  ,•  à 
défaut  de  ceux-ci,  aux  maires.  Les  commandans  d’armes  ou 
les  maires  qui  les  recevront,  en  tiendront  registre,  dont  ils 
adresseront,  tous  les- dix  jours,  des  relevés  au  sous- inspecteur  d« 
l’arrondissement.  < ■ ' -, 

Les  conscrits  ne  seront  commis  dans  les  revues  de  leurs  corps 
pour  être  payés  de  leur  solde ^ qujà  compter  dü  lendemain  de 
leur  arrivée  auxdits  corps,  et  qil'après  qu  ils  y auioul  cLe  reçus. 

Jusqu'à  cette  époque , la  comptabilité  relative  à la  dépense  des 
conscrits  sera  distincte  de  celle  des  corps  (?). 

52.  Tout  officier  appartenant  ù un  corps  de  troupe  , qui  ren- 
trera des  prisons  de  l’ennemi  eh  vertu  d’un  cartel  d’échange  , 
recevra,  en  entrant  sur  le  territoire  de  l'empire  Français,  une 
feuille  de  route,  avec  l'indemnité  attribuée  h son  grade , pour 

. sc  rendre  à son  corps  ; et  dprès  son  arrivée  à son  corps  , il' y 
sera  rappelé  4c  la  solde  d'activité  .dans  la  prochaine  revue  , 
pour  le  lems  de  sa  détention  et  celui  4e  ta  routé  sans  toute- 

_ 

(>)  Voy.  l’obset vatio/i  plaréc  n1  l’art.  3 lit.  3 d(i  nom.  535. 

(a)  Ces  dispositions  sout  abrogées. 

. s • * r*»i,  rr.  i3.  • 
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fois  que  ce  rappel  puisse  avoir  lieu  pour  plus  de  deux  mois  (si). 

I es  , officiers  sans  troupe,  également  rentrés  tics  prise  ns  de 
l'ennemi  en  vertu  de  cartels  id’échunge , recevront  k la  frontière 
une  feuille  de  roule  ,‘  avec  l'indemnité  de  leur  grade,  pour  se 
rendre  au  lieu  de  leur  d<  mjcile.  Aussitôt  leur  arrivée  k leur 
d1 * 3 4  micile , ils  rn  informeront  le  ministre  de  la  guerre,  en  lui 
adressant  copie  du  titre  qui  aura  autorisé  leur  rentrée  , colia- 
tioouée  par  un' commissaire  des  gueras  , ou  par  le  sous-prélet 
de  l’arrondissement.  D'après  cet  a' i ™ le  ministre  de  la  guerre 
leur  expédiera  de  nouvelles  Jeltres  de  service,  en  vertu  des- 
t|itt-llcs  ils  recevront  une  feuille  de  route,  avec  indemnité,  peur 
se  rendre  au  poste  qui  leur  sera  assigné  ; et,  après  leur  arrivée 
à 'ce  poste,  ils  seront  rappelés  de  deux  mois  de  solde  entière 
dans  la  prochaine  revue  de  comptabilité. 

A l’égard  des  officiers  do  toutes  armes  qui  rentreront,  sur  pa- 
role, des  prisons  de  l’eunemi  , ils  recevront  également  b la  fron- 
tière des  feuilles  dé  rente  potpr  se  rendre  h leur  domicile,  avec 
1 indemnité  attribuée 'à  leur  grade.  Aussitôt  lc^ur  arrivée  h leur 
domicile,  ris  en  informeront  le  ministre  de  la  guerre,  en  lui 
adressant  ^copie  dûment  collationnée  du  titre  en  vertu  duquel  ils 
seront  renflés.  D’après  cet  avis,  le  ministre  de  la  guerre  auto- 
risera lç  commissaire-ordonnateur  h les  faire  jouir  du  traitement 
de  réforme,  à compter  du  jour  de  leur  arrivée,  et  h les  en  rap- 
peler pour  un  tems  nnle'riittr  de  deux  trois.  Lorsqu  après  leur 
échaqge  ces  officiers  recevront  de  nouvelles  lettres  de  service  , 
ils  seront  traités  à l'instar. des  officiers  réformés  appelés  k re- 
prendre de  1 activité  (\).  • ',*•  . 

- I.es  sous-officiers  et  soldats  rentrant  des  prisons  de  l’cnnrmi 
recevront,  k leur  arrivée  sur  Uv  frontière , une  feuiklc  de  route, 
avec  l’hidciunilé,  pour  rejoindre  leur  corps:  après  leur  retour  k 
leur  corps,  ils  sqfout  rappelés  de  la  solde  entière,  k compter  de 
la  date  de  ladite  feuille  do  Toute  (9. V* 

53.  Les  lionum  s.  nommés  k un  nouveau  grade  (3)  ou  k une 
haute-paie  seront  portes  dans  le$  revues  pe  , solde , k l’apostille 
de  loue  ancien  grade  , sous  les  mots  uon  compris,  jusqu’au  jour 
exclus  de  leur  uoiùiuation,  et  ils  compteront  depuis  la  même 
époque  k l'effectif  de  leur  nouveau  grade  (4). 


(i)  Ces  dispositions  sont  abrogées  par  le  décret  du  17  mars  iSoy;  voy.  le 
huuiéru  171  , page  3 7 IJ  du  vol.  II. 

(a)  Voy.  I ’qrt.  7 du  même  numéro..  » ", 

(3)  Lorsqu'un  sous-otlicier  passe  au  grade  d'officier,  il  ne  dqit- être  remplacé 
qu'apres  sa  réception  dans  son  nouveau1  grade  j ou  son  riéparl  pour  une 
•nouvelle  destination  : instruction  au  y sepfetnbrc  1 b’uK  G. 

(4)  ils  doivent,  par  cûuséiiueul,  recevoir  la  solde  attribuée  h leur  nouveau 
- grade  à dater  du  jour  de  leur  nomination.  Ces  dispositions  ne  sont  pas 

neanmoins,  applicables  aux  hommes  du  corps  île  1a  gendarmerie,  qui 
doivent  être  traités  d’aptes  celles  dtf liait.  43;  cire,  du  a3  décembre  1807. 
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. 5 j.  Les  hommes  passés  d une  compagnie  dans  une  autre  (i) 
seront  également  portés  à l'apostille  de  leur  gia  .e  dans  leur  pre- 
mière compagnie,  pour  les  faire  payer  jusqu’au  jour  exclus 
qu'ils  l’a u root  quittée. 

. 55.  Les  homui  s absens  par  congé  pu  seiueslre , au  moment 
de  la  revue,  feront  nombre  dans  les  compagnies;  mais  leurs 
journées  ne  seront  employées  à la  revue  que  jusqu  au  jour  exclus 
de  leur  départ  : bien  entendu  que  les  sous-inspccteurs  au  mut 

visé  leurs  congés',  ou  qu’eu  cas  d’absence  il  leur  auia  été  re- 
présente un  état  justificatif  du  jopr  du  départ  desdits  hommes  , 
certifié  par  le  commandant  de  la  place  qui  aura  visé  lèsdits  congés. 

5<i.  Les  hommes  qui  s’abseulerout  pur  congé,  toucheront  le  dé- 
compte de  ce  qui  leur'  sera  dû  de  solde  jusqu’au  jour  de  leùr 
départ  exclusivement  t'a).  * . 

57.  Les  saus-oilrciers  et  soldats  qui'  uc  rejoindront  qu’après 
l’cxpiratiod  de  leur  congé,  ne  toucheront  point  de  décompte  , et 
ne  devront  être  rappelés,  pour  le  toms  de  leur  abseuce  , que 
de  leur  linge  et  chaussure , à moins  qu’ils  ue  justifient'  de  leur 
abseuce  pour  cause  de  maladie , constatée  par  des  billets  de  sortie 
d’hôpita ux  (3j  en  bonne  forme,  ou  par  des  certificats  d’ollicicrs 
de  sauté,  attestés  par  l’autorité  locale  et  visés  du  commandant 
de  la  gendarmerie* 

58.  Tout  sous-officier,  ou  soldat  qui  rentrera  au  corps  sans 
être  porteur  de  sa  . cartouche , ne  touchera  point  le  décompté  de 
la  portion  de  soldé  qui  pourrait  lui  revenir  pour  le  teins  de  sou 
absence  ; mais  il  eu  sera  néanmoins  rappelé  dans  la  revue , et 
le  moulant  eu  sera  Versé'  Jt  sa  masse  de  linge  et  chaussure',  et  y 
restera  pendant  un  an  pour  subvenir  au  remboursement  des 
avances  qui  pourraient  lui  avoir  été  faites. 

5q.  Les  hoiiïuies  m'orls  à leur  compagnie  ou- tués  dans  une  af- 
faire de  guerre,  et  ceux  desértés,  seront  compris  dans  les  revues 
pour  être  payes  jusqu’au  jour  inclus  de  leur  mort  ou  désertion. 

Il  ne  Sera  fait  aucun  rappel  polir  les  Sous-oilicfers  et  soldats  (4) 


-r  # ^ 

(1)/ Voy.  sur  les  chaogemens  de  compagnie  par  les  hommes , la  première 

note  de  l’art.  l5  , *79* 

(•2)  Les  congés  de  cpnvale*ceuce  accordés  aux  sous-officiers  et  soldats  par 
le  ministre  du  la  guerre,  emportent  înjcesMiTeinent  .la  conservation  (le  la 
portion  de  solde,  qui.  reyieut  au* , hommes  eu  congé  de  semestre,  déter- 
minée par  l’art.  2o3.  Lettre  du  ministre  de  la  guerrt  du  3 février  1810. 

(3)  Lorsqu'un  svtnesuier  entre  à l’hôpital  , U ne  doit  plus  être  considéré 
cousine  semestriel'',  mais  comme  militaire . parti  de  §uu.  corps  puur  en- 
trer à ['hôpital  ; cira  du  *(i  nivôse  ah  1 1 -G.  Eu  conséquence  1rs  nflioier* 
et  adjudaus  subissent  à leur  retour,  sur  le  rappel  de  leur  demi  -solde , 
la  rclenu<  exercée  pour  journées  d’hôpitaux,  sur  les  militaires  c^es  mê- 
mes grades  qui  jouissent  de  la  solde  entière;  et  les  so us -officiers  et  sol- 
dats , pour  toutes  JeS  journées  passées  à l’hôpital,  sont  rappelés  de  )0 
cent,  seulement  et  les  tambours  de  *20  cent.  \ décr.  du  19  nav.  iSrf. 

(4)  Et  pour  Içs/ious-etnplnyéëdes  hôpitaux,  et  dos  administra  lions  militaires; 
cire,  du  '2i  juillet  1808  G. 
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morts  ou  désertés . ou  reformes , ou  congédiés  de'finitivement  , 
ou  pettsiortnés,  où  passés  aux  invalides,  ou  passés  à d’autres 
t-orps,  étant  eti  congé  limité  cir  à lhôpilal  (ij,  non  plus  que  pour 
ceux  qui  rentreraient  aux  cttrps  après  avoir  été  rayés  des  contrôles (2). 

60.  Les  11  mil  thés  admis  à 1 hôtel  des  invalides,  ou  retirés  avec 
{tension,  sru ont  payés  jusqu'au  jour  de -leur  départ  exclusivement. 

Ceux  congéüiés  définitivement,  soit  par  réforme,  soit  de  toute  antre 
manièty,  seront  également  payés  jusqu’au  jour  exclus  de  leur  départ. 

b'i  Les  prisonniers  de.  guerre  de  tout  grade  ne  seront  c<  moris 
dans  les  revîtes  pour  être  payés  de  leur  solde  , que  jusqu’au  jour 
inclusivement  où  ils  auront  été  faits  prisonniers:  ils  continueront 
d‘y  être  por  és  pour  mémoire , jusqu’à  leur  retour  au  corps. 

Les  oHlcit'tj , sons-officiers  et  soldats  aux  hôpitaux,  soit  du 
lien  , .soit  externes,  n’y  seront  également  portés  que  pour  mé- 
moire à compter  du  jour  do  leur  départ  du  corps  ; et  lors  de 
leur  retour  à leur  corps  •nu  à leurs  fonctions,  les  sous-olfieiers 
ét  soldats  ne  seront  rappelés  dans  les  revues  de  leurs  journées 
d’absence,  qu-  pour  la  portion  de  Solde  appelée  solde  d’hôpital, 
eu  observant  de  distinguer  les  journées  des  vénériens  1(3) , de 
Celles  de  autres  pour  lesquelles  celte  prtrtion  de  solde  diffère, 
quant  ai/x  oiliciers , ils  seront  rappelés  de  leurs  journées  d’hô- 

(ijtal  pour  la  solde  d hôpital , et  de  leurs  journées  de  route  pour 

a solde  ' entière  f/j)-"  * ’ ' . 

’ fc'x.  Les  sous-inspecteurs  ne  comprendront  dans  les  revùes  de* 
troupes  à chrval  que  les  chevaux  présens  et  effectifs,  tgut  eut 
des  officiers  qUe  cefiit  de  la  troupe.  ' 

Les  officiers  devront  être  montés  sur  des  chevaux  d’estadmn  (5). 
Les  chevaux  de  la  troupe,  qui  ne  seraictit  pas  marqués  de  la 
marque  du  régiment,  .ré  pourront  y être  compris. 


(1  fl  n’est  question  que  des  militaire»  à l'hôpital  externe;  ceux  ipii  sont 
à l’hôpital  du  lieu  étant  considères  comme  preseus,  seront  rappelés  jus- 
qu’au jour  de  leur  réforme,  ou  admission  soit  aux  invalides  soit  à ta 
solde  de  retraite  ; aife.  du.  2 juillet  1808  G. 

(2)  1 es  différentes  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  sons-officiers 

et.  soldats  du  corp.  île  la  gendarmerie,  qui  doivent  être  rangés  pour  ci  » 
différons  cas  dans 'la  même  catégorie  que  ks  officiers;  voy.  l’ait. 
circut.  du  6 août  i 807  < >.'  < . , ' k . . 

(3)  Cette  poflion  est  actuellement  réduite  au  linge  et  chaussure,  et  la  dis- 
tinction des  maladies  n’apporte  ancuue  différence  dans  ce  rnppil;  voy. 
L'art  7 du  num.  \ 1 i vol.  1H,  - fies  militaires  pia  ades  ou  blessés  qui 
se  fout  traiter  ailleurs  que  daus  lé*  hôpitaux,  u’onl  droit  à aucun  r»pp  l 
tant  qu’ils  sont  .aiwtns  de  leur  corps  ; Jûi  du  2 thermid.  an  a;  à moins 
qu’ils  ne  justifient,  de  l’jmpossibiiiJé  mi  ils  autateut  été  de  s'y  trans- 
porter . voy.  à rc  sujet  la  page  <)i  du  vol.'  K 

(4)  Les  officiers , sous-officiers  et  gendarmes  qui  se  rendront  aux  hôpitaux 
eu  aux  eaux,  etqui  eu  reviendront  seront  traites  comme  les  autres  111  il  i- 

. taire»  de  la  ligne;  cirrul.  du  d ort.  1811.7  G. 

(jj  Le  2.'  cheval  passé  aux  capitaines  dru»  les  troupes  A ehera!  peut  ce- 
pendant être  A courte  queue:  il  en  est  de  même  de  ceux  des  ojficiers 
supérieurs;  reglement  du  rj  mars  1792  art.  âti.. 
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63  Dans  le  nombrp  de*  chevaux  effectifs  seront  compris  cent 
qui.  étant  éclopés,  seraient  restés  dans  quelque  ville  oii  villagej 
lesquels  néanmoins  n.e  [visseront  présens,  soit  qu  ils  appartiennent 
à des  officiers.,  soit  qu'ils  lassent  partie  des  chevaux  de  la  troupe, 
que  sué  certificat  du  commandant  de  la  place  , ou  , en  sou  ab- 
ahsence,  du  maire:  bien  entendu  qu'ils  ne  se  trou* eronl  pas  dans 
une  autre  division  que  le  corps,  auquel  cas  ils  donneraient  lieu 
à des  revues  particfilières. 

f>4-  Les  chevaux  morts  ou  réformés  seront  employés  dans  les 
revues  jusquau  jour  de  leur  mort  oii  réforme  "in;  lu  .ivcmcnt. 

Les  chevaux  de  remonte  y .seront  employés  Ji  partir  du  jour 
de  leur  réceptiou,  .laquelle  aura  lieu  ftt  présence  du  ious-iuspec- 
leur  , qui  la  constatera  par  procès-verbal  {t J. 

65.  11  sera  fait  doux  expéditions  des  revues  générales  (2). 

Iæs  sous-inspecteurs  en  remettront  une  aux  corps , et  adresse- 
ront l autre  aux  inspecteurs  avant  le  3o  du  mois  qui  suivra  im- 
médiatement le  trimestre  pour  lequel  elles  auront  été  faites  (3). 

66.  Les  inspecteurs  réuniront  toutes  les  revues  générales  de 
1 >urs  divisions  respectives;  et, 'dans  le  cours  des  dix  premiers 
jours  du  second  mois  qui  suivia  le  trimestre,  ils  les  adresseront 
au  comité  central  < les  reçues  (4). 

Les  inspecteurs  joindront  à cet  envoi  un  résumé  des  revues, 
qui  présentera  par  grade  l’efjfoctif  des  hommes  et  celui  des  che- 
vaux à l'époque  du  dernier* 1 * 3 * 5  jour  du  trimestre. 

67.  Le  comité  central  ^5)  fera  faire  la  vérification  des  revues  gé- 

nérales dans  ses  bureaux  , et  ordonnera  aivjt  -inspecteurs  de  faire 
rectifier  dans  les  revues  suivaigu.es  les  erreurs  qui  auraient  pu 
s y glisser.  . . . ê. 

61'  Section. 

-,  v 1,  ■ ' ■ v;  - 

Contrôles  et  re<vurs  des  officiers  sans  troupe. 

. * .*  a '<  * • . # *,  • 

68.  Us  inspecteurs  tiendront  des  contrôles  annuels  pour  chaque 
elasse  d’officiers  sans  troup  • employés  dans  leur  division  respec- 
tive,, daus  l’ordre  ci-après  (G): 


\ ■ 1 

(1)  Lorsque  les  remontes  syot  faites  directement  par- tes  corps  , les  che- 
veux fout  partie  de  l’eflec  it  H u jour  où  ils  sont  mis  eu  marche  pour 
les  rejoindre  ; art.  a du  decret  du'.2Ü  février  I S ofj . 

(>)  11  doit  être  fait  trois  expéditions  des  revues,  doot  une  restera  pour  mi- 
nute, au  sous-inspecteur , , la  seconde  sera  re’mise  au  eprps  ; et  la  troi- 
sième sera  envoyée  à la  direction  arec  les  feuilles  d'appel  À l'appui  j 
- instruction  du  ao  mars  1 807.  • ' "*  . 

(3)  Voy.  le  titre  3 du  num.  ô.jft. 

(41  L'observation  rigoureuse  de  ce  délai  est  recommandée  par  la  eircul.  du 
17  août  1806.  L'exécution  en  est  néanmoins  devenus  très-d illicite  d’après 
le  nouveau  mode  de  revues;  vo y.  l'art.  3^  du  num.  5/|8  qui  prescrit 
de  nouveaux  délais  de  rigueur. 

(5)  voy.  la  note  placée  à l’art.  5.  », 

(Ci J Dans  l'intérieur  Us  sous  -inspecteurs  doivent  tenir  également  des  cou- 


inH  ï.£r.tsiJLTT<Vsr  mii.itatV»:  — rfftfp.  »f>.  y 

■ '•  î.®  Le*  officiers  généraux  et  d’étnf  jnajnr,  les'  rommnndans 
jj’armes,  ndj-edans  et  secrétaires  «les  pinces  f i ) ; 

• ‘ a.®  Lç.<  inspectent-*  «fl  sous-inspfccleurs  aux  revues; 

3.®  les  commîssairés-oi'donn&teùrs  el  ordinaire*  des -guerre* 
et, leurs  adjoints  (a; ; • ■ ■»  '*• 

4-®  Les  officiers  et  employés  d'artillerie  de'tarho's  dans  les 
■arsenaux  ou  .place*  ; ‘ v 

5.®  Les  officiers  et  employas  du  corps  du  génie  (3\ 

6p.  Pour  faciliter  la  teiiue  exacte' de  ces  rr.ritrftlesy  les  officiers 
sans  troupe  serotft  tenus,  tors-  de  leur  arrivée  Jeune  nouvelle 
destination  ' ainsi  qu'à  leur  départ  pour  se  rendre  d’nue  desti- 
nation à' nrte  autre,  de  fnrsentpr  aux.  inspecteurs-  les  .'hrigin'nnx 
de  lgurs  brevets  « et  de'  soumettre  à lentf  visa  les  nouvelles  leities 
de  service  qu’ils  auront  reçues. 

I.es  cheüs  d’état-major,  les  romfnissaires-ordf  nnSlenrs  • les  eom- 
mandans  de  l'artillerie et  du  génie,  adres-eroiU  néanmOTnj  aux 
insjiectcrfrs  Létal  de  tous  les -ftonvetnens  et  tri  Otai  Ions  dasdits  ot* 
liciers  et'  erftpfbÿés,  au  fur  et  * mesure  qu’ils  auront  lieu  , et 
Jenr  donneront  ou  feront  dunnt»r  communication  des  titres  justi- 
ficatifs. * - • • ■*  — ’ • ' • 

70.  Le  dernisr  jour  do  chaque  mois , des  états  conformes  au 
modèle  n.®  7 '(J\j  , ejt  présentant , pour  le 'mois  éonrilé,  les  noms, 
giades,  mutations,  hlom iwcns,.  les  diverse*  journées  des  officiers 
sans 'troupe  ci  mpris  dans 'la  plemière'K  les  trois  dernières  clau- 
ses (p)  désignées  à l’art.  f>8-,  ainsi  qnr  lr  nombre  et  le,  jOurnces 
des  rhes  aux  autorisés- pas  la  loi  , et  le  'décompte  provisoire  des 
sonimes  -fc  paye»  h chaque  officier  potir'.solde  , ' fitpfdéniénl  de 
solde, 'frais  de  bureau  et  de  tournée,'  indemuités  de- fourrage* 
et  de  logement  (G),  seront  dressés , cerlifie's  et  envoyés  aùx  ins- 


tiôles  annuel*  pour. les  employés  attaché* à nn  se'rviteaOniinistralîl' quel- 
conque , en  vertu  il' une  .couimissiOu  ôu  d'un  Ordre  ministériel  : cm  ni. 
du  8 janvier  1808  C-  % 

fi)  I.es-  portrèrS-eonsign*»  des  pl-ié»s  de  guerre  seront'1  également  compris 
tlnns  les  revues  des  ofücitrs  sans  troupe;  instruit,  dit  i ? /rurt.  an  1 3 s . 

fa)  \o y.  sur  les  commissaires  cl  adjoints  provisoires  la  page  .j 5 du  vol.  111 
note  3.  - . - 

(3)  las  ingénieurs  géographes  organisés  en  Corps  militaire  par  le  décret  du 

3o  janvier  1809,  sous  la  dénomirmlion^le  corps  impérial  des  ingénieur*  gcu- 
gra  plies  , /unirent  une  sixième  classe  1 parmi  le*  officiers  sans  troupe; 
voy.  relativement  à ces  ofliriers  le  nmn.  J 35  vgl.  Il,  et  ci-après  la  note 
de  l’art.  87.  , ••  I 

(4)  Le  mode  de  paiement  ainsi  qrte.  le  modèle  d’état  prescrits  par  cet  ar- 
ticle ont  oté  modifiés  ; voy.  te  nuiu.  548.  ■ ' J ^ 

(5)  Et  Ie6  4 dernières  classes  .ensuite  de  l'organisation  des  ingénieurs  géo- 
graphes en  roi|'s  militaire:  voy.  la  itote  a placée -d  l'-arlirle  Wi. 

(6)  1 j*s  frais. dr  bureaux  et  traitemens  • extraordinaires  ftccoidés’’  aux  Com- 
missaires ordonnateurs,  aux  commissaires  des  guerres  et  adjoints  Ulu- 
lants ou  provisoires  sont  payés  à bureaux  ouverts  ft  l’instaV  de  ln  solde  , 
el  snv'  les  fonds  de  l’administration  de  la  guerre. 

Les  commissaires  ordonnateurs  font  connaître  aux  inspecteurs  , les  dé- 
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porteur»  nux  revues  divisionnaire»,  par  les  officiers  géitéraux  çt 
supérieurs  .désignés  au  dernier  paragraphe  de  l’art.  69,  .chacun 
pour  çe  qui  le  .concernai  a.  •*  1 ■ . 

Les  inspecteurs  établiront  de  semblables  états  pour,  eux  et  les 
«ous-iuspcc leurs  employé'*  sous  leurs  ordres. 

'71.  Après  avoir  vérifié  sur  les  contrôles  abnucl*  les  états  pre- 
scrits à l’article  précédent  , et  • s’être  assurés  de  leur  exactitude»* 
les  inspecteurs  en  arrêteront»  trois  expéditions  (t\)j  et  le  pire»  , 
mier  du  mois  qni  suivra  celui  pour  lequel  ces  états  seront  éta- 
bl  is,  ils  en  remettront  une  expédition  au  commissaire  ordonna- 
teur, et  une  nu  payeur  des  dépensas  de  la  guerre  ,(V) , lequel 
seça  tenu  d'en  l’ormer  des  extraits  qq’il  adressera  de  suite  à sirs 
préposés,  pou/  ce  qui  concernera  ceux  des  officiers  sans  li oupe 
qui  tireront  leur  solde  de  la  'yaisâe  désdils  préposés..  Quant'  à-ia 
.troisième  expédition  des  -mêmes  états,  elle  sera,  considérée  cc/imba 
revue  d’efleclif , et  comprise  dans  l’envoi  é3V.  qjie  les  iiv-.pcc» 
tours  devront  l'aire  au  ministre  dé  hr  guerre  par  J intermédiaire; 
du  comité  central  des  revues , cii  exécution  de  lait.  s 33  du  pré- 
sent décret.  . ■ ' ' . ' ’•••;•  ■ • . * ' / 

Les  comm  issaires-orr*cnîin  leurs  « de  leur  coté*'  comprendront’ 
dans  1 envoi  au  direc}eur-ininfrîtr(V  qui  leur  .est  prescrit  par  le 
même  article , une  ampliation  de  l’expédition  qu’ils'  aurout  reçue 
de-sditS;  états.  - • 1 1 -*V 


Lorsque  les- offi  rers  auront^droit  aux  viVres  et  aux  fourrages 
en  nature,  1 ci  ordonnateurs ''enverront  une  copie  desdits  états  au' 
préposé  en  chef  de  choque  service  , lequel  sera  tenu  d’en  transr 
mettre  des  extraits  aux  garde$-ma*asi«  , h chacun  pour  ce' qui 
concernera  les  officiers  erl  résidence  dans  .'son  arrondi  «scme.fi  t. 

72.  Les  revups'  générales  des  «fficiets  'satis  Jtroupe  établies  sur 
la  base  des  contrôles  annuels  et  des  états  dont  l’envoi  est  pre- 
scrit à l’article  précédeut  ,' seront  closes  par  les  in  -pccteurs  pour 
chaque  trimestre  (4)  avant  le  ao  du  mois  suivant.  (.5 J» 

'•  »..  rV \r- . ..  , . . .ÿ 1 „ 

or  sious  relatives  ..  tout  traitement  extraordinaire  quelconque  ; circul.  des 
nue.  i-SoS  et  -y. > juin  18m.  . • 

(1)  La  mode  de  paiement  des  officiers  sens  troupe  ayant  été  changé,  ainsi 
<pi’oil  l'a  observé  dans  la.  première  note  de  l’article  précèdent , les.  dis- 
positions prescrite»  par  oel  article  soht  pareillement  modifiée»  ;•  »oy et 
î’urt.  a et  suivru»  du  nuvr.  jl  i cM  les  titres  is  et  ,3  de  l'instruction  du 
premier  septembre  îttio’/rum.  $481  * * 1 ' ■ , * { 

(*>  Pu rails,  états,  certifiés. -par  les  afteüSvda.lminürtra'lioii  «t  visés  p.ae  lé sous- 
inspccteur,  sereut  égalai  lieu!  envoyé»  au  (rjiyeur,  pour  le  traitera  1,11 1 des 
agens  d’administration  , surveillant  et  concierges  près  les  ateliers  de  coo- 
drtiujrés  an  boule»  et  au*  travaux  publies  ; et  les  puiemens  qui  leur 
soûl  faits  - seront  régularisés’  dans  la  forme  prescrite  pour  les.  officiers 
«ans  troupe.  v •».  ’ ’ » . .»  *.. 

(3)  Voy.  l’art. 'Si  du  rr/p.  S 4 8.  *■:  . 

(4)  Les  rév ues..  des  officiers  sans  troupe  sont  actuellement  faites  Ions"  le* 

moi».,  et  les  extraits  sont  individuels;  voy.  les  articles  a,'  y et  suevau» 
rlu  nu.-n  i»44  et  les  titres,  il  et  i3  du  tuent.  ô.}S. . 1 - 

(5;  11  oat  expressément  défendu  an*  inspecteurs  do  comprendre  daus  leurs 
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Ces  ie vues,  conformes  au  modèle  nutn.  8,  présenteront  le» 
noms,  grades  , résidences,  imilaiious  et  mouveineus  des  officiel. s, 
leurs  diverses  journées  de  suide,  d<-  supplément  de  solde  , d m- 
deuuiités  de  louiaée  cl  de  liais  de  bureau,  d’indemnités  de  loge- 
ment et  d’ameublement , 'ainsi  que  les  journées  de  subsistance 
lorsque  les  officiers  sans  trompe  auroul  droit  aux  rations  de  vi- 
vres (i^,  le  nombre  des  chevaux  autorisés  parla  loi,  cl  le  nom- 
bre des  journées  pour  lesquelles  le*  valions  de  lourrages  devront 
être  fournies  en  nature  ou  remboursées  eu  argent. 

JLi-s  o'Jioirrs  sans  troupe -né  pourront  être  compris  durs  1rs 
renies  générales  pour  un  nfmihre  de  journées  plus  grand  </'.e 
celui  pour  letftiel , ils  auront  été  payés  de  leur  solde. . ensuite  des 
états  dont  de  renvoi  sera  fait  aux  inspecteurs  cfitprés  l'art.  9». 

11  sera  fait  une  revue  générale  pour  chacune  des  cinq  classes 
d’officiers  sans  troupe  désignées!  à l'art.  (18  (a). 

Li  s dispositions  des  art.  43  et  48' du  présent  réglement  sont 
applicables  aux  officiers  sans  troupe  (3). 

7$.  Lis  revues  générales  de.s  officiers  sans  troupe  embrasse- 
ront, pour  chaque  officier  la  totalité  ou  partie  du  trimestre  , 
selon  les  cas  de  mouveinons  prévus  par  l’art.  4x  , et  sauf  les 
escortions  qui  pquftaieht  résulter  de  l’art.  71-  (4) 

74.  Les  jvuVi  complémentaires  seront  compris  dans  les  revues 

générales  de#  officiers  sans,  troupe  du  dernier  trimestre  de  l'an- 
née, seulement  pour  les  rations  de'  vivres  et  fourrages  , lorsque 
lesdits  'officiers  auront  droit  de  les  recevoir  , soit  en  nutnrd , 6oit 
on  argent  {5).  1 

75.  Une  expédition  de  ces  revues  sera  envoyée  àu  comilc  cen- 

tral des  revues  et  vérifiée  pur  ce  comité,  comme  il  est 'dit  pour 
les  .revues  des  corps  aux  articles  (Jli  et  67.  ' ; 

7.*’  Sien  o k.  . . ’ 

Des  rev’tf*  des  officiers  de  santé  et’  des  employés  militaires. 

7 <5.  Les  inspecteurs  précéderont  pour  la  tenue'  d<*s  contrôles  et 

l’établissement  des  revues,  générales  des  inspecteurs  généraux  du 
■ ' , • ~ « • , ' 

• '!'  ' ■ ' ; ’•  (.i  •..-*»•  ..  , ti  ^ • 1 * ■ 

revues  ri’aulres  oÜiicrs  employé»  ans  années,  alauS’ lus  divisions  mi|i- 

• taircs  et  dans  les  places,  que  celui  VlénDutuiés  tlau.4  lits-éta\s'  qui  tour  au- 
ront été  adresses,  en  conséquence  de.4  »ntr£S'du  ministre  par  le  directeur 
(;é aérai  clés  iwius  ; irùiruCt.  iu  1 2 fract.  an  i3  G. 

(1)  Il  J où.  être  établi  dés  revues  parlirulièiVS  pour  les  subsistances,  lorsque 
les  Officiers  sans  ti oupe  senuit  dans  le.  cas  de  les.  iccevoir  en  nature; 
clrful.  et  insteuct.  Hu'zo  mars  1S07  ti.  * ’ 

(4  II  existe  actuellement  nne  sixième  classe 'd’ofiieiers  sans  troupe  ; ,vov« 

• la  note,!'  placée  a l’art,  fis.  1 ' *■  ./  ' 

(3)  11  y a des  disposition-  f -itiénlières  aux  officiers  d’état-mujor , relati- 
reinent  A leurs  rappels';  \oy.  la  dernière  note  de  l'art.  43. 

" . (4l  Vuy.  la- première  noie  placée  à cet  article:  ’ > 

(S j Ce»  dispositions  s’appliquent  au  3i*  jour  (je  mois,  ponr  loirs  traitement 
payables  par  jour;  vuy.  a ce  sujet  de  nouvelles  - dispositions  prescrites 
par  les  articles  4 «et  à du  nutn.  55 r.  " '■ 


t 
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K- rv  ire  de  santé , des  olUciers  «le  santé,  employés  au  compte  de 
la  guerre  dans  les  hôpitau'x  ou  ambulances  (i,,  et  générale- 
ment de  tous  les  employés  commissionnés  attaches  aux  divers 
services  administratifs  militaires  (a)  « ainsi  qu’il  est  prescrit  ci- 
dessus  pour  les  officiers  salis  troupe  (3). 

77.  Les  états  nominatifs  de  ces  individus  , ainsi  qde  les  états 
de  leurs  mutations,  seront  fournis  aux  inspecteurs  par  le  chef 
de  cha<|ue  service. 

78.  Une  expédition  de  chacune  des  revues  générales  des  of- 

ficiers de  sauté  et  employés  commissionnés  attachés  aux  servi- 
ces administratifs  militaires  sera  envoyée  au  comité  central  des 
revues  et  vérifiée  par  cc  comité,  comme  il  est'  prescrit  aux 
art.  66  et  67  (4).  • ' ' • ' 

1 • 

8.*  S k c t 1 o h.  - - » ..  • ..  ( 

Revue»  des  équipages  militaires.,  ,<  ^ % r 

79.  Il  sera  procédé  pour  les  revues  i’effeo.tif  et  pour,  les  re- 
vues générales  des  .employés , charretiers,,  chovapx',  caissons, 
forges  et  voitures  des  drvecs  équipages  militaires,  comme  il  est 
prescrit  pour  - celles  ^Les  corps 'et  détachemens.  . 

Les  com  nissaires  tics  guerres  'soi»  I4  surveillance  desquels 
ces  équipages  sont  placés , çi*> ordonneront  le  rassemble  me  tM  pour 
être  passés  en.  revue  d’après  la  demaude  des  sous-iuspedenrs. 

Les  rc,vues-  des  équipages  militaires  seront  faites  par  division 
et  par  brigade  ou  délachcinant  : il.  sera  fait  une’ revue  particu- 
lière pour. les  empiiiy«j|  trou  attachés  aux  brigades  et  pour  leurs 
chevaux.  1 . • ' 

Longue  c«s  équipages  seront*  ea  entreprise»  lés  revues  géué-» 


*'%  ' ■ * #*  V'  • V * ' ••  ; * ' - 

i%)  Les  offi vers  de  saut?  ïi.uls  requis  pour  le  service  des  hôpitaux  mili- 
. taire*  de  (i’iuUVtc^u»  auivfc^l  presen^ef  .*n^  .,dua  yisped?;iuS  uü£  fopie  de* 

I l . t I . . 1 ' 1 ■ . •««  . ..  I.  ..w  ..£.■■■•»!  I • Av.  ..S  im  J.k  1.. 

Ut 
lers 


1«  tiret  p «r  èl)etf  le  ministre  approuve  ivitr  léquisihon  , et  (i<e  leip 
trj'linsn'tit.  <Vui  rjui  ne  ie*»iuL:»$rul  poi^it  celte  forni'diïé  Me  neovMi 
être  portés  sur  les  revues  ; cireuf.  du  .27  àque/tilrre  -*3;>ÿ  ;V-  - Cc$  o&yien 
de  %ante  doivent  jouir  <Vs  deux  ti*rs  traitement  de  leur  qrp.le,  lprs- 
fju’ils  ne  so  it  poiql  vmpfoyés  le  ^i.ii  habituel  de  )cmt  Résidence  ; 

et  V la  moitié  seulement  tl%n^  le*  cas  cbûtçpTtv  ; circula  du  qQ  janvier 
181 1 A.  V*  * \ \ * 

(2)  ijfn  ne  doit  plus  Crtbfondfe  dans  hf  même  reVue  <,  'le>  ofijci ers  d«?  snpta 
et  les  employer  des  hôpitaux  ou  doit  faire  des  revues  séparées  pour  ces 
deux  classes*  circul  dû  21"  novembre  1808.  Voy.  au  surplus  le  tit.  j3  de 
l’inslrticiiou  du  premier  septembre  TJJ*o , numéro  5-^8  * contenant  du 
uouf  elles  dispositions  à cet  égard,  - 

(3)  Les  sous-insficclrurs  doivent  en  ‘«inséquence  feuir  pour  ï-s  employés 

et  sous- employés  de  chaque  service  des  contrôles  unjnirU'  où  chaque  éla- 
blisscmtnV.  sera'  distingué.  - 

V oy.  le  titre  t3  de  l’instruction  du  premier  septembre  1S10  imoi.  SjS. 
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rades  en  seront  établies  dans  ta  l'orme  prescrite  par  le  ttireclenr- 
rniniktre.  - • • . • <■  , 

Ho.  Il  sera  fait'  deux  expéditions  de» • rrvoeti  générales  des  équi- 
pages militnire»  . lesquelles  recevront  la  destination  •prescrite*  par 
les  articles  (i5  et  Gli.  s : >-•;  «*,.•>'  • 

- Lorsque,  ■tes  équipages  seront  en  en i reprise , une  troisième -ex- 
pédition de  ces  revue»  sera  remise  au  • i ii.inissaire-ordoritiatcur  (i ). 

. * ^ ’ .J 

, ■ . X 1 V 11  E..  ?•* 

* t**V  > /)e  /o  So/r/ei 


Section  i 

4-  * . \ : * * 

Paiement  de  ia  Solde  au  compte  du  ministère  de  la  guerre. 

* • - : * J •%*  *,  * 5 

t 8i.  La  .solde  des  troupes  sera  payée  par  ii-comple,  tous  les 
quiqzr,  jotys  ; sur  «lais  présentant , -aux  éjyrquesd'S  i.*r  et  i(i 
dç  chaque  mois  j "l.tt'lleylil  des  'sous-officiers  et  soldats  présens 
rous  , les,  aunes  . et  - porl^nt  déççtniSie  provisoire  de 'leur  solde 
s pour  quinze  jours  , as  e'e,.com  pensai  ion  <»e.s  rappels  ou  déduction» 
qui  devront  .Bosüllor  des  uli  initions  ’ survenues  "depuis  le  d'  rnier 
^i-cqtnpjç  (?j)  : ces.  étals.  conlbimr.'.,yü  mjplèle  m*°  sert  ni.  dics- 

sés  et  certifiés  par  les  conseils  d'adiuinisti  apon  , visés  et  ' érifiés 
par  les  sous-inspecteurs  (j)  ; le’  ei.usçil  s on  le  quartier- «naître 
autorisé  par  lui  , donnera  sou  .acquit  pyoy isoire  au.  pied  de.  çlutc 
qua  état;  ■ . „ , 1 . , . ’ 

• 8a.  La  solde  des  officiers  des  corps,  sc  paiera  à l'expiration  de 
chaque  mois,  pour  4nbi  s- révolu , sur.AÉfcç' éittts  qui.  < n porte- 
ront décompte' .provisoire  suivant  le  mj'dW’n/  iO  ' ij  , et  qui 
iirésobteiout  l effeetri  par<  gnule  ,dfts  officiers  ■pj’êsen»’ ayant'  droit. 
Ces  éiats  seront  dressés,  vérifiés  ét  quittancés  éuiniuc*  if  est  dit 
li  r.xr-lielo  précédent.  «,  *■>.  •.  > 

63.  La  solde  dés  officiers  , Sous-officiers  et  soldats  de  la  gen- 
dn'tnerie,  se  paiera  également  à l'expiration  de  eliaqpe  moi»,  sur 
des  étals  .d’elfeçtjf  conformrS  au  modèle  n."  io' (3), dressé»,  vérifiés 
cl  quittances  ceiiHuç  ci-3ossus.  ^ 


(i)  ,Voy.  la  yole  platée  à l’art,  ioa.  , 

(jj  1}  ne  doit  plus  être  tiiii  sur'Jes  premiéçs  états . de  paiement,  d’un  tri- 
mestre, nnome  cnrnpriifiilton  dev  rappels  ou  déductions,  qui  pourraient 
résulter  dç»  mutations  et’  nlouvdnçu'  survenus  . parmi  lis  «oiis-nftiçiers 
et  soldats,  dans  lu  cours  de  la  dernière  ijuinritnc  du’trimestre  précédent  j 
Voy.  le  num.  à5fi.  . 

(3)  l'-c  moilèlÿ  nVsl  plus  le  mèrtie.  .•#■*.  .. 

(P  Si  le  sous-iusprct|’<ir  est  absent  , le  commissaire  des  gùeeces  do  déjfor- 
temeitl  est  aatnris-,  à te  remplacer,  pour  le  visa  des  états  il'cflsctif,  mais 
.dans  co  cas  l’cuipéctiemcut  du  sons  iûspectcui,  sera  indique  par  le  com- 
missaire des  guerres-  dans  son  vis».  Les  commaml.ins  d'armeS'  et  succes- 
sivement leS  p té  li:l  s ut  sous-prûfcU , peu  veut  égileuiout  arrêter  lus  étais 
de  paiement;  vo y.  l'art,  y du  num.  55j.  - 
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Les  frais  do  I ou  ruée,  des  otrieiers . les  indemnités  de  finis,  di; 
bunatt  du  quartier-maître.  et  le  supplément  de  suide  au*  sous- 
oflieici'*  et  gendarmes  «fui  auront  «lé-ituelié,  ne  seront  fin \ é$- qu  i; 
la  consommation  du  «lécoriiptc  délimlil  de  la  revue  générale-  (>  ')i 
dans  le  firent  iev  extrait  de  laquelle  ,e«:S  diverses  dépense»  sel  vu  ut 
conséquemment  emplumées  (?. j.  - '■  . , 

«4.  Lorsque  les  troupes  seront  en . marelle  . les  états  dVlteciif, 
devant  servir  au  paiement  de  leur  «oldi-x  seront  visé»'  par  lo!j 
commissaires,  des  guerres,  à défaut  dès  smis-iiispeeRurs.  Los  csfii-t 
missaires  d»*s  guerres^  dans  ce  cas.  wcilieipnt  a ce  qu’ils  ne  pny 
sentent  pas  un  elEectif  supérieur  à celui  qui  Sera;  constate  par  la 
dernière  revue  de  route  (3^  . »...  . 

8>.  Tout  payeur. qui  aura  fait  upc  avance  de  solde  à uns» 
troupe  en  marche  ^ sera  tenu  . .sous  sa  .responsabilité  , d’en  /rtire 
mention  , tant  sur  la  feuille  de  route,  que  sur  Je  livret  de.  solde 
du  corps  ou  déla  «Juron  lit  : et  T acquit  de  bette  txvancc  sera  ailrésréy 
suivant  le  mode  que  déterminera  la  ministre.,  du  trésor  .public » 
au  payeur  dans  Ut  di’ision  duquel  devra  se  pendre  la  troupe  , 
pour  être  remis  comme  nul  au  conseil  d’ 'administration  du  corps 
ou  au  chef  de  détachement  ; après . que  le'  montant  rfi  aura  été,, 
imputé  ou  précompté,  par  ce  -dernier  payeur  sur'  le  décompté  dt 
la  sôlâe  aiihi  qu'il  sera  dif  ci-après  aux ., articles  ±'-6  rt  <)4  00' 
8(1.  Les  'paiomiYns  de  solde  mentionnés  adx  ar^iplcs  8i  , 8?  et 
83,  devront,  être  considérés  comme  fNioui-rinpiptes  : les  acquits 
qui  les  constatèVnnt  ap  pied  des  états  «ïYScctif,  ne  vaudront 
point  , dans- les  mains  des  pnyeùrs  \ comme  pièces  de  comptabi- 
lité régulières  et  de'frnitwes  ; • mais  i}s  «Vivront «être  Imputés  ou 
prédonipléà  aux  xnr[H  dans  ies  rléeompi'es  définitifs  des  revues. 

87.  La  solde  , les  soeplemerrr  dè-  solde  ; . (5)  lés  frai»  de  bu- 


■fy  • " »' .;  -y  *,  . 

(1  ) T ««j  s ces  dÉHk'Supplémeiis  seront  pay«!s  par  mois  et  copjpris  à c»t 
rlîct  par  uu  aWcté  j».  paré  ».ur  les  étals  d'appointi  meus  et  «le  solde  art. 

4 «lu  no  in.  S44.  t é ' ' a'"’ 

(a)  f a-  son plrVorèit  accordé  ans  otE'èers  , êcris'-offi- iors  et 1 gendarmes  tors, 
qu’ils  soûl  t;11  service  extraordinaire  od  aux  armées,  sent  également  ac- 
quitté de  la  tnc«nc  manière  : if  en  Sera  'de  même  dn  Vrppléim  nt  * de 
solde  attribué  aux  soiis-olliciers  et  ' gendartnés  , détachés  prés  les  atèlieis  . 
de  déserteurs  condamnés  an  boulet  et  aux  travaux  publies,  et  fixé  à tit^s 
quart  eu  sus  de  I«:ur  solde.-  Ce  supplément  ne  sera  payé  qu'aux  gqnd.io^B 
mes,  qui  appartiennent  à la  compagnie  du- département' 011  ces  alcliers^^^ 
sont  établis;  s'ils  sont  hors  du  «li  parlement,  ils  seront  considérés  comme 
détaches  en  servi  e extraordinaire;  instruit,  du  ia  ‘Jruitidor  an  ) y i}.' 

(3)  Voÿ.  la  note  placée  à l’ait.'  Si.  ’ , , ‘ 

(4)  Ces  dispositions  ainsi  «lue  «files  de  l’article  sirivant  sont  abrogées  par 

l«  décret  du*  iG'maî  t<n>  nmn.  fî 4 4*  ’ 

Par  supplément  de  solde  on  doit  entendre  >'  ' . 

i 0 T.’indéntnilii  do  représentation  «les  commandons  de  corpé,'  fixée  S 
1800  francs  par  an  pour  l’infanterie  et  à ifîotj  francs  aussi,  par  an-pniir 
lus  troupes-a  citerai  ; et  à iloo  fr.  pour  le#  rbrps  à un  senf  bntaillnn  ; 
et  l’indemnité  de  représentai itm  »!es  oflicirnr_  «l’elat-  major.  ■ » 

ar°  Le  traitement  extraordinaire  de»  comuiamJan»  des  ecoles  régunco. 


1 


Digitized  by  Google 


i<4 


'UfeCfSl.AS'R»»  MIUUIM.  **■  CHAI*.  l5. 


réan  j(i)  èt  dû  tournée  des  officiers  sans  troupe,  seront  1 pavés  , 
dans  . les  dix  produ  i s jours  de  chaque  mois , pour  le  mois  pré- 
cédent, èn  vertu  des  états  qui  auront  été  rctbis  au*  payeurs 
d’après  L’article  71.  *-  ■ . • • : • .• 

Les  parties  prenantes  donneront  des  quittances  provisoirrt  pour 
les  deux  premiers  mois  de  chaque  trimestre  : en  recevant  la  Solda 
du  troisième  mois , elles  ^donneront  une  quittance  définitive  pour 
tout  le  trimestre,  au  majtn  de  laquelle  les  actydls  provisoires 
relatifs  aux  deux  premiers  mois  leur  seront  rendus  pour  é.lre  an- 
nullés l ('}.).  • '1  ••  * ■ 

• 88.  Lorsqu'un  oflkwjr  sans-  troupe  changera  de  division  ou 
d’année  , "sa  ^olde  lui • sera  payée,  avant  de  partir  4 jusqu’au  jour 
exclus  de'  son  départ  du  lieu  de  sa  résidence  y en  vertu  des  états 
mentionnés  à V-art:  7.1,  sur- sa  simple  quittance,  et  sur  la  repré- 
sentation de  son  ordre  de  départ. 

• ■ Le  montant  des  ' sortîmes  antérieurement  payées  au  même  offi- 

cier , pour  le  même  trimestre  et  dans  la  même  division  , sera 
employé  dans • iSHte  quittance  , . laquelle  devra  être  considérée 
comme  acquit  définit  fy  du  moyen  de  quoi  les  quittances  pro- 
visoires se  ion  t annulfés  (3).  ■ s r > - 

89.  Les  acquits  définitifs  mentionnés  aux  deux  articles  qui 
pixTcédent , ne  pourront  être  alloués  en  dépense ‘aux  payeurs 

.*  taires  ilUutilli'iie  fixé  s douze  cent  franc» , lorsqu'il»  yc  Sont  ni  officiers 
généraux  iii  directeurs.  M „•  . é - 

3.°- Enfin  Les  supplémens  de  guerre,  - Le  àu|qi1rnre.iil’  de  solde  a.c-' 
’cordé  mu  ingénieurs  géog-pphn  ( voy.’pdgè  «fiîf  iü  , sol.  Il,  art.  ,7  ) est 
payé  comme  b»  sohfe  il  Sûr  les  mémo*  fonds».  Les,.  inspecteurs  avant 
- d’al louer  ce'  supplément  dcyioul;  r’uXMirer  que,  ces  oflii'iyiii  ÿ oui  ' 
ce  qui  sera  cénstaté  par  un, état  fourni  cWipie  mois  '-par  l’officier 
mandant  l’arme  daus  la  divjsioy.  Cet  étttV  ludiqueta 
nombre  des  journées  d’absence  il.»  travaux. .sur.  le  tejjj 
so  l ia  nature,  et  sera  transmis  an  ipiuistre  avec 
7 février  i8*?  G.  ’ * , ' - • . , 

(ij  i.es  frais  de  btircap  cQfupcéneiit  1 , . . V .' 

1 Ceux  accordés  aux  aêtjudqps  cuptiiiaudans  chargés  du  détail  des  di- 
visions dans* les,  camps.  . * 1 * . . 

а. 0  CenjL  des  üispepteurs  aux  revçcs. . 

ï.”  Ceux  des  commissaires  des  quelles. 

4'°  Ceux  des  états-nifljups  des  divixiou»  militaires. 

, 5.°  Ceux  de  fçtal-injii  r des  frpppes  fia wçaists  en  Italie. 

б. ° 'Enfin  céyx  dont -il  est'  rpiisiiioi,  duus.Iu.  note  (>,'  de  l'art. '70. 

Les  frais  de  bureau,  des  étaU-iiO’j .»  s des  places,  de  première  et  de  deti- 
xjénle  classe  Soûl  à la  charge  dis  ' commandons  d’armes  ; je.’.li'  les  pla- 
ces de  troisième  et- quatrième  classes  tû^msles  militaires  , ils  sont  rem- 
boursés sur  la  présentation  des  pjèc.es  justificatives  et-  d'ftprè*  les  ordon- 
nances spéciales  du  ministre  de  la  guerre  ; instinct,  du  12  fruct.  ali  1 3 G. 

* fl)  Ces  dispositions  Sfmjt  abrogées  ; voy.  le  diTrtl  du  »G  mai  1810  ,■  et  le 
'titre  12  de  l'instruction  du  premier  sept.  1810,  numéros  .544  5.{S. 

(3)  Ces  dispositions  ont  été  modifiées^  voy.  l’avt.  Sa  de  l'instruction  du 
premier  septembre  1810. 


>Mt  droit  : 
com- 

1 iHuiuidu  , le 
, qu’ellé  qu’en 

ues  ; cirent,  éu 
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(w'autnrt  (/h' ils  seront  appuyés  et  justijiés  par  les  extraits  pres- 
crits ri-aprés  art-  98  (\y.  • 

90.  Les  payeurs  annoteront  avec  soin  et  exactitude  , dans,  la 
colonne  -à  cp  destinée  des  états  qu'ils  auront  reçus  d'après  l'ar- 
ticle 7 1 r tous  les  paienieus  de  solde  , supplément  de  solde , Jrais 
d bureau,  et  de  tournée,  qu'il*  feront  aux  officiers  sans  troupe ; 
et  le.  1 5 du  premier  mois  de  chaque  trimestre  , ils  renverront  à 
l’inspecteur , pour  servir  à i établissement  de.  sa  revue , ainsi  qu'il 
est  dit  art.  79  , ceux  de  ces  états  qui  seront  applicables  au  tri- 
mestre précédent  (pi). 

91.  Les  officiers  sans  troupe  qui . à défaut  de  s’étre  présentés 

chez  le  payeur  pour  recevoir  leur  solde  avant 'le  renvoi  des  états 
mentionnés  au  précédent  article  y n’aùraient  pu  être  portés  dans 
la  revue  générale  pour  tout  le  trimestre , ne  pourront  être  rap- 
pelés de  ce  qui  leur  restera  dû  , que  dans  la  .refeue  du  trimestre 
suivant  (3).  ' .......  . . • • 

SïCTIOS  2.* 

Décompte  et  régularisation  de  la  scAJe  au  compte,  du  ministère. 

de  la  guer/v. 

92.  Les  snus-inspretrurs  formeront,  suivant  lp  modèle  è.*  1 1 (4)» 
on  entrait  de  chacune  des  revues  generales  des  corps  et  ilélache- 
roens , pour  servir  à régulariser  les  dépenses  de  la  solde.  Cet 
extrait  présentera  par  grade  les  diverses  journées  de  Solde  et  de 
supplément  de  solde  : les  sous  inspecteur  y appliqueront  le  dé- 
compte .des'  sommes  dues  poqr  raison  desdues  journées,  celui 
des  supplcmens  et  indemnités  qui  , d'après  le  n.°.  1 de  l’ai.tJ  <£7, 
sont  considérés  ctjrnmc  solde  j Ils  .ajouteront  au  produit  de  ccs  dé- 
comptes le  montant  des  bordereaux  i porter  au  crédit  du  corps, 
d’après  l’afticle  1 35  , et  ils  fcn  déduiront  le  montant  des  feuillet 
de  retenue  dont  le  corps  devra  être  débité, .d'après  l’art.  t34- 
Ce  premier  décompte  sera  appelé  décompte  de  liquidation.  / 

p3.  Le  sous-inspecteur  arrêter»,  trois  expéditions  de  l’extrait 
portant  décompte , prescrit  -h  l'article  précédent  ; et  il  les  adres- 
sera a 14  payeur,  avant  le  3o  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  de 
la  te  vu»  (u).  ... 

T'1'  ■ 1 ■y«M.  ni  fia  n**1'»1  * 1 ■ 

fij  \1  élite  observation  qu’aux  articles  85  *t  88. 

(3.  Ces  disposrt ions  sont  modifiées  4 voy  ..‘l'art.  80  de  l'instruction  du  pre- 
mier sept  mbre  iSionum.  548.'"  >'  . - 

{3 1 Cês  dispositions  ne  doivent  plus  avoir  d’effet  ensuite  .du  nouveau 
mode  de.  paiement  : voy.  le  lit.  il»  de  Cmtmction  précitée.  •• 

(4)  Ce  modèle  est  change  ; voy.  la  yole  placée  à l’art,  (i.  -, 

(51  Ensuite  des  dispositions  du  décret  du  1 1>  mai  181O  uum.  5j4,  le  mi- 
nistre du  trésor  public  n’étant  plus  appelé  à coucourié  à la  consomma  - 
tiou  des  décomptes  ; et  ée  soin  étant  ixolusiveinent  laissé  aux  minis- 
tres de  la  guerre,  et  de  i’adiuinistialiop  de  la  guerre’!  tous  les’ «xtiuits 
rie  revue  quelconques  soûl  adresses  a liiSpicteu.r  pour  être,  tiansmis  eu' 
directeur  gt'téruh  des  revues:  voy.  les  lit.  5 et  xéy  V initriution  du  pre- 
mier s iptctnbre  1810  nt/m.  548- 
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Lorsque  l'extrait  concernera  une  reviie  générale  faite  À foetal - 
sion  du  départ  d'un  corps  ou  détachement les  expéditions  de- 
vront être  adressées  dans  les  dix  jours  qui  suivront • celui 
du  dépqrt.  ■*  1 '-1- ir 

9 Aussitôt  la  réception  de  l'extrait , le'  payeur  étaklira  an 
pfcd  des  trois  expéditions  , et  ce  contradictoirem,  nt  avec  le  conseil 
d' administration  du  corps  ou  le  chef  du  détachement  , le  dé- 
compte définitif'  de  la  solde,  dans  lequel  il  fera  imputation  de 
tous  1rs  paiement  iV à-bon  -comptes  constatés  par  les  acc/uits  men- 
tionnes aux  articles  précédons.  ' ■ 

tiànsi  le  cas  où  les  acquits  mentionnés  à l'article  85  des  avances 
de  la  solde  faites  au  dorpi pendant  ses  marches  ne  seraient  pas  par- 
venus audit  payeur,  il  en- précomptera  néanmoins  le  montant  , 
par  forme  d'imputation  f sur  le  décompte  de  liquidation  porté 
audit  ‘extrait  ; à f effet  de  quoi  communication  lui  sera  donnée 
par  h ,cor;><  , du  livret  de  solde  et  des  feuilles  de  route  sur  les- 
quels les  av  mecs  auront , été  mentionnées  en  exécution  du  même 
article  85  (i).  • •«£'  il 

95.  Si,  par  le  résultat  Ce  décompte  définitif , le  Corps  hcste 
créancier  , le  montant  du  Solde  lui  sera  pa  > é sur-le-champ  si 
çu  contraire  il  se  trouve  débiteur,  le  conseil  d'administration 
donnera  au  paveur  un  acqhit  provisoire,  à valoir  sur  la  solde 
courante  pour,  le  montant  dû  débet  î au  moyen  de  quoi  le  dé- 
compte "<jé  finit  if  sera  signé  pour  solde,  tant  par  le  conseil  que 
par  le  payeur  , sur  les  tgncs  expéditions  fie.  l'extrait  de  revue  , 
et  l-s  acquits  seront  rendus  au  corps  pour  être  brûlés.  \h  l'égard 
des  ^acquits  des  avances  pât  ées  eq  route,  qui  ' ne  Seraient  pas 
parvenus  au  payeur  , * et  qui  auraierit  néanmoins  été  imputés 
au  décompte  en  exécution  de  l\ttlïclé  précédent  , lé  payent  re- 
mettra au  conseil  une  promesse  dé  le S;  rendre  pour  nuis.  Une  ex- 
pédition dudit  décompte  sera  également  ■ remise  au  corps  ; une 
autre  restera  au  payeur,,  et  la  - troisième  sera  renvoyée' par  c/e 
dernier  au  sous-inspecteur , qui  la  fera  passer  e'r  l'inspecteur 
de.  la  division  avant  le  10  du  second  mois  qui  àuivra  le  trimes- 
tre de  la  reviie  (a),  * • . ' e "V  •' 

9<j.  Les  conseils  «l’administration  pourront  commettre  , %ous  leur 
responsabilité , ou  le  quartier-maître,  ou  l’un  de  leurs  membres, 
pour  opérer , contradù  toin  nicn)  avec  les  payeurs  , l'arrêté  et  la 
consommation  des  décomptes  définitifs  de  solde.  Dans  ce  cas, 
la  délibération  du  conseil  , portant  délégation  de  ses  pouvoirs  , 
sera  jointe  à l'expédition  de  l'extrait'  de  revue, qui  devra  rester 


au  payeur. 


■ V'sfi, 


m- 


r- 

OrT 


— 


.....  ,•  r i,  . . ■ 

(ij  Tontes  le»  opération»  relatives  à lu  consommation  des  décomptés,  doivent 
élite,  «lerutéé»  (fans  les  bureaux  des  ministres  de  du 'guerre et  de  l’.itl- 

lenle. 

relnüvemeut  à ce*  dispo* 


mSnistration  de  le  guerre  : vdy.  la  note  précédente. 
(2)  Mêmes  observalioèr»  qu'aux  articles  93  et  y4  relnü 
suions  et  aux  suivau.ua. 
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97.  Les  dispositions  du  précédent  article  seront  obligatoires 
pour  les  corps  tut  (téta  eh  r me  ns'  qui  quitteront  ht  division.  U offi- 
cier que' «es  corps  ou  de  tache  meus  laisseront  conséquemment  en  ar- 
rière s sera  chargé  de  re'gtr  tous  les  décomptes  , tant  pour  la 
solde,  et  les  musses.  e/ue.  pour  le  s subsistances. 

9H.  Les.  inspecteurs]  forme  ront  eu  deux  expéditions  , suivant  le 
modèle  numéro  i»,  îles  extraits  collectifs  des  revues  générales 
des  officiers  sans  trou/rc  , pour  servir  h régulariser  la  dépense 
de  leur  solde,  supplément , indemnités  de  frais  de  bureau  et  de 
tournée \ assimilés  à la  solde.  Ces  extraits  présenteront  h s nom) , 
grades  , résidences  des  officiers  , le  nombre  des  diverses  jour- 
nées de  solde  et  le  décompte  de  liquidation  des  sommes  à pay  er 
puer  ttyemps  de  chaque  revue.  ; 

Les  snspeeh-urs  remettront  aux  payeurs  divisionnaires  , à fié- 
pcquc  du  ?.o  du  mois  qui  suivra  les  revues , fit  première  expédition 
desdits  extraits  dont  le  décompte  sera  consommé  çu  mqren  des 
quittances  définitives  mentionnées  aux  Articles  87  et  88  (1). 

99.  Les  insjrecteurs  réuniront  chacun  pour  sa  division,  les  extneits 
de  revue,  iftfils  auront  reçus  'ou  dresses  d' Après  [es,  articles  çft  et 
<)8  : ils  en  formeront  des  bordereaux  généraux  (p. J modèle  11.* 
i3;  et  avant  le  20  du  second  mois  qui  sqivra  le  trimestre  , ils 
en  adresseront  une  expédition , au  ministre  de  la  guerre  ( bureau 
de  la  solde"),  avec  les  extraits  à l'appui  (3). 

100.  Le  ministre  de  la  guerre  hu-a  . tenir  , dans  scs  bureaux, 
utt  compte' ouvert  par  trimestre  j^ËÈ  les  dépenses  qui  concerr 
lient  son  départemçut.  Ce  compte  sera  le  résultat  des  bordereaux 
généraux  et  extraits  de  revue  dont  l’envoi  est  prescrit  par  lar- 
ticle'pifte’deut.  ,11  ■ servira-,  avec  . les  états  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  art.  221  ,‘  à l'établissement  des  ordonnances  de  régularisa- 
tion que  lè  ministre  devra  délivrer  >ur  le  trésor  public  (j).  J 

' • -3.*  S n e Ti  o s. 

• ‘ • i 

Pàiemenl  de,la  solde  au  compte  de  l'administration  (le.  la  guerre, 
pour  les  services  administrés  au  nom  du  gouvernement,  \ 

101.  Le  ministre- directeur  ouvrir*  'aux  commissaires-ordonna- 
teurs , chaque  trimestre, -les  crédits  présurnés -nécessaires  pour  la 
dépense  de  la  solde  au  compte  de  sou  département  (5). 


fl)  Toutes  ces  dispositions'»:  trouvant  abrogées)  * oy.  lu  , première  uole 
placée  À 1, article  71.  ’ • 1 , ‘ 

(2)  Les  extraits  de  revue  concernant  les  compaeuies  de  la  réserve  doivent’ 
être  envoyés  séparément  , et  lie  doivent  pas  liguier  sur  ces  ] ionien  au \ ; 
attendu  que  ces  etlM'p.  gfiies  sont  payées  sur  les  revenus  coiumuiiaux,  et 
que  la  dépense  qu’elles  occasionnent  ne  doit  point  entrer  dans  'lu  ^Oinp- 
talûlitc  generale  de  l'armée  ; circul.  du  ?rt  septembre  180$  G. 

(3)  L*  \ extraits  doivent  actuellement  être  adressé*  directement  aux  tniuii- 

Ires  ; voy.  l’art.  35  du  nam.  bfô.  ( • . r 

fi)  Voy.  l’art.  13  et  süivans  du  décret  impérial  du  }('t  mai  xSiooum.  544; 

{*))  Voy.  la  note  de  l’art.  G du  num . 5i8.  *’  . 


aoft  Ll'<; ISLATION  MILITAIRE.  — CHAT.  l6. 

108.  La  solde  des  charretiers  et  des  employés  attachés  art 
équipages  administrés  au  compte  du  gouvernement  , sent  pat  èe 
aux  rn  mes  époque s que  celles  des  corps  de  troupe  , ensuite  d élais 
conformes  aux  modèles  nufnérot  y et  10  , visés  et  vérifiés  pur 
les  sdus-inSpegl  -urs  aux  revues  , et  en  vertu  de  mandats  provi- 
soires des  commissaires  ordonnateurs  } imputables  sur  les  crédits 
prescrits  à l article  précédent  (i),  ' 

io3.  La  solde  des  inspecteurs  generaux  du  service  de  santé, 
dc<  officiers  de  sauté  employés  au  aouiptc  de  la  guerre  dans  les 
hôpitaux  ou  ambulances  , et  de  tous  les  employés  commission- 
nés des  divers  services  (autres  que  les  équipages)  administrés 
au  nom  du  gouvernement  (a),  sera  payée  aux  mêmes  époques 
que  celle  des  officiers  sans  troupe,  ensuite  d’étals  conformes  au 
modèle  iiuiA.  7 , et  dq  mandats  provisoires  des  commissairçs- 
01  tlunuateurs  (3 j, 

4-*  Section. 

• !>  * * • 

Décompte  et  rx'gnlarlsution  de  la  solde  au  compte  de  T adminis- 
tration de  la  guerre , pour  les  services  administrés  au  nom 
> , ’ . 1 4 • • 

du  gouvernement.  . • 

io/p  Les  sons-inspecteurs  établiront  les  extraits  de  revues  portant 
décompte  de  la  sable  à lu  charge  de  V administrât  ion  de  ht 
guerre  f comme  cènx*relaiifs  aux  eorps  de  troupes  et  officiers  sans 
troupe , et  ils'  les'  adresseront  en  trois  ‘expéditions  aux  commis- 
lai  rfs-ordonna  leurs  , Icsiptels  en  remettront  la  . première  ettjiédi- 
■ lion  aux  payeurs , avec  leurs  mandats  de  paiement  définitifs 
imputables  sur  les  crédits  ouverts  d'anrds  V article  101;  au  moj  en 
de'qnoi  les  mandats  provisoires  prescrits  aux  art-  '103  et,  io3 
seront  anmdlés.  _ _ ' . 

Les  pajeurs  consommeront -les  décomptes  desdits  extraits  ainsi 
ordonnancés  avec  Ici  parties  prenantes  j et  les  ordonnateurs  en 


(1)  f.c  service  des  équinages  nvart  été  confie  à .'tuf  rorps  de  troupes  sptis 

la  dénomination  Je, humilions  il'equipagcs  militaires,  et  ■ la  soi  du  de  ees 
bataillous  devant  -v. I re  payée  et  Régularisée  de  la  même  manière  que 
pour  les  autres  corps  île  faribée,  cet  art.  devient  inutile  ; voy.  le  drrr. 
r/n  ' e 6 mars  1807,'  nrj/n..  f voir  11. ’•  • . ' 

(2)  Les  employés  des  «d lin nist'ra lions  militaires  doivent  être  1 anges  en 
deux' cUf  Ses  , savoir:  ceux  payés  directement  aux  caisses  des  payeurs  de 

. la  guerre  d’après  les  mandats  des  commissaires  ordonnateurs  , et  ceux 
qui  reçoivent  leur  traitement  des  caisses  particulières  des  comptables  liai 
divers  services.  Pour  Us  premiers  ou  doit  fournir  des  états  mensuels  die 
paiement  : pour  ce  qui  concerne  les  employés  de  la  seconde  classe  oii 
ne- doit  point  établir  créUits  mensuels  de  paiement:  les  lëuilles  d’apjM-l 
à toornir  pour  eut  sont  les  seules  pièces  exigibles  pour  la  confection 
de  .leurs  revins  : rire,  du  16  nov.  1808.  • ■ » 

(5J  V’qy.  le  tit.  i,3  de  l’iustrurtiou  du  premier  septembre  1810  nu/n. 
et  la  note  <^e  fart.  G du  num.  5i  8- 
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•adresseront  une  expédition  au  directeur-ministre , en  lui  renilant 
■cornât  ■ -,  chaque  trimestre , de  l'emploi  des  crédits  affectés  h l(t 
suide  des  employés  et  charretiers  des  divers  se/viax  ( i). 

io5.  Le  directeur-ministre  1er*  tenir  dans  ses  bureaux  un  com- 
pte ouvert , - par  trimestre  , pour  les  dépensés  de  la  solde  h la 
-charge  de  chaque  masse.  Ce  compte  sera  la  récapitulation  des 
comptes  particuliers  et  extraits  de  revue  qui  lui  auront  été  a- 
■dressés  fuir  les  ordonnateurs  en  conséquence  de  l'art,  précédent.  , 

5 e Sicrio». 

Paiement  et  régularisation  de  la  dépense  des  équipages 

militaires  en  entreprise  (a).  *• 

• t • / . 1 t 

. 106.  Lorsque  les  équipages  militaires  seront  en  .entreprise  , H 
solde  Accordée  k l’entrepreneur  pour  l’chtretien  des  chevaux  et- 
des  voitures,  sera  payée  par  k-cotopte  tous  les -niurs  ,' dans  les 
proportions  déterminées  par  le  marché  de  l’entropreneur  , en 
vertu  d’ordonnauéos  du  directeur-ministre , ou  d’après,  les  ordon- 
nances des  commissaires-ordonnateurs.,  imputables  .sur  des  crédits 
ad  - hoc.  . 

»so7-  Le  commissaire-ordonnateur  en  cfief  de  -chaque  armée, 
et  l’ordonnateur  de  chacune  des  divisions  data  lesquelles- lesdiu 
équipages  seront  employés , adresseront  au  direeleur-éainistre  , à 
l’époque  du  3ç>  du  premier  mois  de  chaque  trimestre  , chacun 
pour  .ce  qui  concernera  sou  arrondissement.  * 

i.“  Le  bordereau  général  (Te  la  solde  due  à l’entrepreneur, 
d'après  le  décompte  de  liquidation  des  revues  générales  qu’ils 
auront  ‘reçues  pour  le  trimestre,  précédent,  eu  conséquence  de 
■ 'l’art.  8o,  ensemble  lesdires  revues- W l’appui. 

.1*  Le  bordereau  général  des  sommes  dues  à l’entrepreneur 
pour  le  même  trimestre  , pour  tout  autre  motif  que  la  solde  af- 
fectée, à 1 entretien"  des  équipages,  ensemble  les  procès-verbaux  et 
autres  pièces  justificatives  k i’appuï  ; ♦ 

3.°  Le  bordereau-  général  des  sommes  que  l’entrepreneur 
pourrait  devoir  au  gouvernement , pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  dont,  la  dépense  serait  applicable  audit  trimestre,  ensem- 
ble les  procès-verbaux  et  autres  pièces  justificatives  à l’appui  ; 

4-»  Le  bordereau  des  avances  de  fonds  ou  valeurs  représen- 
tatives que  lesdits  commissaires-ordonnateurs  auraient  pu  faire  k 
l’entrepreneur  ou  k ses  agens  dans  le  cours  du  trimestre  d«S 

tkÉBÉw'i  * 


(1}  Même  observation  qu’aux  articles  g3  et  94  > voy.  le  lit.  i3  de  l’ins- 
truction du  premier  septembre  1810,  nûm.  54^i  - • . /•- 

(a y Voy.  la  note  placée  à 1 art,  102.  • 

. Vol.  ir. 
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Les  commissaires-ordonnateurs , a la  même  époque , retnet- 
roiil  Ji  1’tnireprcncur  une  expédition  de  chacun  üesdils  borde- 


reaux. 


1 08.  L’entre preneur  des  équipage»  établira.  par  armée  -et  par 
division,  pour  le  tiimesire  expire,  le  relevé  général-  des  sommes 
qui.  lui  seront  dues  par  le  gonvtrüemcut , d après  le»  deux  pre- 
miers bordereaux  énoncés  à l’article  qui  précède  : -il  en  déduira 
les.  soimÀes  à lui  imputer  d’après,  le  troisième  bordereau  , en- 
semble les  paiemciis  d’aéauces  qui  lui  auront  été  laits,  et  il/adrcs- 
scra  ce  relevé  eu  deux  expéditions  au  directeur-ministre  v dans 
le  cours  du  second  mois  qui  suivra  le  trimestre  des  revues. 

rot).  Le  ministre -di'éch'Mr  liera  .vérifier  dans  scs  bureaux  le 
Tclev  é général  produit  par  Icnliepiericur  sur  lés  borilereaurj,  .re- 
vues et  autres 'pièces,  justificatives,  qui  lui  auront  été  adre  sées 
d’après  l’article  uyj  ; et  après  s’etre  assuré  de  l’exactitude  de  ce 
relevé,  il  réglera  définitivement  ia  somme  due  à l’cntrepicneur, 
et  lui  expédiera  les  ordonnances  de  paiement  du  solde.,  c 

,,  ' ..  . •• 

'•  > ' • T l T R E 3.»  


< < 


.%*  ,, 


pes  niasses. 
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' ' Paiement  -des  masses  et-  indemnités  payables  à l'avance 
• ' . comme  la  solde. 

■ 

H o.  Seront  payées  à Peffertif  et  h VavsnppJ  de  quinze  jours 
Ht  quinze  jours,  comme, la  solde,  d’après  les  j.ases  déterminées 
ci-après u-  , j " ' * • 

1. ”  La  masse  du  chauffage lorsqu’elle  ne  sera  pqs  fournie 

en  nalurp  fi)  • ’ * . ’ .*  .. 

2. °  La  masse  du  ferrage  pour  les  bataillbos  du  train  d’ar- 
tillerie i . ' ’ ' v \ 

3. °  L’indemnité  qui  ’pçut  èjre  accotdée  en"  remplacement 
des  vivres  de  catn  pagne  ; 

4-°  La  seconde  portioh  de  la  masse  générale  (3).  , 

; . ■ - • i’  • ' 

(i)  l>«  messe  de  chauffage  est  acquittée  à la  liu  de  chaque  mois , art.  5 
• du  décret  du  16  mai  iSio  oum.  518. 

(a ) Aujourd'hui  de  liariiacheiTV-nt  et  ferrage  pout  tous  les  côrps  de  cava- 
lerie , decret  du  6 juillet  1 8otî. 

- line  portion  ile  Cette  masse  est  payée  à bureaux,  ouverts  aux  corps  em- 
ployés hotv  du  territoire  de  l’empire  et  au-delà  des  alpes ; voy.  le  iletr. 
dn  dl  mtii  1810  num.  545.-  e t 

£j)  î.es  deux  portions  de  la  masse  générale  sont  réunies  s6us  le  titré-  de 
masse  ilh'hilleimht  j unié  partie  île.  cette  ma. ainsi  que  plusieurs  ar- 
ticles de  dépenses  sont  payables  à bureaux  ouvert#  de  lis  in.  ma  manière 
que  la  solde  ; voy.  les  num.  545 , 547  el  55a.  ' - 
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•/,  i.'tc'  paiement  de  chacune  du  ces  masses  et  indemnité',  si* 
fera  ensuite  d'états  -établis  aux  premier  et  lu  de  chaque  mois  , 
certifiés'  <:t  quittances,  pter  Iey  conseils  d administration  , vises  .t^t 
et  vérifieï  par  les  sous-inspectèurs  aux  revues. 

Cés  étals  , conformés,  au  modèle  (i)  nu  ni,  1 4 > porteront  dé-; 
compte  provisoire  des  somüaes  ft  payer  pour  quinze,  jours  (ij  , 
et  présenteront,  savoir:  ' j . 

Pour  la  masse  de  chauffage,  l’effretif  des  soui-officiors  et  sol- 
dats niéscus,  eu  station,  et 'ne  recevant  pas  le  chauffage  eu 

nature  ; “•  ' . t \ *■ 

Pour  la  masse  (S)  de  ferrage  des  hfoaillotls  du  train  , l’cffe- 
ctif  des  chevaux  de  irnit  et  haut  le  piefli 

Pour  l’iiulemuild  de  vivres,  l'effectif  <fcs  officiers.  sbus-ofliaiers  • 
et  soldats  présens  ayant  droit  aux  rations  qu’elle  représente,  et 
-ne  les  recevant  pas  en  nature  ; ■ a ‘ 

Pour  la  seconde  portion  de  la  massé  géritràle  (4)»  l’effectif  dei 
sous-officiers  et  soldats,  ainsi  que  le  nombre  des  lioiniues  incor- 
porés clans.  le  cours  des  tjerhiers  quinké  jours  , et  celui  des  Tiomnies 
désertas  pendant  le  même  temps.  ' 

ni.  La  seconde  portion  de  la  masse ‘générale  (5)  devra  tou- 
jours être  payée  eii  totalité  dans  les  mains  du  'conseil  d’adiuiuis^ 
traduit  de  iliaque  corps  , sauf  à lui  b faire  passer  aux  détacliie- 
inens  lès'spmfnes  nécessaires  pour  les1  frais  d’entretien  dont  ils 
pourront  être' chargés  (fi).  . • ». 

Aie  nia)' en  de  nette  disposition  , les  états  prescrits  à V article 
précédent.,' Içrsqii'iti  bohcenieratit  des  détaphémens  s'administrant 
eux-mêmes , après  aeoir  'été  vérifiés  et  arrêtés  par  les  svus-ins- 
peûteurs , seront  envoyas  par  les  chefs  de  ces  détacKemens  an  cou* 
seil  d'euhninistrailbh  du  corps  :.  le  conseil , après  les  avoir,  sou- 
mis au  visa  du  sous-înspcCleùr  ayant  la  jfolice.  du  corps , les  pré-  ■ 
scntera.au  pajfur .dé  la  cuisse  duquel,  il  tirera  sa  -solde,  pour 
Iç  - montant  en  d/m,  par  ce  dernier V payé  aildit  conseil  et  sur 
sa  quittance  provisoire  tiu  jfed  de.  dtvqtie.  état  (f). 

;.ii 3.  La  masse  du  chauffage  sera  payée  d’apreS  la  fixation  dé- 
termine'c  pour  chaque’  arrondissement  par  le,  directeur-ministre  , 

,Cn  riison  du,  prix  acs  cotnlbqstibles  (8>  . ' , > ,, 

114.  Lorsque  le  chauffage  sçrçi  fourni,  ren  nature,  la  compta* 

.S/  ' . . ‘ .'H  - V - ' . ■ 


t I ‘ 

(i)  Ces  modèles  ne  sont  plus  les  mêmes;  voy.  la  note  de  l 'art.  Ci. 

(■j)  On  pain  un  mois.  , • 

(3)  La  ina-.Se  de  buritacHtement  et  terrage  de.  Oms  les  r'cprps  de.  troupes  A 
cheval,  est  calculée  sVir  I*'  nombre  de  joli  rnêe* -des  clieyaux  de  chaque  Corps.' 

f4)  Voy.  la  troisième  note  placée  à l’art,  precèd.  ... 

/t.)  La.  masse,  d’ti  ihilleinent.  ' '•  ... 

(Ci)  Ces  dispositibns’ out  shbi  quelques  modifications;  voy.  lè  décret  du. 

■jj  nrai  1810  num.  545,  -■  v 

(7!  Cé*  disparitions.  Sont  devenues  inutiles.  ' . y 

(8j  Voy.  le  tarif  num.  i 7,  et  U pug'f  117-du  vol.  111,  n(de  3.  ‘ 
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bilité  de  ce  service  sci'a  établie  et  réglée  comme  il  sera  prescrit 


pour  ies  subsistances. 


Section 


Décompte  et  Régularisation  de  la  dépense  des  masses  pajalle» 
comme  la  solfie.  % „ 

, » • 

ii5.  Il  sera  fait  en  triple  expédition,  des  extraits  de  chaque 
revue,  générale. des  corps  ou  détachement,  pouf  servir  à liquider 
et  !»  régulariser  la  ciç'jieiise  des  masses  payables  comme  la  solde, 
suivant  les  modelés  n.*  rO  (tj. 

L’extrait  relatif  à la  niasse,  du  chauffage  offrira  les  journée* 
de • préseqeè  eu  station  .de. tous  les  sous-officiers  et  soldats. 

L’extrait  concernant  la  masse  de  ferrage  des  bataillons  du  train 
présentera  les  journées  des  chevaux  autres  que  ceux  des  offi- 
ciers (2).  . 

L'extrait  concernant  linijonmité  ibs  vivres  présentera  les  jour- 
nées de  présence  en  station  des  officiers,  sous-officiefs  et  SolJals 
ywyaai  droit.  •' 

L'extrait  relatif  à la  seconde  portion  de  la  masse  générale, (3), 
présentera  toutes  . les  journées  diverses  portées  à la  revue  pour  le* 
sotls-oilicicrs  ef.  soldats,  et,  e'o.  outre»  l'effectif  des  hommes  in- 
çùrpoiés  pendant  le  triinpstrc  de  la  revue  , sans  avoir  été  habil- 
lés ni  équipés  .aux  frais  du  gouvernement , ainsi  que  le  nombre 
des  hommes  désertés  dans  le, cours  du  même  trimestre , avec  une 
addition  de  trois-cenl  soixente:cinq  journées  pour  chaque  homme 
nouveau  , et  une  déduction  de  cent  quatre-vingt-deux-  j ourpéei 
pour  chaque  homme  désertr-  Q’fi).  . . . é 


(1)  V'ôV.  la  tinte  placée  à l’art.  g3  ethm'x  suivans,  les  modèles  dont  il  est 

ici  question  ne  sont  plus  les  mérites.  **''  " " • • »'  , 

(2)  Lit  musse  <ie  barîrachemeuL/Tt  ferrage' pour  tous’ les  corps  de  cavalerie; 

f vo_y  ta  noie  a placée  à l’art.  11a)  sera  eu  leu  fée  Sur  L'effectif  des  che- 
vaux tfo  chaque  corps.  V . . , . 

(û)  La  masse  d'habillement  f vpy.  la  note  3 placée. à- l’art.  110.  , 

'4;  11  n’est  plus  fait  de  déduction  relativement  aux  hominevdésertés  ( voj. 
lare,- premier  du  num  5 ^7  J-  f.es journées  de  première  mise  d’ha- 
biilenieiit , sont  allouées  eux  corps,  pour  tous  les  hommes  d’augrfientà- 
tiou  desigués  dans  la . note  de  l'art,  .a  tlu  uitut.  4.77  vol.'  111.  £u  obser- 
vant que  l’oii  (toit  déduire  , pour  les.  hommes  rentrés  des  prisons  de  l’en- 
nemi , le  ipquMPt  de  leur  masse  jL  îuVge ‘ et  chaussure;  atteudu  que’  le* 
foiiils , qui.  restent  à la  masse  <jcx  prisonniers  , au  moment  où  ifs  tom- 
bent an  pouVqir  de  l'ennemi  doiveuf  être  verses  à la  masse  d'habillement; 
fir-fub  J.i  1 j avril augmentation  est  encore  allouée  pour  les 
hmupïes  provenant  des  compagnies  de  réserve  ; et  eu  général  , pour  les 
homme*  passés  d’üu  corps  à un  autre,  dont  l’uniforme  dilFére;  attendu 
que  dnits  ce  cas  ,<Jn'  doit  renvoyer  aux  corps,  d’où,  les  hommes  ont  é6é.  tirés 

les  -effets • qû’iis  ont  apportés  ave-  eux_;  Circulaire  dit  ludé- 

ricnd  immcnl  des  3(>j<jouri(ées,  il  est  eucore  porté  eu  augmentation;  a la 
puisse  diverse»  roraïuéiâ  litre  de  supplément  ; Vu;  .le  num.  477  roi.  111. 
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î,e  sotis-inspcrteur  appliquera  sur  ces  divers  extraits  le  dé- 
compte de  diquidation  de  la  dépense  que  chacun  devra  justifier. 

Cç,  décompte  sera  établi  sur  la  base  des  journées  portées  aux 
extraits',  de  manière'  k présentée  par  chaque  journée  soit  la 
fixation  particulière,  soit  la’  tr«is»cemt  soixante-cinquième'  parti» 
de  la -fixation  'annuelle  (i). 

il 6.  Après  Avoir  arrêté  les  trois  expéditions  de  chacun  des 
extraits  portant  décompte  , désignés  à l'article  précédent,  le  son. s- 
iaspecteur  les  adressera  au  pajeur , ' cttfnmc.il  est  prescrit  article 

91 * 3 4  |V  -a . > 

-Néanmoins  #cf  en  conséquence  de.  I article  .lia,  lorsque  ceux 
de  ces  extraits  qui  seront  applicables  h la  masse  générale, , - con  - 
cerneront des  détachement  s administrant  eux  mêmes  , ■ 1rs  trois 
expéditions  en  seront  adressées  futr  te  sons-inspecteur  qui  le*  aura 
formés  , au  sous-inspecteur  dans  l' arrondissement  duquel  résidera 
le.  conseil  d' administration  du  corps  j et  ce  dernier  • sous-inspec- 
teur , après  les  avoir  visés  , les  transmettra  au  pnj  etsr  du  niéme 
arrondissement.  * , 

j.17.  Aussitôt  la  réception  desdits  extraits  , le  payeur,  établira 
à la  Sftile  de  chaque,  -expédition  , consommera  et  signera  contra- 
dictoirement avec  le  conseil  (T administration  dû  corps  ou  te 
chef  du  détachement  , ainsi  quil  est  prescrit  pour  la  , solde , le 
décompte  définitif  des  paiemeqs,  des  masses  bu  indemnités  qui 
en  seront . lob  jet.  Les  acquits  provisoires  mentionnés,  aux  articles 
111  et  1 1 1 seront  imputés  dans  ce  décompte , et  donn<:s  peup 
comptànt  au  corps.  Après  celte  opération  terminée,  une  expétli-, 
lion  de  chaque  extrait  sera  remise  au  corps .y , une  antre  restera 
au  payeur  et  la  troisième,  '■sera  renvoyée  , par  ce  dentier , «b 
sous- inspecteur,  lequel:  la  Jera  passer  a V inspecteur  de  la  divisidit , 
avant  le  \ o (lu  second  /nois  qui  suivra  le  trimestre  delà  revue. 

11  K.  Les  inspecteurs  réuniront  , chacun  pour  sa  division  , les 
extraits  de  revue  qu,’ils  auront  reçus  d’après, .l'article  précédent; 
ils  en  formerout'  des  boidareaux  généraux  par  trimestre  f mo- 
dèle numéro  i5  bis)  (ô)  qu’ils  adresseront  au  directeur-ministre 
du  (4)  1 <?  au  ao  du  second  mois  qui  suivra  vie  trimestre  des  re- 
vues , avec  les  extraits  à l’appui. 


(1)  Relativement  aux  indemnité, -de  convdis  et  de  transports  directs,  les 
corps  établiront  suivant  le  modèle  snmexè  A l'instruction  laissât  suit# 
an  décret  du  10  avril  180G 'sous  lé,  ù>tm.  3;  un  bordereau  île  ces^indi  in» 
nilés  auxquelles  il,  auront  eu  droit  et  le  remettront  à,  l’épique  de  kl 
revue  au  sous-inspecteur,  ce  dernier  apiès  vérification  le  Coiepri  11-lra 
dans  la  revue  du  trimestre;  voy.  l’art,  g du  num.  49®- 

(a)~l'lêrfie  observation  qli'aux  articles  iy3  et  9 4 pour  ces  dispositions  et  pour 
les  suivantes.  \ , *■  , , - . * - ”•  ’ 

(3)  Lé  modèle  de  ce  bordereau  n’est  plus  le’ même  ; voy.  k note  placée  à 

l'aétide  <r-  • - ' . . ' • 

(4)  Voy.  la  note  placée  aux  articles  93  ét  g&. 


3»*r  LtfÔTS'LATlOît  MTLITAlRfc  --  CnAV.  lfi. 

i 19..  Le  ininistiotlifccteiir  fera  tenir  dans  ses  burtntui^qp  com- 
pte ouvert  par  trimestre  pour  la  dépense  -de  chacune''  des,  ma  fies 
payable»  .comme  la  soldé'.  Ce  compte  sera  formé  d’après  les.  bor- 
dereaux et  extraits  qui  lui  anroYit  fié  envoyés*  et  servira  avec 
l'cfat  prescrit  par  l’article  221,  à Rétablissement  de  ses  ordon- 
nancé* de  régularisation. 

* . * A ./  * . \ * ' * , 

v ^ 3.*  Skctto  tï.  , . . v 

[ , - Paiement  jdu  supplément  de  solde. 

120  (1).  Le  supplément  d'étape  aux  troupes  en  marche  dans 
Rinléritfur  , sera  payé  à.  l’avance  comme  la  solde  ,•  et  par.  préfé- 
ïcrgn'cft.  h tôiitè  autre  .dépense.  ' t 

Ce  supplément  .sera  payé  pour  toutes  les  journées' de  marche 
et  d</  séjour  , depuis  et  compris  le  jour  du,  départ  ’jûsqu  à celui 
de  l'arrivée  'à  destination  inclusivement  (2^.  'y  . 

Néanmoins  il  ne  sera  point  pavé  pour  un  monveinei)tde  troupe 
qui  (Vexigotail.  qu'un  jour  dé.  marche  , bien  que  ce  niouvcluefjt 
evil,  pour  objet  un  changement  de  destination. 

tiers  le  cas  de'  .changement  de  déslinàlion  , il  ne  sera  pas  payé 
non  plus  pour  un  moqsenient/le  troupe  qui  n exigerait  rpiu  deux 
jours  de  marche  , c est- à-dire.,  à une  troupe  qui  sut  lit aiL  du  lieu 
de  son  cantonnement  pour  y rentrer  le  leud-nv'ln.  ■ ’•  . 

Les  rations  de  Vivres  el  de  l’outrages  ,doivr  pi  ôlre  fourrriéS  par 
Jes  préposas  à la  subsistance  des  troupes  eir  marche , pour  tous 
les  jours  où  le  supplément  {l’étape  est  payé. 

Les  corps  et  deiacbeni'H».  ont  seuls  droit. aiR. traitement  d’é- 
■ tape.  •Pour  former  un  dpiaclünncu'i , ,il  fait  être  au  moins  six 
hommes  réunis  du  même,  corps  (a).'  ‘ . 1 . 

Les  troupes  eti  manche  dans  la  circonscription  d’iiné  armée.,  ne 
peuvent  prétendre  an  traitement  d’étape  , si  elles  font  partie  de 
ladite  armée,  . • 1 

L’indemnité  accordée  ntox.  officiers  de  troupes  à pied  , âgés  de 
plus  de  cinquante  ans  Q‘{)  , lorsqu’ils  voyagent  dans,  l’intérieur 
avec  leurs  corps  ou  détasliemVns  , sera  con  udérci;  comme  supplé- 
ment d’étape,  «t  payée  sur  les  mômes  pièces  et  pour,  les  me- 
ntes jours.  ' '■ 

121.  Lorsqu  une’- troupe,  devra  se  mettre  eii  marche  dans  l'in- 
térieur , la’  Vciljo  de  son  départ  le  conseil  d’adminiStralirti  éta- 
blira, d’après  la.- revue  d’eliectif  qui  en  aura  été  fuite  el  trans- 

' ■ 1 !—' . 1 — ■ — 1 ■ *— ■ ■ 

U J t*  supplément,  (1  étape  est  finit  à la  Solde  J voy»  le  n:mi.  t( 1 j rot  111. 
\i)  Ces  dispositions  rt  les  suivantes  ont  été -rappelées.  dans  l'instruction 
IsK.xul  suite  àii  décret  du  3o  Vrécciubre  iSro  nam.  55i.  * 

(3;  Voy.-Jrelativfrrient  aux  défahhenjeus , qui  sc  trouvent  , pendant  la  roule  , 
rédups  au-desssous.dé  6 hommes  : la  nom  tic  J’qjrt’.  5 -du  num.  55  1 ■ • ' 

(| J Cette  indemnité  rst  encore  accordée  à ‘plusieurs  autres  fiasses  d'oflici- rs; 

; vnv.  A.  re  Sujet  lf  num.  4;p  Elle  est  actuellement  pav-e"  à PÎnslar  dès 
iri  ierticités- de  roule  pour  le»'  officiers  qui  voyaient  isqjééient  ;•  voy.  l’art. 
7 du  num.  35 i : elle  n’est  pas  due  pour  les  séj  mrs. 
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ai  5.*' 

wile  sur  la  fctèille  de  route  le  même  jour  ( suivant  l’art.  3 \ ) , 
l’-tal  ,u«*s-  sommes  qui  devront  lui  être  avancées  pour  supplément' 
d’étape,  jusqu’au  plus  prochain  lieu  de  sou  passage,  duiia  lequel 
rcsjdero,ul  à la-lOis  un  connaissait".  des  guerres  et  üu  payeur. 
C.cl  étal. sera  conforme  au  lundcie  il*  iü  (ij.  Le  commissaire 
des  guerres,  aprèï  l'avoir  vérifié  sur  la  revue  tic  départ,  y pot- 
t<  ra  son  mandat  de  paiement, 

La ’Somtii!'.  portée  à ce  annudal  sera  de  suite  comptée  par  le 
payeur  au  conseil  d'administratiou  , qui  en  donnera  son  acquit 
provisoire  au  bas  de  la  pièce  (a). 

iaa.  Les  mêmes  formalités . s roui  «observées  pour  les  avances 
dont  le  corps  aura  besoin  pâpdant.ta  roule,  à/éhaqqe  lieu  de 
passage  rjui  sera  eu-m ême^leiu’îi  la  résiiinca,  d nu  commissaire 
des  guerres  et  d’un  payeur.  Ln  cas  d abvmce  du  coruitiissui rc 
d.es  guerres,  il  sera- remplacé  pîtr  fe  commandant  d'armes,  et,  a 
défaut* de  qelui-ci,  par  le  préfet  on  squs-ÛréÇcl  ($j.  \‘ 

Lltacun  des  étais  suc  lesquels  S''ra  élabli  le  décompte  de  cb* 
avanies  , auia  -jarur  -base  la  dernière  -rèvilc  de  roule , et  les  mu- 
tations survenues  depuis  je  drrnior  paiement  (4). 

tu  3.  Chaque  fois  qu'un  payeur  fera  une  avance  pour  supplé- 
ment déhtpe,  il  sera  tenu  tjo  la  pieutiftuuej-  tant  sur  .la  icuillc 
dt*  rt  ute  , i|ue  sur  le  livret  de' solde  du  corps  ou  détachement 
qui  la  rceeVKi. 

i2|.  L es  uci/uits  provisoires  du  supplément  d'élçpe  oui  auront 
été  donnés  toi  conséquence.  des- articles  lai  cl  lia,  seront  eitr 
vnj  és  cri  pcljéuT  dans  l'arrondissement  duquel  devra  se  rendre 
le  corps  ("> ; , pour  lui  être. rendus  comme  nuis,  après  t pie  le  n\ un- _ 
tant  en  ainsi  été  précompté  ou  imputé  sur  le  décompte  du  sup- 
pltfmc/u  d'étape  , ainsi  r/uil  sera  dit  à l art.  îaü  (G). 

. • . . '<*>,  < , 1.  ! . . w-  1 . * 


(i)  Ce*  modèle  n’est  plu*  le  même;  vôy.  relativement  A ces  dispositions 
l’art,  premier  ut  suivons  du  num.  /ji  :»  y ré.  1IJ. 
fa)  Ce' mode  «le  paiement  est  egalemejn  applicable  aux  indemnités  de  con- 
vois; v.oy.  l'art.  !>  du  num.  54$  et' l'art,  g du-  nùm.  4j)S.  _ : 

Voy.  l'art.  9. de  l’instruction  dw  4 mars  1811  num.  5oi; 

(3)  L'on  doit  s'assurer,  auparavant  de  viser  ces  états,  qu’ils  renferment 
tous  les  retiseigiiemens  luCcssairey  pour  faite’ con uat Ire  les  corps  ou  rl<«— 
tachpmeps  qui. doivent  en  supporter  rimpiiUiUou  ; ci; cùl.  du  ag  sept.  tüo’j. 
f4)  Les  forinnntés  prescrites  par  t'ait,  jau  doiveql  pareillement  être  suivies 
pour  les  avances  à faire  aux  troupes  d ’anillerie  «le  la  marine 'aux  compa- 
gnies d’ouvriers  militaires  de.  la  mari uy  , .aux  bataillons  de  flotille  et  de' 
«narine  impériale  ; instruction  du  15  février  1809'  . ■'  * ' 

f5)  Les  acquit»  de  toutes* les  sommes  pavées  sous  quelque  dénomination; 
et  à quelque  titre  que  ce  soft  sont  adressés  au  payeur-général  pour  être 
remis  aux 'deity  .mjnîstrès  de  la  guerre  chacun  pour  ce  qui  le  concerne; 
art.  1 1 H ît!  dn  numéro  544;  * ' ’ . : . ' ■ . b , 

(fi)  I.es  acquits  polir  avances  faite»  aux  troupes  «le' la  marine  désignes 
d.'tns  fa  Ilote  de  l’art.  lia  seront  adressés  au  payeui -gétiéral  dç  la  . ma-  ' 
riue  ; instruction  du  1 5 février  1 80g.  , ' * • 

* - , s * > ‘ • * * ' 


UtolSLATlOS''  «llLfSAlHli  •?  CHAI*.  l6; 

. ij.*  SECï  iati.  ' . , 


Décompte  et  régularisation  tir  la  dépense  du' supplément 
• " ' - ‘ 1 délape  (1)..  v 

ia5.  Il  Sera  formé  un  epira.it  de  -chaque  revue  générale,  pour 
constater  les  journées  de  route 'et  servirait  décoqipte  'et  à Ittr  ré- 
gularisation dé  la  dépense  du  supplément  d'étape. 


tach entente  Le.  sous- inspecteur  y portera  le  décompte  de'  liquida-, 
tion  < les  sommes  dues  pour  raison  desdites  journées  ; et  après 
t avoir  arr  Hé  en  triple  expédition,  il  l'adressera  au  pay  eur,  comme 
il  est  prescrit  article  Y)  3 (fg  ' ( 

.126.  Aussitôt  la  réception  Audit  extrait  , le  payeur- établira  à 
la  suite  y consommera  et  signera  avec  le.  conseil  d'administration, 
le  décompte  définitif  du  supplément,  d'étape,  il  imputera  dans 
c«  décompte  toutes  lès  Avances  "qui  auront  été  faites-  ali  'corps  , 
d'après  les  articles  121  et  1.22  ; à L'effet  de  quoi  communication 
lui  sera  tlOunée-'/nw  le  conseil  y dit  livret  de  solde. -et  dès  feuilles 
de  -route  sur  lesquels  ces  afariees  auront  "été  mentionnées  en  exé- 
ciition  de  U art.  1 23.  „ 

Lés  extraits  recevront  ensuite  les  destinations  presprUes  php  les 
articles  et  1 iH.  ' ' ••• 

12;.  Le  minLstre-dmvtenr  fera  tehid , dans  s es  ht  Avaux  , nn 
compte  ouvert  par  trimestre  pour  le  supplément  .d’étape,  Cc  'fom- 
pte  Sera  formé  d'après  les  bordereaux  et  extraits  de  devue^dont 
une  expédition  doij  être,  envoyée  tue  directetlr-minisire  . en'  con- 
séquence du  dernier  pnr/tghiphe  dè  l'article  précédent.  Il  servira 
à V établissement  de. ses  ordonnances  de  régularisation. 

5.*  S n t 1 o s.  >.  - t 

■ • ■ . 'r  - ‘ . • • ■ 

"Paiement  , décompte  et  régularisation  des  indemnités  de  route 
. * . - * f * * ■ 7 • 

‘ . aitx  militaires  isolés.  , 

128.  Les  indemnités  de  rouie  aux  officiers , sous-officicrç  et 
soldats  voyageant  isolement , continueront  d’être  payées  sur  cou- 


. XV  Toutes  les  dispositions  que  renferme  cette  section  sont  devenues  inuti- 
les par  suite' de  Je  réunion  du  supplément  d’élape  à la  sçlde  L voy.  les 
notes  placétes  à / art.  120  : ot  par  suite  du  nouveau  mode  de  rctpilarisa- 
• tiou  des  paielueiis  Vqv.  .la  ‘noie  de  l’art  <)3  r 

(3)  Là  depeiise  pour  la  solde  en  mute  des  detlelie. tiens  prisonniers  de 
(;ueVte  ehangeis  scry  régularisée  d’après'Jé  mode  prescrit  p.iur  les  in- 
demnités de  route  j •einal.  du  .G  Je.  ricr  1S0G  et  art.  fi  du-  numéro  '5 'à I . 
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pons  délivrés  par  les  commissaires  des  guerres , dans  toutes  les 
positions  indiquées  par  les  réglemens  (i). 

i ?.<).  Les  coupons  acquittée  de  ces  indemnités  ne  seront  poiut 
considérés  comme  acquits  définitifs  dans  les  mains  des  payeurs. 

130.  11  est  enjoint  aux  comniisaires  des  guerres  et  aux  payeurs 

de  cnentionner  exactement  sur  les  feuilles  de  route  des  militaires 
isolés,  les  coupons  et  les  sommes  qli’ils  leur  auront  délivrés  pour 
indemnités  de  roule  (a).  Cette  double  mention  seévipa  aux  corps 
peur  les  retenues  à exercer  sur  lesdits  militaires  , lorsqu  ils  au- 
ront rejoint  , pour  raison  des  indemnités  de  route  qu  ils  auraient 
touchées  sans  y avoir  droit  ; au  moyen  de  quoi  les  conseils  <1  ad- 
ministration ne  pourront  refuser  les  effets  d’imputation  dont  la 
retenue  devra  être  faite  auX  militaires  qui  auront  marclié  isolé- 
ment • à rnoius  qu’il  ne  soit  justifié  que  ces  militaires  n’auraiênt 
pas  rejoint  , et  en  même  tems  qu’il  ne  resterait  rien  h leur  masse 
de  linge  ef  chaussure.  ' * 

131.  Les  avances  qui  pourraient  cire  faites  en  route  aux  mi- 
litaires isolés,  pour  objet  de  chaussure,  serorff  considérées-comme 
iudemuites  .de  route  payées  à des  hommes  qui  n'y' avaient  pas 
droit,  eu  égard  & leur  position.'  Elles  seront  conséquemment  men- 
tionnées sur  les  feuilles  de  route,  retenues  et  imputées  comme  il 
est  dit  à l’article  précédent. 

i3?..  11  ne  sera  fourni  aux  militaires  voyageant  isolément  au- 
cun effet,  de  quelque  nature  qu’il  puisse  être  ^ que  par  les  or- 
dres des  commissaires  des  guerres:  ces  ordres  ne  seront  délivrés 
qu’en  faveur  des  militaires  (3)  porteurs  de  cartouches  en  bonne 
(orme  , sur  lesquelles  les  fournitures  d’effets  seront  exactement , 
•mentionnées  par  lesdits  commissaivés  des  guerres  (j). 

(i)  Lés  préfets. et  srffis-préfefs-  »•'  défaut  dix  commissaires  des  guerres,  yo.iti- 
nueront  de  pou [ voir  à lu  délivrance  des  mandats  nécessaires  au  paiement 
des  indemnités* a^betées  aux  sous-officiers  et  soldats  seulement;  ils  au- 
ront soin  de  renvoyer  pardevaut  les  commissaires  des  guerres  tout  offi- 
cier qui  prétendrait  aux  indelnjiitçs  de  route}  ihflruction  d'i  & frimaire 
an  la  réimprimée  en'  l’an  nOmtro  ’q.?. 

(a)  Les  indemnités  de  route  des  solis-oflii  rers  et  soldats  pourront  être  payées 
par  les  receveurs  des  afrondisserhens  , là  où  if  n'y  aura  pas  de  prépo- 
sés : mais  les  payeurs  on  ces  ilertiiers  acquitteront  seuls  l’indernnite  de 
roule  des . officiers  ; rlrcul.  du  n grrm.  air  îo. 

ftes  uns  et  les  autres  devront  aciputtér  , sous  la  responsabilité  des  si- 
gnataires, tous  les  coupon?  qui  leur  seront *pi tjseatvs , eq  obseivant  seu- 
lement que  ces  coupons-,  doivent  toli jours  po'rter  la  mrntiou  expresse 
de  la  position  des  militaires,  et  iie  jamais  être  signés  par  des  secrétaires 
ni  revutus  de  lempreinfé  d’une  griffe:  cire,  du  Ii  $erm.  an  il. 

(3)  Ensuite  des  dispositions  du  décret  du  i3  février  1808  numéro  4>(i) 2 3 4 
Ces  mesures  sont  applicables  aux,  conscrits  dirigés  sur  les  corps  , et  aux 
réfractaires  conduits  aux  dépôts. 

(4)  .Une  circulaire  du  germinal  nn  8 , prescrit  aux  copiraissaires  ordon- 

uateurs  de  traiter  pOpr.  la  fourniture  des  effet*  qui  peuveht  être  neces- 
saires aux  militaires  çn  route,  a.vec  des  marchand»  gt  ouvriers  établis 
dani  les  lieux  de  passage  ; voy.  aussi  à ce  sujet  les  articles  j2  2 45 
nurn . 480  page  a5y  du  roi  lllt  ’ * ‘ " ■ - • 
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L°s  hommes  qui  se  scraicpb  écartés  de  l’iiinéraire  tracé  par 
leurs  feu  lies  de  roule  , ne  puurront  y prétendre. 

1 33.  Le  payeur  de  cimque  divisiou  réunira,  il  l'expiration  de 
chaque  trimestre  , tou»  lés  coupon!  d indemnités  de  roule  cl  les 
Irons  davauces  pour  elle  U de  linge  et  chaussure , qui  auront 
été  lfoiL'ineut  acquitté^  pendant  le  trimestre^  lani  par  iui  que  par 
ses  préposés  et  les  divers  receveur1'  en  exercice  dans  lu  division  : 
il  en  formera  nu  h nderi  au  général,' suivant  le  rntnlèle  mtin.  18,  > 
lequel  sera  divisé  en  deux  cira  pitres i un  pour  les  articles  dont 
!a  d ’peuse  devra  r sler  à la  charge  du  gouvernement.,  1 autre 
jxMir  les  articles  dont  la  dépense  devra  être  supportée  par-  les 
militaires'  qui  ni  aiu'r.n.  louché  le  montant  (i). 

Il  établira  en  mène  temps  pour  les  article.*  compris  an  der- 
nier' chapitre,  des  leuilles  dç  relén.te  ou  d’imputation  par  corps  (2) 

, suivant  le  modèle  nmu.  • *!  (3)* 

Ce  bordereau  général  sera  soumis  en  double  (4)  expédition,  • 
avec  les  feuilles  de  retenue  Cl  les'  pièces  à l’ajrpui  v au  commis- 
saircvonioiinatcnr  , lequel  eu  fera  la  vérification,  tant  sur  les 
pièces  que'  sur  lest  relevés  d s registres  des  coitiijlUsaires  .des 
guerres.  Après  s’être  a.suré  de  son  rxaciitnde,  le  tout  nissarre- 
ordonnateur  arrêtera  ledit  bordereau  1 ot- en  remettra  'une  > xpé  IL 
lion  au  payeur  (jour  valoir,  dans  les  mains  de  ce.dcfnier,  comme 
pièce  de  Üéprnse  régulière  et  définitive  ;•!  il  enverra  l’aiilre  cx- 

iv;dition  au  directéur-ministVe,’  dans  le  cours  d'il  mois  qui  suivra 
<>  irlirieslre  , avec  les  feuilief  de- retenue  visées  par  lui  , cl  les 
pièces  il  l'appui  do  ecS  feuilles  (5). 

• 1 ■ ■ i 


(1)  Ce  bordereau  sera  formé  toits  les  ruriis  et  Uaiismis  au  p.iÿr.ur-eénén  l 
drt  dépensés  Je  la  guerre  dans  tu  gicniièré ajuiiiiainr  d i mois  qui  sui- 
vfu  c<yui  des  paicmeiis  cITeblucs  j art.  io  «t  1,  du  décret  du  iG  mai 
i8i>>  nurn.  '544'  - h®  ministre  direc  eup  a statué  â ce  sujet, ’j."  tjup  les 
f-ltorOerçaux  d’un  mois  gonrroat  comprendre  des  muntlatÿ  ucqviüjés  dans 
le  mois  piécédcn!  ; a."  qu’il'. pourra  èfeu ^ foéhiA  des  bordereaux  supplé- 
lueuta'iri'S  jhiui  Ii-s  paie  oeus  t'.iijs  dans  les  d.-;  nicr$  .jours  île  décembre 
de  rliqque  année:  mais  .pie  ces  bordereaux  devront  etre  Ternis  aux  com- 
missaire* ordonnateur^,  trente  jours  au  plus  tar  i. , après  la  date  des  paie- 
niclis.  Passé  ce  délai  , 11*  ne  pourront  être’  admis  sans  une  autorisation, 
spéciale  J défis,  du  i^j  auri  1811  A-  ■ ' . ' — 

(aj.bur  çes  feuilles  d’iiriputalio.'n  serrtnt  compris  les' mandats  délivrés  jTOrir- 
Je  paiement  des  20  eentimes  payés  à litre  d’avance  jnix  militaires  de 
la  garde  impfnale  en  sus  des  trente  cent,  par  invrinmèlre,  ensuite  du  dé- 
cret impérial  du  12  fruclidor  an  1 3;  voy.  la  pttjpé  '!  j8  du  fol.  TU,  noie  2. 

(3)  Voy  relativement  aux  mandats  acquittés  pour  la  solde  des  .prisonniers 
de  guerre  en  route  l’art,  ip  de  l’irtstmction  du  4 mars  i$ii,.num.  35r. 

(4)  En  triple  expédition.  Voy.  Ie<  art.  ■♦>  et,  11  du  im'nii.  .”>44 

(3  J La  vérification  d\i  connu, issaîre  ordonna  leur  doit,  être 'terminée  dans  les 
10  premiers ’jo'trlr  qui  suivront  la"  remise  des  'bordereaux,  dont  deux 
expéditions  seront  rendues  de  suite  au  payeur  : la  troisième  restera  pro- 
visoirement etjlrc  les  qpxins  dp  1’ordoifn.it.rur , nvea  les  pinces.  - A l’cx- 
piraliou  du  trimestre  ,1  ordonnateur  verdie  les  bordereaux  de  chaque- mois 
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Quant  aux  coupons  ou  pièces  à l’appui  du  premier  chîipilic 
dudit  bordereau,  ils  seront  timbrés  dp  l;r.  griffe  d’animla tioiv  du  ' 
L'ordonnateur,  cl  ils  resteront  en  dépôt  dan»  ses  archives  jusqu’à,' 
la  régularisation  définitive  de  la  .dépense , npiçs  quoi  ils  seront 
brûlés  (g.  v ” - 

t34-'  1-e  djrect<rnr-*n»inistre  adressera  les  .feuilles  de  retenué 
qu’il  aura  reçue»,  d'après  l'article  précédent,  avec  les  pièces  a 
l’appui  , aux  inspecteurs  aux  révues  : ces  inspecteurs,  seront  char- 
gé.» J en  faire  etfcr.tuer  I imputation  p;i r 1 es  sous-inspecteurs  sur  les  . 
décomptes' dp  liquidation  de  la  solde. (a)  des  corps  que- ces  feuil- 
les . concerneront  respectivement.  et  de  les  faire  remettre  à ces 
corps  en  u\  Une  temps  que- les  extraits  tjc  riyi/ç  sur  les  décompte» 
desquels  l’imputation  aura  eu  liçu , flfiu  de  mettre  les  corps 
dans  le  cas  d exercer  la  retenue  des  dépenses  qui  Miseront  l’objet», 
sut  la  solde  des  militaires  qui  eu.  auront  profité.  ’’  _ . 

1 35.  Dans  le  cas  où  quelques  uns  des  bons  ou  coupons  impu- 
tés et  remis  aux  corps  h l’appui  de?  Jèuillt-s  de  retenue,  en  exé-  • 
eu  lion  de  l’article  précéda  ni,  seraient  susceptibles  d’être  refusé,"* 
Soit  parCi'qtt’ils  concerneraient  dps  militaire?"  étrangers  auv.iits' 
corjis,  soit  puéeeque.  la  dépense  en  déviait  être  supportée  prié 
gouvernement , le  conseil  d'administration  du  corps- qui  en  aui.v 
supporté  l'imputation  , < Ji  formera  im  -bord  reau  suivant  je  no  -t 
dèle  num.  ad-,  après  avoir,’ consigné  sur  chaque  pièce  les  moii:* 
de  son  refus.  Ce  bordereau,  avi'c  les  pièces  h l'appui . sera  soie- 
mis  eu  double  expédition  ..au  sous-inspecteur  , lequel  vérifiera 
le  motifs  de.  rejet1,  et,  s’il  les  trouve  légitimes  , arrêtera  les  deu* 


t * * •' 


et  loft  compte  flijx  relevés  des  Registres*  de  rmtle  «pii  lui  snht  adres^ri 
. par  la  cc^Mmi.v*oiif  gpciics.  t^e  résultat  de,  si\  ver i béat  ion  est  consî- 
,gué  mu  uiu-  Veuille  cotpc/iunr.  le. ‘détail  de*  sommes  à taire  retenu  flux 
lQiicîior.îiiy; es  qut  auraient  .ii.dmnept  délivré  tj*s  nifindats. 

telle  fciiillv  , qui  st  na  négative  lôrsqu’eüe  n’anra  donné  lien  ^ a«- 
• cune  ôbSprvatiop  , sera  au  nv.uistrc  le  5o  du  pn  niier  rrbis  de 

chaque  trimestre  pour  fdui  qui  précédé.* À c et  envoi  sur  nt  jointes  1rs 
troisième  ejL|)èaitio:ii;!<'S  lioida^'uix  îriçtiKUfls^  ain  i que  lès  pièces  et 
ieuüles  Me*  retenue  a»  l'appui  du  chapitre  deux  desdits 'bordereaux  ; instr. 
du  zb  •Off.ifiiO  A*  4 * ' 

(i)  Ou  observera  à(re  sujet  q'h'îl  ne  peut  être  fait  ftiuHm  ppiriheat  pour 
indemnité  de  fiouté.  ou*  poin  avance  /le  liWge  et  eh.ni*surc  .sur 
expirée  y ittpdelà  d'un  mois  après  IVxpirajioti  d.  hfdiu»  aurire,  sans  or- 
donnHiice  spéciâlt?:  Irttre  du  ministre  directeur  du  ’>‘i  tni.  1807. 

(2;  Les  retenue*  dont  il  est  . ici  ({tuidion  au  Ifeu  d5êt*c  ojp’ree*  swV  la  sr  Ide 
et  de  rester  aîri‘i*  au  crédit  (lu  ministre  de  J.i  guerre  se  iVtobS  sur  le 
. jnqntmt  des  dcchuiplvs  de  la  masse  gêirfrrale'çl  ^entreront  nn  rgédit  dh 
ihinfs^re  directeur  iU  l'admi  tiutraliorr  ; décret  imn.  dit  12  janvier'  rSo?. 
Les  retenues  etc  uiéine  nature  qyrcqno rueront  h\*;. officiers  sans  troupe 
continueront*  d’étre  exe^cét»  sitr  k soldé  aesdits  officiers  ' rirent,  tiu  18 
janvier  cninnré*  cni  df> /et  ci-dpssUS-  Ou  deviîf  ron.ndter  cpihnu  nl  pour 
ces  retenues  l'instruction  du,  piebiie*  juin  1809  elle  tiace  la  marche  à 
suivie  poiir  lçs  opérer  sur  les  clfcoiupUS  } r.uht.  54?»  * 
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expédition*  du  bordereau,  adressera  la  première , avec  les  pièces 
li  l’rfppui,  à l'inspecteur,  pour  être  transmise  ainsi  que  lesdiies 
pièces,  an  directeur-ministre , et  conservera  la  seconde,  pour  en 
porter  le  montant  au  crédit  du  CQrps  dans  la  proclmine  revue  (i). 

Le  directeur  ministre  ordonnera,  s’il  y a,  lieu  , le  rembourse- 
ment par  qui  de  droit-,  des  dépenses  illégales. 

1 3t>.  Le  directeur- ministre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux,  un  com- 
pte ouvert  par  trimestre  , des  dépensps  d 'indemnités-  de  route  à 
la  cliaige  de  la  masse  des  étapes:  ce  cortipte  sera  la  récapitula- 
tion des  bordereaux  que  le  •directeur-ministre  aura  reçus  d’après 
l’art.  1 33.  Il  servira  de  base  à l’établissement  de  ses  ordonnan- 
ces de  régularisation. 

‘ . * . » • * ‘ 

' - 6.*  Siciio  s.  (•*)• 

Décompte  et  paiement  des  indemjxitfis  de  logement 
et  de  fourragea.  ' 

* * ' ' ' "•  4 * . ' . 

137.  Le  directeur-ministre  ouvrira  aux  côrnniissalécs-ordonna- 
tefjrs' , chaque  trimestre  , les  crédits  présumés  nécessaires  pour  la 
dépense  des . indemnités  de  logement  et  et  de.  fourrages. 
v 1 3H.  Il  sem  formé  des , extraits  de  revue  pour  servir  au  paie- 
ment cl  ii  "ht  régularisation  des  indemnités  mpntiennéc.s  au  précé- 
dent article.  .Ces  extraits^  conformes  au  modèle  imnii  ss  1 , seront, 
collectifs  'pour  les  corps  ou , détaoherpens  ; ils.  seront  collectifs  _ et 
nominatifs  pour  les  officiers  sans  tivup'e  cl  employés  militaires. 

t3t).  L Titrait  relatif  à"  l'indemnité"  de  logement  présentera  , 
par  grade-  -les  joui  nées  de  présence  en  garnison  ou  cantpnuc- 
fnept  , i ° des  officiers  logés  che*  llialiilanl  à leurs  frais:  2.®  de 
ceux1 * 3  logés  dans  les  bàtiutens  militaires  non  meublés.  , 

. i4o.'  J>e»  officiers  du  génie  et  les  commissaires;  des  guerres  , 

' ' o ■; v ' -V  . . v.  ' 


(1)  Une  cire.  4 décembre  1806 , porte  cn.iuterprét»tion  de  cet  article, 
que  les  sous-inspecteurs  ne  pruvtut  créditer  les  corps,  dans  lenrs' revues 
que  du  montant  de  ceux  des  bous  'd’indemnité  fie  ro’utfc  at  d'avfrnces  de 

■ linge  et  chaussure,  qui  ayant  été. imputés  en  rptêuue  sur  les  déconiptcs 
d'après  les  ordres  rtu  ministre-directeur, -sulit "rejetés  par  les  «nuseits  pour 
des  motifs  légitimes;  et  que  les  récépissés-provisoifes  de  supplément  d'é- 
tape' ou"  de  solde,  donnés  pour  corpptaut  "par  les  payeurs  aux  corpry  doi- 
vent être  rejetés  par  ces  derniers  lorsqu'ils  reconnaissent  que -ces  récé- 
pisséi  ne  leUr  Sout  pas  relatifs';  et,  que  dqns’lecas  où  ces  récépis- 
sés concerneraient  réellement  les  corps  auxquels- ils  sont  présentes,  ces 
derniers  ne  peuvent  se  dispenser,  de  (es  recevoir  pnu,r  comptant  , sauf 
à 'se  mettre  eu  mesure  de  les  faire  -régulariser  par  dis  revîtes  t si  toute- 
fois ces  revues  n'ont  pas  été  dresséos.  Celte  ci  routa  ire  porte  en  outre  que 
c’est  aux  Sons-inspecteurs  à prdnrtricei'  s,nr  les  discussions  qui  peuvent 

■ s’il, -ver  entre  Jes  rOrps  et  les  payent*?.  au  sujet  du  refus  des  acquit». 

(3)  La  plupart  des  dispositions  que  renferme  cettè  section  se  trouvent  abro- 
gées ensuite  du  nonveau  nioflo  de  |raii-mept  porté  par-le  décrrtdu  16 
mai  1S10  ; on  devra  consulter  à ce  sujet  1rs  numéros  544  et  S4^- 
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çhacuu  pour  ce  qui  le  concerne,  fourniront  aux  sous-inspc<  t<  qrs, 
sur  leurs  demandes  . l'étal  des  oflieiers  logés  dans  lus  LAtirucns 
mil ijaires  non  nieul  lés  (1).  . 

iqi.  L’extrait  relatif  à riudeinniié  de  fourrages  présentera  , par 
grade  , à 1 égard  des  officiers  ayant  droit  à cette  indemnité,  le 
nombre-  des  journées  pour  lesquelles  elle  devra  être  payée  {2). 

iqi.  -Le  sçus-inspecteur  appliquera  sur  chacun  îles  extraits  re- 
latifs aux  indemnités  de  logement  et  de.  fourrager  , le  décompte 
ele  liquidation  des  sommes  ‘à  payer  pour  l' indemnité  qui  en  sera 
l’objet  , d’après  de  nombre  îles  journées  qui  y seront  constatées 
pour  chaque  grade  ; et  après  avoir  arrrété  l’extrait  en  deux  ex- 
péditions , U en  fera  l'pnvoi  au  commissaire  ordonnateur  avant 
le  10  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  de  la  revue  (3). 

1 4 3.  Le  commissaire  ordonnateur , après  avoir  vérifié  le  dé- 
compte , ordonnera  le  paiement  des  Sommes  qui  en  seront  l'objet  , 
sur  les  crédits  ouverts  d’après  l'art.  1 oj'j  et  avant  le  20  du  même 
mois  , il  adressera  ad  payeur  divisionnaire  la  première  expédition 
de  V extrait  ainsi  ordonna  nœ.  ,• 

1 44* * * §  L('  montant  de  chacun  tLs  décomptes  ' d’indemnités  de 
fourrages  et  de  logement  , ordonnancé  comme  il.  est  dit  à l'ar- 
ticle qui  précède  , sera  ■ payé  avadt  le  3o , fin  mois  qui  suivra  le 
trifnrstre  ; savoir  pour  lés  . corps  ,.  dans  les  mains  des  conseils 
d’administration  , qui  en  donneront  leur  acquit  définitif ,, ensuite 
du  mandat  de  paiement  au  pied  (le  l’extrait  de  re\'up  ; et  pour 
les  officiers  sans  troupe  et  employés  ■militaires  , dans  les  mains 
des  parties  intéressées , lesquelles  en  donneront  leurs  acquits  défi- 
nitifs et  individuels.  ’ , 

i45.  Lorsque  les  extraits  portant  décompte  d'indemnités  de. 
logement  et  fourrages  concerneront  une  revue  faite  à l'occasion 
du  départ  d’un  corps  ou  détachement  ils  devront  être  envoy  és 
au  commissaire  ordonnateur , dans  le  délai  de  cinq  jours,  il 
compter  de  ce  départ  , ordonnancés  par  le.  commissaire  ordonna - 
leur  , et  remis'  au  payeur  dons  le » cinq  jours  suivons  ) pour  le 
montant  en  être  pqj  fi  sans  retard.  : • „ • 

i46-  Lorsqu'un  'ofjfjcier  sans  Jroupe  ou  employé  militaire  chan- 
gera de  divisipn  , te.  pay  eur  oté  son  préposé , en  vertu  des  états 
prescrits  à l’art.  71  sera  tenu  de  lui  payer  , par  forme'  d'avance^ 
sur  acquit  definitif  et  sur  la  seule  représentation  de  son  ordre 


* . * # * * . ê j ' * < 

fi)  Voy.  l’art.  3 du  numéro  544- et  If'  arfitfos  9 et  9,-  du  numéro  5 ]8. 

(2)  L’indemuité  de  fourrages  doit  être  payée  ail'x  oltifciurs  qui  y out  drrit 
pour  le  nombre  de  chevaux  qu’ils  sont. autorisés  à avoir,’  ainsi  !Vf\I.  es 
inspecteurs  ne  peuveut  exiger  que  ces  chevaux  leur  soient  représentés  ; 
bien  entendu  que  cette  disposition  rïYst  pas  applicable  aux'omciers  de 
troupes  à cheval,  lesquels  . reçoivent  lonjours.  les -fourrages  en  .nature. 

§ 9 de  l' instruction  du  1 a Jntcfidor  an'  i3 

(’)  Relativement  à cet  article  et  aux  sbivufas  ; voy.*  la  .note  placée  au  titra 
culte- secliou.  • . , " ' ’ , • 
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de  départ  et  de  son  livret  de  solde  , le.,  montant  cle  ce-  qui  lut 
sem  du  pour  indemnités  des'logenwnt  et  fourrages  jusqu'au  jour 
exclus  dé  son  départ  slu  lieu  de  sa  résidence. 

Le  payeur  fera  mention  de  ce* patentent  sûr  les  états  précités , 
avant- le  renvoi  qu'il  en  devra  faire  au  sous-inspectcur , en  exé- 
cution de.  l’art-  <49.  . • *"• 

1 47^-  Les  pq\  eurs  feront- connaître  aux-  éonimipaires  ordonna- 
teurs'les  articles  des  extraits  relatifs j aux  piff ci  rs  sans  troupe 
et  employés  militaires  dont  ils  aurtmt  pAfé’  le  'montant  dn  dé- 
compte , en  vertu  . de  V article  précédant.  Les  '•commissaires  ordon- 
nateurs les  ordonnanceront,,  p<ir  préférence  te  'tant  antr>- , sur  les 
crédits  ouverts  d après  l’art.  \"Sq  , et  eu  remettront  fs  mandats 
de  paiement  aux  payeurs  , pour  Valoir  dans  leurs  mai  ri  s , avec 
1rs  acquits  y applicables  j.  comme 'pièces  de 'dépense  régulières  et 
définitives.  ■, 

■ 1 ,;8.  Pans  le  cas  oti  , le  3o  du.  second  mois,  des  mandais'  de 
paient  nt  relatifs  a)ix  indemnités  de  logement  et  fourrages  n’ du- 
raient point  été  acquittés  il  défaut  de  réclamation  fie  la  part  des' 
parties  intéressées  ; .le  payeur,  renverra  au' commissaire  ordonna- 
teur tes  extraits  de  revue , à la  suite  desquels  cès  mandats  se- 
. ’ront  écrits.  *"  -l 

‘ ; Le  commissaire  ordonnateur  en  formera  un  rélevé , pour  être 
adressé < au  direct "m—min istre  ; il  annulera  les  mandats  de  paie- 
ment , - tant  sûr  lesdit s extraits  que  sur  son  registre  , et  il  ren- 
verra ces  extraits  à l' inspecteur  ou  , soits-mspectgur. 

* ■ 4$.  A i’éppquç  du  y o du  (rqi$ièiné  . mois  de  chaque  trimestre, 

le  commissaire  ordonnateur,  rendra  compte  (^modèle.  mon.  22  ) 
au  dj L ’cteur- In iji istre  , de  l’emploi' des  crédits  qui  lui  auront  été 
Ouverts  pour  les  indemnités  du  ‘triai  stre  précédent  ; il  lai  adres- 
jscra  un  compte  particulier  pcyir  chaque,  indemnité, , et  il  join- 
dra it  l’appui  une  expédition  dé'- chaque  extrait  ordonnancé  dont 
le  mandat  de  paiement  n’aura  'pas  été  artnulé'à  ainsi  que  lè 
relevé  prescrit  à P article'  précédent.  ; 

. i5o.  Le  directeur- ministre  fera  Jenir , dans  ses  bureaux,  un 
compte  ouvert  par  trimestre  , pour -la  dépense’ de.  chacune  des 
indemnités'  de  logement  et  fourrages:  ce  compte  sera  la  réca- 
pitulation de  ceux  prescrits  au  précédent  article  (1). 


(1  ) Le*  iurle’iini t *>s  de  fmirraei;*  et  Me  logement  sont/irtnellemeirt  acquit- 
tées sur  'les  fonds  du  ministère  du  la  guêtre 5 voyi  te  numéro  *' 
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Subsistantes  eu,  nature  («).  s 

^ **  V’*'  * * l ’» 

l'ri.  I.a  comptabilité  «1rs  «iTbsît. tances , comme  celle  tIc  toute* 
les  de'peuses  justifiées' par  les  revues' , ( sera  réglée  par 'trimestre. 

« ■ • . , • 1 . 

; ‘ ' * 1 8."'e  .S  k cï)o  y. 

-•  ’ V-’  '■  • ' 

, f l ivres  et  'fourrages  en  station.  . 


»5a  La  distribution.  des-  v-vt-cs  et. fourrages  (a)  aux  troupes  et 
autres  parties  prenantes  v .ayant  droit  eu  station,  sera  faite  d'a- 
près les  réglentaiis  arrêtes  par  le.  ministre-directeur  de  l’adminis- 
tration de  .la  guerre.  . _ » . 

Les  bons  délivré*  à chaque  distribution  seront  totalisés  par 
place,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  ou  la  veille  du  dépirt  de 
la  troupëi  • . 

\La  (otalisatibn  sera  faite  oiier.  le  çoramissaine  des  guerres,  et 
en  sa  présence , au  pied  .d’un  état  : conforme  au  modèle  n.  a-x 
bis)  préalablement  établi  par  le ■ garde-magasin , qui  présentera 
le  relevé  des  bons  particulier^.  Elle  sera  'signée  pour  les  corps; 
par.l^  qulrlier-maitre  , et  par  un  membre  ,du  conseil  d'adminis- 
tration; |K>ur  b s 'détacbemens , ellé  sera  signée  Jwr  le  chef  do 
chaque  dotât  ljeuient  ; -et  pour  les  parties  prenantes  isolées,  par 
chaque  'partie  prenante..  Le  commissaire,  des  guerres  la  visera  , 
après  vérification  sur  les  bons  particuliers,  qui!  annulera*  it 
qu  if  conservera  jusqu’à  la  liquidation  définitive , apres  laquelle 
ils  seront  bridés.  , ' _ . ••..  *,  , . 

Le  commissaire  des  guerres  absent  sera  suppléé  par  le  maire, 
lequel,  à défaut  du  cachet  d'annulation,  bàtouuera  les  bons  par- 
ticuliers (3).  ; I 

i43.  Lc^r.oinmissaii'eS  des  guerres  tiendront  registre  suivant 


fi'  Voy.  relativement  à cette  section  et  à la  suivanteMe  trt.  fiée  l’instfne- 
tion  «lu  premier' septembre  1810*  numéro  5J8  et  celle  dti  a3  Octobre  sui- 
vi* ««  t numéro  * # 

(2)  Toutes  les  fujs  que  les  magasins  de  distributions  de  fourrages,  ne  se- 
V ront  pas  «éloignés  d'un  «Ivrai-rayriamctre  du  lieu  Me  lYrnptac-.m'ent  des 

corps  de  troupes  ou  pallies  prenantes  isolées  , les  uns  et  les  autres  de- 
vront y aller  prendre  leors  fourrages.  ' ' 

(3)  Le  maire  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  aux  commissaires 
des  guerres,  remettra  les  laïus  ' |w*r.ic*iliers  et  les  états  «Je  totalisation  a.U 
gai  de  magasin  ou  préposé,  lequel  cil  fera  de  suite  la  remise  a««  «ornriis- 

- saire  des  guerres, -de  l'arrondissement,  celtii-cj  après -une  nouvelle  veri-* 
iication  des  bons  particulier»  , qu’il  'conservera  , apposera  pareillement 
son,i'<V«i  sur  les  états  de  totnlis*i|ioii  qu'il  vnieaistrera  et  renverra-  an 
préposé  de  chaque  place;  cire,  iki  a septembre  i8of>.  . 
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le  modèle  n.  7.3,  des.  totalisai  ions  qu'ils  auront  visées  en  execu- 
tion de  l’a iticle  précédent  , eL  le  premier  de  chaque  mois  pour 
le  mois  précédent , iis  en  adresseront  un  relevé  aux  commissaires 
ordonnateurs,  et  uu  au  ministre-directeur  (1). 

i5-j .Les  maires  tiendront  t'gakmenï  registre  des  totalisations 
(jn.ls  auront  visées  en  exécution  de  l'art-  u>?.,  et  ils  en  adres- 
seront les  relevés  en  double  expédition  , à l'époque  du  premier 
de  chaque  mois  pour ■ L-  mois  précédent  . aux  commissaires  des 
guerres  , qui  les  viseront  et  les  transmettront  de  suite  au  direc- 
teur-ministre et  aux  commissaires-ordonnateurs  (a).' 

i55  Tous  les  bons  constatant  les  totalisations  laites  dans  la 
même  division,  d'après  l’art.  i5a,  qui  concerncroqt  le  même  corps 
seront  réunis,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  pour 
Je  trimestre  expiré  , par  le  préposé  du  service . qui  sera  le  plus 
rapproché  du  conseil  d’administration  ou  du  chef  des  délache- 
mèns  (3).  • . ^ . 

156.  11  sera  formé  des  extraits  de  chaque  revue,  pour  servir 
au  décompte  et  «t  la  justification  des  fournitures  de. vivres  et 
fourrages  en  station,  suivant  tes  modèles  nuni.  ?. \ et  a5.. 

•Si  les  vivres  se  composent  de  plusieurs  espèces  -de  denrées  , 
telles  que  pain,  viande,  legumes  secs,  vinaigre  (4),  etc.  il  y 
aura  autant  d’extraits  de  revue  que  d’espèces  de  denrées  (5). 

157.  Chaque  extrait  de  revue  relatif  aux  vivres,  présentera, 
par  ginde  pour  les  officiers,  et  en  somme  pour  les  sous-offi tiers 
et  soldats  (5), 

ùj  1 ‘n  Ces  journées  de  présence  en  station; 

2.0  Les  journées  à déduire,  pendant  lesquelles  les  vivres, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  n’auront  pas  été  fournis  des  ma- 
gasins dtf  muuilionnaire  ; , , 

3.°  Les  journées  sur  lesquelles  devra  être  basée  la  fourni- 
ture du  tnunitionnaire  ; 


■ ■ , - • r ^ 

(r)  Ces  relevés  seront  la  copie  littérale  du  registre,  ils  devront  présenter 
| addition  de  chaque  colonne.  I<es  lettres  portant  envoi  , Su  ministre  di- 
recteur, de  ce*  relevés  seront  timbrées  , bureau  central  de  liquidation  ; 
instrui  t,  du  12  fructidor  an  t3  tj.  10.  } ■ " ■ , ‘ 

(2)  Au  moyen  des  dispositions  prescrites  paj  la  drcul:  citée  à l’art-  *5 2 , 
les  maires  ne  doivent  plus  tèfiir  de  registre  de  totalisation  et  les  relevés 

^doivent  être  adressés  par  lès  seuls  commissaires  dés  guerres.  ' , 

(3)  Ces  bous  de  totalisation  sont  ensuite ,.auau lés  ; voy.  fa  première  section 

<ln  .num.  54g.  ' ' - ■ , • ’ ” -» 

(4)  Chauffage;  voy.  l’art.  114,  nage  111.  , - - . 

.(a)  On  ne  doit  plus  établir  qu'un  seul,  extrait  de  revue  pour  toutes  les 
. depeuses^relatives  ou  ministère  de  VaJqjiuistration  de  la  guerre;  diii- 

sion  du  5 juillet  iScj,  , 

• Tes  imprimés  nécessaires  à l’établissement  de.  cet. extrait  général, dont 
-le  modèle  est  joint  à lu  cifcul.  du  4 août  tdl3,  seront  fournis  par'  le 
même  ministère.  . '•  r ' , . 
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4 ° Le  -décompte  de  liquidation  des  rations  dues  d’après  cês 
dernières  )<  urnees. 

L’extjait  relatif  aux  vivres  pi.-tii-  la  gendarmerie , constatera 
seulement  les  journées  de  présence  eu  station  pour  service  ex- 
traordinaire hors  du  departement  où.  résidera  la  compagnie. 

Les  officiers  ne  seront  employés  aux  extraits  de  revue  établis 
pour  les  vivre- j que  lorsqu’ils  y auront  droit. 

tW.  L’entrait  relatif  aux  fourrages  que,  prescrit  l’article  i5G, 
devra  jrrésenter  : 

i.°  Les  journées  ’dç  chevaux  en  station  pour  lesquelles  la 
ration  journalière  sera  due;  •» 

l4?s  journées  à déduire.,,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3.°  Les  journées  sur  lesquelles  devra  être  basée  la  fourniture 
faite  par  l'entrepreneur; 

4*°  Le  décompte  de  liquidation  des  rations  dues  d'après  ces 
dernières  journées. 

Cet  extrait,  pour  la  gendarmerie  « constatera  seulemeut  les' 
journées  de  présence  eu  station  hors  de  son  departement  pour  un 
service  extraordinaire. 

i5cj.  Avant  le  3o  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  de  chaque 
revue  , le  sous-inspecteur  adressera  trois  expéditions  des  extrait 
prescrits  par  vj  article  ,i 56.  » a’i  commissaire  dçs  gngrrés,  dans  .l'ar- 
rondisseineiit  duquel  le  conseil  d’administration  du  corps  ou  le 
chef  du  détachement  se  trouvera  (t). 

iGo-  Aussitôt  lu  réception  desdiis  extraits , le  commissaire 
des  guerres  sc  réunira  avec  le  conseil  d’administration  oit  le  chef 
du  détachement  et  le  préposé  du  service , pour  régler  île  décompté 
des  rations  j'ournirs , au  pied  de  chaque  extrait. 

Ci'  décompte  final  sera  établi,  pour  chaque  service,. d’après 
les  bons  uc'  totalisation  qui  auront  été  réunis  .eu  conséquence 
de  l'article  x 55.  Quel  que  soit  le  nombre  des  rations  distribuées 
d'après  ces  lions,  le  décompte  final , dans  aucun  cas,  ne  pourra 
êll'o  ju't'èlé  pour  une  quantité  de  rations  supérieure  à celle  cons- 
tatée par  l'extrait  de  revue:  et  le  conseil  d'administration  tien- 
dra compte  au  préposé , de  l’excédant  de  distribution. 

Mais  lorsque  les  rations  distribuées  seront  .inférieures  en  nom- 
bic  aux  rations  constatées  par  l’extrait  de  revue,  le  décompte 
final  sera  arrêté  seulement  p>ur  les  ratidns  distribuées. 

Ck  décompte  sera  signé  , sur  les  trois  expéditions  de  l’extrait , 
par  le  cpns'il  d'administration  et  par  le  pnposé  du  service.  lt 
sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres,  qui , dans  la  hieme 
séance  , et  en  présence  des  parties  intéressées , apposera  le  ca- 


(i J Les  observations  placées  aux  articles  g3  et  relativniMiit  à la  régu- 
laiisaticm  des  drconipt>  s sont  applicihles  aux  sub-istanccs  : voy.  le  tit, 
6 de  l’instruction  du  premier  septembre  1810  num.  3,13  et  (c  n'um.  ô^y. 
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ci.  t d'annulation  sur  lés  ions  de  totalisation , lesquels  auront  été 
imputés  audit  décompte. 

Li.  commissaire  des  guerres  Conseivcra  ces , ions  avec  la  pre- 
mière expédition  de  'l’extrait  au  bas  duquel  sera  le  décompte 
définitif.  La  seconde  ^expédition  du  meme  extrait  restera  au 
préposé , et  la  troisième  au  corps  ^ i/. 

tf)  i Lorsque  les  extraifs  concerneront  une . revue  faite  à l'oc- 
casion du  départ  d'uni’  troupe,  ils  seront  envoyés  au  commis- 
saire des  guerres  dans  les  cinq  jours  , et  les  décomptes  défini- 
tifs en  seron(  réglés  et  arrêtes  dans  les- dix  jours  qui  suivront 
le  départ  de  la  troupe » 

162.  Les  décomptes  définitifs  des  subsistances  pour  les  parties 
prenantes  isolées,  seront  arrêtés  îndi\  idurlli'nieiil  d’après  les  rè- 
. gles  prescrites  par  l’article  160,  signés  par  les  piéposés  et  les 
pai  tics  intéressées,  et  si  ses  par  les  commissaires  des  guerres. 

Li  s extraits  qui -devront  servir  dé' base  à ces  décomptes  défi- 
nitifs, seront  nominatifs  et  colle, clifs  pour  tentes  les  parties  (pii 
tireront  leurs  'subsistances  du  tué  nie  magasin  (a  j. 

id3.  A l’égard  des  officiers  sans  troupe  ^oU  employés  militaires 
qui  quitteront  une  armée  pour  passer  ~â  Une  autre  destination , 
ib  -devront j sous,  leur  responsabilité,  régler  avec  les  préposés, la 
veille  de.  lebr  départ , les  décomptes  définitifs  des  rations  qu'ils 
auront  légalement  h çurs  pendant  le  ti’iuiestre  jnsqu’auiKt  jour,  et 
les  soumettre  de  suite  au  visa  du  coin  misse  ire  des  gftérres. 

ifij.  Nul  décompte  final  de  subsistances,  hors  le  cas  de  dé- 
part'prévu  par  l’article  précédent  , -ne  peut  être  arrêté,  que  sur 
un  extrait  de  l'évité  ; nulle  lonv.uitiure  .non  justifiée  par  mm  dé- 
compte final  ne  peut  être  employée  au  bordereau  général  dont  il 
sera  pa  fié  -ci- a prés.  Au  moyen  de  quoi,  losqu’utic  "troupe  ou  une 
.antre  (partie  prenante  ayant  droit  aux  rations  , aura  reçu  des  vi- 
vres ou  fourrages  des  magasins  militaires,  et  que  JVxtrait  de  ses 
revues  n’aura  pas  été  envoyé  comme  il  est  prescrit  à l’art.  i5y, 
le  fonctionnaire  qui  aura  omis  d’en  faire  l'envoi  , sçra  " person- 
nellement responsable  de  sa  fouruiture  , à moins. qu’il  ne.  justifie 
de  ses  motifs  d’empêchement  au  directeur-mi.nistre.. 

iTk>.  Avant  le  10  du  second  mois  qui  suivra  le  trimestre  de 
Id  revue  , la  première,  expédition  de  l'extrait  et  du  décompte  , 
avec  les  bons  de  totalisation  sera  envoyée  par  le  commissaire,  des 
guerres  au  commissaire-ordonnateur.  ) 

De  son  côté , le  préposé  adressera  au  chef  divisionnaire  du 
service  , V expédition  qui  lui  sera  restée  de - 1 extrait  et  du  dé- 
compte. 

1Ü6.  Le  chef  du  service  , après  avoir  réuni  tous  les  extraits 


fi)  Même  observation  qu'à  l’art. 

Voy.  U première  section  dq  num.  j.jg; 
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et  décomptes  de.  la  division  , en  J'onnc/a  un  bordereau  général 
suivant- le  modèle  numéro  9,6  , et  le  'rémettra  en  trois  expédition * 
au  commissaire-  ordonnateur , avant  le  20  du  second  mois  (1). 

Les  fournituies  faites  aux  pcisouni  ïs  de  guerre  etrangers  se- 
ront l'objet  de  bordereaux  particuliers  et  distiucts  pour  chaque 
puissance.  - •_ 

i <j  7 . Le  co/rtmissaire-ordonnateur , après  avoir  vérifié  le  bor- 
dereau général  sur  les  extraits  de  revue  , les  décompte#  et  les 
bons  qui  lui  (diront  été  encor  es  en  exécution  de-  l'art.  i65  , et 
ensuite  de  la  vénlftaüiétt  préalitjdc  des  bons  sur  les  relevés  qu'il 
aura  reçus  d après  les  art,  i53  et  i5j  » mettra  son  arrêté  au 
pied  des  expéflitions  ; et  avants  le  3o  du  second  mois  , il  adres- 
sera 'la  première  expédition  , ùwc  les  extraits  et  décomptes  à 
t appui,  au  ministre-directeur  ( bureau  des' vivres  et  des  Jour- 
rages  j : il  remettra  la  seconde  au  chef  du  service  , qui  la  transs 
mettra  de  auite  à l'entrepreneur  général  , avec  les  extraits  et 
décomptes  qu'il  aura  reçus  d'après  l'art.  i65j  la  troisième  ex- 
péditiono avec  les  bons  amuilés  , ivstcra  au  commissaire-ordon- 
nateur (1). 

1G8.  L'entrepreneur  général  (2),  aussitôt  la  réception  des  piè- 
ces qui  lui  auront  e'tè  adressées  d'après  l’article  précédent,  éta- 
blira le  relevé'  général  de  ses  fournitures  dans  toute  l’étendue 
de  l’arrondissement  qui  lui  sera  confié.  Lie  relevé  sera  formé  par 
division  et  par  corps , suivadt  le  modèle  nu/n.  if:  l'entrepreneur 
devra  l'adresser  en  double  expédition  au  directeur-ministre , dans 
le  cours  du  troisième  mois  qui  suivra  le  trimestre  des  fournitu- 
res, avgc  les  bordereaux , cxliaits  et  décomptes  qu’il  aura  reçus 
d’après  l’art.  iG5. 

16g.  Le  directeur-ministre  fera  vérifier  dans  ses  bureau*,  le 
relevé  général  de  l’entre  preneur  '(2) , sur  les  bordereaux  par  di- 
vision , les  extraits  et  les  ' décomptes  qui  lui  auront  été  adressés 
eu  conformité  de  l’art.  167$  et  après  s’ètre  assuré  de  l'exactitude 
de  ce  relevé  général  f il  arrêtera  définitivement  la  somme  qui 
devra  être  allouée  à l’entrepreneur  général  pour  le  prix  de  ses 
fournitures. 

Il  réglera  également  les  avances  imputables  en  recette , et  il 
expédiera  les  ordonnances  du  solde. 


I # 

(1)  Même  observation  qu’à  l’article  1 5cj. 

(2)  Le  service  des  vivres-puiu  0, b actuellement  en  régie;  voy.  le  nam.  4^4 

vùL  111  , page  1 35.  1 
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Se'  ct  ion 

Vivrrs  et  fourrages  par  tfta/>e. 

170.  Les  fourniture*  de  vivres  ‘èt  de  fourrages  aux  troupes 
en  marclie  dans  l’inlthieur,  depuis- et  compris  le  jour  du  départ 
j tisquau  jour  de  l'arrivée  inclusivement , seront  failes  sur  les  man- 
dats des  commissaires  des  guerrçs , ainsi  'q'u:il  est  'prescrit  par 
les  régletneus  du  directeur-ministre  (i'ÿ.  et  sauf  Tes  Cas  d’exce- 
ption pre'vus  par  l’art.  ! 0.0  du  prcseiit  decret. 

17..  11  sera  formé  des  extraits'  de  chaque  revu-,  pour  servir 
à la  justification  des  fouVniturcs  'de  vivres  et  dé  fourrages  en 
route  dans  l’intérieur,  suivant  les  mrxlèles  num:  >t>  et 

L’extrait  relatif  aux  vivres '(3)  présentera  lés  jttnrilées  de  pré- 
sence en  route,  des  sous-ofliciers  et  soldats  aj;!n’l  voyagé  en 
corps  ou  détachement,  et  le  décompte'' de  liquidation  des  râlions 
ducs  en  conséquence  desdites' Journées.  Si  cet  extrait  cour  né 
la  gendarmerie,  il  offrira  les  journées  des  sous  ciliciérs  ci  1 1- 
dacincs  eu  route  hors  de  leur  département. pour  service  extraor- 
dinaire. ■ 

L’extrait” relatif  aux  fourrages. ('j)  "offrira  les  jourité’S  de-  pré- 
scucè  en  route  , dçs  chevaux  pour  lesquels  ' Its  r râpons  seront 
dues  dans  cette,  position  , ét  le  décompte  de  liqitidation  des  ra- 
tions dues  en  conséquence  desdile/  journées. 

172.  Le  sous-inspectcur  arrêtera  trois  expéditions  de  chacun 

des  extraits  prescrits  h l’art,  précédent;  et  avant  le  3o  ( du  mois 
qui  suivra  le  trimestre  de  la  -revue.  Il  adressera  la  première  au 
commissaire-ordonnateur , la  seconde  du  chef  du  service , et  la 
troisième  au  corps.  * 

173.  Dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
chef  divisionnaire  de  chaqile-  service  recueillera  les  mandats 
acquittés  des  fournitures  qui  auront'  été  fuites  dans  la  division 
par  les  préposés  sous  scs  ordres  , pendant  lé  trimestre  précédant, 
il  en  formera  un  bordereau  général  confnme  au  modèlfe  n.  3o , 
qu’il  soumettra  en  triple  expédition  au  commissaire-ordonnateur, 
avec  les  bordereaux  par  place  et  les  mandats  à l’appui,  ayant 
le  10  du  secoud  mois  qui  suivra  le  trimestre  (5). 

* ’ji 

- 

' * * •«  , * 

il)  Voy.  le  num.  53(i  et  la  seconde  section  du  niirn)  54§* 
fa)  Vo y.  la  note  de  l’art.  1Ü7.  4 *“  • ’ 

(3)  CeLtp  division  des  journées  de  route  et  ‘ de  celles  de  station  devient 

inutile  , quant  aux  vivres,  d'apres  le  nouveau  mode  dé  revues  et  uc 
décompte».  % , 

(4)  Voy.  la  note/de.  la  pa*;c  ai5.  . • , 

(ôj  Même  observation  qm  pour  l’art.  17a.  - Il  ne  doit  plus  être  é/abli  de 

bordereau»  particuliers  des  fournîluie.s  faites  dans  chaque  place;  in  s truc* 
du  a 5 oct . 1810.  Voy.  la  note  placée  au  titra  du  la  septième  section. 


' Digitized  by  Google 


AnWINÏSTR.ET  COMPTABIL.  - m;M.  Iî37  - T1T.  3.  tir) 

Il  sera  fait  des  bordereaux . distincts  pour  les  prisonniers  de 
guerre  de  chaque  puissance.  _ ' - 

i7(j.  Le  e/ un  tnissa  ire- ordonnateur  vérifiera  ces  bordereaux  gé- 
néraux, tant  sur  les  mandats'  et  bordereaux  de  place,  que  sur 
les  extraits  des  r gislres  de  mandats  des  commissaires  des  guer- 
res: après  s è re  assuré  de  leür  exactitude  , il  portera  sou  ar- 
rêté ùu  pii  d de  choque  expédition  ; et  avant  le  3o  du  second 
mois  qui  suivr»  le'  trimestre  des  fournitures,  il  adressera  la  pre- 
mière expédition  au  directeur-ministre , avec  les  bordereaux  de 
place  Ç mode!  mira  3o  bis.)  et  les  extraits  de  revuç  qu’il  aqra 
reçus  d'après  IVst.  ,172  (11  remettra  la  seconde,  au  chef  de 

service',  lequel  la  fera  passer  de  suite  à l’entrepreneur  général , 
avec  L-s  extraits  fd  revue  qui  lifi  auront  été  adressas  en  confor- 
mité du  même  .article  1,72.  Le  commissaire-ordonnateur  conser- 
vera la  troisième  expédition  'du  bordereau  général,  avec  les 
mandats  annulés  , po‘ur  v recourir  au  besoin. 

175.  L'entrepreneur  général  formera  , d’après  les  bordereaux 
et  'les  extraits  -revue  qui  lùi.  auront  été  envoyés  en  consé- 
quence rie  l'article  précédent , le  relevé  général  des  fournitures 
faites  par  étape.,  pendant  le  trimestre  des  revues,  Ce  rgleVe  sera 
établi  par  corps  et  par  division,  suivant  It?  modelé  ci-p  iut  n.  3i  , 
de  manière  qu’il  présentera  les  différences  qui  pourront,  se  trou- 
ver entré  ieS  rations  distribuées  et  les  rations  constatées  par  les 
extraits  de  revue. 

L’cntreprenèur  général  l'adressera  en  deux  expéditions  au  di- 
recteur-ministre , dàiis  le  'cours  du  second  mois  qui  suivra  le 
trimestre  des  fournitures,  et  il  joindra  les  bordereaux  et  extraits 
de  révue  à l’appui  (tj. 

176.  Le  .directeur-ministre  fera  vérifier  Ce  relevé  général  sur 
les  bordereau  v par  division  , les'  borderayx  par  place  et  les  ex- 
traits de  revue  qui  lui 
tnême 


auront  été  adressés  suivant  l’art.  17  j ', 


an  bespin  , sur  les  relevés  des  registres  des  mandats  des 
commissaires  des  guerres  j;  et  après  s’êtrc  assuré  de  l’exaeii'ndé 
dudit  rëlevé  général,  il  en  arrêtera  la  dépense,  réglera  et  ordon* 
nanccra  le  solde  de  f entrepreneur , comme  il  est  dit  art.  169. 

177.  Toutes  les- fournitures  comprises  audit  relevé  général  5 
qui  auront  été  légalement  constatées  , seront  allouées  à l'entre- 
preneur ; mais  dans  le  cas  où  elles  excéderaient , pour  quelques 
corps  , . les  quotités 'ducs  d’après  les  extraits  de  revue,  l’excé- 

. ' '' l'  - ; ' »«• 

. - ■■  "■  

...  . » s'  -V  » .1-  ■ 1 

' * - , > * ' . 

(1)  Cet  envoi  ne  sera  pins  arcompagné  des  extraits  de  revues;  VoY-  les 
article  46  et  rfuivans  Hu  num.  5;8»  Il  sera  fait,  au  ministre  de  Jh  ma- 
rine et  des  colonisé  (H>ur  \e*  fournilaye*  distribuées  aux  corps  d artille- 
rie,  aux  compagnies*  d’ouvrier^  militaires  de  la  tnarioe  «du*  * bataillon# 
de  flotille  et. A ceux  de  la  marine 'impériale.  Insfr.  tlu.  i5  fer-  1809  \ \ 
voy.  aussi  la  deuxième  sediott  du  num.  1 # 

(a)  Même  obseï  ration  quà  l'article  précédent. 
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dant  scva  rembourse  par  ces  corps  au  moyen  d’une  retenue  exer- 
cée sur  leur  solde  (1  j au  profit  du  gouvernement  ft  à la  dili- 
gence du  directeur-ministre  (fj.  ' ■ -t  f 

'*  • * • c. 

10.e  Su  C T 1 O N. 

Première  portion  da  ta  masse  générale  (3). 

17$.  Les  fournitures  relatives  à la  première  portion  de  la  rt;asse 
générale , lorsque  la,  totalité  do  (a  masse  tic  dinwa  pas  être  paj  ée 
en  argent , seront  basées  sur  V effectif  des  sogs-officiers  et  sol- 
dats , pour  Ce  qui  concerne  f entretien  et  le  renouvellement  de 
Vhtibilletiienl  ; et  en  outré  sur  teffçctif  des  boni  mes  de  recrue,  et 
le  nombre  des  déserteurs , pour  ce  qui  concerne  la  première,  mise., 

ijtp  II  sera  fait  ( suivant  le  modèle  numéro  So.  pour  servir 
ou  rtécomple  et  à la  justification  des  foinfriturcs  d’habillement,  un 
extrait  de  chaque  revue  générale  , lequel  présentera  la  récap'lu- 
lation  de  toutes  les  journées  diverses  des  sou  s -officiers  et  sol- 
dats , et  eu  outre  PcflectU  de<  hommes  incorporés  pendant  le 
trimestre  de  la  revue  sans  avoir  été  préalablrniént  habillés  aux 
frais  d(j  gouvernement- , ainsi  que  Jri  nombre  des  h animés  déser- 
tés dans  le  •cours  du  même  trimestre  avec  une  addition  de.  trois 
cent  soixante-cinq  journées  pour  chaqtlc  homme  nouveau , et  une 
déduction  de  cent  quatre-vingt  dctùc  journées  pour  chaque  homme 
déserté 

i8ài  Le  sou  s- inspecteur  fera  deux  expéditions  de  chacun  des 
extraits  prescrits  j>ar  P article  précédent  , cl  il  appliquera  sur  cha- 
cun le  décompte  de  liquidation^  des  effets  d'habillement  h la 
charge  de  la  première  portion  de  la  masse  générale , en  obser- 
vant dj  mentionner  les  fractions. 

Ce  décompte  sera  établi  de  manière  à présenter  les  fournitures 
qui  , d'après  le  tarif  de  la.  durée  de  chaque  objet , devront  être 
faites  pour  raison  de  toutes  les  journées  portées  il  l’extrait  , en 
calculant',- par  exemple.,  que.  l’habit,  dont  la  durée  est  fixée  à 
ilritx  ans  , devra  être  fourni  pour  sept  cent  trente  journées. 

Le  sous- inspecteur , après  avoir  arrêté  le  décompte  au  pied  de 


(1)  Sar  la  masse  générale  voy.  la  note  placée  à l'art.  734,  et  1 e.nnm.  ütij.  . 

(2)  Le  ministre  directeur  de  l'administration  adresse- au  directeur  général, 
des  revues  les  feuilles  d.s  r*  tenues  qu’il  croit  devair  prescrire;  ces  feuil- 
les indiquent  les  décomptes  sur  lesquels  les  retenues  doivent  frapper. 
Inslr.  du  premier  juin  1809  num.  5 '(3  : voy.’ aussi  à ce  sujet  le  nr/m.  007. 

(3)  La  première  et  la  deuxième  portion  de  la  masse  générale  arjiiit,  ainsi 
qu’on  l’a  observe  à l'art.  87  , été  remises  A l’administration  des  Corps, 
«ous  Je  titre  de  masse  d'habillement,  les  dispositions  que  renferme  Cette 

• section,  sont  devenues  inutiles  ; voy- a»  sujet  de  la  masse  d'habillement 
les  art.  des  première  et  seconde  sections  du  litre  ^ où  il  est  question 
de  la  seconde  portion  de  -la  masse  générale , ainsi  que  1rs  notes  eor- 
resjioudantcs.  . -,  ‘ 

f4)  ^ oy.  l'art.'  il5  et  les  notes  relatives  à la  a.'  portion  de  la  masse -fé- 
• uérale.  • , 
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deux  expéditions  de  chaque  extrait  , les ■ transmettra  au  cürn- 
niiss: irc-ordo n nateur  , avant  le  3o  du  mois  qui  suivra  le  tri- 
mestre de  la  revue. 

i8i.  Le  corn  laissa  ire-or<  Ion  n ateur  , après  avoir  vérifié  les  dé- 
comptés , portera  son  arrêté  au  piecl  de  çhaqite  expédition  fia 

l.e. Tt rail  ; et  le  10  du  second  mois-  il  adressera  la  première  ex- 

pédition au  m inisl re-dirt ’CJ cur  ( bureau  de  V habillement  ) et  la 
seconde  an  qonsril  tt  administration  du  corps , encore  même  que 
l'extrait  de  concernerait  qu'un  dclaclicment. 

182*  he.  dicectour-miiiislre  fera  réunir  dans  ses  bureaux  j par 
exercice,  les  divers  extraits  de  revue  relatifs  à,  l'habillement 

du  même  corps  ; et  , dans  le  cours  du  second  mois  qui  suivra 

châtie  evreie,  il  exp-'diera  les  autorisations^Çiécessaii  es  pour  les 
fournitures  qui,  d’après  leSifits  extraits  seront  dues  pour  l’exercice 
expiré  lesquelles  .fournitures  devront  toujours  être  faites  en  to- 
talité au  eonseiL  d administration  du  corps  chargé  d’eu  faire  exé- 
cuter les  confections  '\p 

i83.  Le  paiement  de  ces  fournitures  sera  fgit  sur  les  mandats 
de  cJiaquç  corps  . ordonnancés  par  le  directeur-ministre  confor- 
mément à cè.  qui  est  preseijt  par  l’arrêté  du  8 -thermidor  an 

184*  Le  directegr- ministre  fera  tenir,  dans  ses  bureaux,  un 
compte  ouvert  par  corps  et  par  exercice,  des  louruilures  d’ha- • 
billeinerit  qui  seront  faites  d après  l’article  précédent  à la  charge 
de  la  masse  générale,  et  des  dépenses  en  deniers  qui  en  résul- 
teront. « \ 

n.*  Sectiox. 

« # ' t 

Dépenses  de  journées  de  traitement  dans  les  hôpitaux. 

% * • • 

* • • , , 

i85r  La  dépense  des  joui  nées  de  traitement  des  militaires  ad- 
mis dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires  , sera  en  totalité  à 
la  charge  de  là  massé  des  hôpitaux.  * -, 

Au  moyen  de  celte  disposition  , les  feuilles  de  retenue  qui 
s'expédiaient  sur  la  solde  , pour  raison  desdites  jouruées  , n’au- 
ront plus  lieu  (a). 


(1)  Le  ministre  directeur  conclut  actuellement  les  marchés  généraux  rela-, 
lolifs  à l’hahillemcpt. 

(a)  Ces  disposition*  sont  applicables  aux  officiers  de  santé  «t  à tous  les 
entré. y * et  sous-employés  militaires  soumis  aux  revues,  n t terni  u que 
ces  revues  doivent  piéseiiter  le  décompte  de  la  solde  déduction  faite  de. 
la  portion  à retenir  pour  les  journées  d’hôpitaux.  Cirent,  du  10  /écrier 
1S07.  La  reteuùe  que  doivent  éprouver  h»  militaires  en  retraite  et.  le»  of- 
Ji'-irrs  refimnrs  , qui  peuvelit  être  admis  dans  les  hôpitaux  * voy.  la  note 
de  l’art.  3f>  du  num.  5i5),  a été  déliuilirenient  réglée  au  prix  de  la 
journée,  loisqne  la  quotité  de  la  solde  le  permet;  et  dans  le  caé  con- 
traire à la  totalité  de  lu  solde,  tirent,  du  il  fr  an  il.  Le  prix  de  la 
journée  est  hxe  à 1 fr.  75  «eut.  , pour  les  olhcrers  , et  à 1 fr.  pour  les 
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186.  Le  ministre-difcctcur  ouvrira  aux  cotnunissa ires-ordonna- 
teurs les  crédits  présumés  nécessaires  pour  les  à-comptes  qu’il 
'jtigèra  com  rtialde  de  faire  payer  par  loi  me  d’avances  , dans  le 
cours  de  chaque  trimestre  , sur  la  dépense  des  journées’ de  tiai- 
tetaent  des  militaires  admis  dans,  les  hôpitaux  éivils  et  militai- 
res (i). 

. 1H7.  Les  administrateurs  de  chaque  hôpital  civil  eu  militai- 
re (2 )‘  ouvriront, -le  premier  de  chnqufe  mois,  un  état  du  îiiou- 
vement  I journalier  des  militaires  traités  audit  hôpital.  Cet  qiat , 
conforme  au  modèle  num.  33  , serq  cios  et  certifié  par  lesdits 
administrateurs,  le  3o  du  même  mois  ; il  présentera,  pour  cha- 
que jour' du  wois^gct  en  totalité  pour' le  mois,  le  nombre  des 
-journées  de  traitement.  Les  administrateurs  le  soumettront  au 
commissaire  des  guerres  ayant  .la  police  de  l’hôpital,  qui  le 
vérifiera’,  l’arrêtera  et  en  fera  l’envoi  au  csminissaire-ordouaa- 
teur,  le  premier  du  mois  suivant.  • 

. ' : ‘ ' ■':*  i*  1 


.hommes,  -sans  avoir  égard  au  prix  paye'  par  l'administration  de  la  guerre 
aux  commissions  adminislralivés  , on' repreneurs  rie  ; tirtuL  du  i5  »' 
1X06  A.  Le  traitement  des  domestique t d'officiers  et  dis  vivandiers  ouu- 
/ vnqdierts-  ( voy . page  9 , note  1 3).  Sera  porté  dans  les  états  .le  dépenses 
à ordonnancer  sur  la  masse  ries  hôpitaux,  à raison  d'un  fiauc  par  joui-; 
née;  et  le.  ministre  eu  ordonnera  ht  retenue,  par,  déduction  sur  les  ex- 
traits de  revue  individuels  ou  étals  de  paiement  dis  «(liciers  ou  des 
corps  auxquels  ils  appartiendront,  au  moyeu  d'extraits  particuliers  que 
l'on  joindra  à ces  étjts  généraux,  lies  extraits  devront  être  établis  dans 
la  niéme'  forme  que  l’état  général  dis  journéts  auquel  ils  serout  anne- 
xés ; ils  seront  décomptés  par  le  commissaire  oriionnateud  Instruction 
du  afi-otA  1810  et  cirrul.  du  pny.  genre,  du  il  juin  iSio. 

(ij  D'après  «ne  circulaire  du  3o  vent,  au  i3  A , les  ordonnateurs  , sur 
les  Arnds  mis  è leur  disposition  pour  le  service  des  hôpitaux  , de- 
vaient faire  acquitter  les  dépenses  dans  l'ordre  suivant,  1 0 fis,  frais  <1« 
route,  î.°  la  masse  de  médicameus,  3,"  leitraitemeut  des  conseils  d’ad- 
luiuistratiou  , <j."  h traitement  des  olüders  dq-saqté,  5.°  l'indemnité  de 
logement , (>• n le  traitement  des  employés  , - .°  fcelui  dés  gardex-maga- 
sins  ti’ell’etj  d'hôpilaux  et  les  dépenses  ordinaires  de  leur.sei^ice  , 
les  salaires  el  autres  dépenses  ordinuires.dis  dépôts  de  pharm/iciej  9 • , 

' le»  dépenses  île»  hôpitaux  militaires  , et  îles  dépôts  , io.°  enfin  les  fjij ,- 
pices  civils.  - La  masse  de  médicuineus  est  supprimée , les  frais  de 
route  sont  acquittes  sur  mandats  des  commissaires  des  guerres  , lis  in- 
demnités de  logement  se  paient  avec  la  solde;  le  traitement  des  em- 
ployés est  acquitté  sans  ordonnance  préalable;  voy. 'le  lit.  |3  du  rwm. 
■ 5.j§  t les  fonds  pour  le  service  des  hôpitaux  sont  ordonnancés  di rectr- 

ineut  par  le  ministre.  - - 1 

CD  Les  conseils  d'administration  des  hôpitaux  militai  ns  sédentaires  ayaut 
été*  supprimés  par  le  décret  impérial  du  10  avril  n&oft  et  remplacés  par 
un  inspecteur  et  on  économe;  les  états  dont  il  est  ((utslion  devrout  être 
établis  |)ar  ce  dernier  fonctionnaire  et  certifies  par  l'inspecteur  « sauf 
néanmoins  le  cas  d’absence  ou  de  maladie  , où  les  états  pourront  être 
admis  comme  réguliers  sans  cette  dernière  formalité  quand  la  cause  en 
sera  expressément  mentionnée  t art.  i5  du  réeletneuV  taisant  suite  au 
décru»  du  îo-  ayril  1806. 
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Le  commissaire  des  guerres,  en  cas  d’absence,  sera  suppléé’ 
par  le  sous-préfct  ou  le  maire  (i). 

188.  Aussitôt  la  réceptiou  de  l’état  de  njouvem  nt  que  pr  * 
scrit  le  précédent  article,  le  commissaire-ordonnateur  établira, 
au  pied  dudit  état,  le  décompte  provisoire  de  la  dépense  des 
journées  y portées,  d’après  la  fixation  détei minée  pour  cliaqu.e 
journée  pat  le  directeuc-ministre}  et  il  expédiera  au  profit  de 
l’hospice  un  mandat  de  paiement  pour  une  somme  dont  la  pro- 
portion sera  réglée  par  les  instructions  du  direet-ur-  ministre  (a), 
laquelle  sera  imputable  sur  lé  crédit  ouvert  à l’ordonnateur  d’a- 
près l’article  18Ü  , et  sera  considérée  codirne  h-bon-compte  sur 
la  dépense  des  journées  de  traitement  du  tr.mestre. 

189.  lions  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  , les  cotvt- 

missajres-ordonnateurs  adresse ront  au  directeur-ministre  ( bureau 
des  hôpitaux),  le  relevé  général  conforme  au  modèle  n.  3j,  des 
états  de  inouvemens  journaliers  des  hôpitaux  de  leur  arrondis^ 
semeat  respectif,  qui-  leur  auront  été  fournis  eu  exécution  de 
l’ait,  187  , et  qui  auront  où  servir  de  base  à leurs  ordonnances' 
d’h-compte.  Ce  relevé  présentera,  par  hôpital,  le  nombre  total 
des  journées,  le  montant  du  décompte  provisoire  , et  la  somme 
ordonnancée.  • 

lif)o>  A l’expiration  de  chaque  trimestre,  les  administrateurs  de 
chaque  hôpital  civil  ou  militaire  dresseront,  dans  la  forme  du 
modèle  11.  35  , l’étal  des"  militaires  qui  auront  été  traités  audit 
hôpital,  pendant  le  trimestre  (3).  Cet  état  présentera  la  désigna- 
tion des  corps  , bataillons  ou  escadrons  et  compagnies,  les  nom*, 
prénoms,  grades  des  militaires,  l’époque  de  leur  entrée  a Hiô- 


(1) ' Le  minis' rc-dirrrtcur  eiS  rappellent  cas  dispositions  et  celles  des  art. 
18S  et  18g,  a prescrit  pour  la ■ rédaction  de  cet  état  mensuel,  ainsi 
que  pour  le  relevé  général  dont  l’envoi  est  orJonné  par  l’art.  18g,  deux 
nouveaux  modèles  annexés  à la  circulaire  du  11  mars  1810. 

L’ordonnateur  doit  joiudre  à son  euvoi  une  expédition  du  inouvo- 
ment  mensuel  de  charrue  'établissement  ; cet  état  lui  sera  parcouséquent 
remis  eu  double  expédition. 

' Les  administrateurs  des'  hospices  civils,  devront  envoyer  des  états  tré- 
gatifs  lorsqu’ils  n’auront  point  reçu  de  malades.  Ces  états  seront  a- 
dressés  avec  soiu  par  les  commissaires  des  guerres  aux  ordonnateurs, 
dont  les  relèves  doivent  toujours  présenter  la  nomenclature  de  tous  les 
étabüsscmens  hospitaliers  de  la  division,  inslrnc.  du  ra  frite t.  an  1 .1  A. 

(2)  Le  montant  du  mandat  ne  pourvu  excéder  tes  ciuq  sixièmes  de  la  'dé- 
pense, à moi  us  de  stipulations  particulières  por'ées  par  res  marchés. 

Pour  les  hôpitaux  régis  par  économie  les  mandats  devront  être  des 
cinq  sixièmes  de  la  dépende  pendant  les  trois  premiers  trimestres  et 
des  ouze  douxièmes  pendant  le,  quatrième,  lnstruct-  du  12  Jiucti  an  i3 
§.  i5  A;  voy.  la  Dote  de  l’art.  iSS. 

(3,)  Cet  état  sera  dressé  par  l’économe  et  certifié  par  l'inspecteur  , il  sera 
arrêté  pour  le  nombre  de  journées  , de  sorties  et  de  sépultures  seule- 
ment,, par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  policc.de  1'hôpital;  art, 
i.'i  de  / instruit,  du  -di  noi\  iSeG  faisant  suite  an  décr.  iiuper.  du  io  avril 
même  année. 
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pital  , colle  de  l;i  sortie  ou  de  là  mort  des  individus  qui  ne  s’j 
trouveraient  plus  nu  dernier  jour,  djï  trimestre  , le  nombre  des 
jpuruées  de  traitement  de  chaque  militaire  , applicables  ;ui  mê- 
me trimestre,  et  le  décompte  dé  In  dépense,  à allouer  a l’ hô- 
pital j pour  raison  desditçs  journées’,  .d’après  la  fixation  de'ler- 
initlée  par  le  ministre  directeur.  I.és  militaires  appartenant  au 
même  corps  y seront  inscrits  à la  suite  immédiate  les  nos  des 
autres  par  rang  de  grade  , et  loi  corps  par  ordre  ,de  numéro 
pour  chaque  arme.  Ledit  état  certifié  par  les  administrateur'»  de 
l'hôpital,  sera  soumis,  avec  les  billets  d’entre'e  et  de  sortie  , et 
les  extrait* *  mortuaires*  à l’appui,  au  commissaire  des  giveires , 
qui  le  vérifiera  , l’arrêtera  et  en  fera  l’envoi  au  commissaire-or- 
donnateur , dans  les  dix  premiers  jour*  du  mois  qui  suivra  le 
le  trimestre  (1). 

191.  Les  commissaires-ordonnateurs,  après  avoir  vérifie  sur 
.pièces  les  états  de  journées  qu’ils  auront  reçus  eu  conséquence 
de  l’article  précédent,  et  s’être  assurés  de  leur  exactitude,  éta- 
bliront, au  pied  de  chaque  état  , le  décompte  des  pniemens  or-, 
dounancés  par  forme  d à-bon- compte.  ; et  après  avoir  arrêté  cç 
compte  , ils  adresseront  lesdits’  éi;its  au  directeur-ministre  ( bu- 
reau des  hôpitaux),  en  y joignant  , chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, un ''relevé  général  qui  eu  sera  Ja  récapitulation,  suivant 
le  modèle  n.  3fi  (i). 

Les’ billets  d’entrée  et  de  6ortie  , ainsi  que  les  extraits,  seront 
annulés  , et  resteront  déposés  dans  les  archives  aies  commissaires- 
ordonnateurs  jusqu’à  la  liquidation  déüuilive,  aptes  laquelle  ils 
seront  brêlés- 

192.  Les  conseils  d’administration  dos  corps  et  les  commandans 
des  détachemcns  s’administrant  eux-mêmes,  feront  dresser,  certifie- 
ront véritable,  et  remettront  aux  sdu s-inspecteurs,  a 1 époque  des 
revues  -générales,  un  état  pour  chaque  corps  ou  t]étaclieiiieul  , 
de-  tous  les  militaires  qui  auront  été  traités  aux  hôpitaux  pen- 
dant Je  trimestre  des  revues.  Cet  étal,  conforme  au  modèle  n.  37, 
indiquera  les  noms,  prénoms,  grades,;,  bataillons  ou  escadrons 
et  compagnies  desdils  militaire^,  ’ la  désignation  des  hôpitaux 
dans  lesquels  Ils  auront  été  traites  , ljépoque  de  l’entrée  à l’hô- 
pital de  chaque  individu,  et  celle  de  sa  sortie  , si  elle  a eu 
lieu.  Tous  les  hommes  qui  auront  été  traités  au  même  hôpital  , 


(1)  Le  délai  pour  l’envoi  de  cet  état  est  porté  à /|0  jours,  dont'lrs  3o 
. premiers  sont  accordés  aux  économes,  eul repreneurs  et  -administrateurs 
pouV  l'établir  et  le  transmettre  an  commissaire  des  guerres:  1,1  doit  en- 

• suite  être  adressé  par  l'ordonnateur  au  ministre  le  n -du  second  mois 

Z ni  suit  le  trimestre  pojir  lequel  il  est  établi.  CirtuL  du  \ \ mai  i§I2  A. 

orsque  les  ordonnateurs  n’amortt  pas  reçu  toosdes  états  des  hôpitaux  ci- 
vils et  utilitaires  compris  dans  lem1  aivi'ton  ils  auront  soin  etc  dési- 
gner les  étahlisseinens  en  têtard  , ainsi  que  ceux  qui  n’aurafceut  pas 
reçu  de  malades.  Instruit,  du  12  frurtid.  i3  Aî 
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y seront  portés  par  rang  de  gnde  , immédiatement  à la  suite 
(es  uns  des  autres.  Dans  les  • <|U.'u7x-  premi<  rs  jours  du  mois  qui 
suivra  le  trimestre,  le  sous-iuspt'ctenr  , après  l’avoir  vérifié  suc 
scs  contrôles , adressera  cet  état  à l’inspecteur  de  la  division  , 
l'.vjupl  deyla  le  transmettre  au  directeur  ministre  (bureau  des 
hôpitaux},  à lvpoque  du  7.0  du  même  mois. 

Dans  le  cas  où  les  économes  des  hôpitaux,  pour  les  états  qu’ils 
doivent  former  d’après  l’art.  i5  , auraient  annoncé  à un  corps, 
comme  lui  appartenant,  dps  individus  qui  lui  seraient-  étrangers, 
le  conseil  d'administration,  de  ce  corps  aura  soin  dundkjuer , 
dans  un  chapitre  particulier',  à la  suite  de  l’état  qne  picsciit 
le  présent  article,  les  noms,'  prénoms  tl  grattes  des.) il#  indivi- 
dus, ainsi  que  la  désiguatiou  des  hôpitaux  sur  les  étals  des- 
quels ils  auront  été  compris. 

iq3-  Le  directe ur-ministrô  fera  vérifier  dans  scs  bureaux  les 
états  de  journées  de  traitement  qu’il  aura  reçus  d’après  l'art,  mi, 
tant  sur  les  relevés  d’états  de  mouvçméus  prescrits  par  l’art.  iRq, 
que  sur  lés  états  nominatifs  ..qui  doivent  lui  être  envoyés  en 
exécution  de  l’art.  îcp. } ét  après  s’être  assuré  de  leur  exactitude  , 
il  eu  arrêtera  définitivement dépense,  réglera  le  solde,  et  en 
ordonnancera  le  paiement  eu  faveur  des  hôpitaux  qui  eu  seront 
reconnus  créanciers. 

19/j.  Le  directeur-ministre  fera  truir  , dans  scs  bureaux , un 
compte  ouvert  par  trimestre  pour  La  dépense  des  journées  de 
traitement  des  militaires  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires:  ce 
compte  sera  la  récapitulation  des  états  dv  journées  mentionnées 
au  précédent  article. 

12.'  Section. 

Dépense,  des  quinze  crntpH'cs  par  homme  et  par  jour  affectés 
à la  subsistance  d-s  militaires  détenus  dam  les  prisons  liés 
Iribunauac  militaires  (i}. 

ir)5.  Les  commissaires  des  guerres  dans  l’arrondissement  dc- 
quels  sont  placés  les  prisons  des  couscils  de  guerre  , tiendront 


(i)  Les  militaires  condamnés  aux  fers  , ou  à toute  autéc  peina  emportant 
dégradation,  cessent  d’être  S la  charge  de  la  guerre  et  passent  du  jtrttr 
<Je  leur  condamnation  dans  les  attributions  du  ministre  de  l’iôtéi ieur. 
Instruction  du  \z  Jruct.  an  i3  (j  i(i  A. 

La  Repense  À laquelle  donnent  lieu  les  militaires  mi*  eu  jugement  et 
détenus  dans  les  prisons  des  conseils  tle  guerre  se  compose  de  deoxeen- 
limes  et  demi  pour  gile  et  geol  >ge  . des  ,5  cent,  dont  il  est  «pieitiou 
dans  .'elle  section  et  d’n  ne  botté  de  paille  de  six  ’«ilng.  par  liomin.-  ar- 
rivant à la  prison  , pont-  premié.e  fourniture  et  d une  botte  de  même 
poids.,1  par  dix  journée»  de  détention  pour  rtoon»ellcmenl  de  couchage. 
Pour  la  régularisation  tle  ces  diflorentes  font  tritures , .itnsi  .pie  de.  celles 
qni  sont  faites  aux  mililnirrs  .conduits  de  [irisons  en  prisons  sons  l’es- 
corte de  fa  vomlaiineiie  . il  .faut  consulter  l'instruction  du  j déccriibr* 
1806  num.  ij'-tâ  , eu/.  IJI. 
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les  contrôles  de  mouvement  deS  militaires  traduits  à ces  tribu- 
naux et  de'tenus  dans  lesdites  prisons  dans  la  forme  du  modèle 
num.  38. 

Pour  faciliter  aux  commissaires  des  guerres  la  tenue  exacte  de 
ces  contrôles  , les  comrnnndans  (larmes  et  les  officiels  rapporteurs 
des  conseils  de  guerre  leur  donneront'  connaissance  officielle  de 
tous  les  mouvemens  qui,  devront  s’opérer  dans  h>sdiies  prisons. 
Les  concierges  de  ces  prisons  devront  en  outre  leur  remettre  , 
tous  les  cinq  jours,  l’état  desdits  mouVeméns.  Les  commissaires 
des  guerres  , pour  s’assurer  de  la  yéracite'  des  états  qui  leur  se- 
ront fournis  par  les  concierges,  pourront,'  lorsqu'ils  le  jugeront 
coiiVehable  , compulser  les  registres  d’écrou  : et  faire  1 inspection 
des  détenus.  - * 

1 irjtL  La  dépense  dos  quirize  centirpeg  par  jour  et  par  homme 
affectée  J»  la  subsistance  des  militaires  détenus  dans  les  prisons 
dés  conseils  de  guerre,  sera  h la  charge  de-!a  masse  iu  caser- 
nement. Le  ministre-directeur  ouvrira  , chaque  trimestre  , aux 
commissaires-ordonnateurs  , les  crédits  présumés  nécessaires-  pour 
y pourvoir. 

\\)J.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  (î)  trimestre  , 
le  concierge  de  chaque  prison  formera,  suivant  le  modèle  uum.  4o, 
un  état  de  tous  tes  militaires  qui  auront  éLé  détenus  dans  ladite 
■prison,  pour  être  traduits  au  conseil  de  guerre,  pendant  la  trime  ti  c 
précédent.  Cci  état  présentera  les  noms,  prénoms  et  grades  "desdits 
militaire--,  la  désignation  de  leurs  corps,  bataillons  ou  escadrons  et 
compagnies  éa  les  dates  d’entrée  on  de  sortie  de  ceux  qui  seraient 
entrés  ou  sortis  dans  le  couis  du  trimestre,  le  nombre  des  journées 
de  prison,  et  le  décompte  des  sommes  à payer  pour  la  dépense  des 
quinze  centimes  par  homme  et  par  jour  affectés  à la  subsistauce 
desdits  militaires  : cet  état,  certifié  eh  double  expédition  , tant 
par  te  concierge  que  par  l’ofSciêr  rapporteur  du  conseil  de 
guerre  ^3)  sera  soumis  à l’examen  du  Commissaire  des  guerres  (4) 
qui  , après  l’avoir  comparé,  avec,  les  contrôles-  tenus, en  éxécuticm 
de  .Part.  19$  , en  avoir  yérifié  les  calculs  et  s’ètre  assuré  de  son 
exactitude  , y portera  sou  arrêté , dans  lequel  il  rappellera  le 


(1)  Tte  chaque  mois.  Inslruct.  num.  vol.  III. 

(2/ .11  devra  comprendre' indi0éremtnenl  les  militaires  appartenant  A des 
corps,  ceux  n’appatienant  à aucun  corps,  et  les  marins.  Instruct.  du  4 
drtcmbrr  1 8ofi  num,  4-3.  ' . 1 

(3)  Dans  le  même  delai  que  ci-dessus. 

44)  Du  dix  au  quinze  pour  tout  délai.  Mime  instr. 
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montant  (lu  décompte,  pu  toutes  lettres  (i  j ; ensuite  de  quoi  il 
remettra  les  deux  expéditions,  au  commissaire-ordonnateur  (p). 

198.  Après  avoir  vérifie  et  arrêté  définitivement  ces  deux  expédi- 
tions , le  commissaire-oi'ilpnii.'  en  transmettra  uuc  au  payeur  (3). 
Avant  le  i5  du  mois  qui  suivra  le  trimestre,  avec  sou  mandat  de 

Iia'ieineut  imputable  sur  Je  crédit  qui  lui  aura  été  ouvert  d’après 
'article  190  j et  il  adressent  l’autre  au  clireçteur-iniuiitre  , en 
lui  rendant  compte  de  l’emploi  dudit  crédit  (4)- 

tjp.  11  ue  sera  plus  exercé  de  retenue  sur  la  solde  des. militaires 
acquittés  par,  les  conseils  de  guerre , pour  raison  des  quinze  cen- 
times qui  auront  été  payés  pour  leur  subsistance  aux  concierges 
des  prisons  de  ces  conseils.  En  conséquence,  lesdils  militaires, 
après  leur  retour  à leur  corps,  seront  rappelés  dans  la  prochaine 
revue  générale  du  corps,  en  vertu  du  jugement  ou  du  certificat 
de  l’autorité  qui  les  aura  acquittés , pour  être  payés  de  leur  solde 
entière.  (5)  pour  , tout  le  tems  de  lçur  absence  (0). 

7.00.  Le  dièecteur-ministre  fera  tenir  dans  ses  bureaux , un 
compte-ouvert  par  trimestre,  pour  les  dépenses  des  quinze  cen- 
times affectés  à la  subsistance  des  militaires  détenus  dans  les  pri- 
sons des  conscits  de  guerre  : ce  compte  'sera  établi  d’après  les 
états  qui  lui  seront  envoyés  en  execution  de  l’article  tyb. 


(1)  Il  est  -à  remarquer  qti’ensnite  d'une  circulaire  du  2.4  février  1806,  U 
ne  doit  être  fait  aucune  distribution  de  pain  ni  alloué  aucune  indem- 
nité de  gîte  , pour  les  militaires  détenus  conduits  par  la  gendarmerie  , 
le  jour  de  leur  arrivée  dans  une  prison;  A moins  que  «.tte  prison  ne 
soit  la  prentièie  où  ils  seraient  traduits:  que  ces  mêmes  fourni  lûtes  doi- 
vent être  allouées  aux  militaires  conduits  par  la  gendarme!  ie , le  jour 
de  lent  sortie  de  prison  ; voy.  les  uuméros  4*3  et  ,u3  ièr  vol.  III. 

fa)  lin  ao  an  a5  (ht  même  mots  au  plus  tard. 

(3)  éà-tte  expédition  sera  remisé  au  concierge  , et  non  an  poyeür,  avant  le 
dix  du  seconde  mois  qui  suivrà  celui  auquel  appaitiendfa  la  dépensu. 
Le  concierge  devra  lit  faire  présenter  dans  le  plus  court  délai  possible, 
au  payeur  qui, en  acquittera  le  ‘moulant  A présentation  ; voy.  f instrfctinn 
du  4 déc.  et  l'art:  9 du  décr.  du  1 fi  mai  1810  num.  vol  111  cl  Ÿ \ f . 

(4)  il  n’est  plus  ouvert  de  crédit  au  commissaire  ordonnateur 'A  ce  sujet;* 
et  le  payeur  est  couvert  du  sus  avances,  tant  par  les  fonds  que  ld  minis- 
tre directeur  met  chaque  mois  et  à l'uvauce  à la  disposition  du  minis- 
tre du  trésor  public,  que  par  les  ordonhances  de  solde  remises  pour  cha- 
que mois  au  même  ministre. 

{5)  IL  seront  rappelés  du  ta  solde  ale  semestre  sur  laqnelle  ils  éprouveront 
la  retenu^  affectée  Au  linge  et  chaussure;  art.  p du  num.  j r ô vol.  1U-  , 

(G)  Les  sous-inspecteurs  observerout  à r-  sujet  que  toutes  les  fois  qu;il  y 
a eu  condamnation  à une  peine -quelconque  le  militaire  quand  il.  ic- 
joiut  ne  peut  être  rappelé  d'aucune  Solde. 

.Lorsqu'un  corps  aura  reçu  l’avis  officiel  de  la  couilamnatiou  d un  mili- 
taire 1111s.  eu  jugement  , il  feia  rayer  ce  militaire  du  contrôle,  et  lôrs- 
qu’aprés  avoir  subi  sa  peine  il  retournera  au  corps,  il  ne  pourra  être 
Codsidéré  que  comme  1111  lumi me  qui  arrive  la  première. fois.  Instruction 
du  12  fructidor  an  1 3,  Les  militaires  qui  se  sont  évudes  , doivent  pareil- 
lement être  rayés  des  contrôles  et  il  ne  doit  être  fait  aticiiu  rappel  poux 
eu». 
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Dispositions  générales.  i 

ao  i.  Les  envois  que.  devront  faire  par  la  poste. , en  conséquence 
des  dispositions  du  présent  décret  , 1rs  inspecteurs  cl  sotis-inspr~ 
cteurs  aux  revues  , les  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires 
des  guerres-, ■ les  sous- préfets  et  les  maires , lés  x.hef s des  corps  et 
les.  économes  des  hôpitaux , seront  faits  sous  bandes  croisées , et 
la  souscription  de  chaque,  envoi  sera  contresignée  par  lè  fon- 
ction nair  ':qui  l expédiera,  au  moyen  de  quoi  tes  lettres  et  par 
quets  sexôiri  rendus  à destination  y francs  de,  .port  (ij. 

Tout  officier  ou  autre  fonctionnaire , çohvairicti  d’avoir  porte 
sur  l<s  contrôles , riais  de  imitations,  feuilles  d’appel,  e'tats  de 
niauvem.  ns  et  de  journées,  mentionnés  aux  articles  6,  12,  i3, 
i4,  20,  27,  38,  187,  190,  11)6  et  197  du  présent  décret,  an  plus 
grand  nombre  d’hommes  que  ceux  eusians,  ou  qui  les  y aurait 
employés  pour  plus  de  teins  qu’ils  11’auraiént  dû  Telle  , sera 
déuoncé  par  le  Sous-inspecteur  au  général  de  farinée,  ou  de  la 
division,  qui  le  fera  traduire  devant  nn  conseil  do  guerre  , pour 
y être  jugé  comme  dilapidateur  des  deniers  de  1 état  , et  én 
rendra  compte  au  ministre  de  la  guerre;  en  lui  adressant,  une 
éxpe'ditipn  du  procès-verbal  rédigé  par  le  sous-inspecteur  pour 
constater  ‘le*1  délit  (p). 

2o3.  La  solde  J»  rappeler  dans  les  revues  pour  les  journées 
d’absence  des  semestriers  après  leur  rentrée  au  corps , se  réduira  , 
pour  tous  les  grades  et  emplois,  à la  moitié  exacte  de  la  solde 
entière  et  des  hautes-payes,  à lVxception  de  -celles  accordées 
pour  l’ancienneté  de  service  , qui  seront  payées  intégralement  , 
sans  aucune  distraction  ni  augmentation  pour  linge  et  chaussure,- 
entretien -de  baguettes,  etc.  ! r ...  . 

.Au  moyen  de  cette  disposition,  il  ne -sera  plus -payé  d’in- 
dfiniiité  aux  hommes  qui  auront  fait  le  service  des  semestriers 
p udant  leur  absence,  et  ce’ service  devra  rouler  sur  tout  le 
corps . (3).  .,  1 ^ v ' ' 


(1)  II  résulte  d’une  décision  de  S.  M.  du  19  septembre  1808  , que  cet  ar- 
ticle doit  être  considéré  comme  abroge  : celte  même  décisiou  porte,  que 
la  franchise  est  .attribuée  a la  correspondance  sous  bandes  des  • corps 
avec  Us  chefs  de  d>!  aciicraens  de  ces  mêmes  corps  : à celle  des  conseils, 
d'administration  avec  les  commissaires  des  guéries:  des  rointnissaiics 
des  guerres  avec  les  éconmnes  ou  Ie4_aduiiaislrateurs  des  hêpilaui  mi- 
litaires. Cire,  du  4 fée.  1807.  , . . . l ;). 

La  franchise  est  également  attribuée  à 14  correspondance  des  conseils 
d'administration  avec  tous  les, commandons  îles  détachemeus  de  recrute- 
ment. Circul.  dit  10  avril  1807  , v uy . au  surplus  la  seconde  section  du 
çhap.  11  vol.  il  png.  811. 

(21  \joy.  l'ort.  premier  til.  7 du  nunt.  203  page  4"4  du  vol.  IL 
(3)  Relativement  aux  hommes  eu  conge  de  convalescence  ; voy.  l’^rt.  5j 
^aje  193. 
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a<>4-  Conformément  h la  loi  du'  2 y février  1 7*)3  , on  com- 
prendra dans  la  déuominitiou  générique  de  sous-olhcicrs , i.®  içj 
adjudans  «ods-oÆciprj  , les  sovgeui-uiâjwS,  les  tuai  échattx-des- 
logi-i  en  oliei'  el  le»  tambour-major»  : a.°  Les  sergeus  , les  ma- 
ir'clnux-di's-logi*  cl  les  artistes  vétérinaires  (i);  3.®  les  caporaux, 
les  brigadiers , les  caporaux-tambour»,,  les  brigadiers-tambours,, 
les  bngadiers-iroinpèUes  et  ma  tires  ouvrjers  (ji). 

205.  Tout  payeur  ou  préposé  de  payeur  qui  refuserait  de  faire 
un  paiement  reclame  dans  t’ûu  tics  cas  prévus  par  le  présent 
règlement,  sera  tenu  de  donner,  par  écrit,  il  la  partie  récla- 
mante les  motifs  de  son  refus. 

206.  Lorsqu'un  payeur  aura  plusieurs  caisses  dans  sa  divi- 
sion, il  pourvoira  , »ous  sa  responsabilité , à ce  que  les  paie- 
ineus  y soient  cftcçtués  el  les  décomptés  consommés  de  la  tuèine 
manière  qu’au  cHel-li<  u do  la  division  $ ' h Iqffel  de  quoi  les 
extraits  de  revues  des  officiers'  sans  troupe  seront  scindés  par 
les  inspecteurs  d après  la  demande  qn'il  en  fera  (3j[. 

207.  Les  livrets  de  solde  des  troupes  (4)  et  détaçhcincns  se- 
ront divises  en  deux  parties:  lu  première  pour  l’inscription  ries 
divers  paiement  faits  aux  corps  ou  dctachemens  eu  station,  l'au- 
tre pour  I inscription  des  divers  paiemens  laits  aux  corps  ou  dé- 
tachemens  en  marèhe. 

H 11e  sera  tenu  qu’un  seul  livret  de  solde  pour  lé  corps  dont 
toutes  les  parties  se  trouvant  dans  la  même  division,  seront  ad- 
ministrées par  le  même  conseil  ; ce  livret  signé  du  conseil  d'ad- 
ministratiob , sera  coté  et  paraphé  par  le  sous-inspecteur  ayant 
la  police  du  corps.  , • , 

Lorsqu'un  détachement  se  séparera  de  son  corps  h l’feffet  de 
passer  dans  une  autre  division,  il  lui  séra  délivré  avant  son  dé- 
part, un  livret  de  solde,  en  tête  duquel  le  conseil  dndniiuis- 
tratiou  du  corps  inscrira  et  signera  1 autorisation  en  faveur  du 


(1)  Voy.  sur  le  rang  des  artistes  yftérinairn*  , le  num.  72  page  29  du  vol.  il. 

(1)  La  même  décision  résulte  des  dispositions  du  décret  iinp.  Ji\  i3  avril 
1809  nam.  4^ô>  relatif  à la  ruasse  de  linge  et  chaussure. 

La  dchorniualiuu  de  sous.ofliciers  Conférée  aux  maîtres-ouvriers  ne 
changeant  • rien  A leur  solde,  hc  peut  donner  lieu  pour  eux  À l’accrois- 
sement que  reçoit  lu  solde  des  sous-o(Géiers  dans  certaines  circonstances’, 
ils  ue  pourront  prétend  ru  à cet  accroissement  que  dans  la  proportion 
de  la  solde  dont  ils  jouissent.  Instruction  du  1 a fructid.  an  1 J (j. 

(3)  Les  payeurs  ne  consomment  plus  de  décomptes.  Voy,  les  notes  placées 
. aux  urt.  93  et  94. 

f4)  La  tenue  du  livret  a été  ordonnée  par  la  loi  >1u  2 thennid.,  an  a art. 
8 et  9 du  lit.  8 : Ces  articles;  portent  » qii’iudépeiulnmiuent  des  quit- 
» tances  du  conseil  d'administration,  il  sera  pioduit  au  payeur  un  livret 
«sur  lequel  la  (laie  et  le  montant  de  chaque  somme  payée  seront  ins, 
s crûs,  avec  signature  par  te  payeur. 

« Que  ce  livret  portera  eu  tête  les  signatures  des  membres  du  coit- 
» soit  pour  eu  faire  au  bestiiu  la  coinpaiaisun  avec  celles  Jas,  acquits 
» rap|>ortàs  au  payeur-  ».  • ■ vx  ’ 
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chef  dudit  détachement*  den  tenir  l’administration,  et  d’en  re- 
cevoir la  solde  et  les  divers  traite  métis  accessoires,  autres  que 
la  masse  générale,  ù compter  -'du  jour  de  sou  départ,  époque, 
à partir  de  laquelle  les  individus  composant  le  détachement  ne 
seront  con)pris  que  pour  mémoire  dans  les  revues  du  corps.  *. 

l.es  livrets  de  solde  délivrés  aux  détachcmeus  par  les  con- 
seils d’administration  des  corps  seront  signes  en  tête  , par  les 
chefs  desdits  détacherucps  cotés  et  paraphés  par  le  sous-inspe- 
ctcur  aux  revues  avaut  la  police  du  cops.  ' i 

Les  livrets' de  solde*  seront  renouvellés  tous  lés  ans  ÿ et  ccut 
qui  auront  servi  pendant  l’année  expirée/,  seront  remis  aux  sou»- 
iuspe'cteurs  pour  être  adressés  au  ministre  de  la  guerre  , apres' 
toutefois  (pue  les  divers  décomptes  des  revues  générales  de  l ait- 
née  auront  été  consommés  ( i).  ' * 1 ‘ ' * 

Les  ÜvrcLs  des  déuichemcns  s’administrant  eux-mêmes  , seront 
renouvelés  sans  le  concours-  des  conseils  d'administration  des 
corps  (2).  v ' - 

208.  Les  payeurs  ou  leurs  préposés  inscriront  soigneusement 
sur  les  livrets  de  solde  des  corps  ou  défachemens  , et  sur  ceux 
des  officiers  sans  [roupie  et  employés  militaires  , tons  les  divers 
pAietnens  qu’ils  pourront  leur  faire,  même  en  vertu  d’ordon- 
nances spéciales  du  ministre  (3)  , ainsi  que  les  résultats  des  dé- 
comptes définitifs  gu  ils  auront  consommes  avec  eux  ; et  ils  se- 
ront personnellement  responsables  de  tous  les  doubles  emplois 
auxquels  pourrait  donner  lieu  l’omission  dé  ces  inscriptions  (4/. 
Lorsqu'un  corps  ou  dêtachemtnt  s administrant.  lui-même , devra 


■ ' 1 

V 1 , , ■ 

(1)  Les  livrets  des  corps  ne  doivent  plus  être  retnjs  au  sons-inspecteur; 

voy.  l’art.  4>'  du  mm.  5(3o.  , 

(2*  Lorsque  les  lu/rrts  ont  été  perdus , cet  évènement  doit  être  constaté  en  ■ 
tète  du  nouveau  'livret  par  uu  procès-verbal  signe  des  membres  da  con- 
seil d'administration  : et  dans  lequel  ils  doivent  relater  d'après  leur  re- 
gistre de  caisse,  les  dill'éreüs  paiement  qui  auiout  été  faits  depuis  le 
éopimeucenicul  de  l'année.  , -,  , 

Si  c’est  un  ofiieier  sans  troupe  qui  Ait  perdu  Son  livret,  il  lui  suffit 
pour  être  payé  d’en  produire  uu  nouveau  s’il  n'a’  pas  chaugé  de  rési-’ 
dencc  et  s'il  ne  réclame  que  le  mois  échu.  Dans  (e  sas  contraire  il  doit 
rapporter  avec  le  nouveau  livret  un  certificat  de  l'inspecteur  aux  revues 
du  lieu  qu'il  a quitté,'  éuonçunt  le  dernier  paiement  qui  loi  a (té  fait 
’ 2/isfr.  de  /d  trésorerie  du  1 .er  flor.  an  G'  , _ 

(3)'  L’exécution  de  ces  dispositions  est  formellement  recmnmaudée  par  l'ins- 
truction du  payeur  général  des  dépenses  de  la  guerre  du  22  juin  i8ro 
•rt.  3g.  -,  ' • ' ‘ « 

(4d  On  u’iuscrit  point  sur  les  livrets,  les  sommet  acquittées  par  les  rece- 
veurs géuérrux  ponr  le  hautement  de  la  légion  d'honneur  , celles  que 
le«  payeurs  acquittent  pour  le  compte  de  la  marine  etc.  etc.  ; ce  qui  forme 
une  lacùpe  dans  les  («émeus  de  la  vérification  des  comptes. 

‘ Il  serait  4 désirer  que  les  mesures  prescrites  par  l’art.  208  fussent  de. 
rigueur  pour  tous  les  paiemens  que  l’on  fait  aux  corps  et  que  l’on  fit 
aussi  mention  sur  le  livret  des  pièces  qui  sont  données  pour  comptant. 
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passer  d'une  division  dans  uns  antre,  le  conseil  d'administration, 
on  chef  de  détachements  avant  son  départ , donnera  communica- 
tion de  son  livret  de  solde  qui  pajeur,  afin  que  ce  dernier y prenne 
1rs  not"s  dont  il  aura  besoin  pour  les  imputations  à faire  dans  les 
décomptes  définitifs  de  la  revue  , générale  , qui  sera  dressée  à 
i occasion  du  départ  du  corps,  ou  détachement,  en  exécution  de 
Pçrtû’le  4t.  . ».  i . 

< J près  l;  retour  au  corps,  ou  détachement  de  l'officier  resté 
en  arrière,  suivant  Pàrticle  yj  » pour  le  réglement  desdits  dé- 
comptes , des  résultats  de  ces  décomptes  seront  inscrits  sur  le  ‘li- 
vré de  solde  par  le  payeur  { dons  l'arrondissement  duquel  te  corps 
ou  détachement  se  sera  rendu  ; à l’effet  de  quoi  le  conseil  d'ad-' 
minist ration  ■ au  le  chef  du  détachement  devra  lui  représenter  les 
extraits,  de  revue , au  pied  desquels  lesdits  décomptes  auront  été 
constatés.  ■ ' ' . 

20.-).  Le»  fonctions  «attribuées  aux  Conseils  d'administration  par 
le  présent  reglement,  seront,  pour  les  di’-tacln  is  places  sur 
d’autres  divisions  que  leurs  corps  , remplies  par  les  chefs  de  ce» 
détachomens.  , • - 

2io.  Lorsqu'un  corps  de  troupe  sera  divisé  de  manière  qu’un* 
portion  se  trouvera  dans  l’intérieur , tandisque  l’autre  portion  sera 
embarquée,  ou  employée  à une  expédition  loulainc,  la  portion 
du  corps  restée,  dans  l’intérieur  sera considérée  , sous  les  rap- 
ports de  la  comptabilité  et  de  l’administration  , comme  si’  clin 
formait  le1  corps  en  entier.  • , 

11  .eu  sera  de  même  de  chacun  des  détachemens  embarqués  ou 
éloignés.;  mais  à la  réunion  des  diverses  parties  du  corps,  toutes 
les  parties  de  sa  cornptahilité  seront  également  réunies. 

2it.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnera  la  levée  ou 
la  création  d'un  nouveau  corps  de  troupe  , l’organisation  en  sera 
faite  par  un  oilicier  général  , d’après  les  instructions  particuliè- 
re s du  ministre  de  ln  guerre , et  par  un  sous-inspecteur  aux  re- 
vues, pour  ce  qui  eoncertie  Les  détails  de  l'administration  et  de  lis 
comptabilité.  Le/proces-vorbal  qui  dévra  la  constater,  sera  rédigé 
par  le  sou^-iuspeqteur,  et  signe'  en  cinq  expéditions  quadruples, 
tant  (>ar  lui  que  par  l’offlcier  général  ét  le , conseil  d’adraioistta- 
tîon.  Ce  procès-verbal  présentera  le  tableau 'de  l’effectif  du  corps, 
et  indiquera  l’époque,  à laquelle  chaque  individu  dont  il  sera 
composé,  devra  entrer  en  solde.  Une  expédition  en  sera  envoyée, 
par  l’intermédiaire  du  comité  ' central  des  revues,  à chacun 
des  ministres  de  la  guerre,  et  de  l’administration  de  Ja  guerre. 

Une  autre  expédition  sera  déposée  aux  archives  du  corps,  et  la 
dernière  restera  au  sous-inspecteur  ( . v 

2t2.  Dans  le  cas  du  licenciement  ou  de  l’incorporation  d'un 


(0  Ce  procès- verbal  doit  être  en  outre  transcrit  littéralement  en  tyta  ds 
tcgUitp  de  dUbei..  lions.  i * 
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«orps  de  troupe,  sa  revue  générale , pour  le  teins  écoulé  depuis 
le  premier  jour  du  trimestre,  sera  arrêtée-  à l’époque  de  sa  dis- 
solution; les  différons  décomptes  en  seront  formés",  envoyés  et 
consommés  comme  il  est  prescrit  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent dans  le  cours  des  dix  jours  suivant.  La  comptabilité  çiu 
corps  sera  arrêtée,  dans  le  même  delai,  tant  pap  le  sous-insjæ-, 
eteur  aux  revues  que  par  le  général'  inspecteur  ; et  les  con- 
trôles .annuels  jqui  en  auront  été  tenus  par  le  ,.soiis-iiispccteur , 
seront  également  arrêtés  et  envoyés  de  suite,  comme  il  est  pre- 
scrit  h l’art.  19  du  préseut  fégleinept.  • , • .■ 

iri  le  corps  est  iu  cor  poiré,  ses  registres,  papiers;  ses  fonda, 
de  masse  et  scs  magasins , seront  renais,’  d après  les  instructions 
particulières  des  deux  ministres  , aif"  conseil  d’adininistratiou  du 
corps  dans  lequel  1 incorporation  aura  lieu. 

bi  au  contraire  il  est  licencié,  fl  sera  fait  décompte  aux 
«bus-officiers  et  soldats,  de  la  massé  de  litige  et  chaussure,  qui 
est  leur  propriété:  les  autres  (omis  de  masse  seront  -versés  dans 
la  caisse  du  receveur  générai;  les  armes  et  effets , "danS  les 
magasins  militaires  et  arsenaux,  sur  récépissés  comptable»,  qui 
seront  joints  au  procès-verbal  de  licenciement.  Les  registre»  et 
papiers  relatif?  à l’administration  et  h la  comptabilité  du- corps  se- 
ront adressés,  par  l'intermédiaire  du  comité  central  des  revues» 
'au  ministre  de  la  guerre  et  au  directeur- ministre,  chacun  pour 
' ce  qui  le  concerne.  / • 

Le  procès-verbal  du  licenciement  ou  de  l'incorporation  cons- 
tatera l'effectif  »c|(*s  hommes  ot.d«s  chevaux  ,1a  situation  de  la 
comptabilité  du  corps,  tant  en  deniers  qu'eu'  matières,  la  des- 
tination qg?aruroiit  reçue  les  somnics  restant  en  caisse.,  ainsi  que 
les  armes  et_  effets  restant  en  magasin.,  ,1e.  procès-verbal  , qui 
devra  s’ouvrir  le  jour  de.  la  dissolution  ‘ du  corps,  ne  sera  con- 
séquemment fermé  qu’apreS  la.  consommation  des  comptes  et 
l'arrêté  de  -da  comptabilité.  Il  sera  rédigé  par  U*-  sous-inspe- 
cteur aux  reVucS,  et  signé  . ch  qugdrffple  ' expédition , tant  par 
lui  que  par  le  géhéral  inspecteur  d’armes  ; les_  membres  du 
eonseil  d’administration  du  corps  dissous  , qt,  en  cas  d’incor- 
poration, ceux  du.  conseil  du  corps  dans  lequel  l'incorponitjoi» 
aura  eu  lieu  : x t . 

Les  deux  premières  expéditions. dudit  prOeès-verbal  seront  adres- 
sées aux  ministresi  de  la  guerre  et  de' l’administration  de  la 
guerre , par  l’intermédiaire  dfi  comité  central  de»  revues  , avec 
les  duplicata  des’  reconnaissances  des  divers  comptables  qui  au- 
ront reçu  les  résidus  de  caisse  et"  de  magasin  ; le  ' sous- inspe- 
cteur remettra  la  troisième  expédition  dudit  procès-vérbal  au 
conseil  d’administration  du  corps  dissous  et  conservera1  la  dernière. 

21 3.  .Les  revues  des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires, 
attribuées  aux  inspecteurs  par  les  dispositions  qui  précèdent,  pour- 
ront, lorsque  le  bien  du  service  l’exigera  et  (tue  le  comité  cen- 
tral des  reçues  l’aura  ordonné,  êtra  faites  par  les  sous-iuspecteurs 
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aux  revue*  , chacun  pour  Jcs  individus  emploies  dans  son  arron- 
dissement. Dans  ce  cas,  Le»  étals  et  >extr.ai[s  de  revue  devant 
•eryir  ~au  paiement  de  la  solde  desdils  o /liciers  sans  troupe  et 
employés  militaires,  .seront  directement  adressés  par  les  sous-ins- 
pecteurs  aux  payeur»  ou  préposés  chargés  d'en  consommer  Us 
décomptes. 

2ip  Les  .inspecteurs  et  sous-inspecteur»  pourront  exiger  que 
tous  les  officiers  san?  Irpupc  et  employés  militaires,  sujets  à leur» 
revues,  à la  seule  exception  des  généraux  et  des  couimissafires- 
ordonnateurs  , se  présentent  dans  leurs  hureaux  le  dernier  jour 
de  chaque  mois , à moins  de  motifs  d'empêchement  légitimes  , 
dont  lesdits  officier»  et  employés  devront  justifier. 

Néanmoins,  lorsque  lès  oJficiers  sans  troupe  et  employés  mi- 
litaires ne  résideront  pas  dans  les  mêmes  places  que  les  inspec- 
teurs ou  sous  inspecteurs  chargé»  de  leurs  -revues  , ils  ue  seront 
tenus  qu’à  se  présenter,  chez  le  commandant  militaire  du  lieu  de 
leur  résidence  , .'lequel  adressera  à l’inspecteur  ou  sous-inspecteur 
un  certificat-  de  leur  présentation. 

31 5*  fchaqne  inspecteur  , soustinspecteur  , commissaire-ordon- 
nateur et  commissaire  îles  guerres,  tiendra  un  registre  divisé  par 
nature  de  dépenses , "des  revues,  extraits  de  revue,  décomptes 
et  bordereaux  de  fourniture»  qu’il  aura  dressés  , arrêtés  ou.  or- 
donnancé» en  conformité  du  présent  régleiqenl  ( 1). 

2it>.  Chaque  armée  sera  considérée,  pour  la  comptabilité  des 
dépenses  ÿnslifiées  par  les  revues,  comme,  uqe  division  militaire. 
Cependant'?  l’inspecteur  et  Pordonnntenr  en  elief  pourront,  de  con- 
cert et  sauf  l'approbation  du  général  en  chef,  la  diyiser  sous  ce 
rapport  en  plusieurs  parties,  lorsqu  ils  le  jugeront  convenable  en 
raison  de  son  étendue-  Us  rendront  compte  de  cette  division  au 
ministre  de  la  guerre,  au  directcuWministre  , et  au  comité  cen- 
tral des  revues:  . - 7 ' l ' 

217.  La  cpnlptabili té  des  corps.continuera  d’être  réglée  par,  tri- 
mestre, suivant  l'a  1 rêlé  du  8 floréal  au  8.  Les  sous-inspecteurs , 
chargés  d’en  surveiller  les  détails  et  de  la'  vérifier  tops  les  trois 
mois,  ne  devront  l’arrêter  provisoirement,  pour  chaque  trimestre, 
qu’après  la  Consommation  des  décomptes  relatifs  aux  dépense»  eu 
deniers  du  îçèmc  trimestre  (3). 

si 8.  Les  inspecteurs ipupiès  les  instructions  du  comité  cen - 


(1)  Pour ‘Ce  qui  concerne  le  service  de  l'inspection,  ce  registre,  dont  U • 

modèle  se  trouve  annexé  à Ut  ciiy  du- 1 août  1/109,  doit  être  tou  rut 

Îiar  la  direction  des  revues.  Cette  circulaire  renferme-  au  surplus  toute, 
es  dispositions  relatives  à sa  tenue  ; elle  détermine  les  di  lièrent  cas 
où  la  remise  devra’  en  être  faite  par  les  -inspecteur*  à leur»  successeur* 
etc.  - Voy.  aussi  à ce  sujet  l'art.  3 du  uuiu.  ."ij3. , 

(a)  Voy.  1 ’instr.  du  2 \ sept.  180S  nunt,  5 j > ; elle  contient  des  détails  tiès- 
ctendiis  sur  toutes  1rs  opération»  doot  est  chargé  le  corps  di  s inspecteurs, 
ensuite  des  dipodûon»  de  cet  aiUcle  aiu*i  qua  d»  saiyantjjvoj . aussi  Ut 
nmtnér»  otia.  , 
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tr„l , feront  au  moins  Une  tournée  par  an  dans  leurs  division» 
respectives  » pour  inspecter  les  opérations  des  sous-io9pecteurs, 
■vérifier  et  arrêter  la  comptabilité  des  corps  dans  toutes  ses  pn> 
lies.  Us  rendront  compte  du  résultat  de  ces  tournées  au  comité 
central qui  en  informera  les  deux  ministres , chacun  pour  ce 
qui  le  concerne. 

2içv  Des  membres  cht  comité  central  (i)  feront  également  les 
tournées  que  le  bien  du  service  exigera  y et  que  le  ministre  or- 
donnera pour  la  surveillance  du  travail' des  revues  et  de  la  comp- 
tabilité des  corps  ; mais  çette  comptabilité  ne  sera  définitivement 
arrêtée  qn’après  qu’elle  a Ura  été  close  pal  Jès  généraux-inspec- 
‘tcurs  , sur  le  compte  qui  leur  sqra  rendu  de  toutes  les  parties 
d’administration,  de  tous  les  geuées  de  consommations  et  de  dé- 
penses , et  qu'ils  en  auront  approuvé  les  vésellàts  en  présence  des 
sous-inspecteurs  aux  revues  çt  des  commissaire*  des  guërrex  qu’ils 
appelleront  h cet  effet.  .•  ’ . . " 

210.  Dans  les  dix  'derniers  jours  du  second  mois  de  chaque 
trimestre  y les  payeurs  divisionnaires  , chacun  po\ur  ce  qui  le  con- 
cernera , adresseront  au  payeur 'général,: 

L’état  des  décomptes  en  .deniers  (2)  relatifs  au  trimestre 
précédent  qui  auront  été  consommés  ; 

2.°  "L'état  des  dééOhiptes  relatifs  au  même  trimestre  qui  n'au- 
ront pas  été  consommés  > et  des  iommes  qui  resteront  dues  pour 
le  solde*  ■,  , ",  . 

Çcs  états  seront  distincts  pour  chaque  nature  de  dépense,  et 
le  second  indiquera  les  motifs  de  la  non-consommation  des  dé- 
comptes. 1 . . •„  * 

221-  Le  payeur  général  formera  des  relevés  généraux  desdits 
états,  en  observant  les  mêmes  distinctions j et,  par  l’intermédiaire 
du  ministre  du  trésor  public,  il  adresse  tel  ces  rélevés  au  ministre 
fie  la  guerre  et.  au  directeur  ministre  , chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  dans  le  cours  du  troisième  mois  qui  suivra  le  trimes- 
tre des. revues. x ..**•' 

222 ■ Les  ministres  de  te  guerre  et  de  f administration  de  la 
guerre  expédieront  au  payeur  géuéral,,â  l’expiration  de  chaque 
trimestre  précédent,  et.ee,  par  Intermédiaire  ‘du  ministre  du 
trésor  public,,  les  ordonnances  définitives  des  dépenses  de  la 
solde  ef  des  autres  "dépenses  payables  k l’avance  comme  la  solde, 
justifiées  par  les  revues  dont  les  décomptes  définitifs  seront  ré- 
glés «’  A . • 6 . 

A a.  j A.  la  fin  du  premier  trimestre  , chaque  année,  Je  mi- 
nistre et  le  directeur  miuistre  , chacun  pour  son  département  , 

r ' 1 ' 

(1)  Voy . 1»  ilote  platée  A l’art.  5. 

(i)  Voir,  les  uoles  placées  aux  art.  g3  et  94  et  l’art.  11  du  nam.  544 
(3)  V*y.  t«‘  articles  11  , ia.«t  i3  du  décret  intp.  16  mai  1810  num  544- 
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présenteront  au.  gouvernetneut  ie  compte  general  des  dépen  es 
justifiées  par  les  revues  de  l’apnée  'précédente. 

12. \y  Les  arrêtés  des  26  ventôse  an  liuit  et  >3  brumaire  an  dix 
sont  rapportés.  , 

Les  dispositions  de  ceux  (Ici  g pluviôse  et  8 floréal  an  8 con- 
tinueront d être  exécutées  en  tout  ce  qui  u’est  pas  contraire  au 
présent  réglement  , lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


N .“.-538. 


Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  tenue 

des  contrôles  des  corps. 

. . 

Du  20  vendémiaire  an  îj»  * 

T • - 5 \ • • • 

JLi B décret  impérial  du . germinal  an  »3  (1)  ayant  déter- 
miné, Messieurs,  d'une  manière  positive,  les  attributions  du 
major  et  celles  du  quartier-inaitre,  <{11801  à la  tonne  des  con- 
trôles dans  tous  les  corps  . je  vous  préviens  que  les  dispositions 
de  ma  circulaire  du  premier  ventôse  précédent,  ainsi  que  les  ar- 
ticles de  mon  instruction  du  ?4  brumaire  an  12  qui  pourraient 
contrarier  l’cxécplion  du  décret  impérial  eu  ce  qui  regarde  cet 
objet , sont  entièrement  annulés.  e , . . < 

Le  major  devra  donc,  conformément  à l’artiele  8 , section  a, 
tenir  en  totalité  le  contrôle  général  dont  le  modèle  se  trouve 
joint  à ce  décret,  sous  le  numéro  premier-  Ce  contrôle  de  revue, 
ainsi  que  le  présent  l'art.  " , présentera  l’ensemble  des  contrôles 
annuels  particuliers,  tenus,  pour  l’état-major  du  corps  , pat  le 
quartier-maître,  et,  dans  chaque  compagnie,  par  le  capitaine. 
Tous  ces  contrôles  seront  renouvelés  à la  fin  de  chaque  année  , 
et  j’enverrai  à cet  etfet  dos  imprimés  aux  inspecteurs  onx  revue* 
chargés  d’en  faire  la  distribution.  ' , 

Le  quartier-maître  , conformément  aux  articles  so  et  2 1 de 
la  môme  section  (a)  sera  chargé  de.  la  tenue  des  registres  de  si* 
gnalcmcns  , dout  le  modèle  coté  F se  trouve  k la  suite  «le  l’ar- 
rëfé  du  8 floréal  an  8;  et  le  conseil  d’administration  devra  m'a- 
dresser chaque  mois  les  états  de  recrues  et  de  mutations  desti- 
nés k maintenir  au  pair  avec  les  registres  du  corps,  les  doubles 
registres  tenus  dans  mes  bureaux.  Ces  registres  de  signalcmens 
ne  doivent  pas  être  renouvelés  chaque  année,  et  seront  suivis 
aussi  long-tems  que  la  quantité  d’hommes  passés  dans  le  corps 


fl)  Sum s 537  page  173. 

(a)  Et  conformément  à Vart.  16  tit.  a du  num.  535'  page  i34* 
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permettru  Je  le  faire  san-s  rendre  trop  considérable  le'  nombre 
des  volumes  supp.  «netjtàirés.  * • 

En  àUnbunat  aux  quartiers-maîtres  la  confection  de  ces  re» 
gistres  , le  de'cret  du  2^  germinal  leur  rend  egalement  appli- 
cable l’observation  qui  se  trouve  lot  io  de  mon  instruction-,  et 
qui  , d’après  l’art.  89  du  code  civil  chargeait  de  la  tenue  des 
registres  de  l’e'tat  civil,  hors  du  territoire  français,  l’officier  à 
qui  serait  confie'e  celle  des  registres  matricules  op  de  signalent -ns». 

Les  quartiers-maîtres,  dans  tous  les  corps  , devront,  en  consé- 
quence , rentrer  dans  les  fonctions  qu’ils  remplissaient  avant  la 
circulaire  du  premier  ventôsé,  quant  h la  tenue  des  registres-^ 
matricules,  et  h •celle  des  registres  de  l’état-cis il , aux  extraits  à 
faire  de  chacun  d'eux  , et  à l’envoi  des  états  de  uiulatipus  et  de 
signalemens  5 le  tout  sous  la  surveillance  du  conseil  d adminis- 
tration. ’ . * y . 

Le  major  sera  exclusivement  chargé  des  fonctions  que  lui  at- 
tribuent les  différens  articles  du  décret  impérial. V 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  vous  rappeler  combien  il  im- 
porte que  cette  partie  des  attributions  du  quartier-maître  ne  souf- 
fre que  le  m'oins  possible  des.  événemens  île  la  guerre/  et  com- 
bien vous  devez  apporter  de  surveillance)  pour  que  .les  actes  . de 
l’élat-civil 'qu’il  peut  être  chargé  de  rédiger,  n’éprouvent  jamais, 
de  plug  longs  délais  que  ceux  autorisés,  par.  la  loi  f-  enfin , com- 
bien la  conservation  de  vos  registres  et  contrôles  est  importante. 
Ke  perdez  pas  de  vue  que  chaque  mois  il  devra  pal  venir  dans 
mes  banaux  un. état  ewct  des  recrues  et  un  autre  état  présen- 
tant les  mutations'arrivées  aux  sous-officiers  et  soldats,  telles  qu’a- 
■vancement,  blessures,  actions  d éclat,  désertion , prise  par  l’ennemi, 
et  morts  dans  les  hôpitaux  ou  sur  le' champ  de  bataille- 

Le  sénat  conservateur  ayant  décrété  qu’à  couipter  du  n ni- 
vôse prochain  ( premier  janvier  iboü  ) le  calendrier  .Giégorien 
serait  mis  en  nsage  , je  vous  recommande  de  vcijler  à ce  qu’à 
dater  de  cotte  époque  1rs  inscriptions  faites  aux  registres  de  si- 
gnale mens  .et,  de  l’étal-civil , le  soient  .contdrmémcüt  à cette  dis- 
positt’on,  - • >.  v\  / « V .-••  •,  ^•0$»'' 

‘Je  compte  sur  vop-e  empressement-  à remplir(..le's  dispositions 
de  cette  lettre  , dont  vous  m'accusere?  la  réception  sans  retard. 
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Circulaire  concernant  le  rappel  des  sommes  dues  sur 
>J  "*  . . , 
un  exercice  expire.  ..  * , 

* * . " ' , •*  1 '/  \*  -S%  ■ ■ * * 

....  - Du  i3  janvier  iSo8,  ^ 


D 


E 


aprfÿ  le,1»  'dispositions  d’uue  décision  transmise  , Messieurs  , 
par' .une  drcnlaire  du  comité  de  MM.  les  inspecteurs  en  chef 
aux  revues",- en  date- du  21  juillet  i8o(i , concernant  les  reviiç» 
des  cent  jours  de 'l’an  i4  et  de  l’cxérciçe  1808,  ainsi  que-  d’a; 
rrés  une  décision  que.  je  vous  ai  communiquée  cjrculairement 
e 9 avril  1807 relativement  aux  joiurné^s  de  rappel  des  i.r* 
et  2.'  portions  de  l’ancienne  masse  générale,  dès  qu’un  ^exercice 
était  expiré  , il  ne  pouvait  être  lait  sur  cet  exercice  aucun  râ- 
pe 1 , qu’au  moyen  de  revues  spéciales  supplémentaires. 

Cette  opération  multipliait  les  revues  à -l’infini,  et  pouvait 
donner  lieu  k des  doubles  emplois.  LL,  LE.  les  ministres  de  la 
guerre,  de  1 administration  de  la  guerre  et  du  trésor  public, 
ont  reconnu  ces  ipcouvéniens  ;•  et,  en  Conséquence,  le  ministre 
dé  jà  guerre  a pris  la  décision- suivante  : 

Les  rappels  ordinaires  et' journaliers  d’une  année' expirée  s’ef- 
fectueront sur  les  revues  dé  l'exercice  courant  , tant  qu'il  n’aura 
pas  été  notifié  officiel  lèWent,  que  les  paie  morts  h faire  pour  l'e- 
X'-rcice  expiré  sur  la 'solde  et  les  accessoires  payables  comme  la 
solde  , n’auront  plu*  lieu  que  »sgr  ordonnances  spéciales. 

Néanmoins  il  sera  formé,-  à la  fin  de  chaque  exercice,  par  la 
direction  générale  des  j'i’vncs  , uir  tableau  des  palemen»  effectués, 
par  rappel  , pdur  l’exercice  précédent  , afin  que  , dans  les  eom-, 
ptes  k rendre  k S.  M. , le  produit  pui/sse  fcn  ètn;  ajouté ‘aux  dé- 
pense^ de  l’exercice  que  ces  paiemens  concernent.  T . - 

Il  en  sera  de  même  des  Sommes  rentrées  pstr  la  ’ voie  des  rete- 
nues ou  autrement  , ai|  profit  d un  exercice  expiré  pendant  le 
cours  dç  i’cxercice  suivant,  ( celte,  partie  concerne  spécialement 
le  trésor  public- ' >•  f . • / , . 

J1  résulte  de  ces  dispositions,  messieurs,  qù’k  'datpr  du  jopr 
de  la  réception  de  la  présente  , il  ne  sera  plus  fait:  de  rcyuçl 
supplémentaires  pour  le*  rapp-ls  d’un  exercièe  sur  l'autre.  On 
dçvra  se  conformer  , en  conséquence,  k ce  qui  9uit  : - 

1. °  Cha<jue  foi*  qu’il  y aura  lieu  à un  rappel  pour  un  exercice 

expiré,  il  en  sera  lait  mention  sur  les  feuilles  d'appel1  et  suV  les - 
revues  du  trimestre  courant  j.  v -,  . 

2. ”  Indépendamment  de  cette  mention,  b'S  conseils  d'adminis- 
tration fourniront  aux  sous-iusp<  ( tours  nu  état  nomiuaüf  pt'é»en- 
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tant,  par  bataillon  et  compagnie  et  par  nature  de  dépense,  le 

montant  des  sommes  à rapellcr  et  des  fournitures  il  allouer  (iy ; 

3.°  Cet  état  sera  envoyé  à la  «Vrection  avpc  1rs  feuilles  d’ap- 
pel qui  doivent  accompagner  les  revues  géuérales  de  comptabi- 
lité. 

Je  vous  invite , messieurs  , à vous  cordonner  désormais  à ces 
dispositions  , et  h tenir  la  main  h leur  exécution. 

11  est  inutile  , sans  doute  , de  vous  faire  remarquer  que  les 
paiement  sur  l’an  i3  et  années  intérieures,  ue  pouvant  être 
faits  que  sur  ordonnances  spéciales,  les  rappels  qu’on  réclame- 
rait sur  ces  exercices  , devront  être  faits  sur  revues  particulières 
et  distinctes  pour  chaque  année;  en  se  conformant  aux  formali- 
tés prescrites  pour  la  liquidation  de  la  solde  arriérée  «le  chacun 
d’eux  , cl  qu’on  devra  suivre  successivement  la  même  marche 
pour  les  exercices  suivans,  à mesure  t<p>  il  sera  décidé  que  les 
pa'emens  les  concernant  ne  peuvent  plus  s'effectuer  à bureau 
ouvert  (2). 


N.  54o. 

Circulaire'  sur  la  marche  à suivre  pour  la  rédaction 
des  feuilles  d’appel  et  des  revues , et  sUr  les  recti- 
| fi  cations  quelles  peuvent,  occasionner.  ( 

- „ Du  9 septembre  18*8.  1 

. ' . ’ 1 

v Feuilles  d appel. . . I 

Art-  .»•"  t-J LLts  doivent  présenter  en  tète,  Iprsqu’iî  y a lieu,  I 

les  diverses  annotations  prescrites  par  la  note  qui  se  trouve  sur  1 

ïe  modèle.  , . . ; , ■ . , ' * i, 

. 2.  Lcsjfiommes  doivent  y être  ïdscrits  dans  le  même  ordre  • 1 

que  sur  le  contrôle  annuel.  r ' , * 1 


(1)  Toutes  les  fois  que  Ton  accorde,  sur.  un  exercice  expiré,  la  niasse 
(L'Iiabilleinent  À un  corpe  qui  n’aurait  joui  que  de  la  masse  d’e  tiret  ieu  ; 
il  «tua  fait  à ee  corps  sur  TaneVcice  expiré,  une  revue  S|icci«le  porta  ut 
rappel  de  la  différence  du  . prix  dé  Tune  à l’antre  musée». 

(a)  finstrite  dit  décret  itup.  (lu  28  janvier  181Î,  le  paiement  des  sommes 
restant  A acquitter  sur  les  exercices  1808  et  1809,  et  Sur  les  (i  premiers 
mois  de  iffto,  ne  pourra  plus  avoir  fieu  que  Sur  oïdonnunces  speciarles. 
v L’article  -î  de  ce  décret  porte  en  outre , que  le  paiement  de*  dépenses 
, arriérées  ne'  doit  s'appliquer  qu’aux  hommes  présrns  ou  absens  pour 
couse  légitime';  et  que  la  portion  revenant,  aux  hommes  morts  ou  dé- 
sertés, doit  élit:  reversée  uu  trésor  inép'-rial  et  déduite  des  revues  qui  ser- 
viront de  lut  se  à TiKpédition  des  01  dormances.  / • 
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Quelques  corps  sont  dans  l’usage  de  faire  à la  fin  un  article 
de  non  compris  pour  tous  les  grades:  celte  marche  est  vicieuse, 
elle  est  contraire  au  réglement  du  a5  germinal  nn  i3>  <|ui 
prescrit  par  le  modèle  de  la  feuille  d'appel  qui  y est  annexé  , 
de  porter  les  non-compris,  à l’art,  de  chaque  grade. 

3.  Les  mutations  doivent  être  inscrites  très-lisiblement,  et  in- 
diquer clairement  les  mutations  et  le  passage  d’une  compagnie 
ou  d’un  corps  à un  autre. 

Lorsque  ces  passages  se  font  d’une  compagnie  & une  autre,  il 
faut  qu’indépendaniinent  du  numéro  que  l’homme  doit  prendre, 
suivant  son  grade,  dans  la  nouvelle  compagnie  où  il  passe,  la 
feuille  ci  appel  indique,  dans  la  colonne  des  mutations,  les  nu- 
méros du  bataillon  et  de  la  compagnie  d’où  il  est  sorti , et  le 
numéro  qu'il  avait  dans  cette  dernière  compagnie.  Cette  annota- 
tion est  indispensable  pour  faciliter  les  vérifications  & faire  tant 
par  WM.  les  sous-inspecteurs  que  par  lès  bureaux  de  la  dire- 
ction, et  pour  prévenir  1rs  doubles  emplois:  les  commandâtes 
des  compagnies  ont  tous  les  - moyens  pour  se  conformer  à cette 
disposition.  , • » , . .. 

lorsque  les  passages  concernent  les  officiers,  la  feuille  d’ap- 
pel doit  aussi  faire  connaître  tes  bataillous  ou  les  compagnies- 
d’où  ils  sont  sortis.  . . -, 

Les  mêmes  indications  doivent  être  données  pour  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  passant  d’un  corps  à un  autre. 

4-  Lorsque  les  hommes  entres  aux  hôpitaux  dans  le  coors 
d un  trimestre  ne  sont  pas  rentrés  dans  le  trimestre  suivant  , ou 
se  coutciite  de  mettre  à leur  .article  cette  apostille,  î»  l’hôpital 
ancien.  Gette  annotation  est  insuffisante  ; il  faut  rappeler  la  date 
de  leur  entrée  îi  l’hôpital  , afin  que  la  direction  puisse  juger 
s ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  d’être  rayes,  et  qu’elle  ail  la  facilité 
de  vérifier  la  feuille  d’uu  trimestre  , en  la  comparant  seulement 
avec  celle  du  trimestre  précédent. 

5.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  déserteur  rentré  , ■ 011  ne  doit  pas  se 
borner  à mettre  déserteur  rentré  ; il  faut  rappeler  la  date  de 
sa  dc'Ærtion  ; et,  s'il  De  rentre  pas  dans  la  même  compagnie, 
on  doit  donner  en  outre  les  rctMcignemens  prescrits  ci-deSsus 
pour  les  hommes  passant  d’une  compagnie,  à une  autre. 

6.  Toutes  ces  observations  sont  applicables  aux  feuilles  de 

contrôles  des  chevaux  , sauf  les  modifications  résultant  de  leur 
espèce.  • ■ . . 

L’art.  43  do  réglement  dùa5  germinal  an  -i3  (1)  porte  q«e 
les  officiers  présens  .qui  «ont  promus  !i  de  uonveanx  grades  , ne 
doivent  être  payés  de  la  solde  de  ces  nouveaux  grades  qo’b  dater, 
dn  jour  de  leur  réception.  ’ 

Luc  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  , du  i5  floréal  rnê- 

— ■ . ; , . .. — - 
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me  année  (i)  défend  aux  chefs  de?  corps  de  faire  recevoir  dan* 
leur  nouveau  grade  .les  officiers  promus  à l'ancienneté  ou  h 1 , le- 
ction  , avant  devoir  reçu  leurs  lettres  de  service:  en  consé- 
quence s ces  officiers  ne  peuvent  pas  être  .payes  de  la  solde  de 
leur  nouveau  grade  peur  un  teins  autéripur  à l’arrivée  de  l,curs 
lettres  de  service  atuc  corps. 

7.  Le  même  art.  jü  veut  que  les  offiéiers  passant  d'un  corps 
à un  autre  p;\r  l’cflet  dune  promotion  y ainsi  que  ceux  nommés 
étant  absens  , soient  -reqrpelés,  après  kor  arrivée  de  la  solde  de 
de  leur  nouveau  grade,  ip  dater  du  jour  où  ils  se  sont  mis  en 
route  ; et  par  nia  circulaire  du  l>  août  -'«807,  tiuiu.  51,  j’ai' 
mandé  que  ceux  de  ces  officiers  qui  11e  secaicut  pas  arrivés 
«iaus  les  délais  prescrits  par  leurs  feuilles  de  route,  ne  pouvaient 
être  payés  que  du  lendemain  de  leur  arrivée.  .•», 

Pour  nie  mettre  à même  de  |Ugcr  si  ces  diverses  dispositions 
ont  .été  suivi,  's,  il  faut  que  les  feuilles  d’appel  indiquent,,  savoir: 
Pour  l<!s  officiers  promus  étant  présens  , les, .dates  des  décrets 
qui  les  nomment  , les  dates,  des  Retires  du  ministre  annonçant 
ces  nominations,  et  les- -époques  d'arrivée  de  ces  lettres  aux  coi-ps; 

Et  pour  les  officiers  promus  étant  absens,  ou  venant  d’un 
-.autre  corps  par  l’effét  d!une  promotion  .-les  dates  des  décrits  de 
nominations,  celles  des  lettres  au  ministre  annonçant. ces  nbmina- 
tions  . les  époques  du  départ  de  oes  officiers,  et  celles  de  leur 
arrivée  il  leur  destination. 

Lorsqu’ils  auront  dépassé  le  temps  fixé  par  leurs  feuilles  de 
route  les  feuilles  d'appel  devront  en  faire  mention,  çt  ne  pas 
leur  allouer  la  solde  |/our  le  teins  de  leur  route.  * 

Les  mêmes  annotations  seront  faites  pour  les  officiers  passant 
de  la  réforme  ou  de  la  retraite  à facliv  ité  de  service.  . 

À.  1 égard  des  officiers  vouant  d'un  antre  corps  , par  l’effet 
dune  simple  mutation  , les  feuilles  d appel  indiquèrent  les  dates 
de  leurs  lettres  , les"  époqiies  de  leur  départ  des  coips  qu  ils  quit- 
teront, et  celles- de  leur  tyr  rivée  à leur  nouvelle  destination,  et 
feront  en  outre  connaître  s’ils  sont  arrivés  daps  les  délais  fixés 
ptr  la  feuille  de  roule.  Dans  le  eas  contraire,  ils  doivent  être 
privés  de  lenR«*oMe  pour  le  teins  en  route. 

8-  Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  10  décembre 
«807  , a déterminé  comment  devait  se  faire  le  classement  de» 
«tapi (aines  et  lieutenant,  en  cas  de  vacance  d une  classe  supérieure. 

L art.  2 de  la  décision  prisé  cet  égard  par  S.  Exe.  jiorte 
que,  dans  cette  circonstance,  le'- passage  à une  claSse  supérieure 
ne  pourra  se  faire  quaprès  la  Humiliation  gt  1 arrivée  de  l'officicr 
remplaçant  celui  qui  a ilonué  lieu  b la  vacance  , soit  que  Je 


—L. 
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remplaçant  appartienne  au  même  régiment,  ou  qu'il  y vienne 
d’un  autre  corps.  ]1  faut,  en  conséquente’,  que  lorsqu'un  capi- 
taine ou  lieutenant  nasse  à une  classe  supérieure,  la  feuille  (J'ap- 
pi  fasse  connaître  l officier  qui  a donné  lieu  à La  vacance,  ei  si 
son  remplaçant  dans  le  grade  est  nommé  et  arrivé. 

q.  Lorsqu’au  sous-officier  passe  officier  . il  ne  doit  être  rem- 
placé dans  son  grade  de  sous-offici-T  q un  près  sa  réception  dans 
son  nouveau  grade,  ou  son  départ  pèur  sa  nouvelle  destination, 
lorsqu’il  ne  reste  pas  dans  le  rticijje  corps. 

La  f uill  ' d’appel  doit  donc  , dans  ce  cas,  faire  connaître  « à 
l'article  du  sous-officier  promu  , la  date  de  la  réception  légale 
de  cet  officier,  ou  ctlle  de  son  départ  pour  se  rendre  h sou 
nouveau  corps. 

10.  Avant  de  rpmettrp  à MM.  1-s  sons'- inspecteurs  les  feuilles 
d’appel  et  de  contrôle , les  cons<  ils  d'administration  des  cor  ps  > t 
les  commandaus  des  détacliemens  doivent  être  assutes  de  leur 
exactitude; 

ît.  De  leur  côté,  MM.  les  sous-inspecteurs.  doivent  .vérifier 
ces  feuilles  sur  leurs  contrôles  annuels,  et  ne  pas  pèrdre  dé  \u,e 
que  c’est  de  l’exactitude  de  Ces  feuilles  que  dépend  celle  (le  leùn 
revues.  . . 


Feuilles  de  vérification.  ' ' ■ > 

• • » k ' ’ V 1 

12.  Avant  de  répondre  aux  feuille*  Je  vérification , MM. ‘ le* 
sous- inspecteurs  doivent  les  communiquer  aux  conseils  d’adtn.ni*- 
trntion  des  corps  et  aux  cOmmandans  des  détachomerts.  Ces  conseils 
et  ces- conunandans  ’SoNent  comparer  ces  feuillçîravec  leurs  ton- 
trôles  annuefs  et  les  expéditions  de  rerllss  générales  qui  leur  1 
ont  éié  remises,  Voir  si  "les  erreurs  relevées  sont  réelles;,  on  Si 
elles  ne  proviennent-  pas'de'  ce  que  les  mutations  ont  été  mai 
énoncées,  et  soumettre  ensuite  les  réclamations  MM.  les  sous» 
inspecteurs  ^tux  revues , en  leur  ‘Mgttalatil  les'  en eurs  .commises 
à leur  préjudice,  et  qui  u’avaieut  pas  été  aperçues  par  la  vé- 
rification. v . ' 1 ‘ r ’f 

t3.  MM.  les  sous-insjiertenrs'  doivent  étartiincr  et  .discuter  ces 
réclarriations , et  mettre  ensuite  leurs  ^épouse*  .sur  les  feuilles  de  \ 
vérification.  , *',«  > 

• 4- 'Les  conseils 'd'administration  ayantpar  ce  moyen  foulés  les 
facilités  pour  rélever  les  erreurs  commises  à leur  ftrejudne , MM. 
Ici’ sous-inspecteurs  .les  préviendront  qu  aprèt!  avoir  pris  -conmm- 
Ujcatiou  tics  feuilles  de  vérification  , et  y avoir  répondu  , ils  ue 
-feront  plus  admis  II  /faire  aucuue  réclamation.  , % ••  ", 
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' ' . , , ’ Feuilles  de  rectification  ou  de 

(Ptofa.)  L’trticle  «8  et  les  suivaus,  annoncent  l’envoi  d’un  nouveau  mo- 
dèle de  feuille.de  rectification  , et  pre-civent  de  porter  exactement  Sur 
le»  revue»  générales  de  comptabilité  «t  surfes  ««traits  cor  respooriaûs,  !lc» 
numéros  et  tes  dates  des  feuilles  de  rectification,'  et  les  dates  et'numt  - 
ruS  des  bordereaux  d*  débit  et  de  rrédit  adressés  eu  vertu  des  article» 
l34  et  1 35  du  nuiu.  SU?  page  219.  -Pour  les  bordereaux  de  crédit  011 
doit  en  outre  relater  le  numéro  et  la  date  du  bordereau  de  retenue, 
ainsi  que  la  revu»  sur  laquelle  cette  retenue  avait  été  faite. 

\ Les  retenues  faite»  par  les  ordres  du  ministre  , ne  doivrbt  pas  être 
cordon  lues  avec  celles  qui  résultent  de  la  vérification  dos  revues  : bu  doit 
toujours  indiquer  le  numéro  et  ta  date  de  Pondre  ou  de  la  feuille  de 
retenue,  et  joindre  ces  ptèces,  aux  revues  qui  sont  transmises  au  ministre. 


t V 1» 
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Instruction  sur  le  mode  à suivre  par  les  inspecteurs 
et  soris-ins prêteurs  aux  revues , pour  vérifier  et 
, arrêter  la  comptabilité  des  corps  de  troupes  de 
toutes  armes. 


‘ ; Du,  a4  septembre  1808.  ' , • t 

_ ’ v ’ ’>  _ . < 

X f • ,»r.  * >•  • " » 

JL-Je  ministre  d'état  chargé  de  la  .direction  générale  des  revue* 
et  de  la  conscription  militaire  , pénétré  de  la  nécessite  de  rendre 
1 uni  forme  et  facile  .l'exécution  des  art.  217  et  1 1#  du  réglement 
du  9.5  germinal  an  1 3 , relatifs  à la  surveilla  ace  et  à la  vérifi- 
cation des  comptabilités  des  corps  dé  treupe  de  .toutes  armes,  a 
arrêté  l'instruction  suivante:- 

’ ï ' , ^ 

: V V " ' ' 1. 

" •’  v , Titre  i.m 

s v Opération*  des  sous-inspecteurs  aux  revues. 


• ’ . v. ... 

1 re  S E C T 1 -O  W. 


, 'Effectif  des , hommes'. 

.Art.  i..er  lors  désTevue*  <Je  rigueur,  qtte  les  sous-inspecteurS 
aortt  tenus  dv  passer  sur  le  terrain,  dp  tous  les  corps  de  troupe, 
. tant  d’infanterie  que  fie  cavalerie  «.  soumis  & leur  inspection  , 
ainsi  que  des  compagnies  et  détachemcns  s’administrant  eux- 
mêmes  , ils  ne  peuvent  se  dispenser  qu«  troupe  soit 

dans  la  plus  grande  tenue  , que  le  soldat  ait  le  sac  sur  le  dos  , 
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et  que  le  cavalier  ait  son  porte-mantean $ ils' ne  peuvent  égale- 
ment se  dispensai'  dffxiger  la  stricte  observation  des  autres  di- 
sp-- iüiiiii  des  ail.. 25,  20,  27  et  a8  du  décret  du  26  germi- 
nal an--  <3.  ■ , 1 . • 

2.  Les  smis-iospeci'eurs  examineront  avec  soin  l’armement , 
t’hhbillemeiit  et  l'équipemeot  des  hommes  et  le  harnachement 
.des  rhevaôx  i'aï)  , afin  de  fournir  an  diretteur  général  les  mo- 
yens de  faire  connaître  ü son  excellence  le  miniclrc  de  la  guene, 
si  sa  circulaire  du  28  messidor  aa  g , et  à son  excellence  le 
ministre-directeur  de  l’administration  de  la  guerre,  si  l’art  q d« 
de  son  instruction  du  1 2 décembre  1806  (1)  ont  reçu  leur 
pleiue  ét  entière  exécution. 

Ils  ordonneront  l’ouverture  de  plusieurs  sacs  ou  porte-manteaux, 
pour  vérifier,  eu  présence  de  la  troupe,  la  nature  , les  dimen- 
sions et  Ta  qualité  des  effets  de  petit  équipement  fournis  aux 
soldats;  tils  entendront  les  plaintes 'qui  pourraient  leur  être  por- 
tées à cet  égard,  vérifierout  si  ces  effets  sont  marqués  de  la 
lettre  alphabétique  de  la  compagnie  et  du  nuipcoo  de  l'homme  , 
et  prendront  toutes  le  notes  qu'ils  jugeront  devoir  leur  être  ulir 
les  lors  de  la  vérification  de  la  comptabilité  en  matières. 

Us  «e  feront  représenter  sur  le  terrain  quelques  livrets  , pour 
s’assurer  de  leur  existence  et  de  leur  régularité  , sans  pi éjudiee 
de  l’examen  détaillé  qu'ils  doivent  en  faire  dans  leurs  bureaux. 

3.  Il  sera  fait,  par  les  sous-inspecteurs,  des  visites  aux  hôpi- 
taux et  aux  quartiers  (bj,  pour  constater  l’existênce  des  homme# 
désignés,,  sur  les  feuilles  d’appel  , comme  malades  h l’hôpital 

* • , , • 

' 1 • '■  " 1 r 1 * 

' t ^ ^ 1 
+*  .»•**.*  * , * /*' 

(a)  La  circulaire  du  ministre  de  la  guerre , du  u8  messidor  an  9 ordonne 
aux  Suas  inspecteurs,  i .°  de  passer  chaque  trimestre  uue  revue  exacte 
de  l'ar;neu>eut  des  corps  soumis  à leur  inspection,  et  surtout  d'être  at- 
tentifs à n'éu  signer  les  états  de  situation  qu'après  avoir  acquis  la  cer- 
titude, que  ces  états  sont  eu  tout  coufprntes.il  ce  qu’ils  ont  vu  pendant 
leur  inspection  ; a.°  de  porter  la  même  attention  et  la  même  sévérité, 
daus  leurs  inspections  , à l'examen  de  toutes  les,  parties  do  l’iutbillement 
et  de  l'équiperpent.  ’ .1 

L’article  9 de  l’instruction  du  ministre-directeur  de  l’administration 
de  la  guerre,  du  12  décembre  1806,  prescrit  aux  sous-iuspecteurs  de 
Constater  provisoirement,  lors  de  leurs  ravues  de  trimestre,  les  rempla-  N 
Cuineus  annuels  ordinaires  4e  l'babillemeut , sauf  la  régularisation  par 
l’inspecteur  général  d’armes,-  lors  de  sa  revue  défrnvtjvo. 

{&)  Art.  3i  du  réglefnent  du  25  grrni.’  an  i3  page  182., 

(I)  Cet  article  porte  que  le^  retnplacemens  annuels  ordinaires,  seront  pro- 
visoirement constates  par  les  sous-iuspeetcurs  lors  de  leurs  revues  , et 
qu’il  sera  pourvu  à la  fourniture  des  effets  d’lu4)illemeut  des  boni  mes 
de  nouvelle  levée  aussitôt  après  leur  incorporation.  - Les  TetnpfareiUeus 
d’efl'ets  d'habillement  sont  .aujourd’hui  fixés  sur  des  basei  particulières; 
le  ministre  pourvoit  à' l’habillement  des  hommes  de  nouvelle , levée  , et 
, les  fournitures  d’ellèts  de  petit  équipement  leur  sont  faites  sur  les  4* 
.francs  alloués  pour ‘pet  objet.  , , 

Cet  article  u’est  par  conséquent  plus  ch  vigueur. 
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ou  h la  chnmbee  : l’état  de  cès  derniers  devra  leur  être  remis 
certifie  pur  le  chirurgien  major  et  vise'  par  le  Commandant  (a). 

Lorsqu’ils  de  croiront  nécessaire  , il»  pourront  exiger  que,  peu* 
dant  ces  visites , le  corps  qu’ils  passent  en  revue  reste  sous  les 
armes:  1 , . > 

*•  4.  La  revue  sur  le  terrain  ainsi  terminée -,  les  Seus-inspectéiiri 
compareront  dans  leurs  bureaux  1 effectif  des  hommes  qu’ils  auront 
trouvés  préseus  sous  les  armes,  et  celui  des  hommes  absous  pour 
cause  légitime  (ô),  avec  l'effectif  de  la  revue  précédente,  et 'les 
augmentations  ou  diminutions  survenues  depuis  la  dernière  revué. 

> Pour  être  assurés  «les  gains  _ et  'perles  et  en  acquérir  une  cou* 
naissance  exacte  et  détaillée,  ils  se  feront  remettre  et  ’ vérifie- 
ront les  contrôles  des  capitaines  fet  ceux  du  niirjor.  en  les  corn- 
parant,  et  avec  ceux,  qu’ils  sont  eux-mêmes  chargés  de  t«'n;r  (c)v 
et  avec  les  revues  mensuelles  d’effectif  {jl}-  Ils’  auront  soin,  eu-, 
nrênve-tems , de 's’assurer  de  la  stricte  exécution  des  dispositions 
de  l’article  8 du  réglement1 -du  germinal  au  «à,  sur  1a  tenue 
des  "contrôLis  et  l’envoi  des  états  de  ru<  uveinens , dans  le  cas.  où 
le  corps  aurait  des  détachrmens  s'administrant  eux-tmVnes,  soit 
daus  l’intérieur  de  IVmpîré,  soit  embat-ejués  ou  placés  au-delà 
des  frontièn  s;  dispositions  qui  sont  rappeler  «fans-  la  circulaire 
imprimée  du  directeur  général  des  revuèsTdu  26' mars  1807(1). 

Ils  vérifieront  également  si  l’on  a rayé  des  contrôles  les  indi,- 
-v id  us  qui  devaient  fètre  d’après  l’art.  i5  dn  même  réglement} 
si  tous  ceux  portés  connue  rayés  pour  cause  de  trîpp  longue  ab- 
sence, ont  été  signalés  comme  tels  au  directeur  général,  et  au 
premier  inspecteur-  généiul  de  la  gendarmerie  , on  tx  cution  de 
la  circulaire  du  5 janvier  1807,  Vt  si  tons  Ceux  portés  comme 
déserteurs  on  été  dénoncés  et  jugés  conformément  aux  dispositions 
de  l’arrêté  du  ig  vendémiaire  an  12  ( a). 

1 Ils  vérifieront,  en  outre}  si  1rs.  deux  registres  généraux  de 
mouvement  intérieur  et  de  si0ualcmeut  Q-J  sont  bicu  tenus  et 

1 iwr‘  ■ ’ ■ 1 . ■ • • 1 • : 

5.  Lorsqu  d existera  entre  tontes  .cès  pièces  une  concordance 
parfaite,  et  que  1 inscription- des  hommes  de  nouvelle  levée  (J") 


(d)  îd.  37,  ibid.  . • • • * 

(i)  Les  hommes  ahseqs  pour  cause  légitime,  sont  uniquement  ceux  qui  «e 
.trouvent  détachés , embarquas  , eu  tuisiion  , aux  hôpitaux  , eu  semestres 
en  congé, .en, jugement  ou  prisonniers  dè 'guerre. 

(«•Art.  15  du  cégUmenUdu  a»  gern».  un  r3  page  179. 

fr/h  Art.  32  ibid.  page  180.  ' 

(e)  Articles  14  et' 16  du  lit.  2 de  l’arr.  du  8 üor.  au  8 page  i33. 

(/)  Circulaire  imprimée  du  directeur  général , dû  29  oct.  1806  ; voy.  la 
note  de  ['art.  7 du  rting.  537  PaS<‘ 

fl)  Voy.  la  note  de  l'art.  8 du,»».  53y  page  1 78. 

(3)  La  circulaire  du  3 jauviir  u’ est  plus  Suivie;  Voy.  sur  la  radiatioA  du 
«.On truie,  des  hommes  abéeos  et  des  déserteurs  k nurn.  268.  page  53 1 
vol.  II. 
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«t  autres  entres  pendauf  le  trimestre,  'fera  reconnue  , avoir  été 
faite  avec  régularité' , les  seus-iiispecteurs  nppçs  n ul  leur  visa' 
aux  contrôles  des  capitaines  et  du  major  (itj  ; dans  le  cas  con- 
traire , jls  les  feront  rectifier  en  leur  préseuce,  et  rendront 
compte  des  négligences  su  des  abus  qu’ils  auront  remarqués. 

Section  a.' 

• \ \ r 

KJj'eçliJ  des  chevaux. 

6.  Lorsque  les  soni-inspeclcurs  passeront  en  revue  un  corps  de 
javaleric , ils  ve'riiicronl  1 .Ntcocc  des  chevaüx , et  feront  en- 
suite les  visites  nécessaires  (/<)  pour -se  convaincre  que  les  che- 
vaux restés  malades  h l’mGi  merle  sont  les  mêmes  que  ceux  men- 
tionnés dans  l’état  'ternis  par  le  coips,'  et  revêtu  du  certificat  du 
l’artiste  vétérinaire  (ÿ)  et  du  visa  du  côruwui  ridant. 

Ils  auront  soin  de  s’assurer ' que  tous  les  chevaux  de  troupe 
sont  marques  (cP)  dtr  numéro  du  régiment  ; et  s ils  en  trouvaient 
qui  ne  le  lussent  pus,  ils  feront  -procéder  à cette  opération  , sur 
le  .terrain,  par  l’artiste  yéléi  inaire  od  un  maréchal-feirant  du 
corps. 

lis  refuseront  de  .passer  dans  leurs'  revues  tout  cheval  qui  au- 
rait eu  les  oreilles  fendues  (î)  et  rechercheront  les  causes  de 
sa.  présence'  au  régiment;  ij.  en  sera,  rendu  spécialement  compte 
dans  le  procès-verbal  d’arrêté  de  la  ' comptabilité. 

7.  Les  contrôles  (e)  et  le  registre  de  signalemeus  des  che- 

vaux (/)  seront  vérjhés  par  les  sous-inspecteiïts.  qui , pour  ob- 
tenir la  preuve 'de  l'exactitude  de  ces  contrôles,  et  pouvoir  les 
revêtir  de  leur  visa.,  Ici  compareront  à ceux  «font  la  tenue  leur 
est  confiée.  Us  opéreiôut.,  entre  ces  pièces  et  le  résultat  de  la 
revue  précédente , tous  les  rapprochetnens  qu’ils  croiront  propres 
il  leur  faire  connaître  avec  précision,  l’effectif  des  chevaux,  soit 
d’officiers  , soit  de'  troupe.  ■ J ' , 


(a)  Art  1 1>  du  réglera.  du  a5  germ.  an  t3  page  '179,  ' 

(ij  Art.  3i  ibid.  page  i3a. 

(rl  Ait.  27  ibid.  ' , 

(d)-Circul.  imprimée  du  directeur-œnéral  du  a mai  1808  ; voy. 

du  nurn.  4gO  Jiagé  33*.  «lu  vol  Hl.  , , 

(r)  Art.  7 du  reglement  du  ■&  gémi,  an  i3  page  iyâ. 

(f)  Art.  17  du  tit  2 de  l’arr.  du  8 flot,  nu  8 page  i3i. 

ÙJ  Voy.  l’art.  39  du  num.  492  page  335  du  v»L  LU. 


v. 

l'art  ié 
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' . 3.e  Sectioh.  > 

' . Comptabilité  en  deniers . . , . 

. ! ’ ' . 

" ' . - * ’ 4 ' . ‘ • 

\ . . CHAPITRE  I."  . . 

Solde  courdhte  et  arriérée , supplémens  de  solde  et  traitement 
des  membres  de  la  légion  d honneur. 

8.  Les  recettes  faites  pour  la  solde  , les  hautes  payes  (a)  , et 
les  supplémens  accordes  aux  commandât!  s des  corps  (A) , e’tant 
constatés  par  les  extraits  de  revue  de  trimestre  portant  décompte 
de  paiement  (c'j , et  pouvant  être  contrôlées  par  les  livrets  de 
solde  (d),  les  registres  de  caisse  (e),  les  états  mensuels  des  offi- 
ciers ( f ) et  par  les  feuilles  de  quinzaine  des  squs-officiers  et 
soldats  (g)  , les  sous-inspecteurs  trouveront  dans  ces  pièces  les 
moyens  de  s’assurer  de  l'exactitude  des  résultats  portés  aux  di- 
vers registres  de  comptabilité',  et  d’obtenir  une  connaissance  précise 
du  montant  des  summès  reçues. 

9.  Les  états  émargés  par  les  officiers  (A)  , les  feuilles  de  prêt 
établies  pour  les  sons-officiers  et  soldats.,  et  signées  des  comman- 
dait s de  compagnies  et  des  officiers  de  semaine  (i  V,  le, s feuilles 
de  subsistance  (À) , enfin,  le  journal  du  quartier-maître  ( /)  , se- 
ront produits  aux  spus-jnspecteurs ' pôûr  servir  à la  justification 
des  dépenses. 

Toute  pièce  justificative  qui  sera  soumise  à leur  examen,  devra 
être  revêtue  dut  visa  d'un  membre  du  conseil  d administration. 

Dans  l’examen  qu’ils  feront  de  la  comptabilité  des  fouds  de 
la  solde , les  sous-inspecteurs  donneront  une  attention  particu- 
lière à la  vérification  des  recettes  et  dépenses  concernant  les 
enfarrs  de  troupe  : celte  vérification  aura  lieu  en  conformité  des 
arrêtés  des  7 thermidor  an  8 (1),  18  .vendémiaire,  an  10,  et 
ao  vendémiaire  an  1 w 

to.  Les  recettes,  et  dépenses  effectuées  pour  solde  arriérée' 
deiveut  fixer  l’attention  des  sous-inspecteurs  aux  revues. 


( a \ Ait.  du  3 therm.  an  10  page  5g  du- vol.  (II. 

{*)  Arr.  des  18  ver idem,  as  10  et  ao  vendrai.  an  ri  , voy.  le  num.  4l6» 
mène  vol.  ' . " r „ . • 1 

Sc)  Art.  92  du  réglement  du  26,  gefin-  an  r3  page  *o5. 
d)  Art.’  207  , ibid.  page  îio. 

le)  Art  2 , ti(. , 2 de  l’arr.  nu  8 flor.  an  8 page,  i3r. 
r/1  Art.  82  du  régi,  du  25  germ.  an  j3  page  soi. 

(#'  Art.  81  . ibidem.  ( ^ . 

(A)  Art.  2 du  tit.  3 de  l'arr.  du  8 flor.  an  8 page  1 3 5.  . 

(i)  Art.  3,  ibid.  ■ ' 

f/r)  Art.  4 i ibid.-  page  i36. 

(/)  Art.  10  tit.  *,  ibid.  page*i33.  1 

(m)  fa  solde  arriérée  est  celle  qui  n’est  payable  que  sur  ordonnances  spé- 
ciales du  ministre  de  la  .guerre  ; voy.  le  num.  S3p  page  -47- 
O)  Voy.  le  num.  3go  et  3<j4  pages  873  et  879  vol.  lr.  1 ’ 
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Lé)' livrets  de  solde  et  les  registres  des  déliMraiioits  et  de 
caisse  serviront  à prouver  les  recettes. 

Les  dépensés  seront  justifiées  par  le  journal  du  quartier-maître. 
Des  états  nominatifs  pur  compagnie)  remis  par  les  corps  aux  sous- 
inspecteur  s , constateront  les  paiemens  faits  aux  hommes  prfsens. 
quant  aux  sommes  payées  aux  hommes  retirés  du  service , ou 
passés  à d’autres  corps)  elles  seront  justifiées  par  des  quittances 
de  la  partie  prenante)  visées  par  l’autorité  localq,  pour  1rs  hom- 
mes retirés;  et  pour  ceux  passés  à d’autres  corps  , par  les  con- 
seils d’administration  de  ces  corps* 

Les  sous-inspecteurs  prescriront  aux  conseils  d’administration  , 
li  l’époque  du  premier  arrêté  qu’ils  feront  de  la  comptabilité  des 
eorps,  en  exécution  de  la  présente  instruction  , l’établissement 
d'un  registre,,  où  devrout  être  inscrites  les  recettes  et  dépenses  de 
la  solde  arriérée.  , 

11.  Les  sous- inspecteurs  se  livreront  également  k l’examen  des 
recettes  et  dépenses  provenant  du  traitement  des  membiesdc  la  lé- 
lion  d’honneur;  mais  cette  opération  naîtra  lieu  que  pour  ordre  (1) 

Chapitre  2. 

. > . Masses. 

12.  L’instruction  du  directeur-ministre  , en  date  du  juillet 

180G  (a))  sur  le  nouveau  mode  de  paiement  des  masses,  ayant 
réglé  que  ccs  masses  .seraient  acquittées  sqr  ordonnances.,  lep 
arrêtés  de  comptabilité  ne  pourront  être  retardés  sous  le  prétexte 
de  la  non-réceptiou.  dcs  ordonnances  définitives,  sauf  k n • débi- 
ter les  corps  que  du  montant,  de  leurs  recettes  réelles,  et  k li;s 
créditer  de  la  totalité  de  leurs  dépenses.  Les  différences  figure- 
ront dans  les  cpmptcs  ,.,coiutne  cxcédans  de  dépense  , imputables 
sur  les  recettes  subséquentes.  , . S ’ ' 

Lcs.soùs-iuspeCteurs  devront , en  conséquence , prendre  pour  ba- 
se de  la  vérification  des  recettes,  faites  pour  le  compte  des  mas- 
ses acquittées  sur  ordonnances  , les  paiemens.  inscrits  aux  livrets 
des  corps  par  suite  des  ordonnances  d’k-coropte  ou  finales  expé- 
diées par  *c  ministre-directeur’.  r'  , , ' , 

Dans  le  cas  seulement  où  les  ordonnances  définitives  auront 
été  acquittées  aux  corps,  les  éxtraits  de  revue-  de  trimestre  ser- 
viront, concurremment  avec  les  livrets  de.  solde,  k fà  vérification 
(tes  recettes.  ’ ' 

t3.  Pour  connaître  les  recettes  de  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure , c'est-à-dire,  le  montant  des  retenues  journalières  suppor- 
tées par  la  solde  de  chaque  homme  (u'j  , les  soùs-tusprcUurs 


(w)  Afti.  5a  du  lit.  4 de  l’arrêté  du  8 llor.  .an  8 , page  ii'3. 

W Voy,  te  qui  » cté  observé  à Ce  sojtt  page  i fo , U 'te,  A. 

(ai  (Jette  iuslruction  nVct  plu-,  en  vigueur  y vuiu, sur  le  iiiôde  de  paiement 
des  diverses  dépense»  de  l’armée  U,  num.  5.j4  > -'5S°  et  55r. 

y al  IV.  17. 


1 . 
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Vérifieront  le»  décomptes  de  la  solde  et  les  feuilles,  de  subsis- 
tance- - ’ 

Les  dépenses  seront  contrôlées  parles  tableaux  généraux  et 
particuliers  du  linge  et  chaussure  (a)  , par  les  comptes  ouverts 
des  compagnies  (b)  % et  par  les  livrets  des  soldats  (V). 

Les  sous- inspecteurs  doivent  s’assurer  que  l’emploi  des  fonds 
de  cette  niasse  est  légal  , et  que  ces  fonds  reçoivent  la  destina- 
tion qui  leur  est  affectée  (</):  ils  veilleront  particulièrement  h 
ge  que  le  décompte  eu  soit  lait  aux  époques  prescrites,  en  fa- 
. veur  des  hommes  y ayant  un  excédant  (e)  ; ils  doivent  s'assu- 
rer aussi  que  l’arrêté  de  ce  compte  est  régulièrement  inscrit  h 
la  fin  de  chaque  trimestre  sur  le  registre  de  compagnie  et  sur 
le  livret' de  l’homme,  cl  signé  .du  capitaine  ou  de  Vofficier-com- 
mandant  la  compagnie 

Tonte  dépense  étrangère  à la  masse  de  linge  et  chaussure  » 
doit  être  provisoiremeut  rejetée  par  les  sous-inspecteurs,  ét  res- 
ter à lu  charge  de  ceux  qui  l’auraient  ordonnée  ou  autorisée. 

Dans  le  cas  où, il  aurai tj été  fait  des  emprunts  à cette  masse  , 
pour  subvenir  à l’hisuUisauce  du  produit  des  autres,  jlcs  sous- 
inspecteurs  requerront  de  suite  la  réintégration  des  fonds  emprun- 
té, (g)  , excepté  toutefois  lorsque  l’emprunt  a été  fait  suivant  les 
formes  déterminées  par  l’article  62  de  l'instruction  ministérielle 
du  10  février  1806  , sur  la  masse  générale.  . . 

. Le  soldat  ne  doit  éprouver  aucune  autre  retenue  sur  sa  niasse 
de  linge  et  chaussure  j que  celle  qui  résulte  du  paiement  des 
eff’ts  imputables  sur  cette  masse  : si,  dAns  l’examen,  soit  des  li- 
vrets, soit  des  registres  de  compagnie , le3  sous-inspecteurs  s’ap- 
percevaient  qu’il  en  a été  exercé,  ils  ordonneront  provisoirement 
la  restitution  des  sommes  retenues. 

Pour  assurer  l’exécution  des  versemens  de  la  masse  des  hommes 
morts  ou  désertés  , les  sous-inspeeleurs  prescriront 'aux  çorps  les 
mesures  suivantes  : 

Lorsqu'un  homme,  entrera  à l’hôpital,  partira  en  vertu  d’un 
congé  de  Semestre  ou  d’uue  permission  , la  situation  de  sa  masse 
sera  constatée  , par  une  apostille  , sur  lelat  des  mulatioDs  , qui, 
aux  termes  de  l’article  iq'  du  réglement  du  26  germinal  au.  «3, 
•doit  être  remis  chaque  joui-,  parole  major  y au  sous-inspecteur 
ou  au  fonclionuaire  chargé  pag  les  circulaires  ministérielles  de* 


(a.)  Art  i3  du  tit.  a et  art  .G4  du  lit. '4  de  l’arrêté  du  8 ilor.  au  8 pages 
1 33  et  1 55 . . ( • , 

(6)  Art  9 du  tit.  5 , ibid.  page  160.  , . t 

(f)  Art.  1 1 du  tit.  5 , ibid. 

(d)  Art.  53  du  tit.  4,  ibid.  page  i53. 

( e)  Art.  59,  fio,  61  , 61  et  63  du  lit.  4>  P*ge  >54  et  suif. 

(/)  De  eisiun  d«  ministre  de  guerre  , relatée  dads  la  drcul.  imprimé# 
du  comité  des  revues,  du  10  therru.  an  i3;  voy.  la  note  3 de  la  page  160. 
(g,  CriiTul  imprimée  du  comité  des  revues,  du  3 tbenn.  an  n;  voy.  la 
. pag§  320  du  uol.  11L  • i ‘ 
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4 janvier  1806  et  9 avril  1607  (1),  de  le  suppléer  eu  son  ab- 
sence. - , 

Il  tu  sera  de  même  pour  l'homme  mort  subitement  ou  déserté. 

Les  sous-inspecteurs  auront  soin  de  comparer  , lors  de  leurs 
vérifications  de  la  comptabilité,  les  documens  résultant  de  ces 
apostilles  avec  les  registres  de  compagnie  s pour  s’assurer  de  leur 
concordance,  ou  pour  découvrir  et  signaler  les  différences  qui 
pourraient  exister  entre  ces  pièces. 

Les  fonds  de  la  massé  de  linge  et  chaussure  devant , à moins 
d’un  ordre  exprès  du  ministre  , rester  aux  dépôts  dans  la  caisse 
générale  (a),  sauf  aux  dépôts  & faire  parvenir  aux  détachement 
de  guerre 'les  objets  nécessai^  au  petit  équipement,  au  fur  et 
à mesure  des  besoius,  les  ^usdnspeetcurs  veilleront  soigneuse- 
ment à ce  qu'il  n’y  ait  aucun  déplacement  de  fonds  , lorsque 
des  hommes  passeront  des  dépôts  aux  bataillons  ou  escadrons  de 
guerre,  et  réciproquement;  ils  s'assureront  que  les  dispositions 
de  la  circulaire  imprimée  du  directeur  général  d^s  revues,  du  7 
août  1807,  oui  été  strictement  observées  (27. 

Les  sous-inspecteors  feront  connaître , dans'  leurs  procès-ver- 
baux de  vérification , subsidiairement  à la  situation  générale  de 
la  masse  du  linge  et  chaussure; 

i.°  Le  nombre  des  masses  inférieures  h la  moitié  du  complet; 

‘2.°  Le  nombre  de  celles  excédant  cette,  moitié  et  au-dessous 
des  trois  quarts  ; 

3.“  Le  nombre  des  masses  complètes; . 

4-°  Les  nombre  de  celles • au-dessus  du  complet;  ils  indique- 
ront par  une  note  les  causes  de  l'incomplet  et  de  l’excédaut  du  , 
complet.  , 4 >■ 

f Ces  articles  traitent  des  masses  d’ordinaire  et  de  compagnie  ; ’ 

Art.  <4  x ils  sont  abrogés  et  inutiles  à connaître  par  suite  de  la  sup- 
i5  ( pression  de  ces  deux  masses.  - 

16.  Les  sous-inspecteurs  compulseront  le  registre  particulier 
de  la  masse  de  chauffage  (ô)  ,,  et  le  compareront  aux  livrets  de 
solde  pour  connaître,  d'une  manière  certaine,  le  montant  de# 


(a)  Circulaire  imprimée  du  comité  des  revues,  du  23  Ventôse  an  121 
numéro  52. 

( Une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  relatée  dans  la  circulaire  du 
directeur  général,  du  12  mars  1807  nmu.  27 , a modifié  ces  disposition* 
à l’égard  des  détachcraens  de  recrutement;  en  ce  que  les  fonds 'de  la 
masse  de  linge  et  chaussure  de  ces  detacheinens  doivent  être  remis  aux 
capitaines  qui  les  commandent.  Il  a été  tait  aussi  hne  exception  i ce* 
dispositions,  en  faveur  des  bataillons,  escadrons  ou  détachçmrns  quel-  , 
civiques  employés  aux  armées  d’Espdgue. 'S.  M.  l’Empereur  et  Roi  ayant 
ordonné  qu’ils  fussent  mis  eu  possession  des  fonds  de  leur  niasse  de  linge 
et  chaussure  ) ; voy.  aussi  page.  M>7  , note  J.re 
(4)  \oy.  pour  la  comptabilité  eu  matières,  l’article  28. 

(1)  Voy.  les  notes  de  l’art.  32  du  nurn.  537  Pa8c  i83. 

(a)  Ensuite  des  dispositions  de  l’art.  i5  de  l’instruction  dn  28  décembre 
num.  56o.  La  masse  de  litige  et  chaussure  devrait  être  remise  i toutes 
1rs  portions  du  corps  qui  se  séparent  de  l’état-major. 
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recettes.  Us  connaîtront  les  dépenses  pur,  l’ inspection  des  factu- 
res quittancées  des  marchands  et  par  le  .registre  des  recettes  et 
dépenses  en  nature. 

Us  se  léront  représente!  les  marchés  passés  pour  le  chauffage* 
& l’effet  de  s’assurer  que  ces  marchés  sont  revêtus  du  visa  ries 
commissaires  des  guerres.  . . * 

Dans  le  cas  où  ils  découvriraient  quelques  abus  dans  l’admis 
nistration  des  fbnds  de  cette  masse,  ils  auroul  soin  de  les  signa- 
ler au  ministre  d'état  directéiir-générid.  \ , < 

Ils  veilleront  Ji  ce  que  les  consens  d’administration  des  corps 
de  troupe  rendent  compte  chaque  année  s en  exécution  de  l’ait.  6 
de  l’arrêté  du  7 floréal  an  11  (1^  et  dans  les  formes  du  mo- 
dèle joint  k l’instruction  du  ministre-directeur  de  l'administra- 
tion de  Ja  guerre  du  3i  décepibre™8o7  , de  l’emploi  des  fonds 
qu’ils  auront  .reçus  pour  le  seivice  de  la  masse  de  chauffage, 
pendant  l’année  précédente. 

17.  La  masse  d’habillement  (a)  étant  aille  qui  comporte  le 
plus  de  détails  et  dont  la  vérification  présente  le  plus  de  dif- 
ficultés, il  convient  d’apporter  à l’examen  de  son  administration 
l’attention  la  plus  Scrupuleuse. 

Les  recettes  de  celte  masse  (/•) , .qui  s’accroît  du  versement 
de  ta  masse  de  linge  et  chaussure  des  hommes  morts  , désertés 
ou  congédiés  étant  chez  eux  s sont  établies  par  lés  livrets  de  solde 
et  les  registres  particuliers  et  généraux  des  corps. 

Ces  mêmes  registres,  les  factures,  quittances  de  marchands, 
et- autres. pièces  justificatives  constatent  les  dépenses. 

. /Pour  pouvoir  opérer  une  vérification  exacte  et  rigoureuse  des 
sommes  reçues  (c)  et  des  paiemens  effectués  par  cette  masse , les 
~ sous-inspecteurs  doivent  se  bien  pénétrer  • des  dispositions  de  l’ins- 
truction du  ministre-directeur  de  l’administration  de  la  guerre  , 
«lu  10  février  i8o(j , sur  la  masse  générale  avoir  présente  la 
nomenclature  des  dépenses  à la  charge  de  la  masse  dhabille- 
nient.,  distinguer  les  dépenses  d’achat  de  celles  de  confection  et 
d’entretien ,'  comparer  les  prix  des  confections  à ceux  indiqué» 


(a)  Décret  du  a3  avril  1806 , page  aa8  du/vol.  III.  , . . 

(B)  Xoy.  pour  la  comptabilité  eu  matières,  les  articles  3o,,  3i  , 3î  , 33 
34  et  35. 

{c,  Un  doit  considérer  comme  arlicle  de  recette  les  mandats  tirés  par  les 
conseils 'd'administration  c'es-corps  sur  le  miiiistre-direçteor  ; mais  si, 
pat  extraonlibaiie  , res  mandats  u’out  pu  être  acquittés,  et  si,  sur  ,1c 
* refus 'du  uiiùislre-directi  ur , ils  ont  été  renvoyés  aux  corps,  le  montant 
doit  eu  être  déduit  de  ce^ui.dtvs  recettes.  , 

Ou  doit  aussi  considérer  1:0  cou  c article  'de  recette , les  imputations 
faites  en  exécution  des  dispositions  des  articles  i34  et  l35  du  réglement 
du  nâ  germinal  au  i3,  ainsi  que  les  retenues  exercées  par  suite  de  rec- 
titications  d’erreurs,  dans  les  revues  , et  étrangères  à la  masse  d’habiiie- 
m<ut  ; voy.  à ce  sdjét  le  lit.  6 do  num.  543. 

(1)  Page'  i58  du  vol.  Ul.  . 
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par  les-tarifs  arrêtés  pour  ce»,  objets,  compulser  tous  les  divers 
registres , les  rapprocher  des  pièces  de  dépensé  y examiner  ces 
pièces  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  s’assurer  que  les  dépense» 
eff  éludés  ouf  toutes  été  •autorisées  par  le  conseil  d'administration, 
n’allouer  que  celles  susceptiblés  de  l’êlré  , et  réduire  enfin  celles 
qui  leur  paraîtraient  exagérées  (ri). 

Toute  allocation  pour  irais  de  voyage  (b)  dü  capitaine  d’habille- 
ment, envoyé  dans  les  fabriques  pour  y faire  les  approvision- 
nemens , doit  être  considérée  comme  dépense  illégale , et  par 
suite  rejetée. 

Si  les  sous-inspcctéûrs  reconnaissent  que  les  corps  ont  acheté 
ou  Tait  confectionner  des  objets  non  prescrits  par  le»  féglemeus 
ou  dWe  autre  forme  qu  qualité  , sans  y avoir  été  autorisés  pat- 
une  décision  spéciale  et  préalable  du  ministre-directeur  , ils  re- 
fuseront de  les  allouer  en  dépense , et  en  rendront  compte  au 
directeur  général.  Ils  suivront  la  même  marche,  si  les  corps  ont 
fait  confectionner  un  plus  g.  and  nombre  d’objets  que  ceux  qu’ils 
auront  été  autorisés  ,’i  avoir,  ou  s’ils  ont  dépassé,  soit  en  prix  d’a- 
chat, soit  en  frais  de  confection  , les  sommes  pour  lesquelles  il» 
auront  reçu  des  autorisations. 

Ijes  états  pour  frais  d’entretien  et  de  réparations,  ainsi  que  le» 
achats,  doivent  fixer  l’attention  des  sous-inspecteurs.  Il  est  né* 
cessaire  qu’il?-  s’assurent,  autant  qu’il  dépendra  d’eux,  que  les 
fournisseurs  ne  font  aucune  remise  qui  ne  tourne  au  profit  de  la 
masse  , et  qufil  n’y  a point  d;exagération  dans  les  prix  qu’on 
leur  alloue. 

18.  Les  recettes  de  la  niasse  de  harnaeherpent  et  de  ferrage, 
qui  est  la  seconde  portion  de  la  masse  d’habillement  des  troupes 
à cheval  (ç)',  sont  établi -s  par  les  livrets  de  solde  et  le  re- 
gistre particulier  dè  cette  masse  (d). 

Ce  rnêtfié  registre*  le  journal-général  du  quartier-maître  . les 
factures  des  marchand»,  les  mémoires  quittancés  des  inaréchaufc 
et  de  l’artiste  vétérinaire  , sont  les  pièce»  justificatives  des  dé- 
penses. • 


(a)  L’obligati/m  de  rejeter  les  dépenses  illégales  et  de  réduire  celles  qui 
|)..niü>£eut  exagérées,  est  imposée  aux  suspect  uni  ans  rev*es  par  les  nr- 
ticles  43;  44»  4?»  4b»  5o  * 58  , 5g,  <fo , tii  , 64  et  iiÿ  de  1 instruction 
du  miuixlr. -directeur  de  l’à'ininisUdliou  de  la  guerre,  du  10  février, 
îHoli  ; par  l’article  2 de  éelle  du  jj  mai  suivant,  et  par  l’aitirle  $ de 
celle  du  12  décerahrè  même  année.  Ce*  deux  dernières  inslrücl  ions,  éma- 
nées du  mfrar  ministre , .confirment  la  première  et  prescrivent  d’en  sui-, 
vre  les  dispositions. 

(b)  Art.  5 de  4’instruclion  du  înimstredireclenr  de  l’administiatiou:  de  la 
guerre,  du  12  décembre  1806  num.  j-o  vol.  III,  page  a‘ia. 

(t)  Décret  du  fi  juillet  1806  num.  ijfig , page  i.ii . 

(d)  Voy.  pour  la  comptabilité  en  nidifies,  les  articles  36  , 3i  , 3a,  33, 
34  et  35.  . ) 


* 
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Les  sous-inspecteurs  veilleront  îi  ce  j que  celte  masse  ne  sup- 
porte aucune  dépense  pour  les  chevaux  des  officiers  $ ils  exami- 
neront tout  avqc  soin,  afin  de  se  convaincre  que  tout  concorde, 
éi  tfuc  les  luuds  de  cette  niasse  ont  reçii  la  destination  pres- 
crite fa). 

UV  Les  recettes  et  dépenses  relatives  aux  effets  de  campement 
des  corps  . quoique  confondues  avec  celles  de  la  masse  générale 
on  d’habillemem  , doivçut  Tonner  néanmoins  un  article  particu- 
lier . tant  dans  les  revues  que  dans  les  arrêtés  de  compte  (/>),  il 
est  donc  nécessaire  que  les  sous  inspecteurs  examinent  séparément 
le  détail  de  ces  recettes  et  dépenses  , et  en  présentent  la  situa- 
tion d’une  manière  distincte. 

Les  recettes  de  cette  niasse  . qui  est  payée  au  complet  et  par 
semestre  . à raison  de  5o  centimes  par  homme  et  par  an  (c)  , 
sont  prouvées  par  les  livrets  de  solde,  et  par  le  registre  de  la  mas?e 
générale  nu  d habillement. 

Ses  dépenses  sont  justifiées  par  ce  même  registre,  par  le  jour* 
nal  général  du  quai  tiei-maître , et  par  les  pièces  constatant  les 
paiemens  cfTcclués  sur  les  Tonds  de  cette  masses. 

Les  sous-inspecteurs  devront  , pour  pouvoir  se  livrer  fructueu- 
sement it  l’examen  de  la  gestion  de  la  masse  de  campement , 
si-  bien  pénétrer  des  dispositions  de  la  circulaire  imprimée  du 
directeur  général , num.  l\i  , eu  date  du  3 juin  1897. 

20.  (1).  - . 

ai.  La  comptabilité  de  la  masse  des  remontes,  dont  la  ges- 
tion est  confiée  aux  conseils  d’administration  des  corps  (<f),  sera 
également  vérifiée  par  les  sous-iospeCleurS  aux  revues. 

ils  procéderont  au -contrôle  des  recettes  par  l’examen  du  re- 
gistre-affecté à cette  masse,  et  des  livrets  de  solde  où  doivent 
être  inscrits  les  pa remens  faits  aux  corps  , ,en  vertu  des  ordon- 
. nancef  délivrées  par  le  ministre-directeur  de  l'admiiiistration  de 
la  guerre.  ' - - > v 

Ils  s’assureront  que  le  produit  de  la  vente  des  chevaux  re'- 
jormés  a été  versé ''dans  -la  caisse  au  profil  de  cette  masse  (e). 

\ l es  dépenses  seront  vérifiées  sur  ce . même  registre,  sur  lé 
journal  du  quartier-maître,. /t  sur  les  pièces  jtlsiihant  les  som- 
mes payées  pour  dépenses  laites  par"  les  officiers  en  remonte  et 


t I ' • \ ' 

"Jff)  Art.  C‘  du  decret  du  6 juillet  1806  num.  46g.’ 

(pj  Art  3 du  décret  du  s>5  février  1806  rutmero  5o5  vol.  III  page  4°7- 
(4'}  Art.  a d(i  même  décret. 

(J  Air.  du  a3  fruct.  an  8 num.  même  vol.  page  >ai. 

( e)  Arr.  du  i3\pluv.  an  11  et  art.  2 de  l’instr.  du  ministrç-directenr  du 
aj  veut,  an  12  num.  Ufl- 

(1)  Cel  article  train-  «le  la  masse  d«-s  fourrages  ; il  estabrogé,  ce  tic  ru  mue 
n’étaut  plus  administrée  par  les  corpa. 


ii 
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selles  «cqnittées  aux  fournisseurs,  en  exécution  dps  marchés  (a) 
pss-'s  par  les  consrils  d administration.  Ces  marchés  seront  rc- 
pr, Votés  aux  sous-inspecteurs,  pour  qu’ils  puissent- se  convaincre 
de  ta  légalité  des  opérations  et  de  leur  conformité  aux  disposi- 
ons qui  régissent  le  service  des  remontes. 

Chapitre  3.  /'  v -, 

Indemnités  courantes  et  arriérées. 

■ ■ • ■ : . . i ‘ A ■ . . .1 

'Art.  22  (t).  ' * t ; y 

a3.  L indemnité  de  convois  ci  transports  directs  (S\  doit  être 
considérée  comme  uné  masse:  les  conseils  d'administration  sont, 
eti  conséquence,  comptables  des  économies  qui  peuvent  résulter' 
de  la  gestion  des  fonds  que  les  corps  reçoivent  à ce  titre. 

Les  recettes  seront’ justifiées  comme  celles  des  masses  payable* 
sur  ordonnances. 

Les  dépenses  seront  justifiées,  savoir,  pour  les  fournitures  de 
convois , par  les  récépissés  des  parties  prenantes  , visés  par  les 
autorités  locales;  et  [jour  les  transports  directs,  par  les  récépis- 
sé inscrits  au  pied  des  troisièmes  expéditions  des  p foc  è*-vei  baux 
de  pesée  ( c ).  * ‘ 

Art.  i\  (i),  . • c 

25.  Après  s'être  assurés  de  la  légalité  des  déjtenses  . et  avoir 
vérifié  si  les  pièces  comptables  sont  régulières,  si  elles  ne  pré- 
sentent ni  altération  ni  surcharge , si  lès  sommes  mentionnées  • 
aux  acquits  y sont  rappelées  en  toutes  lettres , si  la  tenue  du. 
journal  est  bonite  , si  les  opérations  numériques  portées  aux  dif- 
férentes colonnes  sont-  exactes,  les  sous-inspecteurs  devront  viser 
les  pièces,  et  former  , au  moyen  de  comparaisons  et 'rapproche* 
mens,  la  balance  .des  recettes  et  dépenses  faites  tant  [jour  la 
solde  que  pour  les  masses  et  indemnités. 

26.  Dans  le  cas  où  le  résultat  de  cette  opération  présenterait 
un  restant  de  recette  ou  un  excédant  de  dépende  , les  causes  eu. 
seront  déduites  avec  précision  , dans  la  colonne  d'observations  du 
relevé  sommaire  des  recettes  et  dépenses  , destiné  à présenter  le  , 
tableau  de  la  situation  générale  'des  finances  du  corps. 


W Le  mode, d'achats  directs. n'est  plus  suivi.  et,  h compter  dn  premier 
janvier  1808  , las  remontes  ne  peuvent  plus  être  faites  qu’au  moyeu  de 
marchés  passes  avec  desafoumisseurs  ; circ-ùl,  du  5 mars  1S08  A. 

(oj  Décret  du  10  avril  et  instr.  du  miaistre-directeuT  , ,.du  17  du  meme 
mois;  num.  ^98  et  4f)9  vol.  III. 

(e;  Paragraphe  2 de  linstruct.  du  ministre-directeur , du  17  avril  1806. 

(il  Ces  deux  articles  traitent  des  indemnités  de  logement  'et  de  fourrages 
dont  la  comptabilité  est  la  même  que  celle  da  la  solde  : ils  sont  inuti- 
les à connaître. 


Digltized  by  Google 


a64 


LÉGISLATION  MJLIX'AJRE  — \CUAJB.  l6. 


4.'  S fcCXI  O H. 

> v Comptabilité  en  matières. 


f'ieres. 


l’j.  La  comptabilité  des  , vivres- sera  vérifiée  par  les  sous-mspet 
leurs  , qui,  à ce t effet  , $e  feront  produire  les  extraits  de  revue 
décomptés  devant  le  coainiissait?  des  guerres  de  l’arroodisse- 
nieul  (a)  entre  les  conseils  d'administration  et  les  pre'posés  de 
chaque  service.  ■ • 

Le  décompte  de  liquidation  des  journées  de  présence  leur  fera 
qoii-à.iitve  le  uombre  des  rations  de  pain,  viande,  riz,  légumes , 
etc.  revenant  au  corps  ; et  le  décompte  définitif,  le  nombre  de 
rations  alloué.  Ces  extraits  devront  être  rapproches  des  feuilles  de 
subsistance  (b)  « des  registres  de  détail  de  compagnies  (c)  et  du 
•journal  de  mouvemeas  et  de  distributions  (d)  tenu  par  le  quartier- 
maître  (1).  * . - ' 

Chauffage. 

28.  La  vérification  du  compte  en  deniers  de  la  masse  du  chauf- 
fage doit  mettre  les  sbùs-inspecteurS  à portée  de  connaître  , aü 
' moyen  des  acquits  des  fournisseurs  , les  quantités  de  diverses 
espèces  dé  'combustibles  achetées  et  versées  dans  les  magasins  des 
corps  ; ce  qui  forme 1 l’articie  des  recettes  en  nature, 
r,  Les  dépenses  ou  consommations  doivent  être  contrôlées  par  le 
Registre  de  inoùvemens  et  de  distributions  tenu  par  le  quartier- 
mtùtre  , en  le  comparant  aux  bons  des  éapitàines ,'  aux  reçüs  gé- 
néraux de  la  fourniture  remis  par  le  quartier- maître  à ces  offi- 
ciers (e>,  et  enfin  aux  revues  qui,"  eii  établissant  les  journées 
de  présence  , constatent  le  nombre  des  rations  d hv ver  ou  d’été 
ducs  aux  corps,  et,  par  suite  les  quantités" qui  peuvent  être  dé- 
finitivement allouées. 


(«)  Art.  i<o  du  région,  du  a5  geri», _am,3-.»no».  53'  page  aa5. 

(b)  Art.  4 du  lit.  3 de  larr.  du  8 Hor.an  8 page  l3(i. 
t)  Art.  9 du  tit.  5,  ibid”.  page  ifio.  , 

(d)  Art.  1,4  du  4'lt,  2 , ibid.  page  «33. 

(t)  Art.  premier  du  lit.  6 , ibid.  pagf  i<î3. 

(ij  Iai  décompte  délinitif  n’étqnt  osdiuai  renient  établi  que  long-tains  apres 
l'expiration  du  trimestre,  la  comparaison  dont  il  ni  qoesliou  doit  ètuî 
ia»|e  eutre  ta  feuille  d'appel,  celle  de  subsistance , le  journal  de  di-- 
tiibutions  et  les  états  de  totalisation  générale  picscrits  par  la  preinitie 
arctiou  du  nurn.  549- 
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Les  sous-inspecteurs  auront  soiu  de  s’assurer,  auiaul  qu  il  devien- 
dra d’eux,  que  les  livraisons  ont  été  faites  aux  soldais,  èt  suivant 
Us  proportions  détermiuées  par  les  régleinens. 

Ils  observeront  qne  les  quantités  distribuées  ne  doivent  jamais 
excéder  celles  revenant  aux  hommes  ; s’il  eu  était  autrement  , 
ils  devraient  ' réduire  les  distributions  aux  quantités  accordées  par 
Ug  revues  , et,  dans  le  cas  où  elles  seraient  intérieures  , en  qr- 
icler  le  montant  sur  le  pied  des  quantités  réellement  consommées  , 
et  faire  porter  en  bonification  à la  masse  le  produit  de  la  ditlé- 
reuce.  ' ' 

Ces  dispositions  seront  suivies  lorsque  le  corps  aura  lui -meme 
acheté  les  matières  senAnl  au  cbaullage  j mais  on  devra  suivre 
celles  de  l’article  précédent  , lorsque  ces  matières  auront  été 
fournies  par  les  magasins  de  l’état. 


Art.  2f).  (i). 


Fourrages. 


Habillement. 


3o. 


miels  de.  ac^la,î  fails  Par  ^es  corPs  p°,ir  Ie*  remplacemenï  an- 
f'lr  . ^habillement  , qui  sont  déterminés  par  1 arrête  du  17 
rimau^  ^ ^ par  l’instruction  du  10  février  1Ü06  et  par  1* 
remise  à délrf'1  iu>v*nt  (3)  et  P°ur  l€S  fournitures  de  prcniiè- 
tienlièrement  fi x*«**  hommes  de  nouvelle  levée  , doivent  par- 
ij  se  feront  rep«»ttentio*r  des  sous-mspectems  aux  revues, 
décision*  du  ministre-fier  <a)  toutes  les  lettres,  antor,. valions  et 
veler  et  à remplacer  pe^ur,  relal.vement  aux  ob,ets  à renou- 
. TU  ..  e le  coars  deJannee. 


Ils  se  feront  également*  , 

directement  parles  conseils  ^Présenter  les  marches  g conclut 
chefs  de  fabriques  , et  examiuU'o^rat.on  avec  les  làbncans  ou 
^ * si . ces  conseils  pnL  traite  avec 


(a)  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  bl.  ... 

•veiller  à iWcrftion  des  lois,  decrets,  ï.gleievues,  sUui  chargés  de 
vont  admettre  aiicime  dépense.  nou/auWiscr  , a decisions,  et  ne  (te- 
nue quelque  décision  niiflisiérielle- ne  leur  a pat  de  leur  deyoïr  lors- 
luent  , d’exiger  qu’elle  leu*  soit  représentée  , a1m\  notifiée  nflinellr- 
batard  , et  de  ue  point  compromettre  leu»  rftvpoi«  point  opérer  bu 
trouve  ici  d’autant  (dus  sou  application  . que  l’articlélé.  fie  principe 
du  ministre-directeur  de  l’admiuistralion  de  la  guéri « , le  l’iuMruetiou 
prescrit  aux  sous-insirectgurs  de  constater  provisoirement  a déc.,  i8(/>, 
revues  , sauf  la  régu la ri<ia lion  pur  l'ins^cteur-g.  lierai  <J’a»s  de  leur* 
que  de  sa  revue  définitive  , les  besoins  des,  corps  pour  le»  rt  à l’épo- 
annucls  o'rdinaires.  Voy.  In  note  de.Iurt.  a.  ceuiens 

f^VArt.  6 fie  l’inStr  <l«i  <îïrt*ctt»uT  m.nislre,  *1»»  m dec.  180G. 
il)  Cet  article  est  inutile  : voy.  la  note  de  l'art,  ao.  La  tournitire 
fourrages  se  régularise  actuellement  de  la  mime  manière  que  c-Ue 
vivres.  . ' - . , .1 

(aj  Num.  4G0  ‘et  4G8  vol.  111,  pages  ao6  et1  «8. 
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des  négocians  non  manufacturiers,  ce  qui-  est  prohibe'  par  les  rç- 
glemens  f.a) , a moins  de  circonstances  .extraordinaires  dont  le 
ministre-directeur  de  - l'administration  de  la  guerre  doit  être  i ru- 
formé-  , et  .si  l’on  a eu  soin  de  relater»  en  tète  du  marché  ,(t)  , 
copie  de  l’autorisation  donnée,  par  les  conseils  d’administration 
aux  officiers  qu’ils  auraient  pu  charger  de  traiter  avec  les  fabri- 
cans.  ^ . • 1 P j **  • 

ai.  Il  sera  procédé  aussi  à la  vérification  du  registre  géue'ral 
du  capitaine  d habillement,  du  journal  du • quartier-maître  et  des 
procès-verbaux^  de  réception  des  étoffes  fournies  eticonséquence 
des  marchés  , .ou  par  suite  des  ordies  directs  du  ministre-direc- 
teur.' - , • v 

32.  Les  sous-iaspccteurs-  ferofct  ensuite  la  visite  dps  magasins  ; 
ils  examineront  la  qualité  des-  matières  servant  à la  confection 
des  effets  d’hnbillenteut  , et  les  compareront  aux  échantiilons- 
matriccs  transmis  au  conseil  d'administration  du  corps  par  le  di- 

. recteur-ministre  , pour  acquérir  la  preuve  de  leur  parfaite  id^i 
tité,  et  s’assurer  ainsi  de  la  stricte  observation  des  dispos^.‘r 
prescrites  par  la  circulaire  du  ministre-directeur  , du  5 ' * 

180H.  • _ » j . 

33.  Les  effets  confectionnés  existant  en  magasin  o>  ‘ Vlce» 
seront  soumis  aux  mêmes  épreuves  et. vciifications.rf(T1D]a 

Les  sous-inspecteurs  examineront  avec  soin  -si  • 

ont  cte  faits  aux  époques  fixées  j et  dans  lq,g  veilleront  b ce 
tances  extraordinaires  s’y  seraient  opposé*  fidèlement  inscrites 
que  les  dates  reelles  des  remplacemeus  A,.es  du  co  J|s  ^ 
sur. les  livrets  des  soldats  et  sur  In  fant  présens  aux  époques 
sureront  que  les  hommes  datent  re  ‘ * 


des  distributions. 


j y etc.  , en  effets  d’babillement 


La  ponlfersum  des -étoffés,  t.le  la  part  dçs  sous-inspecteurs 
pu  de  petit  équipement  » e?pécinle.  - 

aux  revues  une  survcilla^rerftBt  i encMiséquence  -,  la  quantité 
Les  sous-inspectcurs  ç' etc- , . employée  aux  confections,  avec 
de  draps  , tricots  , tQijbillemcnt  qui  en  seront  résultés  et  qui 
Je  nombre  des  enetfti^.rasiu.,  1 

auront  été  versés  lP  base  de  leur  calcul  les  quantités  d’étoffes 
Ils  prendront  T*,utes  les  fois  que  le  capitaine  d'habillement 
portées  aux  doenseï  en- magasin  la  quantité  d’effets  que  ce  cal- 
naum  pas  ifra  , ils  devront  rechercher  si  Tahus  naît  ou  de, 
cul  leur  4'„  maîlre-tàiUeur  , eu  de  sa  mauvaise  foi  , ou  du 
l’i nhabiVv eîllance-r  du  capitaine  , d'habillement  ; ils  refuseront 
peu  de  - 


ta)  ir*  ^ , iÊid. , relatant  l’art,  n de  l’instr.  du  i5  uiv.  an  ii,  et  l’art. 

i»nner  de  relie  du  ia  mai  t8<fo. 

•>J  Art.  ^ de  k’iualr.  du  diiectcur-iuiuistre,  du  îa  déc.  ifio'i. 
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provisoirement  d’allouer  eu  dépense  ce  qui  pourra  excéder  ; ils 
rendront  dè  celle  comparaison  un  compte  spécial  à la  direction 
générale,  qui  en  référera  au  ministre-directeur  de  l’admjuislralion 
de  la  guerre  , et  preudra  ses  ordr.  s sur  les-  réductions  à opérer. 

Quant  aux  différences  en  moins  , c'est-à-dire  , aux  bénéfices 
faits  sur  la  coupe,  les  sous-inspecteurs  auront  soin  de  s’assurer 
que  les  quantités  d’étoffes  en  provenant  ont  reçu  la  destination 

1 inscrite  par  l’article  5a  «lu  réglement  du  10  lévrier  itioti,  sur 
a masse  générale , et  refuseront , en  conséquence  , d'allouer  toute 
consomma  lion  qui  aurait  eu  pour  objet  les  réparations  de  l'ha- 
billement (t^.  , , / , 

Grand  et  petit  équipement. 

3{.  La  Comptabilité  des  objets  dont  se  composent  le  grand  équi- 
pement de  l'homme  cl  le  harnachcuirnl  du  cheval,  sera  égile- 
in  lit  vérifiée  par  les  sous-iuspccteurs  j ils  prendront  connaissance, 
tant  par  la  visite  de«  magasins  , que  par  I inspection  du  registre 
général  tenu  par  le  capitaine  d'habillement,  et  du  registre  pai-, 
ticulier  de  l'ul’icier  chargé  du  détail , des  recettes  et  consomma- 
tions effectuées  depuis  la  dernière  revue. 

35-  Le  petit  équipement , qOi  comprend  tout  Ce  qui  est  relatif 
au  linge  et  chaussure  d"S  troupes,  réclame  des  sous-inspecteurs 
une  surveillance  aus-î  active  que  sévère. 

Pour  faciliter'’  l’exercice  de  cette  surveillance  et  empêcher 
qu’elle  ne  devienne  illusoire,  il  est  indispéusitldc  que  b-s  s<>us- 
inspecteurs  prescrivent  aux  corps  de  mentionner  dune  manière 
claire  et  détaillée,  sur  les  livrets  des  hommes  de  nouvelle  livrée, 
tous  les  effets  "rie  première  mise  qui  doivent  leur  être  fournis, 
afin  que  es  fioibmcs  aient  pii  leurs  maiiis  un  litre  authenti- 
que et  complet  de  leur  créance.  Les  deux  premières  pages  des  ’ 
livrets  seront  réservées  pour  cette'  inscription.,  on  y cuiegis- 
trera  d avance  les  fournitures  revenant  à I le  ira  me , et  ensuite, 
au  fur  et  à mesure  des  livraisons,  c- lies  qu:  lui  scient  faites, 
de  sorje  que  son  compte  courant  ne  commencera  quà  la  troisième 
page  : nul  effet  ne  pourra  y être  porté  en  recette  avant  .d'avoir 
été  réellement  distribué;  les  in  la. sous  s effectueront  avec  toute 
la  célérité' "yossiLle.  ' r 

La  masse  d habillement  tenant  compte  aux  hommes  de  nou- 
velle levée,  de  la  valeur,  des  elfels  de  première  mise  dont  ils 
se  trouvent  pourvus  à 1,’ur  arrivée  aux  anp.y,  et' le  jrix  devant 
être  versé  sans  délai  à la  masse  de  linge  et  chaussure  «le  ces 
hommes  (aj,  il  sera  fait  mention  sur  les  livrets  de  ceux  de  ce*, 
elïels  qu’ils  aurout  apportés  (a).  | 

j - . 

- 

!..  • ' ■ . .V 

[à)  Art.  14  du  lit.  5 cfo  l’nrr.  du  8 flnr.  iwi  8 pae*4  ilïi. 

(i)  V© y.  Ja  note  de’l’aft.  5?  du  vvw.  vol.  J (I  page 

(a)  Voy.  la  note  de  l’art,  •à  du  num.  4^7,  p»ge  »44  ^ vol*  111. 
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La  masse  de  linge  et  chaussure  des  hommes  de  nouvelle  le- 
V)éç  , ne  devra  payer1  la  fourniture  d aucun  effet  de  petit  équi- 
pement eju’a'utanl  que  la  première  mise  de  «e  même  effet  leur' 
aura  etc  distribuée.  ’ 

La  qualité  des  effets  de  petit  équipement  sera  soigneusement 
examinée , d autant  que  cette  qualité  indue  sur  la  consommation 
et  intéresse  particulièrement  le  bien-être  du  -soldat.  Plus  les  sotts1 
iuspecteurs  donneront  d’attention  à cette  partie  si  importante  de 
leurs  fonctions } plus,  dans  leurs  procès-verbaux,  ils  donneront 
de  détails  sur  cette  partie  de  l’administration' des  corps,  mieux  ils 
rempliront  les  vues  paternelles  de  S.  M.  l'Empereur'. 

Ils  s’assureront  que  les  (effets  de  petit  équipement  laissés  par 
les  hommes  morts  ou  désertés  , ont  été  vendus  publiquement, 
pour  fe  produit  en  être  versé  k la  masse  de  compagnie , qui. 
doit  en  faite  recette  , lors  toutefois  que  ces  hommes  11e  redoi- 
vent poiut  k leur  niasse  de  linge  et  chaussure.'  Ils  constateront 
lès  économies  qui1  doiveut  nécessairement  résulter  d’achats  faits 
en  gros,  et  de  confections  ayant  presque  toujours  lieu  k des 
prix  inférieurs  k ceux  fixés  par  les  tarils. 

■ V ' • ■ 

- / , Armement.'  -, 

' ' ♦ ' . 

36.  L’armement  des  corps  devant  être  inspecté  chaque  tri- 
mestre ( a les  sous-inspecteurs  examineront  les  armes  de  toute 
espèce  existantes  eu  magasin,  leurs  {ormes  et  leurs  dimensions, 
et  feront  connaître  l’état  où  elles  se  trouvent. 

3^.  Le  registre  général  , {bj  , tenu  par  le  capitaine  d'habillc- 
haent , et  le  registre  particulier  (c)  de  l’officier  cliatgé  du  dé- 
tail sous  les  ordres  du  capitaine  seront  produits  , par  ces  of- 
ficiers , aux  soosrinspectenrs.,'  qui  feront  les  vérifications  , rnp- 
prochemens  et  comparaisons  nécessaires  pour  se  convaincre  de 
{exactitude  des  opérations  v consignées. 

’ 38.  .La  combinaison  des  résultats  présentés  par  les  registres 
avec  ceux  produits  par  l’inspection  des  hommes  sur  le  terrain 
et  des  magasins,  donnera  aux  sous-inspecteurs  une  connaissance 
exacte  de  la  situation  générale  de  l’armement. 

»,  • ' * . y* 

5.®  S e c t 1 o s. 

• ; y .>/  .• 

. " Dispositions  particulières  à différentes  armes. 

• -v  ‘ "V  \ * ' , 

3g.  La  comptabilité  ,dè  la  gendarmerie  impériale  (d)  devant 
être  établie  suivant  les  formes  déterminées  par  l’arrêté  du  8 

, ■ " - ; e , . ... 


(a)  Cire,  du  ministre  de  la  guerre  , du  28  raessid.  an  9. 

(b)  Art.  6 du  tit.  v de  l'arr.  du  8 flur.  au  8 page  i/|5. 

(cj  Art.  9,  ibid.  . • v ■ 

(d)  Loi  du  28  gcrin.,au  6 mun.  1 3G  vol.  11.  page  iGG. 
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floréal  an  fl  (a)  , sauf  les  modifie» lions  que  peut  nécessiter  la 
comprit  ion  particulière,  de  l'arme  , 1rs  sous-inspecteurs  suivront, 
pair  son  examen,  le  inode  iudiqué  dans  les  quatie  sections  qui 

précèdent.  C , • i > 

Les  registres  généraux  prescrits  par  l'arrêté  .précité , les  re- 
gistres particuliers  des  masses,  les  contrôles,  le  compte  ouvert 
du  quartier-maître,  le  livret  de  solde,  ceux  des  gendarmes, 
ceux  constatant  les  tournées  des  officiers  , les  états  pour  inde- 
mnités de  découcher  des  gendarmes,  les  certificats  fournis  par 
les  maires  , à l'effet  de  constater  l'existence  des  Hommes  cl  des 
chevaux  dans  chaque  brigade,  les  extraits  de  revue  décomptés, 
les  pièces  justificatives  de?  paie  mens  elfe  c tués  , seront*  vérifiés 
pour  fournir  la  preuve  tant  de  la  bonne  tenue  des  écritures  et 
de  leur  exacte  concordance  entre  elles,  que  de  la  légitimité  des 
recettes  et  dépenses  laites  sur  la  solde  et  les  masses  de  -compa- 
gnie, jde  secours  et  de  fourrages  qu’elle  sert  à former,  aiusi 
que  sur  les  supplémens  et  les  indemnités  diverses. 

La  comptabilité  de?  fourrages  devra  attirer  et  fixer  particuliè- 
rement leur  attention,  il.  examineront  les  détails  nombreux  qu  elle 
comporte  , afin  de  découvrir  si  loua  néglige  d’exécuter  quelques 
unes  dçs  disposition4  relatives  h celte  partie  (Aji } ils  veilleront 
sar-tout  à ce  que  les  consms  d administration  passent  des  mar- 
chés en  temps  utile , et  h ce  que  ces  marchés  leur  soient  de 
suite  communiqués. 

En  arrêtant  les  états  de  trfinestre,  ils  prendront  les  mesures 
convenables  pour  s’assurer  que  les  dépenses  laites  dans  les  lieux 
de  non-résidence  dés  brigades  ne  sont  point  exagérées. 

t\o.  Les  compagnies  de  canonniers,  gardes-côtes  (c)  étant  éga- 
lement soumises,  pour  la  comptabilité  et  l’administration,  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  8 floréal  an  8 et  du  décret  du  ger- 
minal an  i3,  les  sous-inspecteurs  doivent  se  livrer  aux  mêmes 
opérations  à l’égard  de  ces  compagnies.  Ils  vérifieront  en  consé- 
quence les  registres  , contrôles  de  sigualcmetis  et  de  mutations  , 
le  contrôle  particulier  du  garde-tnagasiti^de  la  (Jiréclion  d’ai  til— 
lerie  (d')  , les  feuilles  mensuelles  d'effectif,  les  extraits  de  re- 
vue décomptes,  les  feuilles  de  prêt,  et  autres  pièces  comptable* 
constatant  les  recettes  et  dépenses. 

Un  examinera  si  l'habillement  des  sous-officiers  et  canonuîers 

. • * * ■ ‘ » * 


(a)  Cire,  du  ministre  de  la  guerre,  du  10  vend,  an  ta. 

{b)  Circulaires  du  comité  des  revues,  du  17  germin  a»  in;  du  ministre 
de  la  guerre  du  17  vend,  au  if;  du  comité  de»  revues,  du  premier 
février  1806,  et  observations  .inscrites  sur  le  modèle  des  revues  géné- 
rales de  comptabilité  de  cette  arme. 

(f)  Arrêté  du  8 prairial  au  1 1 num.  106  vol.  Il  page  161. 

(J)  circul.  du  ministre  delà  guerre,  du  scsond  jour  complémentaire  an  11. 
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est  conservé  avec  soin o tie  partie  de  l’administratfon  des  ca- 
nonniers gardes-côtes  exigeant  une  surveillance  particulière.  * 

4>.  Les  nièmgs  procédés  doivent  être  employés  pour  lexaitlcn 
et  apurement  des  comptes  des  dépôts  (a)  de  conscrits  réfiactaiiesf 
ces  comptes  étant  siiivst  établis  et  réglés  d’après  l’arrêté  du  8 flo- 
réal an  8 (b)  On  devra  \ ériliçr  , comparer"  et  balancer  les  ré- 
sultats fournis  par  le  registre  matricule  (c)  les  contiôles  de'  com- 
pr.guie, , par  les  registres  des  délibérations,  de  caisse  et  du  quar- 
tier-maître, par- les  registres  pai  ti<  uliers  des  masses  de  linge  et 
chaussure  , des-deniers  de  poche  (rt)  , du  paiu  de  soupe,  de  pie- 
mière  mise,  d’entretien  cl  de  chauffage,  par  les  livrets  de  solde, 
dccoinplhs  , feuilles- de  prêt  , quittances  des marchands,  et  géné- 
ralement tous  papiers  comptables. 

4'i.  L administration  et  la  comptabilité  des  compagnies  dépar- 
tementales de*  la  réserve  ée),  qui  ->e  trouvent  aussi  placées  sous 
l’ütnpiré  des  dispositions  générales  qui  'régissent  les  autres  corps 
de  troupe  , réclament  , de  la  part  des  sous-inspecteurs,  une  sur- 
veillance constante  ot  sévère.  Us  devront  en  conséquence  , lors 
de  leurs  revues  de  trimestre  -,  inspecter  ces  compagnies  sous  tous 
les  rapports  administratifs. 

/ La  vérification  des  divers  registres’,  généraux  et  de  ceux  tenus 
pouf  les  masses  de  litige  et  chaussure  , de  pain  de  soupe  (_/")» 
de  boulangerie,  de  logement,  d’étape,  de  chauffage,  et  pour 
la  masse  générale  $ leur  rapprochement,  des  états  de  quin- 
eaiue  , des  ex’raits  de  revue  décomptés,  du 'livret  de  solde  pour 
les  recettes  , des  feuilles  de  "prêt,  des  états  émargés  par  1rs  offl- 
a ciers , des  quittances  des  marchands  et  fournisseurs  pour  les  dé- 
penses,' leur  feront  découvrir  si  les  fonds  mis  à la  disposition 
de  ces  compagnies  ont  été  bien  ou  mîil  gérés. 

L’administration  dés  masses  (g)  fixera  particulièrement  leur 
attention.  Ils  établiront  d’uûer'  manière  distincte  la  recette  et  la 
dépense  de  chacune  (Pelles  , et  en  feront  la  balance  pour  pou- 
voir constater  -,  s’il  y a ligu  , l’insuffisance  du  fonds  des  masses 
réunies  et  compensées  l’une  par  l’autre  (A). 

' Ils  examineront  aussi , dans  le  plus  grand  détail,  les  compta- 
bilités de  l’habillement,  de  l'équipement  (i)  et  de  l’armement  (i). 


(“)  Arr.  du- 19  vendém.  an  îa  nvrh.  i44  vol.  Il  page  492* 

{h)  Art.  premier  de  l’inétr.  du  ministre  de  la  guerre  , du  aa  brum.  an  12. 
fr)  Art.  4 > ibid;  rlum.  5G5. 

(d)  Art.  1 4 > ibid. 

(f)  Décr.  du  ai}  (loç  an  i3,  et  cire,  imprimée  du  comité  des  revues,  do 
tS  fructid.  suivant-  vuy.le  num.  i5(j,  png.  345  , uoL  II. 

(/)  Circul.  du  ministre  de  la  guerre,  du  5 frim.  nn  14. 

(g)  Décr.  du  a5  llierm.  an  i3,  réglant  les  masSses  de  ces  compagnies  j 
> num  ' i5"  vol  11. 

(A)  Decr.  du  3o  therra.  an  IÏ,  et  circulaires  adressées  aux  préfets  par 
le  ministre  de  la  guerre,  les  >3  therinid.  et  îa  fruct.  un  i3,.,et  par  le 
ministre-directeur,  le  21  fruct.  de  la  même  année. 

( 1)  Déor,  du  y-mars  iSofi  ; num.  1 5 y vol.  II. 

(ij  Voy.  le  dernier  § de  la  page  355  vol.  IL 
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43-  Le*  tous  inspecteurs  devront  egalement  se  livrer  h l’examen 
de  la  comptabilité  des  [détachemens  de  recrutement  , ces  delà-, 
chemens  ayant  une  administration  distincte  et  séparée  (a)  de  cetle 
des  régimens  auxquels  ils  apparlieoueut.  Il»  vérifieront  le  con- 
trôle annuel  Spécial  (Jtj  du  détachement  et  le  registre  de  comp- 
tabilité (c)  tenu  par  l’officier  commandant. 

Les  recettes  serout  justifiées  par  ce  n gistre  , par  le  livret  de 
solde,,  par  les  états  d’effectif  de  paiement,  par  les  extraits  de 
revue  décomptés  par  le  payeur. 

Ce  mime  registre  et  les.  pièces  constatant  les  paîemeus  effectués 
par  l’officier  , justifieront  les  dépenses. 

Il  est  à remarquer  que  les  commandads  des  détachemens  de 
recrutement- n’ont  point  dc‘  compte  à rendre  de  la  masse  géné- 
raient/) les  conseils  d’administration  des  corps  dont  les  détachc- 
mens  font  partie  , étant  seuls  comptables  des  fonds  de  cette  mas- 
se ; il  lien  est  pas  de  même  de  ceux  de  la  masse  *de  linge  et 
chaussure  , ces  fonds  étant  administrés  par  les  commandant  de 
ces  détachemens. 

Les  sons-inspecteurs  appliqueront , autant  que  possible , à ces 
détachemens  et  aux  autres  corps  désignés  aux  articles  3q,  4°  « 
4i  et  42  <,  et  en  général  h tous  les  corps  irréguliers  - ou  liors  li- 
gne, les  dispositions  des  quatre  premières  sections  .du  litre  pre- 
mier, et  leur  approprieront  les  modèles  des  états  dont  il  prescrit 
la  confection.  -, 

Art.  44.  (1). 

Tl  T R E 2. 

Opérations  des  inspecteurs  divisionnaires. 

45.  Les  diverses  comptabilités  annuelles  des  corps  ne  pouvant 
différer  , quant  à la  manière  de  les  e'tablir  et  de  les  vérifier-,  dé 
celles  de  trimestre  , puisque  les  unes  se  composent  des  autres 
les  règles  à observer  par  les  sous-inspecteurs  aux  revues  sont  com- 
munes aux  inspecteurs  divisionnaires.  ' 

47-  Les  principes  qui  servent  de  base  k ces  règles  , devront 
encouséquenec  recevoir  leur  application,  soit  lorsque  les  inspec- 
teurs divisionnaires  feront  dans  leurs  division»  respectives  la  tour- 
née annuelle  prescrite  par  l’article  218  du  réglement  du  ï5  ger- 
minal an  l3,  soit  lprs  des  revues  inopinées  d’inspection  qu’ils 
jugeront  convenable  ^d’effectuer  pour  le  bien  du  service. 


(a)  Decr.  du  3i  juillet  1806  num . 14  vol.  1, 

(l>)  Art.  3 de  l’iustr.  du  directeur  -géué ral , du  18  sept.  1806.  num.  564- 
(<■■  Ait.  19  , ihid. 

(J)  Art.  g , ibid.  >. 

0)  Cet  art.  prescrivait  la’tenue  d’nne  comptabilité  particulière  pour  la  solJe 
dus  cousent*  ; eus  dispositions  sont  abrogées  ; vojr.  l’art  ao  du  num.  j6«. 
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4^.  Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  assistés^  dans  K'  cour» 
de  leurs  operations,  par  les  sous-iuspcctiurs , qui  devront  leur 
donner  tous  les  rcnseignemens,  avis  et  documens  dont  ils  pcur- 
paient  avoir  besoin.  ... 

' 48.  Ils  inspecteront  les  corps  de  troupe  sous  tous  les  rapports 
de  comptabilité’  et  d’administration,  personnel,  lluanccs,  maté- 
riel  , tout  sera  ex.  mine  avec  raltcnlion  la  plus  scrupuleuse  et 
dans  le  plus  gra,ud  detail. 

4<).  Cet  cxaineu  aura  aussi  pour  objet  de  contrôler  les  opéra- 
tions des  sous-inspecteurs  (1),  et  de  faire  connaître  au  direc.teur- 
ge'nJrdl  si  elles  ont  eu  lieu  aux  époques  fixées,  et  si  elles  ont 
toujours  été  régulières  5 si  les  sous-inspectenrs.  ont  exercé  une 
surveillance  active  et  continue  sur  l’emploi  des  fonds  mis  à la 
disposition  des  corps , s’ils  ont  maintenu  les  conseils  d’adminis- 
tration dans  la  stricte  observation  des  principes  d’ordre  et  d’éco* 
nomie' qui  doivent- diriger  leur  gestion,  s'ils- ont  eu  soin  de  reje- 
ter tontes  les  dépenses  illégales  faites  ou  autorisées  par  les  con- 
seils , s’ils  ont  veillé  à la  bonue-  tenue  des  registres,  contrôles 
et  pièces  comptables;  s'ils  ont  signalé  les  abus  et  leurs  auteurs  , 
dès  quils  ont  été  découverts;  s'ils  ont  .enfin  rempli  toutes  les  o- 
bligatious  qui  leur  soûl  imposées.  Ils  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  qu'ils  sont  à-la-fois  les  surveillans  des  corps  et  des  sous-ins- 
pecteurs, et  quils  jugent  le  plus  souvent?  en  dernière  instance 
leurs  opérations  respectives.  , ' ’ -j  1 

5o.  Les  inspecteurs  divisionnaires  auront  soin  également,  lors 
de  leurs  tournées  périodiques  ou  inopinées  , de  vérifier  la  situa- 
tion du  travail  intérieur  des  bureau!  dessous-inspecteurs,  pour 
s’assurer  si  les  contrôles  auuuels;,  le  registre  destiné  à recevoir  , 
en  exécution  de  l’art,  2 là  du  réglement  du  2*1  germinal  au  i3, 
l’inscription  des  revues  et  extraits  qu'ils  ont  été  dans  le  cas  d éta- 
blit1 , et  celui  de.  correspondance  , sont  tenus  avec  exactitude  et. 
régularité et' s’il  règne  enfin  dans  les  bureaux  des  sousiuspe- 
cteurs  un  ordre  tel  qu’ils  soient  à portée,  à chaque  instant , de 
fournir  , au  besoin , tous  les  renseiguemeus  qui  peuvent  eue 
demandes. 

5t.  Les  comptes  à rendre  par  les  inspecteurs  divisionnaires* 
seront  présentés  dans  Ici  . formes  de  ceux  des  sous-inspecteurs* 
avec  cette  différence  qu’ils  embrasseront  la  totalité’  d’un  exercice* 
tandis  que  les  autres  ne  comprendront  qu’un  trimestre,  Ces  com- 
ptes seront  accompagnés  d’un  rapport  partic  ulier  sur  les  opéra- 
tions de,s  sous-î'nspecteuis et  sur  la  tenue  de  leurs  bureaux. 

. T -.*■  »'  I V ■ Vt'  • ! ..  y ■■  •- 


(1)  Art.  218  du  règlent.  du  a5  gernj.  page  243* 
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T 1 T H E 3>» 

Dépositions  générales. 

5î.  Il  Importe  que  1rs  inspecteurs  et  sous-in  jpecteurs  aux  re- 
vnrs  suivent,  dune  manière  particulière . le  mouvement  des  fonds 
mis  h la  disposition  des  conseils  d’administration,  et  s'attachent 
à découvrir  les  déficits  qui  peuvent  exister  dans  les  caisses  des 
corps.  ■ ) t 

A cet  effet,  et  poiir  se  convaincre  que  les  corps  ne  masquent 
point  ces  déficits,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  doivent  ef- 
fectuer quelquefois  à l’improyiste  des  vérification^  de  caisse  , 
et  par  des  opérations  numériques,,  tant  inverses  que  directes, 
établir  séparément  les  entrées  et  sorties  de  caisse  , en  faisant 
toutefois  abstraction  des  viremens , qui  , dans  aucun  cas , ne 
peuvent  influer  sur  la  situation  réelle  des  fonds  de  lu  caisse.  ' 
Les  effets  actifs  ( a ) seront  soigneusement  examinés  et  discutés' 
(/;)  par  les  inspecteurs  et  souî-inspecteurs.  Afin  d’acquérir  la' 
certitude  que  l’on  n’a  point  remplacé  des  fonds  tirés  de  la  caisse, 
par  des  pièces  informes,  et  rue  Ion  n’a  pas  substitué  des  va- 
leurs imaginaires  à des  valeurs  réelles. 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  doivent  s’assurer,  'autant 
qu’il  est  en  leur  pouvoir,  que  toutes  les  sommes  appartenant- 
aux  corps,  tant  eu  deniers,  qu’en  jeffet»  actifs,  le  registre  d<; 
caisse  et  les  papiers  essentiels  K conserver  , sont  soigneusement 
enfermés  dans  la  caisse  h trois  clefs,  que  cette  caisse  est  dépo- 
sée chez  le  commandant,  que  les  trois  clefs  se  trouvent  en'  rc 
les  mains  des  officiers  , que  les  içgleiuens  eu  coustiluent  dépo- 
sitaires ; que  le  quartier-maître  ne- reçoit  du  payeur  auc'puÊ 
somme  , soit  h titre  d à-compte  , «oit  pour  décompté  final  , que 
sur  des  récépissés  ou  quittances  signés  de  tons  l.*s  membres  . dtP 
conseil  d’administration  ; . que  les  sommes  versées  dans  la  caisse 
saut  enregistrées  à mesure  sur  le  registre  de  caisse  ; que  le  quar- 
licr-màîtVe  itc  reçoit  du  conseil' que  les  sommes  h peu  près  né- 
cessaires pour  les  besoins  courïins,  et  qu’il  ne  dispose  des  fonds 
pour  paiemctis  b des  fournisseurs,  ou  pour  à-comptes  aux  mili- 
taires détachés  ,'  qne  d’après  une  autorisation  expresse  du  (Conseil, 
inscrite  au  registre  des  délibérations'  ( cj.  > , 

53.  Les  inspecteurs  et  sdus-inspectcurs  A’érifieioirt  également , 


(a)  Un  ellet  actif  est  la  preuve  écrite  ft’nue  soinme  béatement  sortie  de  la 
caisse,  et  qui,  nu  moment  où  etle  en  est  -oriie,  n’a  pu  être  portée  eu 
dépense  : ou  te  gage  d’une  recette  inscrite,-  mais  qui  u’u  pu  encore  être 
réalisée  en  tout  ou  en  partie, 

(4)  Art. -6/,' do  l'Iaslmet.  du  ministre-directeur  de  l’administration  de  fa 
gu  :rrt  , du  io  fév.  iSofl  \(\V*  vi  l.  lit, 

(c)  Art.  3,  4‘i"  5 s <>  et  7 du  tit.  i de  i’urr.  diifi  llor.-nu  S (>agc  rS«. 

Fi, A IV.  iS. 
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par  l'inspection  du  registre  des  délibérations,  si  les  disposition» 
du  titre  premier  de  1 arrêté  du -8  floréal  au  8,  sur  l'ordrç  et  la 
tenue  des  conseils  d administration,  sont  régulièrement  exécutées  ; 
si  les  assemblées  ont  lieu  aux  époques  fixées  j si  les  délibéra- 
tions soiit  signées  au  moment  où  elli's  sont  prises,  et  par  les 
membres,  ayant  ,\<îix  délibérative  } si  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  désigne  eu  tète  le  nom  des  membres  piéscns,  et,  en  cas 
d'absence  de  l’un  d’eux,  le  uom  du  rcmplacaut  et  les  motifs 
de  Fabsenee.  • , 

i j5/(.  Lorsqu?,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  62  de  Fiiistruc- 
tiou  du  miuistrc-dirccteur  de  l’adminislratiou  de  la  guerre , en 
date  du  10  février  ibofi,  il  aura  été  l'ait,  au  profit  d’une  masse, 
des  emprunts  à une  autrp  masse  , les  inspecteurs’  et  sous-inspcc- 
tcurs  aux  revues  devront  s’assurer  , dans  leur  vérification  de  la 
comptabilité  des  corps  , que  la  somme  empruntée  a été  inscrite 
en  dépense  .sur  le  registre  de  la  masse  qui  a fait  le  prêt,  et  eu 
recette  sur  celui  de  la  masse  qni  a emprunté , et  que  l’opération 
inverse  a eu  lieu  lors  de  la  restitution  de  l’emprunt  ; ces  vire- 
mens  étant  étrangers  à la  caisse , on  ne  devra  point  en  faire, 
mention  sur  le  registre  qui  lui  est  spécialement  affecté  ; mais 
pour  les  faire  coimaîlre  ,,  on  devra  ’lts  employer  eu  recette  et 
en  dépense  aux  colonnes  respectives  des  masses  y sur  le  relexé 
sommaire  des  recettes  et  dépenses  mentionne’  eu  l’art.  28. 

5i.  Lorsque  les  frais  .de.  bureau  de  quelques  corps  exeéderont 
les  fixations  déterminées  par  l’art.1  43  de  l'instruction  précitée, 
les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  ne  devront  allouer  provisoire- 
ment, et  après  en  avoir  reconnu  la  légitimité,  que  les  dépenses 
qui  n’excédercnt.  paS  ces  fixations  , sauf  à sè  conformer  , pour 
les  excéda  ns  , à ce  que  prescrit  là  rt.  44  de  la  même  instruction. 

5f>.  Il  est  expressément  recommandé  aux  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs,  de  veiller,  à ce  qu’il  ne  soit  formé  dans  les  corps 
aucun  fonds  secret  sous  le  titre  de  masse  d économie  , ou  sous 
toute,  autre  dénomination  quelconque:  ces  soi  les  de  masses  se 
composant  toujours  do  recettes  illicites  , sont  la  sourre  des  abus 
les  .plus  graves,  et  servent  à alimenter  parmi  les  troupes  le  goftt 
des  objets  de  luxe  dont1  la  prohibition  ' est  formellement  pronou- 
çée  par  les  d^cisoris  des  ministres  de  ,1a  guerre  et  de  l’adiuiuis- 
tration  de  là  guerre  (<7). 

Il  a été  réglé  fè)  que  les  sous-inspecteurs  arrêteront,  tous 
les  trois  mois,  la  comptabilité  des  dépôts,  sans  attendre  l'arrivée 
des  pièces  concernant  les  bataillons  ou  escadr9.n5.  de  guerre,  sauf 
à opérer,  lors  de  l’arrêté  du  dernier  trimestre  de  l’année,  et  de 
la  réunion  des  comptes  de  ces  bataillons  ou  escadrons,  le  clas- 


$1  Circulaire  imprimée  du  directeur-général,  du  19.  avril  1807#;  voj.  le 
pum.  /jKi  , pag.  2y5  du  vol.  ,111.  \ 

( b ) ôftcul.  id.  id.  , en  date  du  a3  oct.  1806;  T oy.  le  num.  &('&• 
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sentent  et  la  répartition  de*  recettes  et  dépenses  effectuées  sur 
chaque  trimestre  (i).  ' . v 

Par  une  suite  de  ces  dispositions , 1rs  sous-inspecteurs  pourront 
sans  inconvénient,  lorsque  Jes  conseils  d'administration  des  dépôts 
se  trouveront  dans  l’impossibilité  de  justifier,  au  moyen  des  ré- 
cépissés des  capitaines,  leurs  envois  aux  bataillons  ou  escadrons 
de  guerre  , en  effets  d'habillement  ou  d équipement,  admettre 

fwwisoirement  en  dépense  les  quantités  de  chaque  najnre  d’ef- 
éts  que  les  conseils  de  dépôts  prouveront  j .par  pièces  régulières, 
avoir  expédiées  h leurs  détachemens  de  guerre  j mais  dans  ce 
cas  ils  devront  faire  reporter  en  recette  pour  ordre,  dans  les 
comptes  du  magasin  général  du  corps,'  lorsqu’il  sera  possible, 
la  différence  des'  quantités  cuvhyéês  a celles  distribuées. 

Mais  ce  inode  ne  devra  être  suivi  que  lorsque  les  sons-inspcc- 
téurs  des  détachemens  de  guerre  n’auront  pas  renvoyé  éu  temps 
utile  , revêtu  de  leur  visa  de  vérification , aux  sens-inspecteurs 
des  dépôts,  le  relève  qu’ils  eu  auront  reçu  pour  vérifiée  et  cons- 
tater la  réception  des  envois  faits  par  les  dépôts  (i ). 

58.  La  comptabilité  des  bataillons  ou  escadrons  de  guerre  é- 
tant  soumise  aux  mêmes  formes  que  celle  deS  dépôts  (a)  où  la 
comptabilité  générale  se,  centralise  èt  se  règle  , les  sous-inspec- 
teurs et  inspecteurs  divisionnaires  ayant  la  police  de  ces  batail- 
lons où  escadrons , devront,  lors  des  vérifiea  lions  de*  trimestre 
et  des  vérifications  annuelles  , se  livrer  h toutes  les  opérations 
prescrites  par  la  présente  instruction , et  en  transmettre  de  suite 
les  résultats  à ceux  de  leurs  collègues  ayant  la  surveillance  des 
dépôts , ponr  eoe  fondus  dans  les  çomptes  généraux  des  coips  (4). 

5 n.  Aussitôt  que  les  inspecteurs  et  sons-inspecteurs  auront  ter- 
miné leurs  opérations,  qu  ils  auront  visé  tes > pièces  comptables  et 
arrêté  les  différons  registres  des  corps,  ils  procéderont  h la  con- 
fection du  compte  rendu  qu'ils  finirent  adresser  à la  direction 
générale,  pour  y être  vérifié- par  le  bureau  charge  spécialement 
de  l’examen  des  arrêtés  de  la  comptabilité  des  troupes,  et  de  la 
formation  des  résultats  à soumettre  aux  deux  ministres  de  la 

guerre.  >b <- ' •" 

Le  compte  rendu  se  composera  des  pièces  ci-après  détaillées  (a): 
i.°  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la>  masse  d’hpbillcioent  , 
nodèle  n.*  t (exécution  de  1 article  17  de  l’instruction); 

2.®  Relevé  sommaire  des  recettes  et  dépenses  du  corps,  modèle 
n.°  3 A (exécution  de  l’article  2 ü )} 


(a)  Circul.  du  comité  des  revues  , du  :3  yent'  au  12. 

(4)  Ibid.  du  3o  gerra.  au  13.  ' , 

(1)  Voy.  le  lit-  2 de  t'instruct.  (lu  28  déc.  iSir  uum.  5(3o. 

(aj  Plusieurs  de  ces  modèles  ont  été  changés;  voy.  1e  tit.  2 de  l'iuslruct 
du  3S  déc.  1811  num.  5(io',  «t  [>açe  172  note  a, 
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3.®  Même  relevé , mais  seulement  pour  la  partie  concernant 
le  ministère  de  l'administration  de  la  guerre,  modèle  n.®  a B; 

• 4°  Etat  des  marchés  passés  pour  lçs  romplacemcns  de  l’habil- 
ïetûent  ou  pour  l'habillement  des  conscrits , modèle  n.°  3 ( exé- 
cution ;le  Lartc  3o); 

5.®  Etat  des  fournitures  faites  eu  conséquence  des  marchés, 
modèle  n.°  4 ( exécution  de  J art.  .3l  ) ; ’ • > 

B.®  Eta^  somuiaire.de  situation  des  draps,  cadis  et  tricots  exis- 
tons en  magasin,  modèle  n.®  5.  (exécution  de  l'art.  3a). 

h.®  Tableau’  comparatif  des  quantités  des  matières  employées 
aux  confections , et  de  celles  dont  l'emploi  était  déterminé  par 
les  devis  modèle  u.®  G (exécution  de  l’art.  33); 

g."-  Etat  'sommaire  de  .situation  'de  l’ha'bilieinent  et  équipement, 
modèle  n °.  " (exécution  des  art.  33,  3 \ et.  35  ) ; 

g.®  Elfft  sommaire,  de  situation  du  lianiachcmeut , modèle  il.® 
8 (exécution  de  l’art.  34 ) ; . 

io°  Etat  de  situation  de  l’armement,  modèle  n.®  y ( exécu- 
tion de  l’art.  38  ); 

11. ®  pvocès-vetbal  d’inspection , pour  la  direction  généiale, 
modèle  n.®  i o A ; ’ 

12. ®  Même  pièce  mais  seulement  pour  la  partie  concernant  le 
miuisièVe  de  la  guerre;  modèle  il.®  îo  B; 

' i3.°  Même  pièce,  mais  seulement  pour  la  partie  concernant  le 
ministère  de  l’administration  de  la  guerre , modelé  u.®  îo  C. 

Les  inspecteurs  divisionnaires 'adresseront  à la  direction,  cha- 
que aimée  et  en  double  expédition,  toutes  les  pièces  désignées 
dans  )a  nomenclature  qui  prélude , à l'exception  de  celles  u.°  2 
R.  ro  A,  îo  B)  io  €,  qui  ne  devront  être  fournies  qu’en  sim- 
ple expédition.  • ' • 

Les  sous-inspecteurs  adresseront  à la  direction , chaque  trimes- 
tre et  eu  simple  expédition , 1 état  modèle  n.®  î , le  relevé  som- 
maire modèle  ti.®  i A , et,  le  procès-verbal  n.°  îo  A. 

L’envoi  .aura  lieu,  au  plus  lard,  le  io  du  dernier’  mois  de 
chaque,  trimestre,  s’il  s’agit  d une  revue  trimestrielle  d'inspection; 
dans  le  co.urs  du  troisième  mois  de  chaque  exercice,  s’il  est- 
question’ d’une  revue  annuelle;  et  de  suite  , si  la  revue  a été 
extraordinaire  et  inopinée  (i).  . < 

6o.  La  démarcation  des  pouvoirs  délégués  aux  différentes  au- 
torités n’ excluant  pas  l’obligation  où  elles  sont  de  se  prêter  des 
secours  mutuels  dans  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  rendre 
ces.  secours  nécessaires , il  est  du  devoir  des  inspecteurs  et  des 
sous-inspeeleur*  de  faire  connaître  nux  divers  ministres,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  . les  abus  qu  ils  auront  pu  remarquer  dans 
celles  des  parties  de  l’administration  des  .corps  qui  sont  étran- 
gères à Leurs  attributions. 


V1)  Ie  litre  deux  du  num.  àtio. 
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Il  suffira  sans  doute,  pour  garantir  l'exécution  stricte  et  litté- 
rale des  dispositions  que  cette  instruction  renferme,  de  rappeler 
h MM.  les  inspecteurs  et  sous-inspectcurs  aux  revues,  que  S.  .VI. 
I.  attend  de  leur  zèle-  de  nouveaux  efforts,  qui  , eh  ramenant 
l’ordre  et  l'économie  dans  l'admiriistratioh  des  troupes , produisent 
h la  fois  une  amélioration  sensible  et  dans  les  fiuaitccs  de  l’eui- 
pire  et  daus  le  sort  du  soldat. 


N.°  54^-  -,  ' . • 

• • » . 

Décret  impérial  sur  les  conseils  d’ administration 

des  régi  mens.  ■ ' 

Du  ai  décembre  1808. 


Aut.  i.*r  I J es  conseils  d’administration  de  nos  régimens  d’inr 
fauierie  de  ligne  et  légère,  de  carabiniers,  de  cuirassier*  , dra- 
gons, chasseurs,  hussards,  d’artillerie,  à pied  c.t  à clteval  , et 
ceux  de  nos  régimens  étrangers  ou  hors  de  ligne,  qui  n’ont  pas 
de  capitulation  particulière,  seront  composés  k 1 avenir  aiusi  qu  il 
suit  ; savoir  : - 

I 

- Dans  F infanterie  de  ligne  et  légère. 

Le  colonel,  président;  les  deux  plus  anciens  cbcfs-de-bataillon; 
le  pi  us  ancien  capitaine;  un  sous-officier. 

Dans  les  carabiniers  , cuirassiers , dragons  , chasseurs 
et  hussards. 


Le  colonel , président  ; le  deux  plus  anciens  chefs  d’escadron  ; 
le  plus  ancien  capitaine  ; un  sous-officier. 

Dans  les  régimens  it artillerie  à pied. 

Le  colonel , président  ; les  deux  plus  anciens  chefs-dc-batail- 
lon  ; le  plus  ancien  capitaine , un  sous-officier. 

Dans  les  régimens  tV artillerie  à cheval. 

colonel,  président;  les  deux  plus  anciens  chef*  d’escadron  ; 
le  plus  ancien  capitaine  ; un  soua-officier. 
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Dans  les  rcgimens  auxiliaire^  ou  hors  ligné,  à trois  bataillons. 

Le  colonel , president  ,:  les  deux  plus  anciens  chefs  de  batail- 
lon ; le  pius  ancien  capitaine  ; un  sous-officier. 

• ' •,  , . ’ I 

Dans  les  régi  mens  àiixiliaires  ou  hors  ligne , à deux  bataillons 

Le  colonel  président;  les  deux  chefs  de  bataillon  ; le  plus  ané 
cicu  capitaine  ; un  sous-officier. 

Dans  les  corps  qui  n'ont  qu'un  bataillon. 

Le  chef  de  bataillon,  les  trois  plus  Anciens  capitaines  ou  com- 
mandons des  compagnies,  lorsqu'elles  u’onl  pas  de  capitaine;  un 
sous-officier.  . . . ; ; . V 

t 

2.  tes  .officiers  désigné**  par  l’art,  premier  pour  être  membres 

de  ce  co'useil , qui  ne  pourront  y assister  pour  raison  d’absence  , 
maladie  ou  autre  cause,  seront  remplacés  par  les  officiers  de  leur 
grade  respectif  les  plus  anciens,  et,  à leur  défaut,  par  ceux  tirés 
des  grades  suivons.  , 

Lorsque  les  membres  du  conseil  n’auront  pas  obtenu  de  congé, 
ils  ne  [jouiront  se  dispenser  d’y  assister  que  loi -qu’ils  seront 
détachés'h  plus  de  dix  lieues  de  I endroit  où  le  coiiseil  se-  tiendra, 
-a  Notre  ministre  de  la  guerre  prononcera  sur  les  autres  motifs 
qui  [jouiront  dispenser  un  officier  d’être  membre  du  conseil 
d'administration  (i). 

l.e  sous-officicr  sera  toujours  pris  parmi  ceux  présens  aux 
lifcUX^où  se  tiendra  le  cnpseil  d'administration. 

3,  Le^  sous-officier  , membre  du  conseil  ,,sera  élu  pour  un  an  , 

h la  pluralité  des  suffrages,  par  les  officiels  membres  de  ce  con- 
seil , à l'exception  du  président  : il  ne  pourra  être  pris  que  par- 
mi ceux  qui  seront  portés  sur  une  liste  composée  d'un  sous-offi- 
cier  par  compagnie  , choisi  par  le  commandant  de  cette  compa- 
gnie (a).  ^ . j 

11  pourra  être  réélu  les  années  suivantes.  Il  aura  deux  supplc'ans: 
ils  seront  élus  de  la  même  manière, 

4-  Eu  cas  d’absence  ou  de  maladie  , le  colonel  sera  remplacé 
par  le  major  , et  si,  ce  .dernier  .est  absent,  par  le  plus  ancien 
chef  de  bataillon  ou  d’escpdrou  présent. 

5»  Le  major  sera  chargé  de  la  tenue  des  contrôles;  et,  hors 


rrr : 

(i)  VaJjudant-mnjor  à raison  de  ses  occupations  , doit  être  dispensé  de 
faire  partie  du  Conseil  , tant  ijq’il  se  trouve  d’autres  officiers  pour  le 
cuin poser  , diais  à défaut  d’autres  offièiers  , il  doit  y prendre  place.  Let- 
tre minist.  du  og  aerif  1 8 I J G, 

(s)  Le  solis-ofTicier  De  pourra  être  d’un  crade  inférieur  à celui  Je  servent 
eu  inuréciiul-dca-logw.  Cirrul.  du  18  june.  1809  G. 
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l’absence  du  colonel  , ^1  ne  fera  près  du  conseil  , où  il  aura  \oix 
consultative  , que  les  fonctions  de  rappoiteur. 

Le  quartier-maître  y remplira  celles  de  secrétaire  y h moins 
qu'il  n eu  ait  été  autrement  ordonué. 

6.  L-u'cas  d absence  ou  de  maladie,  le  major  sera  remplacé, 
dans  la  tenue  des  contrôles,  par  un  capitaine,  et  le  quartier-maî- 
tre par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  (i). 

Ces  deux  officiers  «seront  désignés  h l’avance  par  les  membres 
du  conseil  (^administration  , à la  pluralité  de1*  su  tirages. 

■ ’].  les  trois  plus  anciens  capitaines  préseua,  après  les  membres 
du  conseil  , ou  , à défaut , les  officiers  les  plus  élevés  eu  grade 
et  les  plus  anciens  de  grade,  et  les  sous-ufficiers  suppléons , 
seront  appelés  à toutes  les  séances  du  cousetl  et  y assisteront  ; 
mais  ils.  n’y  auront  voix  ou  action  qu’eu  cas  d absence  des  mem- 
bres qu  ils  doivent  remplacer  -(a y.  ' • 

8.  Le  quartier-maître  ni  les  officiers  chargés  des  divers  détails 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  faire  partie  du  conseil  iladmuiis- 
tialion  k 

9-  Toutes  les  sommes  appartenant  au  corps  , tant  < u deniers  , 
qu'en  ellels  actifs  , le  registre  de  caisse  et  les  papiers  essentiels 
à conserves  , couüuueruut  d être  ruienués  dans  uuo  caisse  à trois 
Serrure* , qui  sera  déjiosre  chez  le  commandant  du  corps.  Dès 
trois  clefs,  il  en  demeurera  une  entre  les  mains  du  commandant 
du  corps j la  seconde  sera  confiée  au  membre  du  conseil  le  plus 
élevé  en  grade  après  le  piésideal.  et,  » parité  de  grade,  au  plus 
ancien  j la  troisième  le  sera  au  quartier-maître , à moins  qu’il 
lien  ait  été  autrement  ordonné. 

Ces  trois  officiers  seionL  solidairement  responsables  des  fonds 
déposés  dans  la  caisse,  d’où  il  ne  doit  jamais  rieu  sortir  , sans 


(i)  Les  dispositions  relatives' au  remplacement  du  quartier-maître  sont 
également  applicables  dans  les  végimens  d’infanterie  de  ligue  et  légère, 
à l'odicier  payeur;  lorsque  eus  deux  olliciers  seiout  sépales,  pareequ’eu 
cas  de  réuuiuli  , l'officier  payeur  sera  toujours  le  remplaçant  du  quar- 
tier maître, 

(ï)  Les  suppléa  rts  Ijtfi  remplaceront  lès  membres  a bien  I,  et  qui  , en  cette 
qualité,  prendront  part  aux  délibérations,  devront  aussi  en  sigucr  les 
les  actes  , mais  ils  ajouteraut  à leur  signature  ia  qualité  de  suppléaut 
Canal.  du  18  janvier  t8og  G, 

(3j  Une  circul.  du  ij  juin  1807  porte  néanmoins  ,^que  les  fonrtiuns  du 
Capitaine  d'habillement  n'étant  (pu*  temporaires , et  ne  lui  eifipérliaut 
pas  d’ailleurs  d’être  à la  tète  d'une  compagnie  ; ou  ne  peut  liii  interdira 
de  pu  n die  le  corninaudemeut  du  dépôt  lorsque  son  grade  ou  son  an- 
cienneté de  service  l'y  appelé,  et  de  présider  à ce  tilie  le  conseil  d’ad- 
iniiiislratioii  ; mais  qiç'il  s'abstiendra  de  présider  ce  conseil,  lorsqu’il 
doit  y cire  question  d'objets  relatifs  ans  détails  dont  il  est  Chargé  : pue 
dans  ce  cas  le  conseil  doit  être  présidé  par  l’oilfeier  le  plus  ébvé,  ouïe 
plus  ancien  en  grade  après  lui  : qu  il  -ne  peut  y avoir  voix  délibérative: 
voy.  La  nota  de  l’art.  1 a tit.  premier  du  numéro  44  P ' 3e  333  du  vol.  1, 
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une  délibération  [ex presto  du,  conseil  , .préalablement’  consignée 
sur  le  registre  des  délibérations.  ■ • , ■> 

10.  I.es  conseils  d’administration  (éventuels  des  bataillons  ou 
escadrons  détachés  k plus  de  trois  journées  de  marche  du  eorpp, 
seront  composes  ainsi  qu’il  suit  : 

I.e  ch«f  de  bataillon  ou  d’escadron,  président,  ■ .1  i.'Ah 
Les  trois  plus  anciens  capitaines  présens, 

Un  sous-oiiicier.  ■ 

Les  deux  officiers  présens  les  plus  élevés  en  grade , et  dans 
ce'gtadr  les  plus  anciens,  suppléeront  les  membres  absens. 

Le  sotis-oificier  et  'ses  suppléâtes  seront  élus  par  les  capitaines 
membres  du  conspil , ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessus  art.  3. 

Un  capitaine  sera  chargé  de  la  tenue  des i-Cttntrdlea  : il  aura 
un' lieutenant  pour  suppléant.  Un  lieutenant  ou  sous-lieutenant 
sera  suppléant  du  quartier-maître. 

Ces  officiers  seront  élus  ainsi  qu’il  est  prescrit  art.  6. 

•îi.  Les  conseils  d’administration  des  bataillons  de  dépôt  de* 
régimens  d'inlaifierie  de  ligne  et  légère,  lorsque  ce»  bataillon* 
seront’  séparés  rtu  régiment , seront  composés  ainsi  qu’il  soit: 

■Le  major  président , 

Les  trois  capitaines  autres  que  celui  de  l’habillement  j 
Un  sous-officier. 

’•  Les  lieulcnans  , par  ancienneté  de  grade,  remplaceront  les 
membres  absens.  ' 

Le  seus-ofliciei*  et  séi  suppléans  seront  élus  ainsi  qu’il  est 
■proscrit  art.  3.  r T~  ' . : 

Un  lieutenant  sera  suppléant  du  major  pour  la  tenue  des  con- 
trôles ; et  un  lieutenant  ou  sous-lieuleuant  sera  suppléant  du 
-tjuartier-rmpfre.  " ■ ( 

Ces  officiers  'seront  élus  ainsi  qu’il  est  prescrit  art.  6 (t). 

- 13.  Les  conseil»  d’administration  des  bataillons  du  train  seront 


composés  ainsi  qu  i!  suit  : 

• .'Le  capitaine-commandant,  président  (2).  * 

L’adjüdont-major  , . -, 

Les  deux  officiers  de  compagnie,  du  gradé  le  pins  élevé,  dans 
ce  gradé -les  plus  anciens,  un  sous-officier. 

Les  deujc  .officiers  préseus  les  plus  élevé»  en  grade,  et  dan# 


— ■■  ■ " _______________________________ 

‘JTjtey/'»..  ■*.,  ' ‘ ' *vj  '-M'figt’ - 

(1)  Lorsque  le  bataillon  rie  dépôt  sera  réuni  è un  ou  deux  autres  du  ré- 
gi (fient  , lis  chefs  de  ces  bataillons  ferout  partie  dt:  conseil  d'adnnnis- 
tnition,  dans,  lequel  les  capitaine*  les  moins  anciens  ne  prendront  plus 
alors  ser.lice 7 et  dans  les  dépôts  qui  seront  isolés  et  qui  ont  perdu  feue 
compagnies  : le  conseil  d'administration  ne  sera  composé  que  de  trois 
uieiuhres,  SI  Voir  ; je  uijjor,  le  capitaine  commandant  sous  ses  oidres 
le  piquet  de  dépôt;  cl  le  premier  adjudant  sous-officier  : l'adjudant-major 
et  le  second  adjudant  sou^-oihrier  feront  Supptéaus. 

( j J \ ,.j . l’ail,  ao  Ju  nu/iïem  8j  et  le  fiu./i.  i)5  pages  44  el  61  du  vol.'  II. 
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cp  grade  les  plus  anciens  , suppléeront  les  officiers  membres  du 
conseil  qui  seront  absens. 

Le  sotis-officier  membre  du  conseil  et  scs  suppléai»  seront 
élus  par  Ips  officiers  lûemhrps  du  conseil  , autres  que  le  prési- 
dent, ainsi  qu’il' est  dit  ait.  3.  ' - 

l.n  lieutenaiit  ou  sous-lieutenant  sera  charge'  de  la  ternie  des 
contrôles,  et  élu  par  les  officiers  membres  du  conseil. 

i3.  Les  conseils  d’administration  <!■  s compagnies  d’onvriers  et 
de  canonniers  vétérans  seront  composés  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  premier  capitaine,  président; 

Le  second  capitaine,  '•  ' 

Et  un  sous-officier.  . ■ ; 

■Le'  sous-officier  sera  élu  tous  les  ans,  et  lorsqu’il  sera  nécessaire  J 
par  le  second  capitaine  et  les  deux  lieutenans  de  la  compagnie. 

1 4-  H y aura,  dans  le  chef-lieu  de  la  direction  d’artillerie, 
un  conseil  d’administration  pour  toutes  les  compagnies  de  canon- 
niers ga  ides- côtes  de  cette  direction.  . ' 

Il  sera  composé  - ' -:*■  J ■ 

D'un  directeur  d’artillerie, 

De  l’adjudant  des  côtes, 

Du  quartier-maître  ; ' 

Du  pins  ancien  des  capitaines  des  compagnies  en  gafnisorr  au 
chef-lieu  de  la  direction , et  d’un  sons-offic.irr  pris  dans  la  pre- 
mière des  compagnies  en  garnison  dans  le.chgf-lieu  de  la  direc- 
tion qui  suivra  le  numéro  de  celle  qui  a fourni  le  capitaine. 

Ce  conseil  revisera  la  comptabilité  de  chaque  compagnie , et 
l’arrêtera. 

15.  Les  conseils  d’administration  des  détachemens  ou  dépôts, 
soit  d infanterie , soit  de  cavalerie,  qui  se  trouveront  au-dessous 
d'nn  bataillon  ou  d'un  escadron,  et  qui  auront  plus  de  deux  officiers, 
seront  composes  îles  deux  officiers  1rs  plus  élevés  eh  grade  j et 
d’un  sous-olficier.  Le  sons-officier  sera  choisi  par  les  membres  du 
conseil,  sur  la  liste  formée  par  le  choix  des  commaudans  des 
compagnies  du  détachement , parmi  les  sous- officiers  présens. 
Lorsque  le  détacJiemenl  aura  moins  de  trois  officiers,  le  CQinp 
mandant  du  détachement  sera  chargé  de  la  gestion  de  la  com-  ~ 
ptabilité  de  ce  détachement , sous  la  surveillance  du  sous-iu«pec- 
tcur  aux  revues  de  l’arrondissement  et  du  conseil  d'administration 
de  son  corps. 

Si , dans  les  dépôts  des  bataillons  du  train,  il  ne  se  trouvait 
qu  un  officier,  le  conseil  seiait  composé  dé  cet  officier  et  des 
deux  plus  anciens  sous-officiers  présens.  • 

16.  Les  conseils  d’administration  des  (U’rni-hrigades  de  vétérans 
continueront  à être  composés  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’arrêté 


1.  *»  . I .i 


Digitized  by  Google 


\ 


ADMIMSTll.  ET  C0MPTAB1L-  - RDM.  54?.  283 

nal  an  i3  ( i5  avril  i8o5),  soit  par  tout  autre  motif  etranger 
à la  vérification  des  revues,  seront,  comme  les  rectifications 
provenant  de  cette  vérification  , opérées  par  les  soins  du  ministre 
d'état  directeur  général  des  revues  et  de1  In  conscription  militai- 
re , auquel  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l’ndminisiralion  de 
la  guerre  adresseront  les  ordres  ou  feuilles  des  retenues  qu’ils 
croiront  devoir  prescrire.  Ces  ordres  ou  feuilles  indiqueront  les 
décomptes  sur  lesquels  les  retenues  devront  frapper  , et  seront 
transmis  aux  inspecteurs  aux  revues  par  la  direction  générale  (i). 

11  n'y  aura  d'exception  qu'à  l'égard  tlr.s  retenues  qui  se  fout 
en  vertu  de  l’arLicle  1 34  du  réglement  du  i5  germinal  an  i3j 
celles-ci  continueront  à êti‘o  effectuées  d’après  les  ordres  que  le 
ministre-directeur  de  l’administration  de  la  guerre,  donnera  di- 
rectement aux  inspecteurs  aux  revues,  et  que  ceux-ci  transmet- 
tront aux  sous-iuspcctcurs , comme  il  s’est  pratiqué  jusqu’à  ce 
jonr.  .1  « . , , . q 

2.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues  auront  le 

plus  grand  soin  d indiquer,  tant  sur  les  revues  gcnéigles  de 
comptabilité  que  sur  les  cxlrajls  de  ces  revues,  les  ministres  qui 
auront  dotmé  les  ordres  de  retenue,  la  date  de  ces  ordres,  leur 
numéro,  et  le  bureau  dont  ils  sout  cutanés  • , 

3.  Lorsque  les  retenues  ordonnées  par,  le*  ministres  ne  pourront 

pas  être  opérées  Sur  les  décomptes  désignes  ptu  LL.  EE.  , 
pareeque  les;  revues  géuérale»  rie  comptabilité  n'alloiicraient  aie? 
cune  dépense  relative  à ces  décomptes  , .elle!;  serout  faites  jsur 
1rs  décomptes  d’autres  dépenses  acquitlables  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère d’où  les  ordres  seront  émanés  , et  subsidiairement  sur.  Ja 
solde,  (i).  ...  ,.  - . 

Mention  expresse  de  ce  changement  sera  faite  sur  la  revue 
géuértde  de  comptabilité,  et  l'ou  y indiquera  le  décompte  qui 
devra  supporter  la  retenue.  , . ..  \ u 


) . T I T R E 2.  . 

• * * »,  . ..  • * • • * 

Des  rectifications  provenant  de  la  vérification  des  revue i 
des  corps.  , . 

4-  Les  augmentations  ou  déductions  à faire  pour  les  dépenses 
payables  en  argent  sur  les  décomptes  des  revues  .genéndes  de 
comptabilité  et  de  leurs  extraits  par  suite  de  la  vérification  desdites 
revues,  seront  opérées  sur  les  prpin ici  s décomptes  des  dépenses  res- 
pectives qui  seront  faites  immédiatement  après  la  réception  des 
feuilles  de  rectification.  . 


I 


(i)  Ces  dispositions  ont  subi  quelques  modifications  par  suite  de  la  sup- 
pression du  la  direction  generale  de*  revues  ; voy.  le  mnn.  5üi. 

(a)  Voy.  le  nurn.  55/. 
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5.  Dans  le  ras  où  la  disposition,  qui  précède  ne  serait  pas  pra- 

ticable, parcequc  les  dépenses  respectives  ne  se  reproduiraient 
pas  dans  le  trimestre  sur  la  revue  générale -duquel  les  rectifi- 
cations devraient  être  faites,  ces  rectifications  seront  néanmoins  , 
portera»  sur  la  revue  ; et  [mur  les  extraits  qui  devront  en  ré- 
sulter , on  opérera  ainsi  qu’il  suit  : s’il  s’agit  de  dépenses- au 
compte  de  l’a<luiinistfaiion  de  la  guerre,  les  augmentations  oo  , 

diminutions  ordonnées  seront  faites  sur  l’extrait  de  revue  portartt 
décompte  de  liquidation  de  la  masse  d’habillement,  ou,  h défaut, 

sur  celui  de  toute  autre  masse,  ou  indemnité  payable  sur  les 
fouds  du  même  ministère , et  subsidiairement  sur  le  décompte  de 
la  solde;  mais,  dans  ce  cas,  ou  indiquera  sur  la  revue  géné- 
rale de  comptabilité,  à l’article  des  augmentations  ou  diminutions 
respectives  les  extraits  de  revue  sur  lesquels  ces  augmentations 
nu  diminutions,  devront  être  opérées.  Cette  mention  sc.ra  aussi 
portée  sur  les  extraits;  et  lorsque  les  rectifications  devront  avoir 
fieu  sur'  celui  de  la  solde  , 1*  direction  générale  des  revues  en 
rendra  compte -à  l’administration  de  la  guerre  éi). 

Les. dispositions  du  paragraphe  qui  précèle  seront  observées, 
i.°  Lorsque  les  retenues  Ji  exercer  en  vertu  de  l’article  1 3 \ du 
réglement  du  germinal  an  i3,  ne  pourront  pas  être  faites 
sur  la  masse  d’habillement  , ainsi  que  le  porte  le  décret  du  ia 
décembre  i8o*j  , transmis  par  la  circulaire  d\i  ministre-directeur 
de  l’administration  de  la  guerre,  du  i5  janvier  1807. 

i.°  Pour  toutes  les  augmentations  ou  diminutions  dont  il  sera 
parlé  ci-après  : » 

Lorsqu’il  s’agira  de  dépenses  au  compte  du  ministère  de  la 
guerre  , les  augmentations  ou  déductions  seront  opérées  subsidiai- 
rement sur  la  solde,  et  hiention  en  sera  également  faite  tant 
sur 'la  revue  générale  de  comptabilité,  que  sur  l’extrait^  relatif 
à la. solde. 

Titre  3* 

Des  rectifications  provenant  de  la  vérification  des  revues 
j des  officiers  sans  troupes. 

6.  Les  augmentations  et  déductions  concernant  les  officiers 
d’état-major  ,et  sans  troupe  , seront  faites  sur  les  dépenses  cor- 
respandanteé  ; à défaut  des  dépenses  correspondantes  , elles  au- 
rout  lieu  sur  d’autres  dépenses  payables  sur  les  fonds  du  minis- 
tère qu’elles  concerneront,  et  subsidiairement  suf  la  solde. 

Elles  séront  opérées  tant  sur  les  étals  mensuels  de  paiement 
cl  les  revues  générales  de  comptabilité,  que  sur  les  extraits' de 
ces  ie\  ues. 

A . cet  effet , on  indiquera  par  un  nota  , h la  colonne  muta- 


. . * i.  : ^ « ' ...  . » : 

(1)  Voy.  idem  et  l’article  3a  du  num.  5^8. 
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lions  de  létal  mensuel  et  de  la  revue  générale  de  comptabilité  , 
et  à la  colonne  observations  de  l'extrait  de  revue,  le  motif  de 
lauginentatNtd  cm  de  la  diminution  à taire  au  décompte  des  som- 
mes,à paver  à l’oflicier  oo  h l’individu  (ju'elles  concerneront. 

Ou  désignera  à la  même  colonne  la  portion  du  traitement  sur 
laquelle  la  rectification  devra  être  faite , et  l’on  y portera  le 
décompte  de  cette  portion  de  traitement.  On  fera  ensuite  l'au- 
gmentation ou  la -déduction  , et  la  somme  qui  en  résultera  sera 
portée  à la  colonue  du  décompte  de  cette  même  portion  de  trai- 
tement. 

T itie  4..*  (1).  * 

T 1 T k e,  5.e  (1). 

T x t * e G.* 

Des  écritures  h faire  par  les  corps  dans  leur  comptabilité ‘ in- 
térieure, par  suite  des  augmentations  et  diminutions -qui  seront 
étrangères  aux  dépenses  respectives  sur  les  déotmtptct  desquelles 
elles  seront  opérées. 

îrp  Toute  augmentation  faite  sur  le  décompte  d’un  traitement 
en  deniers,  d’un  corps,  mais  étrangère  it  ce  traitement,  devient 
un  article  de  dépense  pour  ce  meme  traitement  , et  une  recette 
pour  le  traitement  auquel  elle  se  rapporte  , si  le  corps  lient  une 
comptabilité  en  argent  pour  ce  dernier  traitement. 

Et  de  même,  toute  diminution  de  même  nature  devient  une  recette 
pour  le  traitement  sur  lequel  elle  est  opérée  , et  une  dépense 
pour  le  traitement  auquel  elle  se  rapporte;  si  le  corps  tient  une 
comptabilité  en  argent  pour  ce  dernier  traitement. 

Ce»  principe»  doivent  être  démontrés  par  des  exemples. 

» ..  » 

Premier  exemple. 

On  a porté  en  augmentation  sur  la  masse  d^iabillement  une 
somme  de  67  fr. ,,  5a  cent  , dont  37  fr.  5o  ceut.  pour  des  ra- 
tions de  pain  indûment  'remboursées  par  Jm  corps  ; 20  francs 
pour  une  erreur,  à son  préjudjee,  sur  utx  décompte  d’indemnité 
de  vivres,  et  10  francs  pour  des  effets  de  linge  et  chaussure  qui 
lui  avaient  été  portés  en  retenue,  eu  vertu  de  l’art.  i3q  du. 
réglement  du  25  germinal  an  i3  ; niais  dont  le  rejet  qu’il  en 
a fait  ensuite  , a été  recounu  légitime. 


(l)  Ces  titre,  traitcut,  de  l’envoi  aux  commissaires  des  guerres  et- aux  p.i-i 
yeurs  , des  extraits  de  revue  relatifs  aux  subsistances  et  aux  dépenses  pa- 
yable- à bureaux  ouverts;  et  de  la  Ir.iusniissiou  de  ces  mêmes  extraits 
après  qu’ils  avaient  etc  décomptés. 

Le  nouveau  mode  do  con-oHunation.de»  décomptes  ( voy.  l’art.  16  du 
nu, u.  â.'i  i } icitd  inutile»  les  dispositions  qu’ils  contiennent. 
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Cette  somme  totale  de  67  fr.  5o  cent.,  doit  être  portée  en  dé- 
pense à la  masse  J habillement-'  ' 

, Celle  ,de  07  £r.  5o  cefit.  ne  doit -être  portée  en  recette  dans 
aucun  compte,  parcequ'elle  doit  être  rendue  à ceux  qui  l:ont 
indûment  remboursée.  ' > 

Celle  de  î»  fr.  ne  doit  pas  non  plus  être  portée  en  recette , parce 
que  le  corps  11’avait  pas  pu  faire  écriture  à la  mas.se  de  linge 
et  chautssure  , de  ces  dix  ir.  , montant  des  efïMs  qu’il  a nrjètés. 

Mais  celle  de  20  francs  sera  portée  eu  recette  aux  indemnités 
diverses,  suuf  a en  justiGer  ensuite  l’emploi  suivant  les  formes' 
ordinaires  pour  toutes  les  recettes  dé  celte  espèce. 

4 2.'  Ejunplf. 

On  a poète  en  diminution  sur  la  masse  d’habillement  une 
«omme  de  7^4  fr-  7^  cent.; 

Savoir  : 

Pour  effets  de  linge  et  chaussure , . « 677$  20. 

P(  or  rations  de  Sel  indûment  perçues  2,  o5. 

Pour  rations  de  vivres,  idem,'...' ^37,  5o. 

Pour  indemnité  de  convois  du  second  trimestre  1808,  1 2(1,  00. 

Pour  erreur  dans  le  décompte  de  l’indemnité  de  loge- 
ment du  même  trimestre 12,  00. 

Total  . 754,  7 5. 

f • - A * " _________ 

I ». 

Celte  somme  doit  être  portée  de  suite  en  recette  à la 
masse  d’habilleniçnl',  qui  eu  sera  remplie  , 

i.°  Par  la  masse  de  linge  et  chaussure,  qui  doit  rem- 
bourser la  somme  de 677,  20. 

Cette  même  somme  sera  portée  en  dépense  au  compte 
des  hommes  qui  auront  reçus  les  effets. 

2.0  Par  le  conseil  d’ndmiuislraliou  , qui  doit  payer  de 
ses  propres  deniers  ou  faire  rembourser  par  qui  de  droit 
la  somme  de  2,  o5. 

Et  celle  de . 37,  5o. 

3. °  Par  l’indemnilé  de  convcis,  qui  doit  avoir  un  ex- 
cédant de  recette  de  126,  oo_ 

En  conséquenc  t on  , portera  celle  mémo  somme  eu  dépense 
à 1 indemnité  de  convois..' 

4. »  Par  les  indemnités  diverses  , où  il  doit  se  trouver 

un  excédant  de  recette  de  . . ...è 12,  00. 

Ou.  par  les  officiers  auxquels  cette  somme  aurait  été 
payée  indûment  > , 

Dans  le  premier  cas , la  même  somme  sera  portée  en  dépense 
aux  indemnités  divetses. 


« 


Total  pareil 
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DnnS' toutes  les  écritures  en  •recettes  et  dépenses  qtw  l’on  fer» 
«1  Vertu  du  présent  article.,  on  rrljter»  la:  revue 1 sur*  laquelle 
les  augmentations  ou  diminutions  auront  été  faites.  . 

(..es  écriture!»  exigent  mute  l alteulioo,  de  MM.'  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  aux  -revues.  * . 


N.°  544.'  ' ’ 

. ■ v * • • t •*#  '**»•’>  *.  t 

Décret  impérial  sur  le  mode  de  paiement  de  la  solde 
et  des  masses  de  l'armée. 


Dti  16  mai  1810.  .»  . 1 . 

Akt  i.er  Ls  solde  d’aefivitc,  la>ma*se  ordinaire,  le  supplément 
à' étape,  (1)  les  indemnités  de  route  aux  officiers  , sous  officiers 
et  soldats  voyageant  isolément , les  mandats  pour  effets  de  litige 
et  chaussure,  commueront  d’cire  payés  dans  • la  forme  prescrite 
par  les  articles  Ht,  82  , 83,  84»  121  , 122,  128  et  i3i  de  no- 
tre décret  du  a5  germinal  an  v3  '■*).  , 

Néanmoins  les  modèles  des  étals  indiqués  par  ces  articles,  ou 
ceux  qui  leur  ont  été  substitues,  seront 'examinés  et  arrêtés  de 
nouveau  par  nos  deux  ministres  de  lit  guerre,  de  concert  avec 
notre  ministre,  du  trésor  public. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  modèles  des  revues  et  les  étals 
prescrits  par  1<*^  articles  a , 4 ct  5.  , • » 

2.  Les  appointemens  des  officiers  sans  troupe  , des  officiers  de 
sauté  des  hôpitaux  ou  ambulances  , des  employés  des  diverse* 
administrations  militaires,  leurs  supplément  de  guerre,  leurs 
frais  de  bureau  et  de  tournée,  et;  leurs  indemnités  de  tseprésen-i 
tation  , seront  acquittés  à la  lin  de  chaque  mois,  sur  revues  in- 
dividnellesi  Pour  le  locution  de  ce  qui  précède,  les  états  11, 0 7, 
prescrits  par  l’art.  71  du  décret  du  25  germinal  an  i3,  seront 
remplacés  par  des  états  nominatifs  portant  seulement  les.  muta- 
tions survenues  dans  1 intervalle  d’un  mois  à l’autre  , sans  au- 
cun décompte  de  journées  ni  de  sommes  (3). 

Les  officiers  sans  troupe  , et  antres  personnes  mentionnées  en 
cet  article,  qui  recevront  ordre  de  changer  d’armée  ou  de  division, 
avant  l’expir.'ion  du  mois,  seront  payés  sur  revue  tL-puis  Je  com- 
mencement du  mois  jusqu  au  jour  de  leur  départ  exclusivement. 


(1)  La  masse  d'ordinaire  , celle  de  pain  île  soupe  et  le  supplément  d élap« 
. sotp  réunis  à la  solde;  viry.  l'arùcle  premier  du  nurn.  41 5,  page  lii  du 

vol  111,  , - 

(2)  Num.  537,  page  173.  _ 

(3j  \o)'.  les  livres  12,  «t  d ils  aum.  543 . «t  W nat«  a d«  U page  J7»- 
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3 1 ex  indemnités  de  logement  et  de  fourrages  seront  pavées, 
k la  fin  de  chaque  mois  , savoir  , pour  toutes  le*  parties  pre- 
nantes mentionnées  dans  l'article  précédent  , sur  extraits  de  ro-' 
vues  individuelle*,  et,  pour  les  officiers  des  corps,-  sur  états  no- 
minatifs , certifiés  par  les  conseils  d’administration -des  corps  res- 
pectifs, ou  par  les  commandais  de  dctachemeus  lorsqu’ils  n'au- 
ront pas  de  conseil  d’administration,  et  arrêtes  par  les  sous-ins- 
pecteurs  aux  revues  (1). 

Les  états  relatifs  à 'l’indemnité  de  logement  seront,  ayant  d’être 
présentés  aux  sous-inspecteurs,  contîntes  par  les  commissaires  des 
giterres  V qui  Certifieront,  s’il  y a lieu,  que  les  officiers  tront 
pas  pu  être  logés  dans  les  l>âli  meus  militaires,  ou  qu'ils  y . ont 
cté  logés  sans  meubles  (2).  . 

4.  Les  indemnités  de  représentation  des  cormnandans  des  corps, 
les  indemnités  de  tournée  des  officiers  de  gendarmerie , celles 
accordées  pour  service  extraordinaire  aux  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  , celles  fixées  pour  les  sons-officiers  et  gendarmes 
qui  découchent  dé  leur  résidence,  les  liais  de  bureau  des  -quar- 
tiers-maîtres. de  gendarmerie  , ceux  des  conseils  d'administration 
des  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes,  seront  pavés  par  mois, 
et  compris  !»  cet  effet,  par  un  article  séparé,  sur  les  états  d ap- 
poiuterncns  et  de  solde. 

5.  La  masse  de  chauffage  sera  acquittée  à la  lin  de  chaque  mois, 
pour  le  mois  échu,  dans  les  formes  qu'avait  établies,  ‘l’art.  111 
de  notre  décret  du  25,  gei  minai  an  i3. 

Les  indemnités  eu  remplacement  de  convois  militaires , h la 
suite  des  corps,  seront  payées  conformément  aux  art.  121  , 122 
et  123  du  décret  du  2 J germinal  an  i3,  et  à l’art.,  g de  no- 
tre dééret  du  to  avril  1806  (3).  . 

-Celles  en  rcmplacéinent  des  vivres  de  campagne  seront  payées 
comme  la  solde  et  les  appointemens. 

ü.  Les  dépensés  de  gîte  et  geoihge  continueront  d’être  acquit- 
tées sur  extraits  des  relevés  généraux  des  registres  d’écrou,  con- 
formément h 1 instruction  arrêtée  à re  sujet,  le  4 décembre  ifjoti 
(4),  par  notre  'ministre-directeur  de  l’administration  dr  la  guerre. 

7.  Les  soldes  de  retraite  et  les  traitement  de  réforme  conti- 
nueront a’être  payés , par  trimeitre  , sur  les  mandats  indivi- 
duels expédiés  par  les  commissaires  des  guerres  (5). 

* é 

(1)  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrages  dnivrn*  etr-  payées  sur  les 
fonds  du  ministère  de  Ih'guerre,  voy.  le  nurn.  5jn;  et  sont,  actuellement 
portées  sur  les  mêmes  états  que  ceux  rédigé»  pour  les  appointeineus. 

(üj  Voy.  les  art.  9 et  87  du  nurn.  5.(8. 

(3j  &um.  /jy8  vol.  lili  l'indemnité  de  transports  directs , rmitinneru  d'itre 
payée  sur  ordonnances  du  luiuistre-directuur  de  rudruiuislration. 

(.y  ]Sum.  4a3  vol.  111. 

(a)  Voy,  l’appendice  de- ce  chap. , î.*  sect. 
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8.  Toutes  l^s  dépenses  nou  désignées  par  les  articles  ci-dessus 
ne  seront  payée»  ijaen  vertu  d’ordonnances  préalables  délivreVs 
par  nos  ministres  do  Ta  guerre-  k 1 exception  (cependant  d'une 
portion  d'-  la  masse  d'habillement  , ift  harunebement  et  terrage  , 
pour  laquelle  une  disposition  particulière  pourra  être  prise  rela- 
tivement li  quelques  localités  (l). 

Les  payeurs  recevront,. 

i.°  Pour  chaque  paiement  qu’ils  feront  aux  conseils  d’ad- 
ministration , aux  bomtnandarns  de  détachcmcus  ou  aux  officiers 
par  eux  autorisés,  un  état  quittancé  tel  qu’il  est  prescrit  par  les 
art.  î , 3 et  5. 

Les  signataires  de  chaque  état  de  paiement  quittancé  , remet- 
tront en  même  temps , au  payeur  , une  copie  de  cet  claf  , au 
bas  de  laquelle  ils  déclareront  avoir  donné  quittance  du  mon- 
tant  ; , f : - , 

a.0  Pour  les  dépenses  indiquées  par  les  articles  2 et  7 , une 
simple  expédition  de  l’extrait  de  revue  , ou  les  mandats  quittan- 
cés de  chatque  partie  prenante  ,7  , ' ■ , . . ^ 

3.®  Pour  les  dépenses  de  gîte  et  geolage  , une  .double  expé- 
dition des  extraits  rappelés  par  l’art,  o : le  concicrgo  quittancera 
l’une  de  ces  expéditions  ; il  déclarera  , au  bas  de  d’autre  , avoir 
donné  quittance  au  payeur,  de  la  somme  mentionnée  dans  la 
première.  • • -*  / - .. 

10.  Les  payeurs  feront  arrêter  par  le  commissaire-ordonnateur 
trois  expéditions  , au  lieu  de 'deux,  du  bordereau  prescrit  par 
l’art.  i33  de  notre  décret  du  25  germinal  an  j3  , pour  Te  paie- 
ment des  indemnités  de  route  et  les  avauces  de  litige  et  chaus- 
sure aux  militaires  isolés.  Deux  de  - ces  expéditions  resteront  en 
leurs  mains  r Le  commissaire-ordonnateur  gardera  la . troisième  , 
pour  en  faire  la  vérification,  après  l’expiration  de  chaque  tri- 
mestre, sur  les  registres  de  route  que  les  commissaires  des  guerres 
doivent  liii  envoyer,  en  vertu  de  lart.  64  du  réglement  approuvé 
le  18  frimaire  an  i4  (t)  par  notre  ministre-directeur. 

11.  Les  payeurs  divisionnaires  enverront  an  payeur  ' général 

des  dépenses  de  la  guerre , dans  la  première  quinzaine  du  mois 
qui  suivra  celui  des  paiemens  effectués,  ' > 

1. ®  Tous  les  états  de  reVues,  extraits,, et  mandats  qui  leur 
auront  été  remis,  conformément  à l’article  9; 

2. ®  Les  deux  expéditions  du  bordereau  arrêté  par  le  com- 
missaire-ordonnateur, conformement  k l’article  10. 

Ils  accompagneront  les  pièces  comprises  dans  la  première  dispnsi- 
tion  d’uu  bordereau  , eu  double  expédition,  pour  chaque  nature  de 
dépense  . « - 

Les  bordereaux  des  revues  individuelles  seront,  avant  leur  eti- 


(1)  Voy.  les  num.  5<5  et  547* 

(»)  Hum.  4>}ÿ  page  (358  du  vol.  Hl. 


« 
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roi»  au  payeur  général  , fournis  , avec  lesdits  extraits  quittances , 
aux  inspecteurs  aux-  revues  , qui  les  vérifieront  et  les  arrête-, 
ront  (i);.  • ' ■ ' 

• Ceux  relatifs  aux  mandaft  de  retraite  et  de  reforme  seront 
visés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  arrêtés  par  Les  ordon- 
nateurs. J , - v 

12.,  Notre  irfinislrc  du  trésor  public  fera  remettre  successive- 
ment, par  le  payeur  général  des  dépenses  de  la  guerre,  [dans 
les  bureatix  de  nos  deux  ministres  de  la  -guerre  , chacun  pour 
cé  qui  le  concerne),  •’  ' ' ' • 

• i.°  Les  étals  et  extraits  portant  déclarations  de  quittance; 

• 2>°  Lire  expédition’  de  chacun  des  bordereaux  exigés  par  les 
articles  ro’et  11  : Cette  expédition  tiendra  lieu  de  déclaration 
de  quittance  pour  lous'les  -paiements  faits  sur  revues  individuel- 
les, et  pour  ceux  des  indemtvics  de’  roule  et  des  , avances  de 
linge  et  cjraussure»  » . ••  • 

f'\  3. . La  remise  des  pjèçes  désignées  par  l’article  précédent  , sera* 
immédiatement  suivie  de  la  délivrance  des  ordonnances  de  nos 
ministres  de  la  guerre  , pour  une  somme  égale  au  moutaut  dts 
paieméiis  ainsi  justifiés.  ■ > 

i4.  Lorsque  ces  , ordonnances  auront  été  délivrées les  états 
d’cllêciif  et  les  états  nominatifs,  1rs  revues  individuelles  , les 
mandats  de  retraite  et  de  réforme,  les  extraits  des  relevés  géné- 
ra Àx  des  registres  d'écrou  dûment  quittances , les  bordereaux  des 
inib  mnitqi  de  route.  et  des  avances  de  linge-  et  chaussure  , arrê- 
tes ccutme  il  est  dit  ci-dessus , seront  ^ pour  le  payeur  géuc'ial  , 
deo^acqnils  déliuitifs , ci  opéreront  sa  décharge.  ■ 

i ).  Nos- deux- rûjnistres  de  .la  guerre  feront  ouvrir  à chaque 
corps  un  compte'  distinct  et'  sépaié  pour  chacune  tics  dépenses 
désignées  par  les  articles- précédera,  et  feront  porteé,  au  deliitde 
Ce- compte  , le  montant.de  chacune  des  déclarations  de  quittance, 
dont,  notre  ministre  du  trésor  public  leur*  aura  fait  faire  la  re- 
mise : ces  comptes  devront  être  constamment  û jour., 

ifi.  Au  moyeu  des  dispositions  qui  précèdent  j la  formation  1 
des  revues  générales  de  comptabilité,  le  îégicment  de  leurs  dé- 
conlptes  , aipsi  que  toutes  les  opérations  qui  s’y  rapportent,  sont 
laissés,  exclusivement  aux  soins  de  nos  ministres  de  la  guerre  et 
de,  l'administration  de  la  guerre,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 
Les  dispositions  du  décret  du  a5  germinal  an  i3  qui  appe- 


(1)  Ces  bordereaux  divisés  en  six  chapitres,  dont  mi  pour  chaque  classa 
d'officiers  sans  troupe  , et  termines  par  une  récapitulation  , seront  adres- 
sés dans  le.,  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois  A l'inspecteur,  qui  les 
Veriliera  et  les  arrêtera  , et  le,  feia  Remettre  au  payeur  le  dix  du  mois 
au  plus' tard',  avec  les  extraits  de  revue;  poui'  recevoir  la  destination  • 
prescrite  par  l’art,  ci-dessus.  Ins/r.  du  payeur  general  du  uï  juin  tdio; 
voy.  aussi  l’ail.  $0  du  nanti  548. 
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laioat  notre»  ministre  ilu  trésor*  public  k xroocoui  ir  k la  cousorn- 
niaüou  des  décomptes , sont  ^apport 

17.  Aussitôt  après  le  reglement  définitif  des  ‘décomptés  des  re- 

vues, s il  est  reconnu  qu  il*  ail  (ète  perçu  plus  ou  moins  qui! 
ire'tait  dû,  nos  ministres  de  la  guerre  et  dg  l 'administration  de 
la  guerre  feront  les  déductions  ou  les  auguieniatious  sur' les  pre- 
miers paicnjeçs.  -•  • . . x,.. 

18.  Le  présent  decret  sera  iusére’  au  bulletin  des  lois,  et  aura 
sou  execution  k dater  du  premier  juillet  prochain,  x . 

Nos  ministres  sont  . chargés  etc.  . 


- 1 > 

N.°  5/p. 


Décret  impérial  relatif  au  paiement  à bureaux  ou- 
verts d'une  portion  des  masses  d'habillement  et  da 

harrla  chef  tient  et  ferrage. 

• 4 * « 

« Du  23  mai  1810. 

f ‘ ^ 

Art.  i.er  Tjes  disposition  de  notre  decret  du  12  mars  1S08, 
ni  autorisaient  les  régi  mens  composant  nos  armées  d’Efyhgtic  et 
e Portugal  * à toucher  , avec  la  solde,  Une  portion  ’ds  la  /liasse 
d habillement  et 4 de  celle  de  harnachement  et  -ferrage,  seront 
étendues  à tous  les  corps  employés,  hors  du  territoire  de  l'Ein- 

{iirc,  et  à ceux  stationnés  dans  les  27, e 28*  et  2y.e  divisions  mi- 
itaires  et  dans  les  états  rotpaius  (i.;*  , 


♦ * * 

(r)  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu’aux  bataillons  détaches  et  dont 
les  dépôts  seront  placés  au-delà  des  Alpes  : les  irlépôts  de  ces  mêmes 
corps,  malgré  qu'ils  se  trouveraient  au-delà  des  alpes  , ne  devront  pas  eu 
jouir.  Circul.  au  premier  décembre  1810-  --  Il  eu  est  de  même  à i’rgard 
des  détachemcüs  eu  station  dans  l’intérieur  et  dont  les  dépôts  seraieut 
hors  du  territoire  de  l’empire.  Lettre  du  19  avril  181  ». 

A Pégurd  dé  la  masse  de  harnacherntnt  et  ferrage , ces  dispositions  sont 
étendues  à tous  les  détccliemeijs  de  l’intérieur,  séparés  dpneuis  corps 
depuis- nu  moins  quinze  jours  , et  sortis  de  la  division  du  us' laquelle  est 
leur  dé|>ôt.  Dècr.  imp.  du  11  juillet  1811.  - Cette  portion  est  fixée  à un 
franc  5o  cent,  par  cheval  et  pur  mois  , pour  tous  les  corps  dv‘  troupes 
à cheval  et  pour  l’artillerie  lé^èie;  et  à 2 fr.  91  cent,  par  clu  val' et  par 
mois,  pour  tous  les  balaillous  du  train  «Pai Ullef iu  , du  génie  *et^  de» 
équipages.  Ibid. 

Les  paiement  en  seront  faits  à l’avance  par  quinzaine 'et  a bureau 
ouvert,  sur  dt*  états  qui  en  présenteront  le  décompte,  d’après  l’eflVctili 
des  chevaux  au  premier  jour  de  chaque  cjiunzmuc,  et  d'apres  les  mu* 
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ta ti 0115  survenues  pemlant  la  quinzaine  précédente.  Ces  états  seront  fait* 
en  t roi*  expéditions  , dont  une  Sera  adressée  avec  Tes  états  dVfieetif  tri- 
mestriels prescrits  par  la  circulaire  da  ir  oct.  '8to.  — Les  détachement 
devront  faire  l’emploi  le  plus  économique  des  fonds  qu'ils  auront  reçus} 
et  justifier  de  cet  emploi  aux  conseils  d'administration  à la  fin  de  cho- 
que trimestre.  Cirru/.  du  i août  1811  A.  Ces  paiemena  ne  Seront  coni- 
uérés  que 'comme  des-à  comples  sur  le  montant  des  revues  qui  n’en  de- 
vront' pas  moins  comprendre  la  totalité  du  crédit-  des  masses.  Circul.  du 
premier  décembre  1810.  A. 

(1  j Et  à quatre  francs  pour  le*  cohortes  de  gardes  nationales  ; voy.  le 
page  865  du  vol.  II  note  3.  ï. 

(•j)  Voyez  la  note  de  la  page  précédente. 
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i.  Ces  indemnités  seront  payées  chaque  mois  en  même  tenu 
que  la  solde  d’activité,  et  sur  une  seule  et  même  revue.  • 


N.°  547. 


Décret  impérial  contenant  des  dépositions  relatives 
à la  masse  d’habillement  et  à celle  de  harnache^ 
ment  et  ferrage. 

Du  aS  août  1810.  r 

Ârt.  t.*r  Cjonformément  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
a5  germinal  an  i3  (1)  les  revues  générales  de  comptabilité 
continueront  à déterminer  définitivement  les  sommes  dnes  aux 
corps  pour  la  masse  d’habillement  et  celle  de  harnachement  et 
ferrage.  . • 

Toutefois  la  disposition  de  l’art.  1 1 5 de  ce  décret,  qui  or- 
donne trie  diminution  de  cent  quatre-vingt-deux  journées  de  1 
masse  d’habillement  pour  chaque  déserteur , cessera  d’être  exé- 
cutée k compter  du  premier  janvier  18 te. 

a.  Afin  de  donner  à notre  ministro-direeteur  de  l’administftition 
de  la  guerre,  ainsi  qu'aux  conseils  d’administration’ des  corps  de 
notre  jtrmée , les  moyens  de  connaître  plus  prcynptetne.nt  que  par 
les  revues  générales  de  comptabilité,  e ? d’une  manière  néanmoins 
très-approximative  * les  sommes  auxquelles  s’élèveront  les  masses 
d’habillement  et  de  harnachement  et  ferrage  , le  crédit  des  corps 
sur  ces  deux  masses  sera,  k dater  du  premier  janvier  1810  , 
provisoirement  établi  sur  deux  états  distincts  , présentant  l’un  le 
nombre  des  journées  de  masse  d’habillement  résultant  de-  l’effec- 
tif des  sous-officiers , soldats  et  enfaqs  de  troupe , l’autre,  le  nom- 
bre des  journées  de  masse  de  harnachement  et  ferrage , résultant 
de  l’effectif  des  chevaux  de  troupe  au  dernief  jour  de  chaque 
«ois  du  trimestre , d’après  la  revue  passée  sur  le  terrain. 

Ou  ajoutera  sur  l'état  relatif  k la  masse  d’habillement  pour 
chaque  'recrue  admis  pendant  chaque  mois  du  trimestre,  une  aug- 
mentation de  trois  cent  soixante  cinq  journées  de  masse,  k titre 
de  première  mise  d’habillement,  conformément  k l’article  n5 
de  notre  de'cret  du  germinal  an  i3  (a). 


(0  Num.  537  page  173.  ^ 

(2  ludéoeod  moment  «le  ors  363  journées  relatives  à la  première  mise  des 
hommes  de  nouvelle  levée,  il  est  encore  porté  en  augmentation  A la 
mi  .se,  diverse*  sommes  à titre  de  supplément  * vojr.  te  {77. 
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3.  Il  sera  fait  deux  expéditions  de  chacun'-desdits  états  d’ef- 
fectif* • I une  sera  ïi  mise  au  corps  qu’elle  " concerne  , iîautre 

'sers  transmise  à notre  ministré'-direçleur , le  i.er  du  premier  mois 
élu  trimestre  suivant,  par  1 inspecteur  divisionnaire  auiguei  le 
*i  us- inspecteur  qui  aura  établi  les  .états  d’effectif  , les  aura  lait 
passer/»  . • f 

An  moyen  desdits  états  d’eflectif , ceux  qui  doivent  être  adres- 
sés h notre  ministre-directeur  pour  chaque  mois  , .cesseront  de 
lui  être  envoyés;' 

4. 'Les  états  d’effectif  seront  provisoirement  la  base , i.°  des 
dépenses  que  notre  ministre-directeur  de  l’administration  de  la 

Î;Uerre  pourra  ordonner  en  faveur  des  corps  snr  leurs  masses  d’ha- 
nllemtil  et  de  harnachement  et  lérrage  ; 2.“  des  comptes  qu’il 
nous  pendra  pour  chaque  exercice  sur  les  mêmes  masses. 

5.  Lorsque  notre  mruistre-direéteur  aura  ' reçu  les  extraits  de 
revues'  générales  de  comptabilité  pour  les  masses  d’habillenvul  et  * 
de  harnachement  et  ferrage’,  il  en  comparera  le-  montant  avec  le 
produit  des  étals  d’-effectif  des  trimestres  corresjiondans. 

■ Si  les  états  a effectif' ont'  alloué  plus  ou  moins  que  les  revues 
de  comptabilité,  il  fera,  tant' au  crédit  des  corps,  quaux  comp- 
tes quM  nous  rendra , les  augmentations  o»  diminutions. qui  ré- 
sulteront de  celte  comparaison.  ( 

6.  Le  directeur  général  des  revues  continuera  h ordonner  sur 
les  r^vueê  subséquentes , aux  articles  des  masses  d’habillement  et 
,de  harnachement  et  ferrage  J leS  rectifications  qui  devront  être  le 
résultat  de  la  vt'iificaliop  quSl  aura  faite  des  revues  générales 
de  comptabilité.  * • ■ t 

J.  Le  montant  de?  masses  d’habillement  et  de  harnachement 
et  ferrage  continuera  d’être  payé- sur  les  ordonnances  spéciales 
de  notre  ministre-dirêclëuf  , sauf  les  portions  de  cés  massés  que  , 
par  notre  décret  du  a3  mai  dernier  (?)  uous  avons  accordées  à 
titre  d’entretien  aux  troupes  employées  hors  du  territoire  Je  l’em- 
pire et  dans  les  divisions  militaires  au-delà  des  alpes.  Les  por- 
tions de  masses  seront  acquittées  .connue  la  solde,  conformément 
aux  dispositions  de  notre  décret  du  16  mai  dernier  (3). 

• • . j-  J 


(i)  On  pourra  consulter  relitivemcnt  41a  rédaction,  de  ces  ctats  la  circu- 
laire ilu  li  octob.  I.SiO.  tpii  contient  à ce  sujet,  di  s détails  très-étcudus  j 
voy  aussi  la  aA>W  de  l’ait.  ^ du  ntim.  552-  J * 

(?)  Vqjfe  les  observations  placées  à fart,  i do  num,  545. 

(3;  Num.  544 1 PaGe  aS/*  ’ . - , • ( 
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. ; • , N.".  5/(8.  . 

Instruction  pour  servir  à V exécution  du  • décret  du 
i6  mai  1810,  relatif'  au  paiement  et  à ,la  léguai - 
risatinri  des  dépenses  de  l’année  'payables  sur, 


revues. 


Du  J.*r  septembre  i8lo...  . 

Titre  i.,|! 

1 * i ' , 

Des  états  de  paiement. 


T 


Art.  i .,r  I J e s états  de  paiement  pour  la  solde , pour  le» 
masses  d ordinaire , de  pain  'de  soupe  ei  dè  ■ clijiu  liage  , pour 
le  supplément  d'étape  (i),  et  les  indemnités  de  convois  , ainsi 
que  les  copies  de  ces  étals  portant  déclaration  de  quittance,  se- 
ront établis  suivant  les  modèles  déjà  tournis  (i). 

2.  Les  inspecteurs  et  son^nspecteurs  au  revues,  et,  leur 

absence  , les  commissaires  9s  gqerres,  sont  seuls  ^chargés  d ar- 
rêter les  états  do  paiement  de  solde,  de-  masse  d’ ordinaire  -,  de 
pain  de  'Soupe  et  de  chauffage.  , « i 

Les  mandats  pour  supplément  d'étape  et  indemnités  de  convojs  ne 
pourront  pins  être  délivrés  que  par  les  commissaires  des  guerres  (a). 

3.  Les  in<[ierteurs  et  sous-inspecte.urs  aux  revues  tiendront  re- 
gistre de  tous  les  mandats  qu  ils  délivreront.  * ■ 

Ce' registre  sera  divisé  err  deux  parties  , l'une  pour  les  paie- 
mens  aux  troupes  stationnaires  , et  l’autre  pour  les  paicmeus  aux 
troupes  de  passage. 

Chaque  partie  sera  distribuée  en  autant  de  colonnes  qu’il  y 
aura  de  natures  de  dépense.  T 

4-  Lorsque  des  corps  ou  des  délachemens  devront  passer  lei 
frontières  de  France  pour  en  sortir  ou  pour  y rentrer  , les  étals 
de  paiement  devront  être  coupés  au  jour  du.  passage  exclus. 

Si,  dans  l’intérieur  de  l’empire  , il  est  établi. des  étals  de  paie- 
ment pour  solde  acquise  à l’armée  hors  des  frontières',  cCs  états 
devront  en  porter  formellement  l'a u notation  , afin  que  , lors  du 
réglement  de  décompte  dans  les  bureaux  iniuislériëls  , les  jftatt 
portant  déclaration  de  quittance,  puissent  être  exactement  appli- 
qués aux  revues  y relatives,  et  'vice  versa,  si  à l'armée  il  est 


(l)  Yoy.  la  note  placée  à l'art,  premier  du  num  \ 1 5 pn^e  6l  du  roi.  111. 
(aj  Les  dispositions  de  cet  article  sout  modifiées  ; voy.  l'art,  y du  num.  55i. 
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fait  des  e'tats  de  paiement  pour  des  allocations  acquises  dans 

l’intérieur  (1).  ■ 

Les  états  de  paiement -pour  un  temps  postérieur  au  jour  du 
passfgc  des  frontières  , ne’  doivent  porter  ni  augmentation  ni  di- 
minution , pour  mutations  relatives  aux  journées  antérieures  à ce 
passage  (t).  ' . 

5.  Il  ne'  sera  fait  qu’un  seul  état  de  quinzaine  ou  de  mois  , 
£oui  toutes  les  portions  d’un  même  corps  stationnées  dans  la  mê- 
me division  territoriale  de-  l'intérieur. 

11  en  sera  de  même  aux  armées  pour  toutes  les  portions  du 


même  corps  qui  seront  sous  les  ordres  du  même  général  de  divi- 
sion, ou  qui  seront  stationnées  dans  l’aurondissemcut  du  meme 


payeur.  . t 

' L'ctat  de  paiement  sera  établi  par  le  conseil  d’administration  , 
otr  par  l'officier  qui  doit  eti  tenir  lieu. 

G.  Les  états  de  paiement  pour  les  détacheraens  de  gendarme- 
rie employés  hors  de  leur  département  auprès  des  atelier»  de 
condamnés  , ou  des-  dépôts  de  conscrits  réfractaires,  seront  établis 
par  compagnie  de  gendarmerie  , et  certifiés  par  le,  conseil  d'ad- 
ministration de  celle  du  département,  où  seront  placés  ces  ate- 
- liers  ou  dépôts.  - 

7.  Les  inspecteurs  ou  sous- inspecteurs  aux  revues  établiront 
les  états  de  tÿaiemeRt  pour  les  offiQèrs  de  santé  détachés  aux 
ambulances  ou  dans  les  hôpitaux  , ainsi  que  pour  les  militaires 


détachés  -aux  conseils  de  guerre  (3), aux  écoles  d’hippiatrique,  ou 


qui  se  trouveront  dans  toute  (autre,  position  leur  donnant  droit  à 
toucher,  séparément  leurs  appointemens  , d’après  les  ordres  formels 
du  Ministre  de, la  guerre.  ’ ’ ' 

Les  états  de  paiement  qui  font  le  sujet  du  présent  article  ^et 
du  précédent,  seront  toujours  nominatifs;  ils' seront  établis  par 
mois  , k terme  échu  et  au  nom'  dès  corps  respectifs  (4)* 


(l)  Voy.  au  sujet  des  étals  de  paiement , le  num.  SoG. 

(a)  Il  doit  en  être  de  même  relativement  aux  mutations  d’uu  trimestre 

expiré.  *' 

Les  sous-nflieiers  et  soldats  tenus  en  résidence  loin  de  leurs  corps  pour 
être  entendus  comme- témoins  à un  Conseil  de  giierie  reçoivent  75. Cent, 
par  jour.  Cette  indemnité  est  indépendante  de  la  solde  attribuée  à leurs 
grades,  et  dont  ils  sout  rappelés  à leur  relottr.,  décision  du  i&re/rdtrv.  an 
sa  et  instruction  du  a5  novembre  1808  G.  - Il  en  est  Je  même  à l’égard 
des  militaires  appelés  en  témoignage  auprès  des  tiibuuaux  ordinaires. 
Clrruï-  du  10  janvier  l8ia  G 

(4)  Dans  des  cas  de  nécessité  urgente,  il  pourra  êtée  payé  aux  officiers  d« 
troupes,  en  route  pour  rejoindre  léur  corps,  des  à comptes  sut  leur* 
appointemcq*.  Ce  paiement  s’effeçtucra  sur  acquit  définitif,  pour  fe 
compte  de  ces  toips,  au  moyen  d’>.n  double  étal  , dont  un  portera  dé- 
claration décrit  tan  ce  ; il  en  ,^era  fait  mention  sur  la  feuille  de  route 
de  ces  officiers  ; et  les  inspecteurs  aux  revues  des  corps  eh  seront  res- 
pectivement pri  verni  - par  le  four’  toe.naive  qui  aura  arrêté  l’etat  de  paie- 
ment. Deiision  du  3 septembre  1810  fi. 


» 

« 

fi» 
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8.  Lorsque,  par  des  ordres  spéciaux,  des  sous-officiers  ou  sol- 
dats seront  mis  en  subsistance  dans  des  corps , il  sera  fait  pour 
eux  des  états  de  paiement  particuliers  et  sans  distinction  4CS 
corps  auxquels  ces  militaires  appartiendront  : ces  états  , établis 
pour  le  compte  et  au  nom  des  corps  dans  lesquels  çes  militai- 
res seront  en  subsistance  , ne  comprendront  pas  la  portion  de 
solde  aflectée  à La  masse  de  linge  et  chaussure  ^ le  rappel  de- 
vant en  .être  fait  après  le  retour  de  ces  homme#  a leur  corps. 

Les  étqts  de  paiement , pour  les  dépôts  de  convalcsceus  et  au- 
tres dépôts  generaux  composés  d’hommes  appartenant  à plusieurs 
corps,  seront  également  établis  sans  distinction  de  corps,  et 
sous  la  déduction  de  la  portion  de  solde  affectée  à la  masse  de 
liage  et  chaussure. 

9.  .Lorsque,  dans  une  division  territoriale , il  y aura  des  por- 
tions d'un  même  corps  stationnées  dans  divers  arrondisse  meus  de 
commissaires  des  guerres , le  certificat  de  non-logement  quf  doit 
être  mis  au  bas  des  étals  de  paiement  pour  les  officiers  , sera  / 
donné  par  le  commissaire  des  guerres  de  l'arrondissement  où 
ces  états  devront  être  établis  en  cxécqlion  de  l’art.  7 ; h cet 
effet,  les  commissaires  des  guerres  des  autres  arroàdi  Siemens 
lui  adresseront  (1)  les  documcus  nécessaires  (2). 

10.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues  auront  soin 

d’opérer  sans  retard,  sur  les  états  de  paiement  , toutes  les  aug- 
mentations et  diminutions  qui  seront  prescrites  par  suite  de  rér 
glcment  de  décvmpte  dans  les  bureaux  des  ministres  de  la 
guerre  , ou  pour  rectification  d’erreurs  intervenues  daus  les  re- 
vues , ou  enfin  par  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  minis- 
térielle (3).  * 

Ces  augmentations  ou  diminutions  seront  classées  ainsi  que 
l’indiquent  les  modèles  des  états  de  paiement"  (4). 

_ ■ / * 

(t)  Cet  état  indiquera  le  nombre  de  joncs  d'occupation  du  logement  de 
chaque  officier,  le  corps  et  |a  compagnie  à laquelle  il  appartient.  A l'é- 
gard des  offiriers  d états-majors  "et  sans  troupe,  il  sera  adressé  à l’ins- 
pectcur  aux  revues  de  la  division,  régulièrement  à la  fin  de.  chaque 
mots,  même  dans  lo  cas  où  il  devrait  être  négatif,  lnstr.  du  a5  ottahr* 
1810  A.  , 

(2  Cet  article  est  applicable  aux  compagnies  de  gardes-côtes , lors  même 
qu’elles  se  trouvent  placées  dans  plusieurs  disisions  , attendu  qu'il  n'est 
mit  pour  elles  qn'un  état  de  paiement -par  direction  d’artillerie.  -, 

(3)  Les  expéditions  des  décomptes  qui  fout  le  sujet  de  l’art.  12  du  régle- 

ment anêté  le  24  mars  1809  par  le  ministre-directeur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  surfis  distribution  des  approrisionjaemens  de  siège 
et  de  réserve  des  îles  et  forts  en  mer,  continueront  d’être  remises  au 
sens-inspecteur  , qui  opérera,  sans  ordre  préalable  du  ministre,  la  di- 
minution nécessaire  , sur  l’etat  de  paiement  de  là  masse  d’nrdtnaire , s’il 
s'agit  de  vivres,  et  sur  celai  de  chauffage , s’il  s’agit  du  fourniture 
de  bois,  . ' - , 

(4)  U ne  doit  plus  être  opéré  sur  les  états  de  paiement  que  les  augtnen- 
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ii.'  Les  augmentations  et  diminutions  provenant  de  reglement 
«le  décompte  pour  dépenses  payables  eo  argent  , seront  opérées 
sur  les  états  de  paiement  établis  pour  dépensas  de  même  nature. 

Mais  dans  le  cas  où  ces  dépenses  no  sc  reproduiraient  pas  au 
moincùt  où  des 'diminutions  devraient  cire  opéiées  , ces  dimi- 
nutions seront  effectuées,  pour  Ce  qui  conrtrnc  l’administr  atkn 
de  la  guerre  -•  ^nr  les  antres  dépenses  de  ce  ministère  payables 
à bureau  ouvert,  et  subsidiairement' sur  ceiles  payables  en  ver  tu 
d'ordomiancp-  préalable  £i').  ' ' i ' ' ■ '■  1 ’ ■ . , • ‘ - 

’ 12.  Lorsqu’un  corps  ou  un  détachement  S’administrant  déjà 
Iui-nièirte  vièndua  à partir  dans  le  courant  de  la  quinzaine  peur 
laquelle  il  aura  reçu  la  niasse  d'artlinuire , et  qu’il  aura  ordre 
de  passer  à une  destination  où  il  devra  pas  en  jouir,  le 
sous-inspecteur  aux  revues  fera  connaître  au  commissaire  des 
guerres  ,1e  montant  du,  trop’  perçu  sur  cette  masse  j afin  que  ce 
dernier  le  porte  en  diminution' sur  les' états  de,  paiement  "pour  le 
supplément  d’étape,  et  l’indemnité  de  convois  (à).  t . - 

11  sefâ  fait  mention  de  ce  trop  perçu,'  bitisi,  que  de  l’avis 
dofipé  an,  commissaire  des  guerres,  sur  l’extrait  de  revue  qui 
sera  établi  pour  la  masse  d’ordinaire;  à Cet  cff.t,  l’annotation  en 
sera  portée  sur  la  feuille  de  roule. 

i TlTRtl  î*  <.  ' 

* -,  V , T . 

De  rétablisse/tient  ‘et  de  la  remise  des  fouilles  d’appel  nécessaires 

h la  confection  des  reçues  générales,  de  comptabilité. 
i * • . \ • 

i3.  Les  revues  mensuelles*  pour  les  dépôts,  les  bataillons  ou 
escadrons  de  gue.i  te  et. 'pour  toutes  les  po  tions  de  corps  s'admi- 
nistrant élies-mèmcs  , continueront  d’exre  passées  sur  le  terrain 
par  les  inspecteurs  et  sous  inspet.leuis  chargés  immédiatement 
de  leur  police  administrative  : mais  , h partir  du  premier  juil- 
let iHio  , il  né  sera  e'talili  (ju’une  revue  générale  de  compta- 
bilité , par  trimestre,  pour  toutes  les  portions  d’un  même  corps  , 
stationnées  dans  l'intérieur,  de  l’empire. 

11  ué  sera  également  établi  <ju  uut-  revue  générale  de  compta- 
bilité , par  trimestre  , pour  toutes  , les  portions  d’un  même  corps 
employées  à la  .même  armée  hors  des  frontières  (3_). 


tâtions  ou  déductions  qui  proviendront  du  réglement  des  décomptes  ; 
voy.  ’le  mim.  • ’ ‘i  \ 

Lps  états  de  paiei^ént  ne  doivent  jamais  être  entièrement  absorbes  par 
les  retenues  ;^voy.  inenl'.. 


(i),Os  dernières  dispositions  ont  subi  'quelques  modifications;  voyex  le 
nom.  557.  aH.  4*  - fl  , 

(•a)  Voy.  la  note  placée  à l*art.  premier  du  niim.  544  * ^ du  u«m.  55i* 

(3J  Sauf  l'exception  résultant  de  l'art.  58  de  la  présente  im»tr. 
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- 1'4-  T.f»  revues  generales  de  comptabilité  .seront  toutes  établies 
aux  dépAl»  des  corps.  * 

• 11  y aura,  en  cas  de  passage  des  frontières , coupure  pou!  les 
feuilles  d’appel  et  les.  resues,  ainsi  qu’il  est  prescrit  pour  les 
états  de  paiement,  par  l’art.  l\. 

)5.  Seront  compris  dans  les  revues  des.cerps  respectifs  , selon 
la  division  portée 'par  les  deux  précédons  articles,  les  jnililaiies 
et  officiers  de  santé  se  trous aut  dans  les  positions  indiquées 
par  les  art.  6 et  7.  . , / 

Atet  effet,  les  inspecteurs  ou  sous-inspcclcurs  aux  revues  qui 
auront  fait  payer  la  solde  et  autres  tniteméns  à ces  militaires, 
enverront  une  - expédition  dc^chacun  des  «j.;ii,  de  paiement,  au 
fur  et  il  mesure  qu'ils  les  auront  arrêté*,  à l'inspecteur  aux,  re- 
vues chargé,  de  d’établissement  de  la  revue  trimestrielle  où  ces 
militaires  doivent  être  compris.  Celte  expédition  imitera  les  ren- 
seiguemens  nécessaires  pour  la  liquidation  des  subsistances  four- 
nies en  nature.  t 

Ces  militaires  n’en  seront  pas.  moins  compris  dans  les  feuilles 
d'appel  des  compagnies  auxquelles,  ils  appartiennent  , pour  la 
liquidation  de  ce  qui  doit  leur  être  , alloué  , la  copie  de  leurs 
états  de  paiement  11e  devant  être  considérée  que  comoie.  état  de 
mutations.  Cette  disposition  est  applicable  alix  jiaieno  ns  des  deux 
mais  de  solde  ejtf  de  demi-solde  faits  aux  militaires  rentrant  dès 
prisons  de  l’ennemi  (i),-  ainsi  qu'à,  ceux  faits  aux  officiers 

. 1 ' ~ ‘ 


Mode  de  paiement  de  la  solde  due  aux  prisonniers  de  euer'C  rentrés. 

(l)  Vniri  les  disputions  qui  ont  été  ordonnées  pour  *îe  jsiieiiirnt  ilr'sdetix 
moi»  de  solde  et  (I t deipi-soldê  alloues  par  les  ail.  a et  7 du  num.  171 
vol.  Il  ; voV.  aussi  à ce  sujet  le  ^ premier  des  oliseï  val  ious  qui  précè- 
dent les  ta  1 iis. 

i.°  Les  oÛiriers,  sou»- officiers  et  soldats  prisonniers  de.  guerre,  qnï 
aurofil  fait,  partie  des  garnisons  des  colonies  ,.  et  .qui  déliarqueiinit  dans 
les  ports,  recevront,  par  les  soins  du  urnislre  de  la  marine,  J« s snm- 
mes  qui  leur  sont  »H,ouécs  par.  le* 'art,  a et  7 du  decret;  en  conséquence, 
messieurs  ies  inspecteurs  et  s<»  us- inspecteurs,  ue  leur  feront  luire  aucun 
paiemeut  pour  le  temps  de  (eut  captivité*  * ' »,  , 

Les  officiers,  sous-ofHciers  el  sol  la  t s prisonniers.de  gne  rre . antres 
q'ie  ceux  désigués  dans  U*  pai.tgraplitr  precedent , seront  payés  de  ce  qui 
leur  revient,  d'après  les  articles  2 et  7 du  décret,'  sur  rovué  du  pnniier 
sou*- inspecteur  aux  revues , auquel  ils  se  présenteront  4ors^dç  leur  ren- 
trée» eu  France.  t . 

Pour  obtenir  Ce  paiement  , ils- produiront , savoir-  chnrjue  ofRcjf  r , 
son  l*reéet  on  lettre  de  Service  , et  chaque  sou*-pfl»<  ier  , un  certificat  du 
commissaire  de  la  puissance  chez  laquelle' il  dura  été  drfrftu,  constatant 
Sou  grade  et  le  temps  peudaiit  lequel  il  sera  reste  eu  captivité.  S’il  ne 
‘ peut  en  justifier,  le  paiement  de, -ce  qui»  pourra  lui  être  dit.  • éîi  vertu 
des  articles  précités,  sera  ajourné  jusqu'à  pvqnr  ses  droits  aient  été 
reconnus  o et  dans  ce  ca& , .l'indemnité  de  route  «levr.i  lui  sufliiV  connue 
avant  K;  décret , jusqu’à  son  arrivée  soit  à son  corps,  soit,Haii^  ses  foy ers. 

3.®  Toutes  les  revues  faites  pour  ces  paieineiiS  , iudicjuercfut  les  pié- 
tés que  les  olficiers  auront  produites,  et  feront  couuuiue  U lieu  et  i’é* 
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détenu»  autorisés  à percevojr  une  partie  de  leur  solde  (i). 

m6.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  article  les  sou=- 
officiers  et  soldats  retenus  dans  les  dépôts  de  convalescence  (ï) 
ou  autres  dépôts  . généraux  composés  d'hommes  appartenant  h 
divers  corps.  * . ’ ' . V , 

Ces  dépôts  continueront  d’être  considérés  pbmme  corps  parti- 
culiers sous  le  rapport  de  la  régularisation  de  leurs  dépenses. 

Sont  également  exceptés  les  militaires  mis  en  subsistance  dans 
les  corps  ; 1rs  feuilles  d appel  continueront  -d’en  être- établies,, 
ainsi  qu’il  est  dejîi  prescrit  par  les  instructions  existantes  ; .mais 
elles  entreront , par  article  distinct  et  séparé  , dans  les  revues 
générales  des  corps  où  ils  seront  provisoirement  placés  , la  régu- 
larisation de  leurs  dépenses  devant  être  faite  pour  le  cotùp'e  et 
au  'nom  de  ces  corps. 

17.  Le»  feuilles  d’appel  qui  doivent  servir  de  base  aux  revues 
générales  de  comptabilité , ne  seront , quels  qu’aient  été  les  mou- 
vrmeus  dans  l'intérieur  dè  l’empire  ou  dans  l’arrondissement  de 
la  même  année,  closes  qu’à  l’expiration  du  trimestre,  excepté 
le  cas  du  passage  des  frontières,  ou  de  • celui  d’une  armée  à 
une  autre. 


poque  île  leur  prise  par  l'ennemi,  et  les  corps  d'armée  auxquels  ils  ap- 
partenaient; 

. 4.0  Les  p.iejmns  île  solde  entière  en  faveur  des  sons-officiers  et  sol- 
dats conformement  à -l’article  7 du  décret,  seront  fait»  sur  des  état» 
d*à-b'on- compte  imputables  aux  .corps. 

Atiu  de  couvrir  les  corps  de  ce»  imputations  , les  militaires  qui  en 
feront  l'objet , Seront  rappelés  dans  leurs  levuesj  èt  , pour' opérer  ces 
rappels;  les  conseils  d’admiuisuati-m  établiront  des  états  nutnitialils 
portant  décompte  individuel  de  b*  somme  revenant  a chaque  homme  , 
le  montant  de  ces  états,  qui  seront  envoyé»  a Li  direction  cortime  les 
feuilles  d'appel.  Sera  ajouté  par  un  article  séparé  <j»ns  le  décompte  gé- 
néral de  la,  revue.  ’ - 1 ) • - - 

5. °  Les  sommes  qui  devront  être  allouées  en  vertu  des  décisions  du 
ministre'  de  la  guerre , conformément  aux  articles  t et  4 du  décret , 
seront  pavées , pour  lt  é officiers  d’étatmajor  et  sans  troupe , sur  les  re- 
vues courantes" de  la  classe  à laquelle  ils  appartieur|rout. 

Elles  seront  payées,  pour  les  officiels  retirés  dans  leurs  foverf  , sur 
des  revues. spéciales  qui  seront'  fajlcs  au  nom  des  corps  respectifs. 

On  relatera  jlans  les  unes  et  les  autres  les  ordres  qui  en  auront  au- 
torisé la  confection.  , ’ . 

6. °  Les  dispositions  des  articles  ■>.  , 3,  4 et  5 qui"  précèdent  sont  ap- 
plicables aux  officiers , sous-officiers  et  soldats  qui  , avant  été  pris  en 
mer,  ne  seraient  cependant  pas  débarques  dans  les  colonies.  Mais  ces  mi- 
litaires devront,  imieperidaniiiietit  des  pièces  exigées  par  l’art,  a des  me- 
sures d'exécution  indiquées  dans  la  "dérision  du  ministre  , produire  un 
certificat  du  commissaire  d»  marine  du.  port  ou  ils  seront  débarqués, 
et  constatant  qu’il  ué  leur  a rien  été  payé  sur  les  sommes  qui  leur  re- 
viennent en  vertu  ries  articles  2 et  7 du  décret;  et  les  revues  devront, 
,dans  ce  cas , faire  mention  de  la  production  de  cetle  pièce. 

(1)  Four  le  mode  de  paiement  du  traitement  de  réforme  des  officiers- ren- 
trés des  prisons,  et  qui  sout  autorisés  à le  recevoir  ensuite  de  l’art.  5 
du  num.  17!  ; voy.  l'art.  85  de  la  présente  instruction. 

(2)  Voy.  le  num.  b 33  page  »23.  > - , 
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18.  Lorsqu’à  l'aymér,  à cause  dis  niouvnnens  ou  d’au  1res 
circonstances  locales  ? les  feuilles  d’appel  ne  pourront  'être  esse* 
promptement  et  complètement  établie»,  le  direàfeur  général  des 
revues , ou  l’inspecteur  aux  revues  autorise'  par  lui  , aui  à la  fa- 
culté de  dispenser  les  capitaines  de  porter  sur  ces  fquilles  le 
décompté  des  journées  et  des  différens  traitemens. 

Llans  çe  cas,  il  suffira  que  .ces  capitaines  rr mettent  et- certi- 
fient -ces  feuilles  d’appel  , portant  seulement  les  norty,  les  mu- 
tations et  mouyemens,  ainsi  que  l’annotation  des  diverses  natu- 
res de  subsistances  perçues,  ou  de  tout  autre  traitement  extraor- 
dinaire Ou  local-  , . -, 

Les  décomptes  seront  établis  par  1rs  soius  des  conseils  d'admi- 
nistration de»  dépôts. 

Ponr  cet  effet,  les  ^oqs-inspecteurs  aux  revues  charges  de  re- 
cueillir et-dVnvoyer  les  feuilles  d’appel  , en  vérifieront  et  certi- 
fieront l’exactitude  soys  le  .'rapport  des  mutations  et  mouvrruens, 
ainsi  que  sous  celui  des  annotations  qui  doivent  indiquer  les 
fourniture*  allouées  pendant  le  couraHt  du  trimestre.  i v • ■ 

. 19.  Les  feuilles  d'appel  continueront  d être  remises  aux  sous- 
inspecteurs  aux  revues,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Si,  à cette  époque,  une  portion  de  Corps  est  en  marche 
dans  l’intérieur,  elles  seront  recueillies  par  le  »ou s-inspecteur 
de  résidence  au  premier  lieu  de  séjour  ; et  si  elle  sort  de  Fran- 
ce, ou  si  elle  y#renire  , celui  qui  se  trouvera  placé  sur  la  route 
en  France  le  plus  près  des  frontières,  sè  fera  remettre  les  feuil- 
les d’appel  qui  doivent  être  établies  pour  les  journées  antérieures 
au  passage  t,  il  en  sera  fait  mention  sur  la  feuille  de  route. 

• Si  dans  ces  cas  de  mouvement  la  remise  des  feuilles  d’appel 
n’a  pas  eu  lieu  , le  sous-inspecteur  aux  revues  en  préviendra  de 
suite  le  Directeur- général  ainsi  que' l’inspecteur  du  dépit , afin 

Îuils  les  réclament  de.  l’inspecteur  aux  revues  de  la  ^destination 
s la  portion  de  corps  qnj  a marché,  ■ , 

20.  Lorsque  la  portion  du  corps  qui  se  sera  trouvée  dans  Une 
des  positions  prévues  par  le  précédent  article  sera  arrivée  à sa 
destination  , le  sons-inspecteur  aux  revues  qui  sera  chargé  de  sou 
inspection  , s’assurera  si  -la  remise  prescrite  par  cet  article-  a et! 
lieu  ; si  elle  u’a  pas  été  effectuée,  il  exigeiar  qu’elle  lui  soit  faite 
de  suite.-  1 ' \ 

ai.  Lorsqu’un  corps  ou  un  détachement  passant  d’une  armée 
à une  autre  , traversera  la  France,  il  sera  censé  employé  dans 
l’intérieur  depuis  le  jour  de  sa  rciilrée  indu!  jusqu’il  'celui  de 
sa  sortie  exclus; -et  pour  la  remise  ,et>  l’envoi  des  feuilles  d’appel, 
on  lui  appliquera  les  dispositions  de's  articles  19  et-  20. 

22.  Si  une  portion  do  corps  passe  , sans  -traverser  là  France  , 
d’une'  armée  il  uni  autre  , la  coupure  des  états  de  (paiement  et- 
des  feuilles  d’appel  sc  fera  'au  jour  où  elle  cessera  d’être  au 
compte  de  l’armée  qu’elle  quitte  , tant  pour  les  subsistances  qne 
pour  la  solde  , selon  les  lignes  de  démarcation. 
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23.  Indépendamment  cl«*s  mesures  déjà  prescrites  popr  obliger 
les  conseils  d-’aduiinistratiou  et  les  chefs  de  détachement  h remet- 
tre les  feuilles  d’appel  aux  tenues  et  dans  les  positions  üxe’s  "ci- 
dessus  (l)  , il  est  défendu  aux  inspecteurs  et  sous-inspecteui  s 
aux  revues  d arrêter  l’état  de  paiement  du  traitement  des  olucieis 
poür  le  dernier  mois  du"  trimestre  , ou  pour  tout  autre  restant  à 
acquitter  • si  ce  ,'n’est  après  la  remise  desdites  feuilles  d appel. 

i'\.  Les - inspecteurs  et  sous-iuspec^ut»  aux.  revues  qui  auront" 
recueilli,  Coofomutnent  à ce  quj  . est  prescrit  par  les  articles 
ci-dessu-.,  les-feuilfefc  d'appel  des  portions  du;  corps  séparées  du 
d "j:èt  , procéderont  de  suite,  à la  vétiücalion  de  ces  fini  il  les , les 
rectifieront^  s il  v a ije.uî  et  les  ferrât  parvenir  aux  inspecteurs 
aux  revues  des  divisions  où  se  trouveront  les  dépôts,-  Ils  en  in- 
formeront, par.  un  état  détaillé  , . l’iuspejclpurSeii  chef  on  1 ins- 
p'-cti  nr  divisionnaire  j au' fur  et  â mesure  qu'ils-  les  auront  ex- 
pédiéc$.v  , , ,,  • o " H 

Ils.  enverront  eu  même  temps  au  Directeur  général  des  revues  , 
une  copie  de  cet  état.,':,  ' ' à-  •<  -i  ■ 

Cet  .émoi  aura  lieti;  savoir  , pour  les  portions  de  corps  én  gar- 
nison , .dans  les.  vingt  premiers  jours  du  mois  qui  suivra  1 expi- 
ration. du  .trimestre  j fl  dans  les  autres  cas , d’abord  aptes  la 

remise,  -,  " du.  1 ; 

...a’r.  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  ainsi  que  les-  inspec- 
teurs , chacun,  pour.' anti  ari  ondiss  ment se  ferrait  rendre  , le  20 
dfl  premier  mois  dè.  chaque , trimestre  p e(  ensuite  tqus  les  dix-, 
putes,  jusqu'à  parfait  envoi,  compte  de  l’état  et -du  progrès  de  la 
tramiiuisshin  tf ne  les  sous-inspecteurs, -aux  revues  doivent daiif  de» 
feuilh-Ji  d apprj  aux  inspecteurs  aux  revues  dés  dépôts.  . •„  - , 
,JU.  prendront  ou  provoqueront  toutes  les  mesures  ^convenables^ 
pour  accéléietl .celte'  transmission.  ’ • » 

26  , Le  Trente, idu  pcomier  mois.de  rhàq.ue  trimestre,  les  ins- 
pecteurs aux  revues  de?  divisions  oit  sont  placés  les  dépôts  T for- 
meront létyt-  de  toiles  les  portions  , de  corps  stationnées  dans  1 in- 
térieur de  l’empire,  ou  qui  en  seront  sorties  pendant  le  trimes- 
tre écotrlé,  et  pour  .lesquelles  les  feuilles  d’appel  ne  leur  seraient 
pas  paivvepués.-  ; ■ v»  , v»  . . > iuî.'wctznr 

Quinze  jours  après,,  semblable,  état  sera  fait  parles  mêmes  ins- 
pecteurs. pour  ifs  portions  de  çorps  employées  aux  armées  hors 
du  territoire  française  jp.  ; «-••  ,,r.  i<o'  e 1 . •».  ’.l 

Les  inspecteurs  aux  .revues  des  dépôts  adresseront  de  suite  ces 
états  rut-  Directeur-  frénéml.  ■ , o y >1 

Ils  "écriront  : < n même  temps  aux"  irtsj lecteurs  rtjui  seraient  en- 
retard,  pour  réclamer,  l(-s  u'itiiles''d’appçl  non  enem-o  ‘parvenues. 

27.  Le  Directeur  général  des  revues,  aussitôt  après, la  réception 
L'i  K - -C,  L,-«  ( À t .;  ' S’Ue  • .0,1'  v 


(ij  Voy.  l’art,  38  du  murn.  53j  page  186.  v 1 • ,v 
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des  relevés  des, feuilles  d'appel  non  parvenues,  enjoindra  aux  ins- 
pecteurs chargés  d’en  faire  jVnvoi , do  remplir  sans  délai  fette 
obligation,  et  de  faire,  cpnm.iU.-e  les  fauses  du  retard  , ainsi  que 
les  mesures  prises  pour  le  l’aire  cesser.  , 

38.  Au  fur  et  à lufsute  de  la.  réception  des  feuilles  d appel  , 

les  inspecteurs  aux  revues  des  d pôls  les  feront  remettre,  pat 
l’iulermediaire  des  sou  s- inspecteurs , aux  conseils  d’aduiiuislratiou 
de  ces 'dépôts.  ' : . ’ . , .... 

39.  Les  conseils  d'adininisUatiou  des  dépôts  rapprocheront  ou  fe- 
ront rapprochei  ÿaus  délai  par.  le  major  et  te  qnavlim -maître,  les' 
feuilles  d’appel  de  toutes;  les  portions  du  .corps  , polir  reconuahrg 
si  elles  ne  présentent  pas  dédoubles  emplois,  taut  en,  hommes 
et  en  chevaux  qu’eu  jouiules.et  en  allocations. 

Dans  le  cas  ou  nucüi)  double  emploi  11  aura  été  remarqué,  les 
conseils  d'administration  eu  douucrout  l’ati,estatiou  négative. 

Daus  le  cas  contraire,,  ils  signaleront  toutes  les  espèces  de 
double  emploi  par  un  état  .qu’ils  reulettront  au  sous-inspecteur 
aux  revues  chargé  de  rétablissement  des  revues  générales  de 
comptabilité.  , 1 . ..  ' , -,  . . 

Il  se  serviront  de  la  communication  des  feuilles  d-’uppel  de 
toutes  les  portions  de  corps,  pour  rectifier,  s'il  y a lieu’,  les 
contrôles  annuels  du  corps  .entier,  les  registres  matricules,  etc.'  j 
ils  y puiseront  enfin  tous  les  renseigneme/)$  que  ejes  fcüiües  pour-' 
ront  fournir  ?ur- l'administration  et  la  comptabilité  du  corps,  soit 
pour  l’cdscmble  , s ût  pour  les  iiw^ividus.. 


T fl  T R e 3.  ' ’ - ■ / . ’ 

• . . ‘ . • ; »*  •* 

De  la  eon feotiûn  des  re\’ttes  générales  de  crmrptabiUté , et  de 

■ ■ s ' 

, : V envoi  des  ■dijj'drcn.s  extraits.  * , 

30.  Les  fcirilles  d’appel  communiquées  aux  conseils  d’aJndnis- 
tratiou  eu  exécution  de  l’article  '28,  seront  rendues  ,v.ix  sons-ins- 
pecteurs aux  revues  cinq  jours  après  la  eoiuinuuicaii.  u de  la  der- 
nière de  toutes  celles  qui  doivent  entrer  dunÿ  la  meme  revue. 

Les  sou  s- inspecteur  s aux  revues  selleront  remettre  en  mente 
temps  l’attestation  ois  l'état  prescrit  par  l’art.  29;  ils  s assureront 
de  son  exactitude.  ..  ^ ‘.i 

31.  .Les  sousdus[!CClcurs  aux  rc\ nf  s procéderont  h la  confection 

de  chacune  des  rt  vues  qn  ils  sont  chargés  de  rédiger,  au  fur  et 
à mesure  que  toutes- les  feuilles  d appel  qui’ doivent  entrer  dans 
la  môme  revue  jcleur, seront. parvenues  , et  auront  subi  les  véri- 
fications ordonnées  pat  les  articles  ï.8  et  39.  ■ A 

3a.  Oo.  n’opérera  sur  Jes  .Revues  géuérules  de  comptabilité  et 
»«r  les  extraits  , «pue  les  augmenta  lions  et  diiniuulionS  ordonnées 
pour  rectification  d’erreurs  intervenues’  dans  les  revues,  excepte' 
dans  1c  cas  où,’  selon  ce- qui  est  prévu  au  a.*'§.  de  l’art.  11  , 
d y aurait  lieu  à effectuer  des  diuiiuutious  »qr  les  fonds  paj  a- 


* 
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41. 


bies  en  vertu  d’ordonnances;  auquel  ca*  ces  diminutions  seront 
opérées  sur  les  revues  et  extraits  (t),  . . 

33.  La  revue  générale  , ainsi  que  le#  extrait*  * porteront  dis- 
tinctement par  division , et  avec  désignation  des  commandais 
des  différentes  portions  de  corps  4 le  soin  ma  ire  des  allocations  at- 
tribuées à chaque  partie  s’administrant  elle-même  , pour,  solde  , 
masse  d'ordinaire , supplément  d'étape,  indemnité  de  fourrages  ei 
de,  logement,  et  pou  les  diverses  fournitures  dé  subsistances. 

. 34.  Les1  sous-iyspecteiu  s aux  revues  devront  avoir  termiiié- toutes 

les  revues  qu’ils  sont  chargés  d’établir , de  maijièrè  qu’elles  soient 
parvenues  à l’inspecteur  divisionnaire  lu  dernier  jour  du  trinieslre 
qui  suivra  celui  que  ces  revues  concerneront  , afin  que*  cet  ins- 
pecteur puisse  lui-méine  les  faire  parvenir  a u directeur  général 
des  revues  avant  le  i5  du  mois  suivant  au  plus  tard. 

35.  On  enverra  au  directeur  général,  en  même  temps  que  la' 
revne  générale  de  comptabilité  et  les  feuilles  d’appel,  les  extraits 
de  revue  en  simple  expédition  pour  toutes  les  dépenses  payables 
sur  ‘uevues  ou  sur  ordonnance# , -ainsi  que  pour  Chaque  espèce  de 
Subsistances  fournies , en  natqre  (a).  Cet  envoi  sera  accompagné 
d’un  bordereau  eu  double  expédition. 

r '•  .T  I TR  E 4. 

Des  revues  des  corps,  et  compagnies  qui  n'ont  pas  de  dépôt  fixe. 

36.  Les  revues  générales  do 'comptabilité  des  cofps  et  compa- 

gnie# qui  ri  ent  pris  de  dépôt  fixe  , seront  établies  par  les  sous- 
inspeélenrs  aux  revues  qui  auront  sous  leur  inspection  la  portion 
du  corps  où  de  la  compagnie  oit  sé  trbuveiX  le  conseil  d’admi- 
nistration ou  le'  corq-mamlant.  , ' ' ’ - 

L’envoi  des'  feuilles  d’appel  & ces ' sous-inspecteurs  sera  fait, 
et  les  revues  seront  établies'  d’après  les  principes  de  division  et 
de  distinction  consacrés  par.  les  dispositions ‘du  titre  2. 

■ ■ ’ ’ V , • 

' ' fi  ' ^ ■ x 1 T R E 5* 

Du  réglement  de  décompte  des  dépénSes  ' en  argent 
payables  sur  rt7>ues.  ~ 

37.  Le  directeur  général  revues  enverra  aux  ministres  de 


fi)  Les  augmentations  on  diminutions  srix.  les  masses  ct’\»liillemérit  et  il* 
iiàriio’  liemriil , doivent  être  cxchisiveiiienf  opei>es  .sur  les  décompté*  de 
ces  masses;  sauf,  en  cas  d'irisiiflisouce  des  décompte»  iVun  trimestre»  é 
les  opérer  pal  1 iellerâniï  et  successivement  sur- ceux- de»  trimestre*  snb* 
^éipiens.  Jjèéismn.  tfyi  » sfpttmip'e  léieo  A. 

Cette  disposition  déroge  if  l'article  5 de  t’inAructim/  du  premier  juin 
rSbg  num.  5/j 3.  - - , 

(a)  Ces  dispositions- sont  modifiées  , voÿ.  les-  art.  î-*t  4 àu  jtum.  56 i. . 
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In  guerre  et  de  l’administra  lion  de  la  guerre,  Les  extraits  de 
revue  pour  les  de'penscs  payables  sur  revue  ou  sur  ordonnance  , 
ainsi  que  pour  les  subsistances  foui  nies  en  nature  , après  qu  il  s« 
sera  assuré  de  leur  parfaite  idi  utile  avec  les  revues  générales 
déposées  dans  ses  but  eaux. 

Cet  envoi  aura  lieu  dans  le  quatrième  mois  qui  suivra  le 
trimestre  auquel  les  extraits  se  rapporteront  (ij. 

38.  Le  directeur  général  des  revues  n Ordonnera  que  les  au- 
gmentations et  diminutions  résultant  de  la  vérification  des  revues. 

Lorsque  les  erreurs  récorinues  dans  les  revues  porteront  sur 
le  nombre  de  journées  donnant  droit  aux  subsistances,  le  dire- 
cteur général  d>*  revues  en  informera  le' ministre-directeur  de 
l’administration  de  la  guet  re , qui  examinera  si  les  erreurs  ont 
occasionné  un  trop  alloué  par  la  consommation  du  décompte,  et 
donnera  directement  les  ordres  pour  que  les  retenues  soient  laites 
sur  les  prochains  états  de  paiement  (a). 

3q.  Le  réglement  de  décompte  ordonné  par  l’art.  16  du  dé- 
cret du  tfj  mai  se  fera  dans  les  bureaux  des  ministres  de  1* 
guerre  et  de  l’administration  de  la  guerre  ; on  ti'altendra  pas , 
pour  y procéder,  le -résultat  de  la  vérification  des  revues. 

4o.  Le  décompte  de  liquidation  sera  adressé,  avec  les  décla-  • 

rations  de  quittance,  directement  par  les  ministres,  h l’iuspe- 
cteur  aux  revues  de  la  division  drf  de  l’armée,  où  se  trouvera 
stationné  le  conseil  d'administration  ou  le  chef  de  détachement 
qui  doit  tenir  lieu  de  conseil,  et  que  concernera  la  liquidation. 

4».  L’iuspecleur  anx  revues,  en  remettant  aux  conseils  d’ad- 
miuistration  ou  aux  chefs  de  détachement  le  décompte  de  liqui- 
dation , ainsi  que  les  déclarations  de  quittance  , leur  enjoindra 
d’en  faire  de  suite  la  vérification  , et  de  consigner  sur  leur  re- 
gistre des- délibérations  , leurs  observations  et  objections,  si  ces 
décompte  et  déclarations  sont,  susceptibles  de  contestation. 

line  copie  de  la  délibération  sera  adressée  au  sous-inspecteur 
aux  revues  , avec  les  déclarations  de  quittance  contestées  (3). 

Ces  déclarations  seront  renvoyées  an  ministre  qui  les  aura 
fait  parvenir  , pour  le  mettre  à même  de  prononcer  sur  la  va- 
lidité du  rejet. 

4a.  Si  le  rejet  est  trouvé  légitime , le  corps  sera  crédité  da 
montant  des  déclarations  rejetées. 


S’il  y a défaut  de  qualité  dans  les  parties  prenantes  , la  ga- 
rantie sera  exercée  contre  le  fonctionnaire  qui  aura  délivré  le 


(l)  Voy.  la  note  a de  la  page  précédente. 

(»)  Même  observation  qu'aux  art.  précède  ns  ; voy.  d'art.  7 dn  mé/or  mm. 
(3)  Les  inspecteurs  ne  doivent  pus  oublier,  qu’ils  sont  tenus  de  mettre  leur 
avis  motive  sur  les  délibérations  ; formalité  sans  laquelle  le  ministre  na 
peut  pionoucer  avec  une  parfaite  connaissance  de  çanse  ,•  sur  la  légiti- 
mité des  reclnnUtinus  ries  corps,  Circui.  au  04  juillet  181Î  G. 

, Fol.  IF.  a®. 


3o(J  législatiow  miluaihb  chai*.  «6.  , 

mandat',  ou  contre  le  payeur , si  la.  pièce  est  irrégulière  ou 
fausse.  ' • « • 

43.  Les  copseils  d’administratibn  ou  les  chefs  de  détachement , 
au  nom  desquels  le  réglement  de  décompte  aura  été  fait  peur 
toçitcs  les  f)orlious  du  corps  comprises  dans  la  thème,  revue  , et 
dont  lés  états  de  paiement  doivent  donner  lieu  à des  augmenta* 
tiens 'ou  diminutions  résultant  de  la  liquidation,  feront  la  ba- 
lance des  sommes  allouées  par  rhaque  cxttaiï  de  revue  à -cha- 
que portion  de  corps  , et  du  montant  des1  déclarations  de  quit- 
tance la  concernant. 

Les  différences  qui  résulteront  de  cette  balance  constitueront' 
les  reprise^  que  les  conseils  d’administration  ou  les  chefs  de  çlé- 
taçhemens  qui  doivent  tenir  lieu  de  conseil  s,  auront  k exercer 
sur  chacune  des  poi  lious  dctachces  comprises  ducs  la  revue,  et 
vice  vetid  , . » . , 

11  sfra  tenu  un  compte  ouvert  à cet  effet  (1).  ■"  . 

Le.  résultat  de  lopcralion  sera  vérifié  et  arrêté  par  le  sous-in- 
specteur aux  revues  , fi>rs  de  sa  première  tournée  pour  la  véri- 
fication de  la  comptabilité  trimesli  iellc. 

44. '  Les  reviremens  qui  seront  r.éoessilés  d’après  l’opération 

prescrite  par  le  précédent  article,  se  feront  de  la  manière  sui- 
vante ; » : 

Les  détaeheroens- créanciers  recevront  le  solde  de  leur  décom- 
pte au  moyen  de  .mandats  délivrés  k leur  profit  par  les  conseils 
d’administration  fa,'.  • . 

Les  détachrfnens  débiteurs'  rembourseront  le  trop  perçu  au 
moyen  de  feuilles  de  retenue  que  les  conseils  d administration 
établiront  , et  qu’ils  soumettront  à ,1a  vérification, du  sous-inspe- 
cteur aux  .revues.  il  . 

Chaque  feuille  de  retenue,  adressée  au  so,us-itaspccts.ur.  du  dé- 
tache memt  débiteur,  servira  de  bi^ie  au  mandat  que  ce  détacbe- 
ment  devra  fa ir ç.  parvenir  au  consi  il  d’administiaticn  fa). 

Les  sous-inspecteurs  aux  revu<  s respectifs  refuseront  . d'arrêter 
les  états  de  paiement  pour  la  solde ,, jusqu’à  ce  quon  but  ait 
exhibé  le  mandai  à faire  parvenir  à la  portion  du  corps  ciéau- 
cièrev  - ’ ■ \ 

It-TJt  6."*  '• 

* - . . ( . 

De  la.  perception  des  subsistances  en  nature,  et  de  leur 
. régularisation. 

45.  les  articles  1 53 , 1 54  et  i55  da  réglement  -du  a5  ger- 


' , • . ' . . r , i 

(1)  Voy.  l’art*  9 tiw  num.  56o,  1 * ; 

(2)  Voy.  reUlivcfejeiit  à cet  mandats  la  &ot«  d«  l’art.  71  d«  ceUt  instruct. 

.*  / . * «.  <!,  .♦ 
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minai  an  i3  (ty,  continueront  d'être  exécutes;  les  bons  de  sub- 
sistance seront  visés  par  les  e nnuis. ail  ci  dis  guerres,  à qui  les 
sous-inspecteurs  aux  revues  devront  adresser  les  états  d'elfectif 
des  corps,  au  l.,r  et  au  iâ  de,  chaque  mois. 

Ces  étals  porteront  indication  des  jou ruées  d'augmentation  et 
de  diminution  résultant  des  mutations  d’une  quinzaine' à l’autre.1 

4G.  Au  lieu  du  réglement  de  décompte  prescrit  par  l’arf.  lûo 
du  décret  du  x5  gcriuiual , il  uy  nua  qu’une  totalisation  tri- 
mestrielle, (jui.se  fera  le  dernier  jour  . du  trimestre  , .ainsi  et  de 
la  même  manière  qu’il  est  prescrit  par  ce  dociet  pour  les  tota- 
lisations' mensuelles  (2}. 

11  sera  lait  de  l’étal  de  totalisation  trois  expéditions’,  dont  une 
pour  le  coinUtissuire-ordotmalcur  , uue  pour  le  coips  uu  déiuche- 
ment,  et  Ja  troisième ( pour  le  chef  de  service. 

Eu  cas  de  départ  dans  le  courant  du  trimestre  j la  tolalisa^iou 
définitive  se  fera  lu  veille  (3j.  , 

47.  Le  *chef  de  service  divisionnaire,  après  avoir  réuni  tous 
les  états  de  totalisation  de  la  division,  en  formera  un  bordereau 
general  par  nature  de  dépenses,  et  le  remettra  eu  trois  expéli- 
tions  au  coiumissaire-ofdounaleur , dans  les  vingt  jours  qui  sui- 
vront l’expiration  du  trimestre. 

48.  Le  commissaire-ordonnateur , après  avoir  vérifié  le  bor- 

dereau général  remis  en  vertu  de  l’article,  précédent,  mettra  squ 
arrêté  au  pied  de  ce  bordereau  ; et  avant  le  3o  du  premier  mois 
du  trimestre  suivant,  il  eu  adressera  uue  expédition  , avec  les 
totalisations  à l'appui , au  ministre-directeur  de  l aduiiuislraliou  de 
la  guerre.  ..>•••  • _ 

La  seconde  expédition  sera- remise  au  chef  de  service,  . qui  la. 
fera  parvenir  au  directeur  général  des  vivres,  avec  les  expédi- 
tions des  totalisations.  1 . 

La  troisième  expédition  restera- entre  les  maius  du  cominiasairc- 
ordonuateur. 

4g-  Le  ministre-directeur  de  l’hdministration  de  la  guerre  fera 
teuir  dans  ses  bureaux,  des  décomptes  ouverts  avec  chaque  corps 
pour  la  dépense  des  fournitures  en  nature. 


total 


Ces  comptes  seront  établis  d’après  les  bordereaux  et  états  de 
.alisation  qui  doivent  lui 'être  adressés  en  vertu  de  l’article  4 6'j 


mais  les  résultats  n’en  seront  adressés  au  corps  que  dans'  le  cas 
où  ils  présenteraient  un  trop  perçu. 

5o.  S'il  réstfilc  du  réglement  de  décompte  qu’il  ait  été  perçu 
par  des  portions  de  corps  comprises  dans  la  même  revue,  piürf 
de  rations  de  subsistances  qu’il  n’en  a été  alloué  par  l’extrait  de 


(1)  Num.  537,  page  173. 

(a)  Cette  disposition  u’est  point  applicable  aux  officiers  sans  troupe;  Tor. 


(3j 


1 . , » , . <.  * 1 r 

Ui  pitiuui  re  section  <lii  nvm.  situant* 

) Voy.  la  [ueimére  sectiwii  du  num. 
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revue  correspondant , cet  excédant  sera  remboursé,  par  le  corps , 
• u- moyen  d’une  retenue  an  profit  du  gouvernement  sur  les  étau 
de  paiement.  ' / ’ “ 

11  est  bien  entendu  que  , dans  , le  cas  où  le  trop  perçu  pro- 
viendrait d’une  erreur  intervenue  dans  la,  revue  au' préjudice' du 
corps,  on  lui  remira,  par  unç  opération  inverse,  le  montant  de 
la  retenue  qu  il  aura  supportée.  - ; > 

Le  règlement  de  décompte  portera  le  relevé  des  totalisations, 
détaillé  par  division  , afin  que  la  repr  ise  puisse  être  exercée  con- 
tre qui  de  droit  (i).  • 1 

5).  L’ordre  de  retenue  sera  adressé  par  le  ministre  , avec  l'état 
portait  réglement  dfe  décompte,  à 1 inspecteur  aux  revues  ayant 
sous  sou  inspection  la  portion  du  corps  au  nom  de  laquelle  la 
revue  aura  été  établie.  Cet  inspecteur  fera  parvenir  le  tout  au 
amis-inspecteur  aux  revues , qui  remettra  l’état  portant  réglement 
,dc  décompte  au  conseil  d'administration  ou  au  chef  de  détache- 
ment que  cet  état  concernera  , et  qui  , sur  le  prochain  état  de 
paiement,  portera  eu  diminution  le  montant  de  la  retenue  ordonnée. 

Les  retenues  pour  trop  perçu  en  subsistances  - seront  effectué. -s 
sur  les  dépenses  qui  concernent  l'administration  de  la  guerres 
payables  h bureau  ouvert,  par  préférence  sur  Li  masse  d’ordinaire , 
subsidiairement  sur  les  dépenses  de  la  même  administration  pa- 
ya bl  es  sur  ordonnances  (r).'  ' ‘ \ • * 

5s.  Le  couseil  d’adinjnistration , ou  le,  chef  de  détachement 
qui  doit  en  tenir  lieu,  en  rapprochant  le  détail  des  totalisations 
porté  sur  l'état  de  liquidation  , dç’  1 expédition  de  la  revue  y re- 
lative , reconnaîtra  sur,  quelle  portion  de  corps  doit  retomber 
l'excédant  de  -perception  qui  a donné  lieu  à la  retenue. 

53.  Le  droit  au  recours  sera  constaté, iet  le  recours  efercé,  ainsi 
qu'il  a été  indiqué  pour  les  dépenses  payables  en  argent. 

5^.  Les  dispositions  du  réglement  4 u a 5 germinal  relatives  aux 
subsistances  fournies  par  étape,  continueront  d’être  exécutées. 

• ' - T I T r e •)>  ,t  <• 

t Detachcmcns  de  recrutement.  - 

55.  Les  détachemens  de  recrutement  continue  root  devoir  des  re- 
vues distinctes  et  séparées,  , , • , 

Conséquemment,  il  n’est  rien  changé  aux  'dispositions  existan- 
tes y quant  à l’établissement  de  ces  revues.1 

Les  paicmens  de  quinzaine  et  de  mois  étant  définitifs,  l’ins- 
pecteur aux  revues  se  bornera  h adresser  au  directeur-général  des 
revues  et  de  la  conscription  militaire,  àvec  r»ne  expédition  de  la 
revue;  l’extrait  en  simple  expédition  (2). 


(1)  Voy.  le  num.  S5~. 

(2)  Voy.  l'art,  5 du  num.  aGj. 
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56-  lies  extraits  spéciaux  tirés  des  revue*  générales  des  corps, 
pour  les  dépendes  payables  sur  les  fonds  de  la  conscription  , se- 
ront aussi  adressés  au  directeur  général  des  revues  ( 1). 

57.  l.e  directeur  général  îles  revues  et  de  la  conscription  mi- 

litaire tiendra  un  compte  oüvert  pour  toutes  les  dépenses,  paya- 
bles sur  revue  ,.  et  mises  à la  charge  des  fonds  de  la  conscrip- 
tion. t • 

11  procédera  ai  réglement  de  décompte  e*  aux  opérations,  qui 
doivent  eh  résulter  , de  la  manière  prescrite  pour  ceux  arrêtés 
sur  les  autres  revues. 

1 T 1 t n e 8. 

Corps  payés  immédiatement  par  les  caisses  (fun  gouvernement 
> • • . étranger. 

58.  Les  revues  pour  les  corps  on  portions  de  corps  français  em- 
ployés-dans  les  étals  étrangers  et  mis  à la  charge  de  ces  états, 
seront  établies  sur  les  lieux  par.  les  inspecteurs  aux  revues  atta- 
chés à ces  corps  ou  portions  de  corps;  et  la  i é^ulansation  de 
leurs  dépenses  sera  faite  selon  le  mode  actuel , ou  selon  tout  au- 
tre qui L pourrait  être  rouveuu  entre  le  gouvernement  français  et 
celui  qui  devra  pourvoir  aux  dépeuSes  ac  ces  corps. 

5c).  L’exception  portée  par  l’article  précédent  ne, peut  avoir  lieu 
qtte  dans  le  cas  où  le  gouvernement  étranger  paierait  directe- 
ment la  troupe  française  , et  non  dans  le  cas  où  il  verserait  une 
somme  convenue  dans  le  trésor  français  , tenu  lui-même  de  Lire 
ce  paiemeut.- 

Dans  ce  dernier  cas  , il  faudrait  appliquer  à la  troupe  fran- 
çaise stationnée  dans  les  -états  étrangers,  en  Europe,  les  disposi- 
tions générales  relatives  à l'établissement  des  revues. 

't  I T R E 9. 

» 

Dépenses  des  conscrits. 

60.  Les  dépenses  des  conscrits  antérieures  b leur  arrivée  aux  corps 
auxquels  ils  sont  destinés , devant  être  distinctes  et  séparées  de 
de  celles  de  ces  corps  , et  les  étals  norniuatifs  de  ces  conscrits 
embrassant  toutes  les  journées  , depuis  le  jour  de  leur  réunion 
au  chèf-lieu  d'arrondissement  jusqu’à  celui  de  leur  arrivée  au 
corps,  leurs  revues  comprendront  le  même  espace  de  temps, 
sans  distinction  de  trimestre  ou  d'exercice  (a). 

U ne  sera  fait  qu’une  revue  générale  de  comptabilité  pour  tous 


• - . - , i*  ' -tr>  ^ 

(1)  Va  y.  la  dernière  note  de  ia  pnge  procède»  Je. 

(2)  Voy.  Lus  ait.  Si  du  num.  5?7  pige  *9*»»  et'  10  -du  num. 
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1«.  «Wlaçlicniens'  arrivé  dan#  ïe  coulant1  du  mêrtié  trimo'trc  (i). 

Gi.  Les  dispositions  de  l’artiçlb  précédont  sont  applicables  :n>t' 
détachenicns  de  conscrits  réfractaires,  partis  des  depots  établis 
dans  les  départfrïMmS'  pour  être  dirigés  vers  ntl  dos  sejnt  princi- 
pauté dépôts  de  l’Empire'  ainsi  détachemens  partis  de  ces 

derniers  dépôts  et  destinés  pour  un 1 des -corps -de-  la  ligne.,  avec 
cette  .difl’éreScc  , qu’il  sera  établi , pouV'b-s  premiers  ,■  une  re- 
vue particulière  pour  chaque  convoi  général  (i). 

'•  < '•■.♦('*.*  •*  ’ • 

, Titre  io.'  - ' 

■ . ' • . • - 

De, s délégations. 

. ■ ; i • • • 

fi?..  Les  revues  sur  délégation  consentie  par, des  officiers  em- 
barqués, ou  prorogée  par  décision  ministérielle  (3'),  seront  éta- 
blies et  p mises  an  payeur  en  double  expédition ,' dont  une  devra 
porter  quittance,  et,  1 autre  déclaration  de  quittance;  11  en  sera 
envoyé  une  troisième  expédition  au  directeur  général  des  revues. 

, tri.  Les  revues  ouloriséo*  par  le  ministre  de  la  guerre.cn  la- 
veur des  familles  des  officiers  faits  prisonniers  (de  guerre  ou  se 
trouvant  dans  toute  autre  position  à ta  charge  du  département 
de  la  guerre,  seront  établies  pour  et  au  .nom  de*  corps  auxquels 
ces  officiers,  appartiennent/:  en  conséquence  , il  sera,  . procédé 
ainsi  ri tt il  est  prescrit  par  les  art.  7 et  t5  pour  les  militaires 
détachés  auxt.con>ci)s  xlc  guerre,  etc.  J et  si  ce  sont  des  /-officiers 
sans  groupe  , le  paiement  autorisé  par  le  ministre  sera  lait  et 
régularisé  'comme  s’il  leur  était  luit,  directement. 

>'"•  I .♦  • *1  1 •*»  »À  »>  . *t  * - */  >)  * •.  < J t 

Titre  h.' 

**  i ‘ 1 -v  - • î » < cl. 

• Des  cas  où  la  solde  té  attrait  pu  être,  payée  à l'avance. 

• * 1 

* . f ' 

«4.  Dans  le  cas  où  le  - paiement'  de  la  solde  aux  armées  serait 
retardé,  les  états  de  paiement  .Ji’çn*  seront  pas  moins  établis  et 
arrêtés  aux  époques  et  selon  les  formes  ordinaires. 

Mais  lors  de  l’ouverture  de^. painnons  d'une  ou  de  plusieurs 
quinzaines  arriérées,-  (état  op  les  états  de  paiement  y relatifs 
.Seront, remis  au  , inspecteur  a ua  revues,  .îvec  la;  liste  nomi- 
native des  hotqme$  qui.  payant  cté  compris,,  ne  se  trouveraient 
pas  présous,  à celte  époque.  1 


fl)  Cet  disposition»  ne  d*''*geut  point  à celles  da  la  CirÉiil.  <J"'3n  juin 
>807:  et  i’en  contifinvra  _o  établie  dés  revues  spéciales  , pour  la  répula- 
risatioü  des  fournitures  de  |>ain  faites  ans  conscrits  en  atati-ol,  pènrlaïit 
le  tems  de  leur  réunion  aux  pliels-ljeux  de  département.  Lettre  .du  a 

tir,  embre  1 8 1 1 (y.  " „ 

(a)  Gvs  dispositions  , soft  également  applicables  aux  hommes  iortntjt  des 
ronqwgmns  «le  réserve,  pour  entrer  dans  les  corps  de  la  licne.  Lettre 
tlu  27  jnav.  180 H (*.  p’f*  ■ •:  1 i.T  , 1 . 

(3)  Voy.  sur  les  .délégations  le  rium  .43 1 pbgo  89  du  rot.  JU.  , ’♦ 
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65.  Ta  liste  prescrite  par  l’art,  précédent,  contenant  les  numéros 

des  bataillons,  escadrons  el  compagnies,  ainsi  que  le  numéro  de 
ckaqUe  homme  sur  les  contrôles  annuels,  portera  décompte  in- 
dividuel dest  journées  èt  des  sommes  devant  rester  en  réserve, 
et  pour  lesquelles  les.absens  étaient  compris  sur  Tétai  du  les. 
états  de  paiement.  Le  produit  en  argent  de.  ces  décomptes  in- 
dividuels sera  porté  en  déduction,  par  rtn  article  distinct  el  mo- 
tivé , tant  sur  1 état'  de  paiement  que  sur  celui  portant  décla- 
ration de  quittance.  f 

1 La  liste  des  hommes  alrsens  sera  conservée  par  le  sous-in- 
spectetir  luit  reVues  ■,  pour  y recourir  et  y porter  les  annota- 
tions nécessaires,  toutes  les  fois 'qu’il  y aura  lieu  à appliquer 
les  aft,  66,69,  70,  71  et  suivans. 

66.  11  sera  ..retranché  de  la  somme  h mettre  en  réserve  en 
vertü  de  Tari.  prél'  tlent,  le . montant  de  ce  qui  pourrait  revenir 
& ijes  hommes  dont- la  solde  attrait  été  déjî»  déduite  conformé- 
ment à cet  art.  , et  qui  se  trouveraient  rentt és  au  corps  au  mo- 
ment du  “paiement  d’une  des  quinzaines  du  trimestre  auquel  se 
rapporterait  celte  dernière  déduction. 

'‘6j.  Les  étals  de  paiement  , pour  les  officiers  , seront  établis 
4 la  fin  de-  chaque  ni  és,  .et  acquittés  comme  s’il  n’y  avait  pas 
eu  de  retard  , s:jns  déduction  des  sommes  dues  aux  absens. 

Lés  conseils  d’administration  Seront, -en -conséquence  , tenus  de 
satisfaire  aux -réclamations  des  ofHcicrs-ou  de  leurs  héritiers. 

Lés  inspecteurs  aux- revues  feront  réintégrer  au  trésor  public, 
par  retenue  sur  les  états  de  paiement  4 ainsi  que  snr-  les  -revue» 
générales,  la  somme  [icrçuc  pour  ces  officiers , si  dans  une  an- 
née, 4 compter  du  jour  de  leur  décès  ou  de  leur  absence  , les 
conseils  d’administration  11e  justifient  pas  de  lejir  libération. 

68-  Le  réglement;  de  décompte  sur  les  extraits  de  revue  de» 
trimestres  oit  il  y aura  eu  un  ou  plusieurs,  piieinens  retardés  , se 
fera  par  comparaison  du  montant  de  ces  extraits,  avec  les  inon- 
tans  réunis  des  sommes  réellement  payées  et  dp  celles  mises 
en  réserve  et  les  augmentations  ou  diminutions  seront  ordon- 
nées selon  la  différence  qui-  résultera  de  ce  rapprochement.1 

69.  Les  conseils  d'administration  ne  délivreront  plus  de  certificats 
de  non-paiement  , aux  sous-o/ft tiers  et  soldats-  congédiés  ou  passés 
dans  d'autre»  .corps  ou  4 l’hôtel  impérial'  des  invalides.  Ils  'leur 
feront,  à leur  départ',  lavance  de  la  solde  qui  leur  est  dur. 

Les  conseils  d’administraüon  seront  remboursés  de  celte ’aVaince, 
ainsi  et  de  la  ‘manière  qu'il  est  porté  par  ‘l’article  06,  s ils  se 
trouvent  daijs  le  cas  prévu,  par  cet  article,  ou  bien  en  ne  les  por- 
tant pas  sur  l’élât  des  absens  , st.don  les  circonstances. 

70.  Dansde  cas  <jà  dos.sous-ofliciers  et  soldats  rentreraient  aprèé 
l'acquit  de  l’état  d«  paiement  de.  la  dernière  quinzaine  d’un  tri-’ 
mestre  , et  où  leur  solde  aurait  été  jiorlée  en  déduction  stlr  un 
ou  plusieurs  états  de  quinzaine  de  ce  trimestre,  en  exécution 
de  l’article  60,  il»  seront  rappelés  par  un  article  spécial,  sur  le 
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premier  étetflont  le  paiement  sera  • ouvert , e.t  le  corps  sera  cré- 
dité particulièrement  pour  cet  objet,  .sur  les  revues  et  extraits 
de  revue.  • • 

Il  en.  sera  de  même  si  l’avance  ordcane'e-  par  l'article  procè- 
dent u’avaif  lieu  qu’a  près  que  tous  les  états  du  trimestre  auquel 
elle  se  rapporte  auraient  été  acquittés  : le  conseil  d’adminislta* 
lion  en  serait  couvert,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  même  are 
ticle.  y . ...  » ...  . • . -..j 

h ) . Lorsqu’un  sous-officier  ou  soldat,  congédié.,  ou  passé  dans 
un  autre  corps  ou  aux  invalides,  sera  parti  sans  que  le  conseil 
d'administration  ait  pu  lui  avancer  sa  solde , le  sous  inspecteur 
aux  revues,,  sur  sa  première  réclamation  reconnue  fondée  . rap- 
pèlera  cette  solde  arriérée,  ainsi  qu’il  est  porté  par  -l’art.  69,  ou 
par  l’art.  70,  selon  le  cas  (1),  et  veillera  U ce  que  le  conseil 
4’adminisiration  verse  la  somme  due , chez  le  payeur  ou  le  re- 
ceveur , et  h ce  que  le  mandat»  de  celte  somme  soit  envoyé  à 
ce  sous-officier  ou  soldat  , ainsi  que  le  porte  l’article  34  de  l’ins- 
truction du  payeur  général,  du  11  juiin  iléto  (1). 

72.  Pour  que  les  crédits  ou  augmentations  qui  auront  eu  lieu 
eu  veitu  des  trois  précédens  articles,  puissent  être  portés  sur  les 
revues  , vles  sous- inspecteurs  qui  les  auront  alloués , en  feroip.  par- 
venir létal  certifié  h l’inspecteur  aux  revues  des  dépêts,  en  mê- 
me temps  que  les  feuilles  d’appel  des  trimestres  où  ces  augmen- 
tations auront  eu  lieu.  ... 

7 3.  Les  officiers  retiras  ou  passés  dans  d’autres  corps,,  ou  leurs 
héritiers  , ainsi  que  les  sous-officiers  et  soldats  congédiés  ou  pas- 


(t)  Voy.  la  circnl.  du  aa  nov.  1811  nutn.  558  contenant  des  dépositions 
additionnelles  sur  le  paiement  des  sommes  dues,  a titre  d^  solde  ou  de 
masse  île  liu^e  et  chaussure,  aux  militaires  passe»  d’nu  corps  a un  autre. 
(l)  Oct  article  porte  , qpc  les  remises  de  fonds  entre  les  conseils,  «l’admi- 
aistratinu  des.  corps  et  les  détachemçns , seront  désormais  opérées  par 
mandats  que  les  receveurs  ou  les  paveurs  délivreront  sur  le  trésor  pu- 
blic,- lors,  toutefois,  que  os  mandats  u'excéderont  pas  mille  fiaucs  à 
payer  dans  le  cours  d’un  mois  à la  même  partie  prenante.  Uans  le  cas 
011  ils  excéderaient  cette  somme,  l’autorisation  du  ministre  du  trésor 
public  sera  nécessaire.  ‘ . 

Lorsque  le  conseil  d’administration  d’un  corps  stationné,  dan*  un  dé- 
partement de  l'empire  aura  des  foqds  à transmettre  à des  détacbemens 
ou  à des  militaires  dans  d'autres  départemens  ( si  les  remises  de  fouds 
devaient  avoir  lieu  dans  )a  même  division  , ellys  s’opéreraient  par  le 
moyen  de  mandats  que  le  payeur  délivrerait  snr  ses  préposés , ou  sur 
les  receveuis  des  arrondissemens  ou  départemens),  il  en  fera  le  verse- 
ment dans  la  caisse  du  receveur  pré»  duquel  if  résidera  et  qui  lui  re- 
mettra ses  mandats  sur  lit  caisse  de  service  , payables  par  les  receveurs 
des  départemens  où  lés  fonds  devront  être  comptés. 

Lorsque,  les  remises  devront  avoir  lieu  d’une  division  de  l’intérieur 
à une  armée,'  ou  réciproquement,  les  fonds  seront  verséé  an  payeur, 

2 ni  délivrera  Us  mandais  sur  letrésot  public,  aquittablcs  par  le  payeur 
e l’armée  ou  de  ta  division  eu  les  fonds  devront  être  comptés. 
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sés  il  s ns  d’autres  corps,  et  qui  auront  des  réclamai  uns  à faire, 
pour  une  cause  quelconque,  contra  leurs  anciens  conseils  d'ad- 
ministration , pourront  les  adresser  k l’iuspecteur  aux  revues  de 
la  divisk>nfpù  ils  août  domiciliés,  ou  à celui  du  corps  où  ils 
sont  passés  , pour  les  transmettre  k l’inspecteur  qui  se  trouvera 
chargé  do  la  snrvciljauce  administrative  de  ces  conseils,  et  eu 
suivre  l’actiofi  jusqu’à  ce  qu'il  y soit  satisfait  (i). 

• , Titre  ta. 

, / . . .. 

Des  revues  (les  officiers  sans  troupe  et  des  employés  militaires. 

7-j.  Les  revues  générales  des  officiers  sans  troupe  continueront 
d’être  établies  par  classe. 

Indépendamment  des  cinq  classes  désignées  par  le  décret  du  x3 
germinal  an  i3,  il  en  existe  une  sixième  composée  des  ingé- 
nieurs -géographes  (?.). 

Les  officiers  de  l'état-major  du  train  d’artillerie  font  partie  de 
la  quatrième  classe  (3).  ' 

73.  Les  états  nominatifs  des  officiers  sans  troupe  et  des  em- 
ployés militaires,  les  revues  nominatives  et  coll  clives,  les  ex- 
traits de  icvue  individuels,  les  bordereaux  d’envoi  de  ces  ex- 
trait* , seront  établis  conformement  aux  modèles  d‘jk  fournis. 

76.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  chefs  des  différentes 
classes  d’officiers  sans  troupe  fourniront  k l’inspecteur  aux  revues 
les  états  .nominatifs  des  officiers  de  leur  classe  employés  dans 
l’étendue  de  leur  arrondissement. 

77.  Aussitôt  qu’il  aura  reçu  les  états  nominatifs  prescrits  par  l’ar- 
ticle précédent,  l’inspecteur  aux  revues,  après  s’être  assuré  de 
leur  exactitadc  , liqui.Vrq  sur  la  revue  générale,  collective'  et 
nominative  de'  chaque  classe  , les  sommes  revenant  k chacun  de 
ces  officiers  on  employés  militaires. 

Il  tirera  de  la  revue  générale  l’extrait  individuel  qui  concer- 
nera chacun  des  officiers  ou-  employés. 

Le  même  extrait  comprendra  la  solde  et  les  supplcmens  de 
solde  , ainsi  que  les  indemnités  de  logement  et  de  fourrages.  • 

Il  en  sera  fait  un  particulier  .pour  les  indemnités  de  vivres. 

78.  Le  1 du  mois  , l’inspecteur  aux  revues  enverra  k chaque 
chef  de  classe  tous  les:  extraits  de  revue  la  concernant. 

Cet  envoi  sera  accompagné  d’un  bordereau , qui  sera  rendu  à 


(f)  Voy.  le  num.  55g. 

fa)  Voy.  lu  quatiiènir  note  de  l’art.  “^>8  du  num.  S87  paee  it)8. 

(3)  Il  un  rstde  même  à'  lcgjird.de  tods  te-  capitaines  en  s,cond  du  corps  de 
I artillerie  , faisant  actuellement  partie  de  l'état-major  général  de  la  mi- 
me ai lur  ; vojr  l'art-  là  du  numéro  380  tus  eut.  II.  cl  la  tarif  num.  ( i . 
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l’inspecteur  , après  avoir  été  revêtu  dû  récépissé'  du  chef  de  la 
classe.  , > j-  , 

L inspecteur  aux  revues -fera  connaître  en  mente  temps  an  pa- 
yeur , par  un  ’étât  nominatif,  les  différent  extraits  de  Vevne 
qu  i!  aura' expédiés  penr  . le  mois  écoulé-,  ' , , 

Cet  état  indiquera  la  résidence  de  chaque  officier  ou  employé 
militaire.  < ' 


79.  Chaque  chef  de  classe  rcfheltra  aux  parties  prenantes  les 
extraits  de  revue  qui  lui  auront  été  adressés  en'vcffu  de  l’article 
précédent,  pour  être  soldés  à vue  parle  payeur. 

80.  L'inspecteur  aux  -revues  comparera  la  revue, générale  aVec 
le  bordereau  qu:il  doit  arrêter  d'après  l’article  1 1 du  décret  du 
i(i  mai  1810,  et  ier»,  parclafse , le  relevé  des  individus  qui, 

f mités  sur  la  revue,  n auraient  pas  encore  touché  le  montant  -de 
eur  extrait.de  revue  individuel..'. . , -, 

Si  tous  les  .extraits  de  revue  ont  été  acquittés  , il  formera  un 
état  négatif.  . , ' 

8t.  L'inspecteur  aux  revues  enverra  au  Dirccttur  général-,  dans 
les  dix  premiers  jours  du  mois,  une  expédition  de  chaque  revue 
■générale  , et  le»  relevés  prescrits  par  l’article  précédent , aussitôt 
qiqils  auront'  etc  .arrêtés.  . . • - " 

-/.  L envoi  de  l’étati  nominatif  ordonné  par  l’article  7 1 du  régle- 
ment du  a5  germinal  , n aura  plus  lieu. 

c 82.  Les  officiers  san»  troupe  seront  payés  , dans  leur  division 
-ou  armée,  jusqu’au  jour  de  leqr  départ,  exclusivement  , . et  com- 
-priq,  jusqu'à  ce  joui-,  tant  sur -létal  à fournir  par  le  chef  de  la 
classe  que  sur  la  revue  générale.  - ... 

- En  conséquence!,  .en  cas  de  départ  ayant  l’expiration  du  mois, 
l’inspecteur  aux  revues,  sur  lexbiùitioA  de  l’ordre  de  départ , dé- 
livrera par  anticipation  un  extrait  de  .revue  individuel,,  portaot 
mandat  de  paiement  pour  tout  ce  qui  sera  SA  à iTofficien,  jus- 
qu’au jour  exclus  de  son  départ ,s et  le  portera  dans  la  revue  gé- 
nérale , lors  de  son  établissement , |iour  le  temps  et  les  alloca- 
tions compris  dans  l’extrait  de  revue  Individuel»  é .: 

83-  Les  dispositions  de  l’article,  précédent  seront- toujours  appli- 
quées, soit  que,  les  officiers  sans  troupe  ouïes  employés  militaires 
passent  de  l’intérieur  aux  armé.eà  , soitgu’ilv  passent  de  formée 
à,  ,1  intérieur,  ou  d'une  armée  à 'une  autre-,  sans  que  , dans  au- 
cun cas , il  y ait  lieu  à couper  le  paiement  de . leur  , solde  au 
jour  -du  passage  des  frontières.  . * > 

8 j.  Les  extraits  de  revue  individuels  ne  sont  acquiltablcs  que 

dans  la  division  où  ils  ont  éjé  établis.:' 

Cependant  un  officier  sans  lroupcr,  ou  un  employé  militaire  , 
parti  d’uue  division -ou  armée  (pus  avoir  pu  y faire  solder  le 
m mt'aut  de  ses  revues,  pourra  en  obtenir  le  paiement  à son  nou- 
veau poste  ou  à sa  nouvelle  résidence  5 mais,  pour  cet,  effet,  il 
sera  obligé  de  soumettre  son  extrait  de  revue  au  visa  de  l’ins- 
pecteur aux  revues  du  lieu  , qui  ne  l’accordera  qu’après  s’êlre 
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assuré  , par  l’exhibition  du  livret,  qu’il  n’y  a pas  eu  de  paieo 
ment  pour  le  temps  qu  embrasse  col  cxlrait-  de  revue. 

< En  conséquence  , dans  le  cas  de  changement  d armée  on  de 
division  il  _ne  xera  fait,  U la  nouvelle  destination,  de  rappel  à 
l’officier  nu  employé  qu’à  compter-  du  jpur  du  départ. 

Si  l’officier  ou  employé  était  parti  sans  cire  nanti  de  son-  ex» 
trait  de  revue  jusquau  jour  de  ce  départ , cet  extrait  devfaJui 
être  envoyé"  par  l'intermédiaire  de  l’inspectour  • de  sa  nouvelle 
destination.  •*  "ç  1 '■  ••  • ■■  » j . . . 

• 85.'  Les  maréchaux  d’empire,.  les  inspecteurs  généraux  d’armes, 
les  généra  11  et  tifficiérs  sans  troupe  attaches  à la  garde  impéria- 
le et  là  la  maison  de  Sa  Majesté , pouvant  être  payés  partout 
où  ils  sc  trouveront  employé*  à l'échéance  du  mois,  l'inspecteur 
anx  revues  du, lieu  leur  délivreva  les  extraits  de  revue  indivi- 
duels nécessaires,’ et  les  comprendra,  par  chapitre  distinct,  dans 
la  revue  générale  de  lh  première  classe  Jes^offieiers  sans  huupe  (1), 
■Cette  disposition  est  applicable  anx  officiers  sans  troupe  et  aux 
employés  .militaires  t'a),  qui,  par  ordre  ministériel , seraient 

autorisés  Ji  toucher  leur  solde  ailleurs  qu  a leur  poste  où  à leur 

résidence  ; dans  ce  cas,  ils  seront  compris  dans  les  revues  de 

'leur  classe  respective.  . :• 

La  revue  générale  portera  l'annotation  des  ordres  qui  auraient 
antorise's  d«  s paieinens  ailleurs,  qu'au  poste  ou  ii  la  résidence  de 
l’officier  ou  de  l’employé  militaire  y de  leur  date  et  de  l’autorité 
qui  l'S  aurait  donnés.  . , , t, 

.Semblables  annotations  auront  lieu  péur  les  cas  de  délégations 
prévus  par  l’art,  b’3 , tit-  10.  . . 

bS.  S’il  y a liera  à faire  sur  le  traitement  d’un  officier  sans 
troupe  , des  augmentations  ou  des  diminutions  intéressant  le  tré- 
sor public,  lé  détail  en. sera  établi  ù la  cploune  de  la  revue  k 
ce  destinée  , cf  l’on,, portera  exactement  dans,  les  colonnes  y re- 
latives, le  montant  des  sommes  ducs,  toute  déduction  ou  au- 
gmentation opérée.  On  mentionnera  également , mais  seulement 
pour  ordre , les  retenues  à exercer  au  profit  de  divers,  en  vertu 
d’ordres  ministériels , ainsi  que  la  quotité  du  traitement  à re- 
tenir. ! , . - 

L’extrait  de  revue  individuel  portera  le  plus  sommairement 
possible  , et  par  art.  distinct,  l’annotation  de  ces  augmentations 
ou  diminutions.  " - 

87.  A l'expiration  de1  cliaquç- trimestre , le  comniissaire-ordon- 
nalcur  fournira  à l’inspecteur  aux  revues  J' l’état , par  classe, 


(1)  Voy.  pour  lu  désignation  fie  ces  officiers  et  pour  le  traitement  auquel 
ils  ont  droit  lP»'nfisérv*tion$  qui  précédent  les  Inrifs  .le  solde. 

(i)  Et  an*  otfici-rs  rentres  des  prisons  de  l’enurmi,  pour  le.  traitement,  d« 
réforme  qu’ils  sont  autorisés  à recevoir  ensuite  de  l’art.  5 du  num.  171; 
rircul.  du  1 7 août  1 8 1 1 G.  ' . 
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des  officiers  sans  troupe  et  des  employés  militaires  qui  auront 
été  ou  auront  pu  être  logés  , pendant  le  trimestre  expiré  , dans 
les  b&timens  militaires  meublés,  ainsi  que  dans  cesix  non  meu- 
blés; il  s'entendra,  !»  cet  effet,  aveç  le  direeteur  du  génie  (ij. 

Cet  état  accompagnera  la  revue  générale  du  dernier  hiois  du 
trimestre  destinée  pour  le  directeur  general  des  revues.  ' 

b 8,  Lorsqu’une  armée  sera  composée  de  plus  d’un  corps  d’ar- 
mée . chaque  corps  d’armée  aura  ses  revues  générales  et  colle* 
ctives  d'officiers  sans  troupe  et  employés  militaires . mais  sans 
coupure  pour  des  officitrs  qui  , dâns  le  courant  d’un  mois,  pas- 
seraient d’un  corps  k un  autre , Semblable  division  aura  lieu 
par  gouvernement  militaire  ou  par  arrondissement  (2). 

Elles  seront  faites  par  les  inspecteurs  aux  revues  respectifs. 
L’inspecteur  eri  chef  étabiii’a  les  revues  des  officiers  et  em- 
ployés attachés  au  grand  quartier  général  et  ne  tenant  pas 
d'une  manière  particulière  k un  des  corps  dé  l’armée. 

8j).  Les  subsistances  fournies  aux  officiers  sans  troupe  seront 
régularisées  de.  J»  même  manière  que  celles  fournies  aux  corps. 

Pour  eet  effijt  . le  revue*  pour  subistanecs  concernant  ces  of- 
ficiers , continueront  d être  établies  suivant  la  forme  a»  tuelle- 
tnent  en  vigueur:  elles  seront  adressées,  avec  les  extraits  en 
simple  expédition  , k la  lin  du  trimestre  , au  directeur  eéni'ral 
des  revues,  qui  fera  parvenir  ces  extraits  au  ministre-directeur 
de  l’administration  de  la  guerre. 

) ' . -vù'-  •'  ? % p 
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Des  revues  et  des  extraits  individuels  concefnant  les  eniplojés 
de  P administration  militaire.  ' “ 

90.  Ecs  employés  de  l’administration  militaire  sonat  divisés 
par  classes  dans  l’ordre  suivant  j 

> ' Savoir  ; ' ’ “ ’ . 

i.°  Les  commissaires  des  guerres  et  adjoints  provisoires  (3)» 
2°  Les  officiers  de  santé  des  ambulances  et  des  hôpitaux  , 
3.°  Les  employés  des  hôpitaux, 

4®  Les  employés  des  vivres-pain,  ■ 1 

5. ®  Les  employés  des  vivres-viande’, 

6. ®  Les  employés  dés  fourrages  et  chauffage. 


(1)  Voy.  l’art.  9 page  297. 

f2)  Cette  disposition  n’est  pas  applicable  an  cas  où  dans  un  ou  plusieurs 
arrondissemens  de  la  même  armée  ; la  solde  des  troupes  serait  payée 
immédiatement  par  uu  gouvernement  étranger. 

Dans  ce  cas’,  il  devra  être  procédé  ainsi  qu’il  est  porté  par  l’art.  82. 

(3)  Voy.  sur  ces  fonctionnaires  , la  note  3 de  la  page  ^5  du  "ol.  111. 
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7.0  Les  employés  des  équipages  militaires  y ’ 

8.°  Les  e’ur.loyés  de  l’habillement, 

91.  Les  étals  nominatifs,  les  feuilles  d’appel  des  sous-em- 
ployés des  divers  services  administratifs  des  armées,  les  revues 
générales,  nominatives  et  collectives,  les  extraits  Je  revue  indi- 
viduels ou'  collectifs  et  nominatif» , clc. , seront  établis  confor- 
mément aux  modèles  déjà  fournis. 

92.  Les  dispo-itions  du  titre  ta,  Concernant  les  revues  des  of- 
ficiers sans  troupes,  sont  applicables  à celles  des  employés  de 
l’administration  militaire,  sous  les  modifications  résultant  des 

* f ■ 

articles  suiéans  : 

93.  Le  traitement  des  sous-employés  des  hôpitaux  , dans  l’in- 
térieur, sera  payé,'  tenue  échu,  sur  état  mensuel,  nominatit  et 
collectif,  formé  par,  établissement  et  certifié  par  l'économe. 

Cet  état,  visé  et  vérifié-  par  le  commissaire  des  guerres  -,  sera 
quittancé  par  l’économe  , qui  continuera  d’on  compter  en  la  forme 
actuelle  ; il  sera  en  double  expédition,  dont  une  portera  décla- 
ration de  quittance.  . 

Cette  espèce  de  dépense,  ne  devant  point  être  régularisée  par 
revues,  sera  liquidée  dans  les  bureaux  de  1 administration  de  la 
guerre.  , 

. q4-  A.ux  armées,  les  revues  des  sous-employés  des  hôpitaux  , 
des  ambulances  et  des  autres  services  administratifs,  serout  men- 
suelles, nominatives  ,et  collectives,  et  par  établissement  ; elles 
seront  faites  par  les  inspecteurs  aux  revues  , sur  feuilles  d’appel 
certifiées  par  .les  économes  ou  les  chefs  de  service  , et  visées  par 
les  commissaires  des  guerres.  ' 

Les  paiemens  naîtront  lieu  tju’à  terme  échu  et  sur  extraits 
également  nominatifs  et  collectifs , eu  double  expédition , dont 
une  portera  déclaration  de  quittance.  t 

95.  Les  états  nominatifs  qui  doivent  être  fournis  chaque  moi» 
par  les  chefs  des  classes  des  employés  de  l’administration  mili- 
taire, seront  recueillis,  tant  aux  armées  que  dans  l’intérieur, 
par  le  commissaire  ordonnateur,  qui,  après  les  avoir  visés  , ht» 
fera  remettre  à l'inspecteur  aux  revues. 

Les  extraits  de  revue  individuels  seront  ensuite  adresses  par 
«et  inspecteur,  avec  un  bordereau,  au  commissaire-ordonnateur, 
qui  les  transmettra  aux  chefs  respectifs  des  classes,  pour  les  re- 
mettre aux -parties  prenantes. 

96.  A.  l’armée  , le  traitement  des  employés  clc  tous  les  service# 
de  l’administration  militaire  étant  payés  sur  le  même  fouds,  comme 
irais  d'administration  extérieure  , il  ne  sera  fait  qu’une  seule  re- 
vue générale  collective  et  nominative  pour  tous  les  services , eu 
distinguant  chaque  classe  par  un  «chapitre  particulier. 

97.  11  sera  , pour  les  huit  classes  d’employés  de  l’administra- 

tiou  militaire  , envoyé  directement  au  ministre-directeur  un  dou- 
ble du  relevé  prescrit  par  l’article  80.  . * 

98.  la  s di- positions  de  la  présente  instruction  seront  exécutées 
à partir  du  premier  juillet  ibio,. 
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Instruction  du  Ministre  directeur  dé  t administration 

de-  la  "iier/e , pour  servir • à l’exécution  du  décret 

impérial  du  i6  mai  1810.  1 

, .<  . . - " 

Du  aâ  octobre  1810.  r 

‘ * ‘ ' • • ■.  • r 

• • ».'•  Section. 

r i • 

Sttbsi tances  des  troupes  en  station . ■ 

* > . 

Ï.Ja  distribution  du  pain  et  des  vivres  de  campagne  continuera 
autant  que  possible,  à St-  faire  tous  les  quatre  jours  ; celle  des 
fourrages,  tous  les  deux  jours  ; et  celle  du  chauffage,  de  ciuq 
jours  en  cinq  jours.  ' 

Les  commissaires  des  guerres  régleront  dans  chaque  place,  de 
concert  avec  le  chef  militaire  , les  jours  et  heures  des  distribu- 
tions, suivant  les  saisons,  les  circonstances  et  les  localités. 

Aucune  distribution,  si  ce  n’est  pour  les  parties  prenantes  iso- 
lées ft’àpp» rteuant  k aucun  corps  de  troupe  , n’aura  lieu  que  sur 
bons  laits  au  pied  d'états  constatant  l’effectif  des  hommes  ou  des 
ch.- vaux  présens.  Ces  états,  conformes  au  modèle  n.°  1 ,•  joint  à 
la  présente  instruction,  indiqueront,  en  outre,  les  déductions  et 
augmentations  provenant  dit  gain  et  de  la  perte  survenus  dans 
ledit  effectif  depuis  la  dernière  distribution.  .. 

Les  bons  délivrés 
meus,  indiqueront  e 
du  commandant.  • 

Les  états  d’eff  -ctif  seront  certifiés  par  l’officier  chargé'  de  la 
tenue  des  contrôles,  et  les  fyons  seront  signés -par  le  quartier- 
maître.  Lorsqu’il  s’agita  d’un  détachement,  l’état  d'effectif  et'le 
bon  seront  signés  jwr  le  commandant.  ' A 

S’il  arrive  que,  dans  1 intervalle  des  jours  de  distribution,  le 
gain  à l’effectif  excède  la  perle,  et  qu’il  y ail  nécessité  d’ajou- 
tev  un  supplément  à la  • dernière  prise,' il  sera  fait  up  bon  ex- 
traordinaire, dont  le  montant  sera,  porté  en  déJucliou  dans  le  bon 
de  la  prochaine  distribution  ordinaire.  ' k , 

A la  fin  du  trimestre , les  distributions  seront  réglées  die  telle 
sorte  qu’il  y ait  uir  bon  pour  le  dernier  jour  du  mois  seulement. 

Cette  disposition,  qui  n’est  applicable  ..qu’aux  corps  et  déta- 
chemens,  aura  l’avantage  de  leur  procurer,  autant  que  possible, 
le  moyeu  de  ne  recevoir,  nonobstant  les  mutations,  que  le  uom- 


pnur  les  distributions  h faire  aux  détache- 
1 tète,  et  très  lisiblement,  le  nom  et  le  grade 
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bre  exact  des  rations  qui  peuvent  leur  être»  allouées  par  les 
revues,  et  de  ne  point  être  exposés  à des  retenues  pour  reiu- 
bouiscmenl  de  talions,  lors  du  décompte  qui  s'établira  dans  les 
bureaux  de  l’ad  mi nisl  1 alion  de  la  guerre. 

Tous  les. bons  de  distribuiicns,  ceux  mêmes  délivrés  par  les 
parties  prenantes  isolées,  seront  soumis  au  visa  du  commissaire 
lies  guerres  de  la  place  où  la  distribution  devra  avoir  lieu  : à 
défaut  de  commissaire  des  guerres,  les  bous  seront  visés  par  le 
sous-préfet  , et  à délaut  de  sous-préfet,  par  le  maire. 

Les  commissaires  des  guenes  , avant  de  viser  les  bons  de  dis- 
tributions des  corps  et  détacbeinens,  b s compareront  avec  l'état» 
général  cifectif  qui  leur  auia  clé  adressé  par  les  sous-inspcclcurs 
aux  revues  (‘)  » et  s'  j toutes  augmentations  et  déductions  com- 
pensées, ils  crpirul  apeiccvoir  de  l’erreur  ou  de  l’exagération 
dans  le  ncûtbre  de  rations  porté  dans  nu  bon  , ils  en  feront  l’ob- 
sirvatiou  dans  leur  visu. 

Les  bons  délivrés  h chaque  distribution  ordinaire  ou  supplé- 
mentaire , seront  totalisés  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  ou  la 
veille  du  cjépart  des  -troupes  et  autres  parties  prenantes. 

Les  observations  que  le  commissaire  des  gnerres  aura  pu  con- 
signer sur  quelques  uns  des  bons  de  distribution,  seront  relatées 
sur  le  bon  totalisé. 

Les  totalisations  se  feront  de  la  manière  indiquée  par  l’ar- 
ticle t5a  du  décret  impérial  du  tü  germinal  an  1 3 (>),  là  forme 
des  bons  totalisés  restera  là  même. 

Tout  ce  qui  est  prescrit  aux  commissaires  des  guerres  et  aux 
maires  par  les  art.  i53  et  1 34  du  même  décret,  ainsLque  par 
la  circulaire  du  1 septembre  1806  fa),  pour  la  tenue  des  re- 
gistres des  totalisations  et  l’envoi  des  relevés  de  ces  registres, 
continuera  d’être  exécuté. 

L’art.  46  de  l'instruction  de  M.  le  conseiller  d’état  directeur 
général  des  revues,  du  premier  septembre  1810,  porte  que  les 
décomptes  prescrits  par  lait,  tüo  du  décret  du  germinal,  se- 
ront remplacés  à la  lin  du  trimestre,  ou  au  départ  des  corps 
et  délaclnmens,  par  une  totalisation  générale  eu  triple  ex- 
pédition. 

Celle  disposition  n’est  point  applicable  aux  officiers  d’état-ma- 
jor  et  officiels  sans  troupe , attendu  que  les  revues  qui  les  con- 
cernent sont-  mensuelles.  - 

Les  états  de  totalisation  générale  seront  confoimes  au  modèle 
ci-joint  num.  ij  ils  seront  visés  par  le  commissaire  des  guerres, 
et  l’on  aura  soin  d’y  relater  les  observations  laites  sur  les  bous 

• *-r  • 


(1)  Voy.  l’art.  45  do  num.  548.  . - 

(a)  Voy.  le  num.  53?  page  jaj  articles  a 5 1 à 177  , et  les  notes  des  art. 
lâa  «t  iô3.  > 
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de  distribution  , el  déjà  mentionnes  sut-  les  bons  de  totalisation 
mensuelle.  1 ' , 

Ceux-ci  , après  avoir  été  timbrés  du  cachet  db<  mutilation  du  coin-» 
missaire  des  guerres,  seront  adressés  par  lui,  sans  delai,  au 
cnjftmisjaii e-orjonualeur , et  resteront  entre  ses  mains,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin.  • • - ; • " . 

Cependant  ceux  des  bons  de  totalisation  mensuelle  qui  cons- 
tateront des  fournitures  faites  aux  officiers  d’élat-uiajor  et  of- 
ficiers sans  troupe,  devant  servir  de  pièces  justificatives  des- 
dityes  fournitures  , ne  devront  pas  être  annulés.  Us-  resteront  en- 
tre les  mains  du  préposé,  pour  recevoir  la  destination  ci-après 
indiquée.  , ’• 

Dans  les  dix  premiers  jour?  du  mois  qui  suivra  le  trimestre, 
chaque  préposé  adressera  h son  chef  divisionnaire  les  étals  de 
totalisation  géuérale  des  corps  et  détachement , ainsi  que  les 
bons  de  totalisation  mensuelle  des  officiers  d’état-major  et  officiers 
sans  troupe.  ' • t 

Après  1»  léunion  de  ces  pièces  pour  toute  sa  divisiou  , 1« 
chef  de  service  en  formera  un  bordereau  général  conforme  au 
modèle  ci-joint  n°  3,  et  le  remettra,  en  triple'  expédition',  au 
commissaire-ordonnateur  , dans  les  vingt  derniers  jours  du  pre- 
mier mois  qui  suivra  le  trimestre  (1). 

L’iiu  de  ces  bordereaux,  appuyé  des  états  de  totalisation  gé- 
nérale et  des  bons  de  totalisation  mensuelle  des  officiers  d'état- 
major  et  officiers  sans  troupe , devra en  outre , être  accompa- 
gné de  relevés  en  simple  expédition,  présentant  séparément  le 
montant  des  fournitures  faites  à chaque  corps  ou  partie  prenante, 
dans  sa  division  pendant  le  trimestre.  Chacun  de  ces  relevés 
sera  certifié  par  le  chef  de  service  , et  conforme  au  modèle  ci- 
joint  nom.  4- 

II  ne  sera  établi  qu’un  seul  relevé,  mais  nominatif  , pour 
chacune  des  classes  des  officiers  d'état-major,  officiers  sans  troupe  , 
employés,  etc. 

Ce  relevé,  disposé  de  manière  qu’on  puisse  y, appliquer  le  con- 
trôle des  revues  mensuelles,  sera  corilbrme  au  modèle,  ci-joint 
num.  5.  . ' ■ ; ; 

Dans  les  dix  premiers  jours  qui  suivront  la  remise  des  bor- 
dereaux généraux,  lp  commissaire-ordonnateur  les  vérifiera,  tant 
sur  les  étals  de  totalisation  générale  , que  sur  les  bous  de  tota- 


(r)  Les  totalisations  trimestrielles  doivent  être  faites  par  corps  et  par  place 
sur  des  états  distiucts  ( modèle  num.  a ) de  la  même  manière  qu’il  e.-t 
procédé  , pour  les  totalisations  mensuelles  : on  doit  également  luire  une 
totalisation  générale  au  départ  des  corps  ou  détachemeus*  lorsque  la 
troupe  change  de  place  on  de  magasin  de  distribution  . comme  lorqu'elle 
passe  dans  une  autre  division.  Circul.  du  a3  avril  1811  A. 
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fixation  mensuelle,  et  les  relevés  des  registres  de  cette  totalisa- 
tion que  les  commissaires  des  guerres -lui  auront  adressés. 

Il  mettra  son  airêlé  au  pied  de  chacune  des' -expéditions  du 
bordcieau  général,  et  visera  lrs-relevés , après  s être  assuré  qu’iis 
sont  exactement  conformes  au  bordereau  et  aux  pièces.  Aussitôt 
après , il  adressera  au  inînistr.  -directeur  une  expédition  du  bor- 
dercau  ge'ncral , appuyée  , 

i"  Des  états  de  totalisation  générale  , 

i.°  Des  bons  totalisés  mensuellement  par  les  officiers  d’état- 
major  et  sans  troupe; 

3.°  Des  relevés  par  corps; 

4*  Des  relevés  par  classe  d’officiers  d'état-major  et  sans 
troupe. 

I,a  seconde  expédition  du  bordereau  général  sera  remise  au 
chef  de  service,  et  1a  troisième  restera  dans  les  bureaux  du 
eommissair-cordonnatcur. 

Lorsque  le  ministre-directeur  aura  reçu  les  bordereaux  géné- 
raux établis  par  division  , il  les  fera  vérifier  de  nouveau,  et  la 
dépense  en  sera  liquidée  définitivement. 

Les  décomptes  avec  les  parties  prenantes  seront  simultanément 
établis  d’après  le  rapprochement  des  extraits  de  revues  générales 
et  des  relevés  par  corps  qui  auront  accompagné  les  bordereaux 
généraux  par  division. 

Les  états  de  totalisation  générale  pour  les  troupes , et  les  bons 
de  totalisation  mensuelle  pour  les  officiers  sans  troupe,  qui  n’au- 
rout  point  été  compris  daus  les  ■ bordereaux  généraux,  pourront 
faire  l’objet  de  bordereaux,  supplémentaires  , pourvu  qu'ils  aieut 
été  produits  dans  le  délai  de  six  mois;  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  te  décret  du  iî  juin  i8oti  (i),  relatif  à la  déchéance  : ce- 
pendant , si  le  réglement  du  décompte  des  parties  prenantes  se 
trouvait  consommé  dans  les  bureaux-  de  l’administration  de  la 
guerre,  lorsque  ces  bordereaux  supplémentaires  y parviendront, 
ils  ne  serout  admis  enr  liquidation  que  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  rations  alloué  auxditeS  paities  prenantes;  le  surplus 
sera  rejeté , et  restera  au  compte  de  l’entrepreneur  , sauf  son  re- 
cours contre  qui  de  droit. 

On  continuera  à établir,  par  paissance,  des  bordereaux  pour 
les  fournitures  laites  aux  prisonniers  de  guerre. 

Les  fournitures  faites  aux  militaires  conduits  par  la  gendarme- 
rie et  k ceux  .détenus  près  les  conseils  de  guerre , continueront 
à être  constatées  et  justifiées,  ainsi  qu’il  est  prescrit  per  l’ins- 
truction -faisant  suite  au  décret  impérial  du  germinal  an  i3, 
ét  par  celle  du  4 décembre  s 806  (2). 

’ ‘ . ' i 


(1)  Voy.  le  cliap.  17..  ' 

/s)  Voy.  les  art.  itô  à aoo  du  num.  537  page  *35  et  te  num.  I\p3  paî^  7* 
du  rul.  111. 

roi.  ir.  ai. 
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Disposions  particulières  au  service  des  fourrages. 

Toutes  les  dispositions  qui  piécèdeqt  sont  applicables  aux  dif- 
ferent! s branches  du  service  des  vivres  et  du ' ehattlfage , et  ait 
service  des  fourrages  ; neanmoins,  et  jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné , la  comptabilité  de  ce  dernier  service  conti- 
nuera à être  établie  paV  mois. 

Celte  disposition  exclut;  h l’égard  de  ce  service,  celle  relative 
h la  totalisation  générale  trimestrielle. 

En  conséquence,  les  bons  totalisés,  au  lieu  d’être  adresse's  au 
commissaire  ordonnateur  par  le  commissaire  des  guerres,  seront 
transmis  par  le  préposé  , et  sans  avojr  etc  annuités,  au  chef  de 
service  , et  seront  pièces  .justificatives  des  foqrbiturcs.  '•  ' 

Cet  envoi  aura  lieu  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois 
et  drns  les  dix  jours  sujvaus  , les  bordereaux' généraux , appuyés 
desdits  bons  et  des  relevés-  par  corps  ou  par  classe  de  parties 
prenantes  isolées,  devront  être  remis  au  .commissaire-ordonnateur, 
qui  les  vérifiera  et  les  adressera  au  rûiuistre  avant'  la  tiu  dudit 

• i , 

mois.  - 

3.e  SliCTtOS., 

. \ ■ » * • ■ ■ 

Subsistances  aux  troupes  en  marche. 

• * , *•'*..  1 

Les  vivres  et  les"  fourrages  . continueront  à être  délivrés  aux 
troupes  en  marche,  sur  les  mandats  des  corn  baissai  res  des  guerres. 
11  ne  sera  plus  établi  de  bordereaux  particuliers  Je  s fournitures 
faites  dans  chaque  place.  • 

JDaus  les  quinze  premiers  jours  du  mois  qui  suivra  le  trimes- 
tre , chaque  préposé  devra  avoir  adressé  à*  son  chef"  de  service 
les  mandats  des  fournitures  qu’il  aura  acquittées.  . - 

Dans  les  quinze  jours  suis  ans  , le  elle!  dé  servit'?  dressera  et 
remettra,  en  triple  expédition,  au  commissaire  ordonnateur-,  le 
bordereau  général  des  mandats  acquittés  dans  sa  d i veston  ' pat  les 
préposés  sous  ses  ordres.  Ce  bordereau  sçra  conforme  au  modèle 
numéro  3o  A , prescrit 'par  le  décret  du  a5  germinal  an  i3;«  Ôn 
en  supprimera  seulement  la  récapitulation  des  bordereaux  de 
place  qui  le  termine  ; il  sera  accompagné  des  mandats  de  four- 
nitures, ainsi  que  des  relevés  par  corps,  certifiés  par  lé  chef 
de  service,  dans  la  forme  du  modèle  ci-joiul  numéro  6 (i). 

• • •••  1 - . '•  *- 

• ■*••• ./  . • r— “ ■ ■ •T~'  * • 

(i)  la*s  fourni  tares  qui  sont  faites  eu  route  aux  hommes  tirés  des  compa- 
gnies dé  réserve  pmrr  entrer  dons  la  garde  iiupéiiale,  aux  gardes  natio- 
nales et  aux  conscrits  'désignés  pour  le  même  corps,  et  aux  orphelins  des- 
tinés pour  hfrégi Incnt  des  pupilles  de  la  garde  , sont  à Ja  charge  de 
p^d.niTiistration  de  lu-gucrre,  à compter  du  jour  où,  ils  uurmjl  été 
désigués,  jusqncs  et  y compris  le  jrur  de  ï f ti  I ai  rivée  à leur  dv  (na- 
tion ; et  devront  eu  conséquence  être  comprises  dans  les  bordereaux  Bé-- 
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Les  commissaires  ordonnateurs  vérifieront  les  bordereaux  mi- 
ra nx  , tant  sur  les  mandats;  que  sur  I"s  registres  de  feuilles  de 
route  des  commissaires  des  guerres  de  leur  division.  Ils  porteront 
ensuite  leur, arrête'  au  pied  de  chacune  des  expéditions  desdils  bor- 
dereaux, et  en  adresseront,  avant  le  i5  du  second  mois,  une 
expédition  au  ministre,  accompagnée  des  relevés  par  corps,  visés 
par  eux,  et  appuyés  des  mandats  acquittés.  La  seconde  expédi- 
tion seyr remise  au  chef  de  service,  et  la  troisième  restera  en- 
tre les  mains  du  commissaire  ordonnateur. 

Dans  le  cas  où  il  serait  établi  des  bordereaux  supplémentaires, 
ils  ne  seront  admis  en  liquidation*  comme  ceux  relatifs  aux  sub- 
sistances des  troupes  en  station,  quq  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre de  rations  alloue  aux  parties,  prenantes  par  les  revues,  s'il 
parviennent  au  ministre  après  la  consommation  îles  décomptes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à la  comptabi-  . 
lité  des  services  îles  subsistances  et  des  fourrages  , à l'exception 
seulement  que  cette  dernière  sera  réglée  par  mois,  au  lieu  de 
l'être  par  trimestre  (2).  , 


néraux  des  fournitures  faites  aux  troupes.  Les  mêmes  fournitures,  faites 
aux  militaires  de  la  ligne  eu  route  pour  la  même  destination  soûl  rem- 
bourser, par  les  rouseiis  d adiniuistratiou  des  corps  de  la  garde  et  doi- 
vent être  établies  sur  d*-s  bordereaux  distincts  et  séparés.  Circul.  tlt*  7 
‘ juillet  et  ’i'l  norrmhre  1 S 1 r et  8 juillet  1812  A. 

(1)  la-s  3.',  4-e  i 5.*,  tî.*  , 7.*,  8.e,  g.*-  et  dernière  sériions  de  cette  ins- 
truction contiennent  des  dispositions  sur  le»  iudemuites  de  couvois  , de 
route  et  de  logi  nuuit  ; sur  le  traTlemeut  des  employés  et  sous  employés 
des  hôpitaux f survies  feuilles  dihôjiital  dont  lu  dl-ptust!  est  sosceptilde 
de  remboursement  au  'profit  du  gouvernement  : <ur  les  dégradations  runi- 
ïnisrs  par  les  troupes  dans  les  bàtiincus  militaires  : et  sar  les  dépenses 
de  gîte  et  peol.ige.  Las  dispositions  ne  font  eu  géuéral  que  rappeler  les 
mesures  prescrites  par  les  décrets  du  Vj  mai  1810  num.  àq.j  et  du  a5 
germinal  an  i3  num.  537  , hinsi  que  par  les  autres  réglemens  en  vigueur 
attr  lés  .matières  ci-tlessu»  indiquées;  ou  a pensé  qu’il  était  inutile  de 
les  rapporter  en  eutier  , et.  l'on  s'est  contente  de  placer  par  lorme  de 
notes  à chacun  rie  res  réglemens,  le  |>«tit  uomhre  de  celles  qui  sont 
utHes  à connaître  et  qui  apportaient  quelques  modifications  aux  article» 
•u  vigueur  sur  ces  memes  maltàte». 

v • ^ •‘•'y,  ' 

. • " 1 
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Ïlinzai ne  étant  déjà  perçue  , un  corps  ou  détachement  passera 
une  solde  inférieure  à une  solde  supérieure,  et  vice  versa,  il  sera 
fait  selon  le  cas  , sûr  le  prochain  état  de  paiement  , augmenta- 
tion ou  diminution  du  trop  ou  du  moins  perçu  résultant  de  ce 
cliaugemçiU  de  position.  Mais  si,  dans  le  cas  de  passage  d’une  solde 
inférieure  à une  sotd*  supérieure,  le  corps  ou  détachement  n’avait 

Iras  de  fonds  pour  faire  les  avances  de  solde,  le  moins  perçu, 

ui  sera  payé  de  suite  sur  état  complémentaire  (t). 

4.  La  solde  des  officiers  continuera,  d’être  payée  à l’expiratiou 
du  mois  et  pour  treule  jours  seulement. 

Le  mois  de  février  n’étant^pas  composé  de  treote  jours,  la 
• solde  des  journées  à ajouter  pour  compléter  ce  nombre  , sera  la 
même  que  celle  attribuée  à la  position  dans  laquelle  l’officier 
se  trouvera  le  38  de  ce  mois  , ou  le  39  lorsque  l’auuée  sera 
bissextile.  « , . ‘ 

' 5.  La  solde  de  route  sera  payée  pour  toutes  les  'journées  de 

marche  et  de  séjour,  depuis  et  y compris  le  jour  du  départ 

jusqu’à  celui  de  l’arrivée  à destination  inclusivement  (3). 

Néanmoins  elle  ne  sera  point  payée  pour  un  mouvement  de 
troupe  qui  n’exigerait  qu’un  jour  de  marche , bien  que  ce  mou- 
vement eût  pour  objet  un  changement  de  destination. 

Hors  le  cas  de  changement  de  destination,  elle  ne  sera  pas 
payée  non  plus  pour  un  mouvement  de  troupe  qui  n’exigerait 
que  deux  jours  de  marche  , c’cst-à-dire  , à une  troupe  qui  sor- 
tirait de  son  cantonnement  peur  y rentrer  le  lendemain  i'3). 

Le  troupes  qui  reçoivent  les  vivres  de  campagne,  né  peuvent 
prétendre  à la  solde  de  route. 

Les  corps  et  les  délachemens  ont  seuls  droit  à solde  de 
roule:  pour  former'  un- détachement  , il  faut  être  au  ^pins  six 
hoimn-js  réunis  du  même  corps.  (4) 


(1)  Il  est  évident,  cT  a y ris  ces  articles,  qu'il  n’est  nullement  nécessaire  rie 
-changer  les  modèles  d'états  actuellement  en  nsage  : on  devra  seulement 
lorsqu’il  y aura  lieu  à faire  payer  l’indemnité  accordée  par  l’art.  - du 
■decret  du  -3o  déc.  1810,  pour  distauces  d’elape  paicourues  le  même 
jour  en  sus  de  la  première,  porter  le  montant  de  l’indemnité  sur  l état 
de  paiement,  par  addition,  à la  suite  des  augmentations  résultant  des 
mutations.  ■ • * 

(5)  U y a exception  à ce  principe , eft  ce  qui  concerne  les  officiers , pour 
la  dernière  journée  des  mois  composés  de  trente- uu  jours,  et  (jour  les 
journées  ou  la  journée  à ajouter  au  mois  de  février,  dans  le  cas  prévu 
par  le  second  aliuéa  de  l’art  4- 
(3)  Voy.  l’art.  110  du  numéro  53y  page  1 1 4- 

(4  J Si  pendant  sa  route  un  détachenieut  est  réduit  au-dessous  de  six  hom- 
mes , il  u’en  doit  pas  moins  être  traité  comme  détachenieut  nonobstant 
toute  réduction.  Décret  imp.  du  i3  mars  1810.  - II  doit  en  conséquence 
toucher  la  solde  de  route  jusqu’à  destination  : ectte  mesure  étant  in- 
dispensable pour  maintenir  1 uniformité  du  traitement  à allouer  aux 
hommes  d’un  même  détachement  pendant  leur  route.  Cire,  du  3i  tuai 
181 1 A.  On  doit  avoir  soiu  de  spécifier  sur  les  mandats  délivrés  que 
le  détachement  était  originairement  de  six  homme*  ou  plus.  Circul.  du 
5 oct.  1807  A. 
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6.  La  solde  que  les  militaires  voyageant  isolement  sont  auto*' 
lises  par  l’article  10  du  decret  du  36  décembre  1810,  li  cumu* 
1er  avec  les  quinze  centimes  par  lieue  , doit  être  calculée  sur 
le  pied  lixé  par  le"  tarif  pour  la  solde  avec  vivres  de  campagnol 
-,  "L'indemnité  pour  cheval  de  selle  accordée  aux  officiers  âgés 
<ïe  plus  de  cinquante  'ans,  qui  voyagent  en  détachement , %sera 
considc’rée  comme  un  accessoire  h la  sçldc,  majs  liquidée  par  un 
article  distinct,  tant  sur  les  états  de  paiement  que  sur  les  feuil- 
les d’appel. 

Cette  indemnité'  pour  les  officiers  voyageant  isolément,  conti- 
nuera d’être  contidérée  comme  indemnité  de  route  et  payée  sur 
les  mandats  des  commissaires  des ■ guerres  (1). 

8.  Tout  supplément  éventuel  de  solde  (9.) payable  sur  les 
mêmes  fonds-,  qui  pourrait  avoir  été  accordé  ou  pourrait  l’être 
par  la  suite  tant  en  station  qu’en  marche  , dans  quelques  pla- 
ces ou  arrondissemens  , eu  vertu  de  décisions' tninisrérielfes,  sera 
liquidé  par  un  article  distinct,  tant  sur  les  étapr  de , paiement 
que  sur  les  feuilles  d'appel. 

g.  D’après  l’instruction  du-  t.er  septembre  1810,  sut  l’exécution 
du  décret  dû  16’  mai,  les  inspecteurs^  aux  revues  et  les  commis- 
saires des  guerres  ont  seuls  le  droit  d’arrêter  les  états  de  paie- 
ment: néanmoins  lorsqu’il  y aura  dans  quelques  «Jépartemens  ou 
dans  quelques  places  , absence  simultanée  d’in  si  ne  te  ors , et  de 
commissaires  des  guerres,  les  coinmaudans  d’armes  , ct,"'Ji  leur 
defaut , les  préfets  et  sous-préfets  , pourront  arrêter  les  états  de 
paiement  , mais  seulement  dans  le  cas  de  départ  et  de  passage 
de  troupes  (3).  o . • ( '• 

11  sera  bit  alors  une  troisième  expédition  des. états:  cette  ex- 
pécliriiin^'ia  adressée  h I inspecteur  divisionnaire  , à qüi  le  payeur 
devra  Soumettre  l’expédition  quittancée  et  celle  portant  déclaration 
«le  quittance  , pour  être  v isées  et  approuvées \ condition  sans  la- 
quelle le  paiement'  elfeclué  ne  sera  point  admis  en  dépense  (4j. 

L’inspecteur  divisionnaire  donnera  tous  les'  'avis  et  renseigric- 
mens  nécessaires  aux  commaudaus  d’armes,  préfets  et  sous-préfets 


( 1 ) Voy.  l'art.  iu8  du  num.  53  J page  a 16.  ' 

(ar  Tels  «que  Pelaient  les  supplément  à la  masse  d'ordinaire.  ' 

(3)  Decisions  du  ministre  de  la  guerre  des  3 dec.  1810  et  14  janvier  1811. 

(41  Pour  les  dépenses  qui  6«>ut  acquittées  sué  mandats  dis  commissaires 
dus  guerres,  sans  l'intervention  des  sous-inspecteurs,  trlhsqvie  l fodunuilé 
de  cunvois ; les  états  et  déclarations  de  quittance  qui-,  à dL'*aut  de  .com- 
missaires des  guerres,  auront  été  arrêtés  par  les  eomuialidans  d'armes 
ou  par  les  préfets  ou  sous-préfetÿ  , devront  être  visés  parle  commissaire 
ordonnateur.  - Le  cas  de  départ  ou  «le  passage,  est  la  seule  circonslam  e 
dans  tatpieile  messieurs  les  commsiulans  d'armes  , messieurs  les  préfets 
ou  sous-préfets  aient  te  droit  d’arrêter  les  états  de  paiement  en  l'onsenee 
simultanée  des  inspecteurs  ans  revues  et  des  commissaires  des  guerres  • 
tiri-ul.  uu  6 juillet  iSrt  A.  - Vo.é.  aussi  1rs  lions  des  art  'il  et  34  du 
num.  nan  pages  i83  -t  184  relativement  aux  rtrues  que  doivent  passer  * 

*«»  11. élues  fouqtiouuai  res.  r 
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«les  départemens  et  place»  où  il  y aura  lieu  à cie'cuter  ces  dis- 
position». 

10.  La  suppression  de  la  masse  d’ordinaire  ayant  entraîné  celle 
de  la  gestion  de  cette  masse,  les  dispositions  de  l'arreté  du  8 
floréal  an  8 , relatives  à l’ordinaire  dans  les  chaiùbrpes , doivent 

• être  suivies  à dater  du  premier  janvier  t8tiv 

1 1.  La  solde  des  prisonniers  de  guerre  eu  route  sera'  payée 
d’un  gîte  principal  ;'i  l’autre  , sur  mandats  des  commissaires  dés 
guerres  , établis  séparément  pour  charpie  puissance,  suivant  le 
modèle  numéro  5.  Ces  fonctionnaires  ouvriront,  à cet  effet,  uil 
registre  particulier,  à l’instar  de  celui  qùils  tiennent  pour  les 
indemnités  de  route  des  militaires  voyageant  isolément  (î). 

Les  mandats  acquittés  dans  chaque  division  seront  .compris 
par  le  payeur,  à l’expiration  de  chaque  mois,  conformément  à 
ce  que  prescrit  l’art,  io  du  décret  du  îfi  mai  1810  , dans  un 
bordereau  spécial  établi  séparément  pour  .chaque  puissance.  Ce 
bordereau  sera  vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire-ordonnateur  , 
et  une  expédition  en  sera  adressée  au  ministre  'de  la  guerre  par 
le  payeur  général,  pour  lui  tenir  lieu  de  déclaration  de  quittance, 

Les  conducteurs  de  convois  rendront  compte  , lorsqu’ils  -se- 
ront arrivé#  à leur  destination  , des  fonds  qu’ils  auront  reçus,  et 
de  l’emploi  qu’ils  en  auront  lait,  au  sous-iuspecteur  aux  revues 
du  lieu  , ou  au  fonctionnaire  qui  suppléera  ce  dernier.  Les  fonds 
que  les  conducteurs  si;  trouveront  avoir  en  résidu,  seront  veésés 
immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  le  plus  voisin  , et  les 
fécépissés  de  versement  seront  adressés  à l’inspecteur  aux  revues, 
pour  être  transmis,  par  ses  soins,  au  directeur  general.  ' 

12.  Le  traitement  qui  était  payé,  sous  le  titre  de  supplémeut 
d'étape,  aux  troupes  des  puissances  alliées  , pendant  leur  route 
en  France  , aux  détachemens  des  compagnies  de  la. réserve  vo- 
yageant hors  dé  leur  département,  et  à ceux  des  corps  de  la 
garde  municipale  de  Paris,  iera  liquidé  sous  le  titre  de  solde- 
de  routé;  sur  le  pied  du  tarif  (tableau  nam.  29)  (2),  au 
compte  du  ministère  de  la  guerre. 

13.  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrages  , et  tous  au- 
tres traitemens  qui  pourront  être  dus  sur  les  fonds  du  trésor  . 
de  l’empire  , aux  officiers  des  troupes  des  puissances  alliées,  pour 
le  terns  de  leur  séjour  eu  France,  seront  liquidés,  payés  et 
régularisés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  troupes  Françaises, 
selon  la  nature  des  foqds  , et  distinctement  des  dépenses  qui  se 
trouvent  k la  charge  des  puissances  respectives. 

i'4>  La  quotité  des  supqilémens  de.  solde  accordés  aux  mili- 


, . r j 

' ’ . 

fit  Os  dernières  dispositions  sont  abrogées  ; yoy.  le  num.  553. 

(î)  Voyj  le  tarif  num.  3a.  . . v 
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taircs  en  garnison  b Paris  (i)  b ceux  qui  sont  détachés  en  re- 
crutement,^ j , à «.eux  employés  près  les  dépôts  de  conscrits  ré- 
fractaires, aux  conducteurs  de  conscrits  pris  dan^  l’état  d'açti- 
vke  , devant  rester  la  même  que  par  le  passé.  sera  calculée  sur 
lcr  pipd  fixé  pat  le  tarif  pour  la  solde  avec  vivres  de  campagne. 

Ces  supplémens  continueront  d’cLre  payés  sur  les  fonds  qui 
doivent_respectiveinent  en  supporter  la  dépense  . et  seront  com* 
pris  par  articles  distincts  dans  les  états  de  paiement  et  les  feuil- 
les d’appel , et  même  dans  les  revues  , pour  les  dépenses  à la 
charge  des  fonds  de  la  conscription. 


N’°  55  a. 

Decret  impérial  relatif  au  mode  de  paiement  des 
supplémens  alloués  h la  masse  d’habillement  par  le 
décret  du  9 mars  i8ji.  -, 

‘ N 

v Du  9 avril  i8n. 

T v , 

Aiit.  i.*r  Lies  supplémens  que  nous  avons  accordés  à la 
masse  . d'habillement  de  nos  troupes  de  toutes  armes , par  les 
articles  2 et.,  4 de  notre' décret  du  '9  msn  1811,  (3)  seront, 
payés  à bureaux  ouverts  comme  la  solde  , il  compter  du  1," 
janvier  1811. 

2.  Ces  paiemens  seront  effectués  tous,  les  mois  (sur  des  e'tats 

d’effectif,  vérifiés  par  les  sous-inspecteurs  gux  revues  et  établis- 
sant les  droits  des  corps  , . 

1.°  Au  paiement  de  4°  francs  pour  chaque  recrue  admis  dans 
le  mois;  (3).  _ - . «• 

a.°  A Ja  gratification  de  première  mise  accordée  aux  sous-of- 
ficiers promus.  (4).  • J ' 

3. *  Aux  62  francs  alloués  pour  les  dépenses  de  costume  de 
chaque  condamné  aux  travaux  et  au  boulet.  (3). 

3. Les  avances  qui  seront  laites  par  lès  agens,  du  trésor  public 
en  vertu  de  l’art.  1."  du  présent  décret,  seront  régularisées  par 


(1  ) Voy.  les  num.  409  et  4>°  page  56  du  vol.  111. 

(a)  Voy.  la  première  section  «le  l’appendice  du  présent  chap.  - 

(3)  Voy.  le  nurn.  47"  page  144  «lu  vol.  111.  : et  relativement  au  costume 
des  eoudamnés  le  chap.  17  régleur,  du  3 fruclid.  au  1 3. 

(4)  Les  étals  spéciaux  relatifs  au  pair  ment  de  oetlc  gratification  ne  pour- 
ront être  dressés  que  par  les  corps  dans  lesquels  les  sous-officiers  auront 
été  admis  comme  orfl-  iers.  Cirai),  du  i3  avril  iSti  A.  Voy.  aussi  rela- 
tivement à cette  gratification  le  num.  435  page  94  du  même  vol. 


Digitized  by  Google 


ADMINISTR.  JST  eOMPTABlL.  - NUM,  55*.  3 2$ 

notre  ministre-directeur,  .suivant  le  mode  prescrit  par  notre  dé- 
cret du  16  mai  1810  (1);  les  revues  générales  porteront  dé- 
comptés des  sommes  acquises  aux  corps  pour  cet  objet,  et  ces 
décomptes  seront  consommés  & l’iustar  de  la  solde. 


N."  553. 

Circulaire  relative  à la  solde  de  route  des  détache- 
mens  de  prisonniers  de  guerre  étrangers , de  cons- 
crits réfractaires  et  de  déseHeurs , et  de  militaires 
cônvalescens. 

j k ' 

Du  39  avril  1S1 1.  • 

J r.  vous  donne  avis,  MM.,  que  le  ministre  de  la  guerre  a dé- 
cidé, sur  les  observations  du  ministre-directeur  de  l’administra- 
tion de  lar  guerre  , 

i.°  Que  les  mandats  à délivrer  par  MM.  les  commissaires 
des  guerres  pour  le  paiement  de  la  solde  de  route  des  prisonniers 
de  guerre  étrangers  réunis  en  détachemens  (2),  ne  seraient  point 
inscrits  sur  un  registre  particulier,  ainsi  que  l’exige  l’article  ti 
de  l’instruction  dit  4 lnars  dernier,  sur  l'exécution  du  décret  du 
3-o  décembre  1810,  mais  qu’ils  seraient  portés  sur  le  registre  gé- 
néral des  corps  entiers. et  détachemens,  destiné  à présenter  toutes 
les  allocations  de  route  , tant  en  deniers  qu’en  nature  (3)  ; 

2.0  Qiie  l’indemnité  d étape  de  y 5 centimes,  par  homme  et 
par  jour  , allouée  aux  couscrits  réfractaires  et  déserteurs  conduits 
en  détachemens  sur  des  lieux  particuliers  de  rassemblement,  au- 
tres que  les  dépôts  de  couscrits  éélractaires  (4),  et  l’iùdemuité 


(1)  Voy.  lemur».  a/j/j:  pour  le  paiement  de  rcs  divers  supplémens;  ou  éta- 

blit chaque  mois  des  états  nom  i irai  ifs  en  triple  expédition , dout  1»  troi- 
sième est  remise  au  sous-inspecteur  , pour  etre  jointe  à 1 état  d effectif 
qui  doit  être  adresé  au  mruistre  en  exécution  du  décret  du  38  août  1810 
num.  547.  Le  moulant  du  ce  qui  ést  dû  pour  toutes  les  portions  de  cha- 
que corps  en  station  dans  l'intérieur  est  porte  sommairement  suc  les 
états  d’eftectit  trimestriels  «lui  -que  ces  état*  présentent  le  total  du  cré- 
dit du  corps.  Meme  circul.  ' ‘ - . ' 

(2)  Les  prisonniers  voyageant  isolément,  ou  en  nombre  au-dessous  de  six, 

n’ont  pas  droit  à la  solde  de  route:  ils  doivent  recevoir  les  trente  cen- 
times par  my  riamètre.  , 

(3)  Voy.  l’art.  3 du  num.  S\9  page  2f)5.  . , , 

(4j  D’après  le  décret  du  Ï4  janvier  dernier,  et  l’ordre  «*c  I fcmpereur  nu  5 

mars  suivant,  portant  que  les  déserteurs  et  le»  conscrits  rctiactaires  sc» 
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de  route  de  60  centimes,  per  homme  et' pnr  jour,  accordée  aux 
détache tnens  de  militaires  convalescens  réunis  sur  les  points  de 
frontières  où  , S.  M 1 'ordonne,  seraient  payées  sous  le  titre  de 
solde  de  route,  au  compte  du  ministère  de  la  guerre. 

S.  E.-  a arrêté,  en  outre  , qu'ôn  appliquerait  aux  paiemens  des 
Go  et  j6  centimes , les  dispositions  de  l’article  1 1 de  ladite  ins- 
truction du  4 mars;  enconséqueuce  ces  paiemens  continueront  à 
s'effectuer  sur  les-  mandats  de  JvlRll  les  commissaires  des  guerres; 
et  les  mandats  acquittés  dans  chaque  division  seront  compris,  à 
l'expiration  de  chaque  mois , ' conformément  à ce  que  prescrit 
l’acticlc  io  du\décret  du  iG  mai  1810  (i)',,dans  un  bordereau 
spécial  qui  sera  vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire-ordonnateur, 
et  dont  une  expédition  sera  adressée  au  ministre  de  la  guerre'  par 
le  payeur  général , pour  lui  tenir  lieu  de  déclaration  de  quit- 
tance. 


J ai  fait  imprimer^  pour  l’exécution  de  ces  dispositions,  un  mo- 
dèle de  mandat,  dont  un  exemplaire  est  ci-joint. 


N."  554.  • ; ( 


Circulaire  relative  aux  distributions  qui  doivent 
ëtrà  faites  aux  bataillons  de  prisonniers  de  guerre. 

r f ^ ( \ i . ^ • 

Voy.  ce  num,  page  i33  du  vol.  III. 


root  dirigés  sur  leâ  dépôts  destinés  au  recrutement  des,  régime») s de  la 
Méditerranée , de  Walciiereii  , dé  Relie  île  et  de  1*1  le  de  lié,,  il  n’y  a 
pas  lieu,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  au  paiement  de  cette  in- 
demnité £ mais  la  ^fixation  en  est  réservée  pour.  l^S  pis  on  S.  M.  jugerait 
convenable  de  faire  diriger  des  conscrits  réfractaires  et  déserteurs  sur 
des  lieux  particuliers -«de  rassemblement. 

(i)-  Il  résulte  de  ce»  diitfcrcnles  dispositions  , .que  l’administration  de  la 
guerre  u’a  plus  à pourvoir  qu’au  paiement  des  indemnités  de  route  pro- 
prement dites,  lesquelles  11e  sont  dues  qu’aux  militaires  voyageant  eu 
nombre  moindre  de  six  sur  la  même  feuille  de  route. 
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Circulaire  relative  au  < traitement  et  sur  le  mode  de- 
paiement  des  bataillons  de  prisonniers  de  guene 
étrangers. 

Du  24  juin  181 1. 

Art.  i.er  Tjes  prisonniei;*  de  guerre  formant  les  bataillons 
dont  il  s’agit  (t),  sont  au  compte  des  fonds  a fiertés  aux  travaux 
auxquels  ils  sont  employés-,  soit  pendant  1 activité , soit  pendant 
le  chômage  (le  ce, s 'ravnux. 

11s  cessent  cependant  dV'tre  soldés  sur  ces  fonds  'pendant  le* 
journées  de  route,  dau$  le  ras  où  , passant  d’un  point  de  travail 
à un  autre,  ils  ont  plus  d’une  journée  de  mai  clic  à faire  pour 
se  rendre  au  nouveau  point. 

Dans  ce  cas,  ils  recevront , pour  tout  traitement,  sur  /es  fând. s» 
pAicraur  ch"  la  solde  du  ministère  de  ta  guerre  y la  "solde  de 
route  fixée  par  le  tableaH  n.  3a  du  tarif  du  4 mars  181  i (£)■ 
a.  Les  officiers  et  .sons-officiers  Français  attachés  am  'batail- 
lons du  génie  militaire , 'seront  payés  sans  interruption  sur  los 
fonds  généraux  de  la  solde-  ' 

Ou  paiera  également  sans  interruption,  sur  les  /nomes  fonds', 
les  licutenans  et  sous-olficiers  Français  attachés  aux  bataillons, 
du  génie  civil.  , < , 

Kuliu,  on  paiera,  sur  les  mômes  fonds,  aussi  saus  interruption, 
les  sous-officiers  Français  des  bataillons  du  gopie  maritime. 

3.  Dan^  aucune  pbsition,  les  commis-écrivains  de  tous  les 
bataillons,  les  capital' ries  des  bataillons  affectés  aux  travaux  des 
ponts  et"  chausscus,  et  les  officiers  des  bataillons  affectés  aux 
travaux  de  la  mariné  , ne  scroht  payés  spr  les  fonds-  de  la  sol- 
de ; ils  resteront,  sauS  iuterrùplion , au  compte  réspectif  des 
fonds  destinés  aux  travaux  auxquels  les  piisortniers  jont  employas. 

4-  La  fourniture  du  pain  et  rijiibilleinent  revenant  aux  sdns- 
officiers  Français,  seront  au  compte  des  fortds  des  travaux;  il 
y sera  pourvu  par  les  soins  des  conseils  d administration  des  ba- 
taillons, suivant  les  iustrjuclions  particulières  qui  doivent  leuf 
avoir  été  données  à ce  sujet.  ' 

5.  Les  olïicieis  pris  dajis  l’étal  de  réformé  ou  de  retraite,  se- 


i 


(l)  Voy.  le  décret  un  pénal  (lu  -3  fôv.  i8n  pn^e  38b  du  rot.  II. 

« Les  prisonniers  eu  marriie  recevront  en  otdre  une  ration  tle  pnin  ; 
mais  celle  fourniture  sera  au  compte  des  travaux;  voy,  le  rtum.  précédent.' 


Digitized  by  Google 


33x  LÉtiiïiLATlUJH  M1L1TA1HE  — CHAI',  l6. 

ront  payes  sue  le  pie«l  de  la  dernière  classe  de  leur  grade  dans 
l’infanterie;  ceux  piis  dans  l’état  d activité,  conserveront  le  trai- 
tement dont  il  jouissaient  avaut  d’entrer  dans  les  bataillons. 

6.  Les  paiemens  de  solde  de  roule  à .faire  en  marche  aux 
prisonniers  de  guerre,  s'opéreront  par  bataillon,  sur  les  mandats 
des  commissaires  des  guerrps  et  suivant  les  formes  tracées  par 
l'art.  11  de  l’instruction  du  4 mars  1811.,  sur  l'exécution  du. 
décret  du  3o  décembre  1810  (i),.et  la  régularisation  définitive 
de  ces  dépeuscs  sera  faite  , aussi  par  bataillon , au  moyen  des 
bordereaux  prescrits  par  le  même  article. 

7.  Les  officiers  et  sous-officiers  Français  seront  payés  par  ba- 
taillon à l'expira tioD  de  chaque  mois,  sur  un  état  nominatif  en 
doublé  expédition  , dont  une  portaut.quitlance  , et  l’autre  , dé- 
claration de  quittance. 

Cet  état  sera  dressé  et  certifié  par  le  conseil  d’administration 
de  chaque  bataillon  , visé.,  vérifié  et  arrêté  par  le  sous-inspe- 
cteur aux  revues  de  l’arrondissement. 

>'  8.  Pour  s’assurer  de  la  présence  .dés  officiers  et  sous-officiers 
à payer  par,  leurs  soins  , les  sous-inspecteurs  au  revues  eu  pas- 
seront la  revue  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  convenable,  et 
ils  en  .tiendront  un  contrôle  annuel  spécial  ; -que  , dans  les  cas 
de  changement  de  destination  «Jes  bataillons , ils  transmettront 
aux  sous- inspecteurs  de  la  nouvelle  résidence. 

t).  A l’expiration  de  chaque  trimestre,  il  sera  fait  une  revue 
générale  de  comptabilité , par  bataillon  , des  officiçrs  et  sous- 
officiers  payés  sur  les  fonds  de  la  solde.  Cette  revue  me  sera  tran- 
smise , comme  celle  des  corps  , avec  extrait  en  simple  expédi- 
tion , afin^qué  les  décomptes  puissent  en  être  réglés  dans  les 
formes  ordinaires.  . ’■ 

-La  revue  sera  nominative , et  pourra  être  faite  sur  Tes  impri- 
més , modèle  numéro  70  de  la  nomenclature  , destinas  aux  re- 
vues des  officiers  d’étât-njajor.  L’extrait  sera  sommaire,  et  pourra 
être  fait  sur  le  modèle  numéro  80  de  la  nomenclature. 

10.  11  n’y  aura  lieu  à aucune  coupure  des  états  mensuels  de 
paiement,  ni  des  r’cvufls  trimestrielles  des  officiers,  sous-officicrs 
français,  dans  les  cas  de  changement  de  destination  des  batail- 
lons. Ces  élats  et -revues  seront  toujours  établis  au  lieu  où  se 
trouveront  lesJits  bataillons  aux  époques  de  l’expiration  des  mois 
et  des  trimestres-. 

'il.  Il  sera  fait',  chaque  'mois  , pour  lès  officiers  et  sous-offi- 
ciers payés  sur  les  fonds  de  la  solde,  des  tableaux  d’effectif  por- 
tant décom'pte  de  l’apperçu  des  fonds  nécessaires  à leur  paiement, 
et  ces  tableaux  me  seront  transmis  avec  ceux  des  troupes:  ils 
seront  compris,  Il  cèt  effet,  dans  les  tableaux  généraux , modèle 
numéro  de  la  nomenclature  ( 4 du  réglement  du  i5  avril 
i8o5  ): 

(1)  JNum.  55 1 page  3a4* 
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(i)  Num.  537  et  548.  ' é 

(j)  Uue  circulaire  du  1 \ juillet  1 3 lu  G,  donne  des  explications  délai liées 

sur  ces  opérations,  desquelles  il  ne  résulte  aucune  erreur,  soit  au  préju- 
dice du  trésor  impérial , soit  au  préjudice  des  corps  ; puisque  In  déduc- 
tion ou  l'augmentation  , faite  par  l’inspecteur  sur  l’eiat  de  paiement  do 
la  troupe  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  Tetenad,  ou  nn  paie- 
ment t'ait  par  anticipation  , qui  ne  sera  définitivement  réglé  que  par 
le  décompte  à intervenir.  * 

Les  inspecteurs  doivent  avoir  le  plus  grand  soin  de  porter  les  aug- 
mentations ou  déductions  au  verso  dtr  la  dernière  page  de  l’état  de  paie- 
ment , eu  relatant,  toujours  le  réglement  de  décompte  en  vertu  duquel 
elles  ont  eu  lieu.  ' . 

(3j  Les  revues  des  corps  ne  doivent  jamais  être  augmentées  ni  diminuées 
pour  raison  de  trop  ou  de  moins  pri>  par  sùite  du  réglement  des  dé- 
comptes qui  ue  peuvent  être  lectines  que  par  les  décomptes  suitaus.  Ibid 
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du  trimestre  precedent.  Cette  conqicnjali'on  s'opérera  sur  l'état  de 
paiement  des  oiiiciers  s établi  pour  le  dernier  mois  du  trimes- 

trc  o>. 

En  me  chargeant  de  vous  >com mu niquer  les  dispositions  ci-des- 
sus, le  ministre  de  la  guerre  s est  plaint  de  cequen  géucral  les 
inspecteur»  aux  revues  11'apporteiU  pas  assez  de  précision  et  d'eaac- 
ti tude  à tout  ce  qùf  concerne  les  étais  de  paiement. 

Sqn  Exp.  ma,  bn.cooséqueace',  invité  à vous,  rappeler,  « 1 .• 
« qu’on  doit  mettre  en  tète  de  chaque  déclaration  de  quittance 
rr  cés  mots , imputable,  sur  la  revue  générale  du  ddpôt , ■ s’il 
« s’agit  <Je  journées  patsées •dans  l'intérieur  de  l’Etnpire,  ou  sur 
« 'celle  des  bataillons  ou  escadron»  de  guerre  , s’il  est  question 
« de  journées  passées  aux  années , la  déclaration  de  quittance 
« devant  toujours  être  souscrite  au  nom  du  corps  cl  avec  la  dis- 
« li notion  ci-déssus:  , ...  ^ 

ce  a."  Que  tous  paiemonî  faits,,!»  des  iudividus  qui  appartieti- 
« uenl  à des  çorps , devant  se-  rattacher  à la  revue  générale  de 
« leurs  corps  .respectifs  , le»  inspecteurs  aux  revues  qui  les.or- 
« donnent  ne  doivent  pas  omettre  de  lairp\ pur  venir  le  double 
« des  états  de  paie  meut  , avec  tous  les  renseignemeus,  au  sous- 
« "iuspectéur  chargé'  d’en  comprendre  la  liquidation  dans  la  re- 
co  vue  générale  du  corps  à qui  la  déclaration  de  quittance  doit 
« être  imputée  ; s ' ■ ' “ 1 • '•». 

sc  3.®  Que  Içs  augmentations  et  diminutions  qui  rçsultent  des 
« réglcmeus  de  décomptes  , doivent  être  portées  de  suite  sur'  les 
cc  premiers  états  de  paleinens  ([41  suivent  la  réception  de  ce  ré- 
« gletiieut  (2^»  et  pou  sur  les  reyues,  sauf  au  ministre  .à.  cré- 
.«  djter  le  corps  dans  le  décompte  suivant  , si  le  jrejet.d  un  ou 
« de  plusîeu/s  acquits  a été  reconnu  légitime.  1 c 1 

<«  tn  décompte  de  liquidation  ne  peut  .être  rectifié  que  par  le 
c<  décompte  subséquent.,  de  même  qu’uue  revue  ue  pout  être 
« rectifiée  que  par  la  revue  subséquente.1  » y.  , 

-,  Veuillez  , Messieurs , vous  conformer  exactement  à.  «es., 'dispo- 
sitions. 


( 1)  Il  résulte  de  eetle  rftsp<»i'(ion  que  les  étals' de  paiement  d’un  trimestre 
11e  doivent  jamais  être  recnliés  par  ceux  des  Irinusties  MiirauJ. 

(a)  l.es  étais  de  jiarieiiieiit  ne  doivent  jamais  être  entièrement  absorbés  par 
les  retenues,,  ou  doit  toujours  lüisser  une  légère  somme  à payer  aiin 
que  le  consiil  puisse  eliectivciUeut  donner  quittance.  Ctrcul.  du  al  Ji’v. 
iSia'G. 

< . * . ' ’ . - - . 

i;’.  •*  *, 
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Circulaire  relative  aux  augmentations  du  diminutions 
provenant  du  réglement  de  décomptes  et  autres  tv- 

tenues  sur  les  fonds  de  l administration  de  la 

i'  ' i . 

guerre. 

Du  •i’i'  septembre  1811. 


O ON  Excellence  le  ministre-directeur  de;  l'administration  de  la 
guerre  m’a  chargé , MM.,  de  vous  communiquur  l'instruction 
qu’elle  a Arrêtée  [x>ur  fixer  le  mode  d’après  lequel  doivent  être 
opérées  les  augmentations  et  diminutions  provenant: du  réglement 
des  décomptes  de  subsistances.  Cette  instruction  est  conçue  , ainsi 
qu’il  suit  : '•  ** 

Augmentations  ou  diminution s provenant  des  décomptes 
. de  subsistances.  ' , 

Apt.  i.cr  Les  augrnebtalions  on  diminutions  provenant  des  dé- 
comptes de  subsisances  se  distinguent  en  deux  espèces. 

Les  unes  concernent  les  corps  qui  ue  jouissent  pas  de  la  masse 
d’habillement . ainsi  que  les  officiers  d état-major  , officiers  'sans 
troupe  et  autres  parties  prenantes  isolées  : elles  devront  être  opé- 
rées sur  la  solde; 

Les  autres  concernent  tous  les  corps  qui  jouissent  de  la  masse 
d’habillement  : on  en  débitera  cette  masse  dans  les  comptes  omet  ts 
tenu»  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'administration  de  la 
guerre,.  - ' • ' ' • . - ' ' v ! 

Mode  à suivre  relativement  aux  augmentations  et  diminutions 
qui  devront  être  opérées,  sur  Ut  solde.-  *• 

i.  Les  augmentations  ou  diminutions  résultant  des  décomptes 
de  subsistances,  qui  dtvroni  être  opérées  sur  la  soldé»  le  seront 
sur  les  revues  générales  de  comptabilité , par  les  soins  de  la  cU- 
r ccl ion  générale  des  revues.  ' 

Lorsqu'il  s’agira  de  déductions  ,•  M..r  le  directeur  général,  en 
donnant  5 MM.  les  inspecteurs  aux  r’èvues  les  ordres,  nécessaires 
pour  que  la  retenue  soit  effectuée,  leur,  adressera  les  réglemens 
de  décomptes  et  les  relevés  par  corps  des  fournitures  - de  subsis- 
tances. Les  inspecteurs  remettront  directement  aux  ■ partie*  isolées 
les  décomptes  qui  les  concerneront , et  feront  remettre  aux  cou- 
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'seils  d'administration,  par  les  sous-inspecteurs , ceux  qui  seront 
relatifs  aux  cbt  ps , ainsi  que  les  relevas. 

Ces' relevés  par  corps  donneront  aux  conseils  d’administration 
les  moyeu  s de  recouvrer  tout  ou  parti?  des  retenues  sur  les  dé- 
tachemens  qui  auraient  participé  aux  trop  pris. 

Relativement  aux  augmentations  qui  devront  avoir  lieu  par 
suite  de  retenues  que  Iç  miuistre-directeur  reconnaîtrait  avoir 
été'  mal  frappées,  il  en  sera  fait  rappel  dans  les  revues,  d’après 
les  ordres  qui  seront  transmis  aux  inspecteurs  par  M.  le  direc* 
leur  général,  des  revues. 

Mode  h suivre  relativement  aux  augmentations  et  diminutions 
qui  devront  être  opérées  sur  la  niasse  d'habillement • 

3.  Les  augmentations  et  diminutions  provenant  du  réglement 
de  décomptes  pour  subsistances  qui  devront  cire  faites  sur  la 
masse  d’habillement,  seroüt  opérées  dans  l’intérieur  des  bureaux 
de  làilministratioii  de  la  guerre.  ■ 

Lorqu’il  s’agira  de  déductions , les  réglemens  de  décomptes, 
avec  un  bordereau  récapitulatif,,  seront  adressés  par  le  ministre- 
directeur  de  l’administration  de  La  guerre,  aux  inspecteurs  aux 
revues  des  divisions  ou  des, armées  où  se  trouvent  les  dépôts  des 
corps  qui  .devront  supporter  les  retenues.  Les  relevés  par  corps 
des  fournitures  de  subsistances  accompagneront  cet  envoi  j ces 
relevés,  ainsi  qu’il  est  déjà  dit  plus  haut,  mettront  les  conseils 
d'administration  à portée  de  recouvrer  le  montant  des  retenues 
sur  les  détachemeus  qui  auront  participé  aux  trop  pris.  • 

MM. -les  inspecteurs  conserveront  le  bordereau  , et  feront  par- 
venir les  régletnens  de  décompte,  ainsi  que  les  relevés,  aux  dif- 
ferens  sous-inspeçtenrs,  qui  les  remettront  aux  conseils  d’adminis- 
Uatioti. 

Les  inspecteurs  aux  revues  seront  prévenus,  dans  la  lettre 
d’envoi , que  ies  retenues  ont  été.  imputées  sur  la  niasse  d'habil- 
lement des  corps  , et  ils  seront  chargés  d’en  faire  rentrer  )c  mon- 
tant dàns  la  caisse  de  chaque  régiment  , selon  le  mode  indiqué 
* par  l’art.  44  de  l'instruction  de  M.  le'. directeur  général  des  re- 
vues du  premier  septembre  »8to  (i).  Ils  devront  aussi  donner 


(l)  Num.  548  page  Ie*  dispositions  de  eet  art.  J4  devront  être  sui- 

vies , dans  le  cas  meule  où  des  ofliciers  passés  dans  d'autres  corps,  se- 
raient reconnus  par  le^onseii, d'administration  devoir  supporter  la  tota- 
lité ou  utt'e  portiou  de  la  retenue,  attendu  que* ces  officiels  re  trouvent  ton- 
jours  sous  l’autorité  d'un  conseil  d'administration  , qui  doit  garantir 
l'exercice  dé  la  retenue  Su  profit  du  corps  sur  lequel  elle  a été  frappée. 

11  nepeut  y avoir  d’exception  à Dette  règle,  qu'A  IVgard  des  individus  pas- 
sibles de  trop  pris,  (font  la  destination  actuelle  serait  Ignorer,  eu  qui  ne  su 
trouveraient  plus  sous  la  dépendance  d’nu  conseil  d’administration  et 
sous  la  police  d’un  sous- inspecteur  aux  revues  , comme  les  officiers  qui 
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les  orrlr-s  , à l’elfet  tic  fane  porter,  de  suite , par  les  conseils  ( 
d'administration.  la  sonuuc  retenue  , au  débit  du  compte  de  la 
masse  d'habillement  (»). 

Les  augmentations  qui  devront  être  faites  par  suite  de  rete- 
nues qui  seraient  reconnues  avoir  été  mal  à propos  ordonnées  , 
auront  lieu  au  Bÿoveji  d’une  reciilication  liaite  dans  les  comptes 
de  la  masse  d’habiitcinciU. 

IvC  niiuislrc-direcleur  fera  connaître  à MM.  les  inspecteurs  aux 
revues  la  somme  rétablie  au  crédit  du  corps,  arm  qu'ils  prennent 
des  mesures  pour  que  le  versement  primitivement  ordonné  n’ait 
pis  lieu,  ou  <[ite  la  restitution  en  soit  faite  dans  le  tas  où  c« 
versement  aurait  déjà  étç  eifectué. 

Augmentations  et  diminutions  résultant  des  décomptes  dos  dépenses 
petj  a/iles  en  argent. 

Les  augmentations  et  diminutions  qui  résultent  des  décompte! 
des  dépenses  payables  eu  argent , serout  opérées  de  la  manière 
suivante  : 

Les  feuilles  de  décompte  , ainsi  que  les  de'claralious  de  quit- 
tancé, seront  adressées  par  le  ministre-directeur  à l'inspecteur  aux 
revues  de  la  divisiou  ou  de  l'armée  où  se  trouvera  stationné  Ut 
dépôt  du  corps  , et  transmises  par  cet  inspecteur  au  sous-inspop- 
teur  qui  aura  la  police  dudit  dépôt. 

Conformément  au  premier  paragraphe  de  l’article  11  de  l’ins- 
truction de  Al.  le  directeur  général  des  revues  dti  premier  sep- 
tembre 1810,  les  augmentations  ou  diminutions  seront  opérées 
sur  le6  états  de  paiement  établis  pour  dépenses  de  môme  nature. 
On  observera  exactement  aussi  les  dispositions  des  articles  41  et 
suivans  de  la  même  instruction. 

Lorsqu’une  dépense  sur  laquelle  il  aura  été  ordonne'  une  dimi- 
nution de  l’espèce  dont  il  s’agit  , tic  se  reproduira  pas  au  mo- 
ment où  cette  diminution  devra  être  opérés,  le  sous-hisp-ctcur 
chargé  de  la  police  du  corps  , après  avoir  certifié  sur  la  feuille 
de  décompte  la  non-réproduction  de. lu  dépense,  prendra  une  co- 
pie de  celte  pièce  et  renverra  l’original  h l’inspecteur  division- 
naire , qui  le  transmettra  au  ministre-directeur.  A la  réaeplio» 


seraient  passés  dans  l’état-major,  ceux  qui.  seraient  en  relraile  , qui  se- 
raient mftrts  , etc. , le  corps  alo's  sera  dédiai}1/'  de  la  retenue. 

Dans  ces  diftïrens  cas  d'exceptions,  si  l'oltkiei  absent  est  reconnu  pas- 
sible de  la  totalité  de  la  retenue  ordonnée  sur  le  corps  , ie  rcilemértt 
de  décompte  sera  renvoyé  au  ministre  directeur  par  ie  sous-inspect»  tir  $ 
et  s’il  n’est  passible  que  d'une  partie  de  cette  retenue,  le  conseil  d’ad- 
ministration établira  use  feuille  de  reteuu»  an  hoc,  dont  il  fera  déduc— 
t'mii  sur  le  réglement  de  décompte , et  qui  si  ra  adressée  également  au 
ministre  par  le  sous-inspecteur.  4 

(1)  Yoy.  relativemeut  A cette  opération  U tit.  6 du  nui n.  5<}d  page  aô5. 

Fol.  JF.  22. 
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de  celte  feuille  de  de.  ompte  dans  les  bureaux  de  l'administration 
«le  la  guerre,  ou  imputeia  le  montant  du  trop  perçu  sur  la  masse 
d’iiabillrmeju  du  corps,  s’il  jouit  de  cette  niasse. 

Le  sons-inspecteur  aux  revues  remettra  au  conseil  d'adminis- 
tration la  copie  «ju'il  aura  prise  de  la  feuille  de  décompte r ainsi 
fjue  les’  déclarations  de  quittance  qu’il  aura  gardées  par-devers 
lui,  et  , si  le  corps  jouit  de  la  masse  d’habillement  , cou. me  il 
sauta  que  1 imputation  devra  avoir  lieu  sur  cette  masse,  il  fera 
iKirter  de  suite  , jiiir  le  conseil  d'administration  , au  débit  de 
ladite  masse,  le  montant  de  la  somme  trop  perçue  par  le  corps t 
il  surveillera  la  rentrée  dans  la  caisse. du  corps.  de  la  somme 
ainsi  portée  en  recette  au  c<  mple  dé  la  niasse  d’habillement,  11 
est  bien  entendu  que  l'opération  ci-dessus  n’aura  lieu  que  dans 
le  cas  où  le  corps  recevrait  cette  niasse.  ')  ■ «v'icV. 

Dans  le.  cas  où  le  corps  ne  jouirait  pas  de  la  masse  d'habil- 
lement , la  retenue  devra  ètée  opérée  sur  la  solde  ; à cet  effet , 
M.  le  diircterrr  general  des  revues  en  fera  imputer  le  montant 
sur  les  revurs  générales,  d’après  lavis  qui  lui  en  aura  été  donné 
par  le  piinistrr-di  recteur. 

Dans  le  cas  oîi  la  retenue  serait  reconnue  par  suite  avdir  été 
faite  mal  à propos , si  l’iinpulatiou  a en  lieu  sur  la  masse  d ha- 
billement, la  somme  portée  au  débit  du  corps  dans  les  comptes 
de  celle  masse,  sera  reportée  à son  crédit  j le  ministre-directeur 
informera  l’inspecteur  aux  revues  , de  cette  rectification  , alin 
qu  il  agisse  conformément  à ce  qui  est  déjà  prescrit  au  dernier 
paragraphe  de  lait.  3.  ci-dessus.  Mais,  dans  le  cas  où  la  relé- 
nue  aurait  été  opérée  sur  la  solde,  le  dincteur  général  des  re- 
vues ordonnera  un  rappel  dans  les  revues  , d’aprè'S  l’invitation 
qui  lui  eu  sera  faite  par  le  minisire-directcur. 

SI  le  résultat  du  réglement  de  décompte  donne  lieu  -à  une 
augmentation,  et  que  la  dépense  de  même  nature  sur  taquille 
elle  devrait  être  opérée  ne  se  reproduise  pas,  le  sous-inspecteur 
auquel  la  feuille  de  décompte  aura  été  transmise  , léra  établir, 
par  le  conseil  d’administration ,,  un  état  de  paiement  ad  hoc , 
dojir  le  montant  sera  acquitté  de  la  même  manière  que  si  celte 
dépense  continuait  d’avoir,  lieu  : dans  ce  cas  , l'état  de  paiement 
dont  il  s’agit , sera  libellé  (Je  manière  à faire  'connaître  le  motif 
pour  lequel  il.aunt  été  établi.  , 

Retenues  pour  as' an  ce  s de  linge  et  chaussure. 

5-  Les  retenues  pour  avances  de  linge  et  chaussure  en  route, 
continueront  à .s’effectuer , d api  es  les  ordre!  direct*  du  mints- 
tre-dfreclcur , aux  inspecteurs  aux  revues  , aiusi  que  cela  s est 
pratiqué  jusqu’à  présent.  Elles  s’opéreront , comme  par  le  passé, 
sur  les  états  d’effectifs  et  sur  les  extraits  des  revues  pour  masse 
d habillement , à l’égard  des  coips  qui  jouissent  de  cette  masse, 
et  sur  la  solde  de  ceux  qui  n’eu  jeuisssut  pas. 
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Il  résulte  des  dispositions 'de  celle  instruction, 

i.°  Que , lorsque  un  trop  perçu  en  subsistances on  en  ar- 
gent sur  une  dépense  à la  charge  de  l'administration  de  la  guerre 
et  ij ni  ne  se  reproduirait  pas  dans  un  triml’stre  subséquent,  con- 
cernera un  corps  ne  jouissant  point  de  la  niaise  d,'Jial>illeincut , 
ou  bien  un  officier  sans  troupe  ou  toute  autre  partie  preoauté 
isolée,  la  diminution  .ou  retenue  à laquelle  ce  trop  perçu  don- 
nera lieu,  devra  s'effectuer  sur  la  solde,  et  être  opérée  sur  les 
revues  générales  de  comptabilité  et  leurs  extraits  («Q. 

2.°  Que,  lorsque  le  trop  perçu  concernera,  un  corps  jouis- 
sant de  la  niasse  d'habillement , le  ministre-directeur  fera  débi- 
ter ce  corps,  du  moulant  du  trop  perçu  , dans  le  compte  ou- 
vert tenu  pour  sa  niasse  dans  les  bureaux  de  S.  E.  sans  qu'il 
soit  opéré  aucune  diminution  à ce  sujet  sur  la  revue  générale,’ 
Que  le  conseil  d'administration  portera  eu  recette  sur  ses  re- 
gistres, et  pour  le  compte  delà  masse  d habillement , la  somme 
dont  le  compte  ouvert  aura  été  débité  dans  les  bureaux  minis- 
tériels £1); 

Que  les  réclamations  auxquelles  les  diminutions  dont  il 
s’agit  donneront  lieu,  soit  parccque  le  corps  -oe  pourrait  pas  at- 
teindre les  parties  qui  auraient  trop  pris  , soit  par  toute  autre 
raison  , seront  transmises  au  ministre-directeur  par  l'intermédiaire 
de  1'  inspecteur  aux  revues; 

Que  , lorsqu 'ayant  égard  à ces  réclamations,  le  ministre 
aura  aunuilé  ou  réduit  les  retenues,  les  rectifications-  qui  de- 
vront résulter-  de  ces  nouvelles  dispositions,  seront  opérées  de  la 
même  manière  que  les  retenues,  c’est-à-dire  , par  une  augmen- 
tation pour  le  compte  de  la  solde  sur  les  revues  générales  de 
comptabilité,  s’il  s’agit  d’uu  corps  ne  jouissant  pas  de  la  masse 
d'habillement  , ou  d’un  officier  sans  troupe  , et  s il  sagit  d’uu 
corps  jouissaut  de  la  masse  d’habillement,  par  un  crédit  sur  le 
compte  ouvert  de  celte  masse;  et  par  une  inscription  eu  dépense 
sur  les  registres  du  corps;  . 

4-n  Que  , dans  le  cas  où  uuc  dépense  en  argent',  pour  la- 
quelle le  réglement  de  décompte  aurait  déterminé  un  trop  perçu, 


(a)  I)  après  les  dispositions  «le  l’art  premier  de  la  décision-  «les  ministres 
de  la  guerre  cl  «le  l'administration  de " la,  guerre  . transmise  par  la  cir- 
culaire «lu  ad  juillet  dernier,  num.  5 fié»  « les  »«igm«’ntations  et  dininiu- 
« lions  , par  suite  le  réglement  de  décompte,  «ioiveut  s’opérer  sur  les 
« états  de  paiement  seulement  , tandis  qne  celles  | «O u r causes  éliangè- 
« res  au  réglement  «le  décompte  doivent  s’opérer  sur  les  revues  ». 

On  «doit  ranger  dans  celt<-  dernière  classe  toutes  augmentations  et  di- 
minutions , quelle  «pi*en  soit  la  caurr  , lor-que  les  fonds  s»ir  lesquels 
ou  doit  les  faire  porter  ne  sont  pis  les  mêmes  «jue  ceux  pour  lesquels 
le  réglement  de  décompte  a eu  lieu. 

( « ) Sur  le-  operations  uusqurllrs  doivent  donuer  lieu  ces  augmentation* 
• u diminutions  : vny.  le  lit.  B «lu  num . s 4 3 ps^e  i -ô. 
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ne  se  reproduirait  pas  au  moment  où  la  diminution  devra  être 
opére'e  , l’inspecteur  divisionuaire  renverra  au  ministre-directeur 
la  feuille  de  réglement  de  de'compie  ; et  que  si  , dans  ce  cas  de 
non  reproduction  , ce  réglement  donnait  lieu  à une  augmenta- 
tion, le  montant  çn  sera  acquitte',  au  moyen  d’un  e'tat  de  paie- 
ibeut'  supplémentaire  bien  et  dûment  motivé. 

5.°  Que  les  retenues  pour  avances  d’effets  de  linge  et  chaus- 
sure continueront  d’avoir  lieu,  ainsi  qu’il  était  prescrit  avant  le 
décret  du  16  mai  1810  (1). 


N.°  558.  - 

Circulaire  relative  au  paiement  des  sommes  dues 
aux  militaires  passés  d’un  corps  à un  autre,  pour 
solde  arriérée  et  pour  masse  de  linge  et  chaussure. 

\ Du  aa  novembre  1811. 


i.°  .LJ  es  conseils  d'administration  des  corps  d’où  les  hommes 
partiront  , feront  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  que  ces 
hommes  soient  payés  , ainsi  qu'il  est  dit  à l’article  69  de  l’ins- 
truction du  premier  septembre  1810,  de  tout  ce  qui  leur  ^sera 
dû  , à l’époque  de  leur  départ , pour  solde  et  accessoires. 

à.®  Si , à celte  époque,  il  était  impossible  de  leur  faire  l’avance 
des  sommes  leur  revenant,  le  conseil  d'administration  du  corps, 
ou  le  commandant  du  détachement , formera  l'état  nominatif  des 
hommes  partans  : cet  état  présentera  , par  trimestre  , le  décompte 
individuel  de  la  créance  de  chacun-;  il  fera  vérifié -et  ' certifié 
par  le  soui-inspecteur  aux  revues , et  envoyé  aussitôt  par  lui  di- 
rectement à l'inspecteur  de  la  division  du  corps  dans  lequel  les 
hommes  devront  elle  incorporés.  " f 

Si  ces  hommes  se  trouvaient  entièrement  soldés,  il  sera  formé 
pour  eux  un  état  négatif  de' créance,  qui  sera  envoyé  de  la  même 
manière  que  le  précédent. 

3.°  A mesurp  que  les  hommes  arriveront  & leur  nouveau  corps, 
ils  serout  payés  sur  le  vu  des  états  parvenus  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent;  savoir: 

Ceux  passés  dans  un  des  corps  de  la  garde  impériale,  par  rapi 
■pci  siir  1a  première  revue  a établir  au  profit  de  ce  corps  ; 


(a)  Voy.  les  articles  i3a  A i35  du  ■num,  53?  page  ai  7. 
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Et  ceo*  passés  dan»  1rs  corps  de  la  ligne,  entre  les  mains  des 
conseils  d’administration  de  ces  corps , sur  états  nominatifs  de 
paiement  particuliers,  par  trimestre  et  faits  au  nom  des  batail- 
lons , escadrons  ou  détacheméns  des  corps  primitifs. 

4®  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent , les  hommes  qui, 
passant  d’un  corps  à un  autre  , n’auront  pu  être  payés  avant  leur 
départ , seront  , ainsi  qu’il,  est  prescrit  par  l’article  65  de  l’ins- 
truction da  premier  septembre  1810,  distraits  , .lors  de  l’ouver- 
ture des  pcticmens  à leurs  corps,  des  étals  de  paiement  dans  les- 
quels ils  auraient  été  compiis. 

Masse  de  linge  et  chaussure. 

5. *  Il  sera  formé  , pour  la  masse  de  linge  et  chaussure  , des 
états  nominatifs  présentant  pour  chaque  homme  la  situation  de 
,sa  masse,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  a du  décret 
du  ?.q  août  i8oi),  transmis  par  fa  circulaire  de  mon  prédécesseur 
du  7 octobre  suivant  numéro  ao,5.  Ces  états  , après  avoir  «lé  vir 
ses  et  certifies  par  le  sous-inspecteur,  recevront,  par  les  soins 
de  ce  fonctionnaire , la  même  /destination  que  ceux  de  la  solde. 

Les  envois  des  sommes  revenant  aux  corps  dans  lesquels  les 
hommes  seront  incorporés , s'effectueront  suivant  les  dispositions 
de  l’art.  34  de  la  circulaire  du  payeur  général  des  dépenses  do 
la  guerre,  du  aa  juin  1810,  numéro  48  (>)• 

Disposition  générale. 

, I ( 

6. ®  L’exécution  de  ces  diverses  dispositions  remontera  au  pre- 
mier juillet  1810,  pour  tout  ce  qui  restera  dft  à. litre  de  solde 
sur  un  temps  postérieur  à cette  époque  , et  pour  masse  de  linge 
et  chaussure  , soit  d’un  temps  postérieur  ^ soit  d’un  temps  anté- 
rieur. 

Veuillez  bien  , Messieurs , tenir  exactement  la  main  î»  l’exécu-  > 
tion  de  ces  dispositions. 


(i)  Voy.  relativement  aux  envois  îles  fonds  à faire  par  les  corps  la  a.*  Oot* 
de  l'art  71  <fu  nui n.  5^8  page  an». 
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Circulaire,  relative  aux  demandes  ou  réclamations 
des  conseils  et.  des  militaires , concernant  le  ser- 
vice de  V inspection  aux  revues. 

Du  aC  décembre  181I. 

F au  roa  circulaire  imprimée  du  5- mars  1810,  nom.  238  (i); 
j’ai  rappelé  à MM.  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues, 
Qu’ils  étaient  juges  en  premier  lieu  de  tontes  les  demandes, 
en  paiement  ’de  solde  et  de  tout  traitement  militaire  dont  l'al- 
location est  du  ressort  de  l’inspection  au.x  revues  ; 

Que  c’était  à ciix  que  les  conseils  d administration  des  coTps 
et  les  militaires  en  activité'  de  service  devaient  adresser  dire- 
ctement leurs  demandes}  ^ ' 

Qu'ils  devaient  laite  droit  à ers  demandes  , quand  il  y avait 
lieu,  ou.  déduire  par  écrit  les  mnlils  de  leur  refus  , quand  elles 
■n’étaient  pas  fondées  sur  les  lois  ou  rcglemens. 

Messieurs  lef  inspecteurs  aux  revues  ont  dû  vous  communi- 
qûcr  ces  dispositions}  et  cependant  je  reçois  fréquemment  des 
demandes  .ou  ' dps  réclamations  directes  de  la  part  des  con- 
seils ou  des  militaires  intéressés,  sans  qu'il  me  soit  prouvé  que 
les  inspecteurs  aux  revues  aient  refusé  d’y  faire  droit. 

Je  suis  ^presque  toujours  forcé  de  renvoyer  ccs  demandes  à 
MM.  les  inspecteurs  aux  rm/ues  divisionnaires}  ces  derniers  s’a- 
dressent eux-mêmes  à MM.  les  sous-inspecteurs  aux  revues}  et 
ce  n'est  jamais  qu’après  de  longs  delais  que  les  corps  ou  les  in- 
dividus obtiennent  une  décision  delà  part  de  .MM.  les  inspecteurs 
divisionnaires  ou  de  la  mienne. 

■ Pour  mettre  un  terme  à ces  communications  irrégulières,  qui 
multiplient  iniitilement'ma  correspondance  et  ralentissent  la  mar- 
che de  l'administration  , je  dois  vous  prévenir,  Messieurs,  qui» 
dater  dp  premier  janvier  1812,  je  11e  tiendrai  aucun  compte 
des  demandes  ou  réclamations  qui  me  seront  adressées  directe- 
ment par  les  conseils  d'administration  ou  par  des  militaires  en 
activité  de  service^  à moins  qu’elles  ne  soient  accompagnées  d’un 


(1)  Celle  circulaire  prescrit  des  mesures  particulières  pour  Je  paiement  de 
Ja  solde  arriérée  des  exercices  anterieurs  à i'8ro;  ces  mesures  doivent 
être  considérées  eomme  transitoires;  on  s’est  eu  conséquence  dispensé 
de  les  pl.'.cer  élans  ce  recueil. 
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titre  qui  justifie  que  les  inspecteurs  divisionnaires  ou  l^s  sous- 
inspecteurs  ~qui  en  remplissent  les  fonctions,  o|it  refusé  il'y  faire 
droit. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Messieurs,  lorsqne  le  sous-inspecteur 
aux  revues  chargé  de  l’inspection  de  votre  corps  croira  ne  pou- 
voir accéder  Ji  vos  demandes  , communiquer  son  relus  à l’in- 
specteur divisionnaire-,  lequel,  en  exécution  de  ma  circulaire 
précitée,  y fera  faire  droit,  s’il  y a lieu,  ou  vous  donnera  par 
écrit  son  refus  motivé  , ou  enfin  m'en  référera , s’il  ,eroit  avoir  t 
besoin  d’uiie  décision  supérieure. 

Veuillez  bien,  Messieurs,  tenir  la  main  à l’observation  pon- 
ctuelle de  ces  dispositions,  qui  seront  désormais  la  règle  inva- 
riable de  mes  relations  avec  vous  pour  le  Service  des  revues. 


N.°  56o. 

* > t 

Instruction  sur  la  terme  et’ sur  les  arrêtés  cle  la 
comptabilité  des  corps  de  troupe. 

Du  2 • dteembre  1S11.  1 - • 

L f,  conseiller  d’état,  directeur- général  de»  revue»  et  de  la 
souscription  militaire,  considérant, 

i\°  Que  depuis  le  décret  du  i G mai  1810  (î),  relatif  au 
paiement  de  la  solde  des  troupes,  la  vérification  et  ' l’a  ri  été-  de 
la  comptabilité  des  corps  ne  peuvent  plus  être  subordonnés  à la 
consommation  ou  réglement  des  décomptes; 

2. ®  Que  le  mode  prescrit  par  la  circulaire  du  a3  octobre' 
1806,  pour  la  centralisation  des  comptabilités  rompt  la  continuité 
des  écritures  dans  la  tenue  des  comptes  des  dépôts  ; 

3. ®  Que,  pour  appliquer  au  système  actuel  de  paiement,  les 
principes  et  les  formes  consacrés  par  le  réglement  du  8 floréal 
an  8 {2)  , il  est  nécessaire  de  modifier  quelques  dispositions  de 
ce  réglement  , en  ce  qui  concerne  la  tenue  et  les  arrêtés  de  la 
comptabilité  ; 

A.  soumis  au  ministre  de  la  guerre  et  au  ministre-directeur  de 
l’administration  de  la  guerre,  les  dispositions  suivantes,  qui  out 
été  arrêtées  par  leurs  excellences. 


(1)  Num.  5/, page  387. 

(2)  Num.  535  page  126. 
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Titre  i.er 

Tenue  de  la  comptabilité. 


,.r. 


Des  registres » 

Art.  i.*r  Dans  les  corps  non  divisés,  composés  d’un  ou  plu- 
sieurs bataillons  ou  escadrons,  on  tiendra  les  registres  ci-après 
indiqués:’ 

Le  conseil  d’ administration  ; un  registre  de  délibérations  , sui- 
vant l'aucien  modèle  ; un  registre  de  caisse  , suivant  l’ancien 
modèle. 

Le.  quartier-maître  ; un  registre  du  contrôle  général  des  si- 
gnaleoiens  des  hommes,  suivant  l’ancien  modèle;  un  registre  du 
contrôle  général  des  signalemens  des  chevapx , suivant  l’ancien 
modèle , un  registre  du  mouvement  général  intérieur!,  ou  journal 
des  mouvenicus  et  -distributions  suivant  l’ancien  modèle;  un 
registre-jourual  des  recettes  et  dépenses , suivant  l’ancien  mo- 
dèle (.1). 

Le  capitaine  d'habillement  ; un  registre  d’habillement , suivant 
l’ancien  modèle  ; un  registre  spe'cial  pour  la  comptabilité  des  ef- 


(l)  Dans  la  plupart  des  corp* , le  quartier-maître , indépendamment  des 
registre»  prescrits  par  les  articles  ci-dessus,  et  par  les  autres  disposi- 
tions réglementaires , tient  un  registre  de  comptes  ouverts , avec  le» 
compagnies  détachées.  Ce  regi»tre  est  pour  ainsi-dire  indispensable, soit 
pour  les  leviremeiis  des  masses  de  linge  et  chuussure  des  hommes  qtii 
rentrent  au  dépôt  , ou  qui  rejoignent  les  compagnies  détachées , soit, 
pour  le  remboursement  des  fournitures  faites  aux  détachcmcus  qui  sont 
dans  l’intérieur,  et  soit  pour  une  multitude  d’articles  dont  les  dépôts  et 
les  dclacliemens  se  doivent  mutuellement  des  comptes. 

Une  circulaire  du  7 août  1807,  relative  aux  reviremens  de  masse  de 
liuge  et  chaussure,  porte,  que  les  conseils  d’administration  des  déta- 
che mens  de  guerre  et  ceux  des  depots , devront  se  tenir  compte  parti - 
euliérement  de  la  masse  des  hommes  pas'  ant  du  dépôt  A l’état-major  ou 
de  l’état-major  au  dépôt.  Il  est  évident  que  par  le  mot  particulièrement 
on  n’a  voulu  faire  mention  que  du  compte  dont  il  est  question. 

' Le  legislrc  de  comptes  ouverts  bien  teuu  , est  d’une  grande  utilité  dan* 
beaucoup  de.  circonstances  : mais  comme  le  résultat  rie  ccs  comptes,  ap- 
porte nécessairement  quelque  modification  à la  représentation  des  bouts 
qui , d'après  les  registres  de  comptabilité  , doivent  être  dans  1rs  cais- 
ses respectives  du  dépôt  et  des  compagnies  détachées  ; il  devient  in- 
dispensable , que  la  situation  en  soit  constatée  A la  clôture  des  comptes, 
de  chaque  trimestre;  ce  qui  serait  très-facile,  en  produisant  de» 
bordereaux  signés  respectivement  par  le  quartier-maître,  et  par  les  offi- 
ciers payeurs  des  Jétnrheineus , et  visés  par  les  conseils  d'administra- 
tion principaux  et  évculucls. 
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fois  île  linge  et  chaussure  , suivant  le  modèle  du  tableau  n.°  3 
du  registre  d'habillement  (i). 

Les  officiers  charges  des  détails  ; un  journal  particulier  pour 
l’habillement,  suivant  l’ancien  modèle;  un  journal  particulier 
pour  1’équiperaent,  armement  et  harnachement , suivant  l’ancien 
modèle  ; un  journal  du  détail  des  ustensiles  d’écurie  et  médica- 
mens  , suivant  l’ancien  modèle. 

Les  commandons  des  compaenies  ; un  livre  de  compagnie  , 
suivant  le  modèle  ci-joint  A,  lequel  sera  renouvelé  tous  les  ans, 
et  tiendra  lien  du  contrôle  des  signalemens  du  contrôle  annuel 
et  du  registre  dp  détail  de  compagnie  ; un  registre  du  harna- 
chement et  contrôle  des  chevaux  , suivant  le  modèle  ci-joint  B. 

2.  Dans  les  compagnies  de  gendarmerie  , on  tiendra  , 

Le  conseil  d’administration ; un  registre  de  délibérations  , suivant 
l’ancien  modèle  ; un  registre  de  caisse  , suivant  l’ancien  modèle. 

Le  quartier-mailrc  ; un  registre  du  contrôle  des  signalemens 
des  hommes,  suivant  l’ancien  modèle;  un  registre-journal  des 
recettes  et  dépenses,  suivant  l’ancien  modèle;,  un  registre  de 
comptes  ouverts  , suivant  l’ancien  modèle  (a). 

3.  Dans  les  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes,  ou  tiendra, 
par  direction  d’artillerie  , les  registres  suivans  : 

Tic  conseil  d'administration ; un  registre  de  délibérations,  sui- 
vant l’ancien  modèle. 

Le  quartier-maître',  un  registre-journal  des  recettes  et  dépenses, 
suivant  l’ancien  modèle;  un  registre  du  contrôle  général  du  mou- 
vement intérieur,  suivant  l’ancien  modèle;  un  registre  du  con- 
trôle général  des  signalemens , suivant  l’ancien  modèle  ; 

Les  capitaines',  les  livres  de  compagnie , suivant  le  modèle  A , 
sauf  les  colonnes  destinées  aux  comptes  ouverts  de  la  masse  de 
linge  et  chaussure,  qui  n’existe  point  dans  ces  compagnies. 

4-  Dans  les  dépôts  de  prisonniers  de  guerre,  il  suffira  de 
tenir,  un  registre-journal  des  recettes  et  dépenses. 

5.  Dans  les  dépôts  de  convalescence  et  dépôts  généraux , on 
tiendra  , un  registre  de  délibérations  , suivant  l’ancien  modèle  ; 
un  registre-journal  des  recettes  et  dépenses. 

h.  Dans  les  dépôts  de  conscrits  réfractaires,  il  sera  tenu,  un 
registre  de  délibérations  , suivant  l’ancien  modèle  ; un  registre 
de  caisse  suivant  l'ancien  modèle  ; un  registre-journal  des  recet- 
tes et  dépenses  . suivant  l'ancien  modèle  ; un  registre  du  contrôle 
général  ries  signalemens,  suivant  l’ancien  modèle  ; un  registre  du 
mouvement  général  intérieur,  suivant  l’ancien  modèle;  un  regis- 
tre d'habillement,  suivant  l’ancien  modèle  ; un  livre  de  compa* 
gaie,  suivant  le  modèle  A. 


(a)  Les  effets  achetés  par  1«  conseil  d’adiiitaistratinu  pour  le  compte  des 
gendarmes,  ne  seront  portés  eu  dépense  sur  le  registre-journal  du  quar- 
tier.maitre,  qu'au  fur  et  à mesure  des  distributions  faites  aux  hommes, 
cl  de  leur  inscription  aux  comptes  ouverts.  Les  effets  non  distribues 
resteront  en  maeasin  connue  valeurs  représentatives 
(>)  \oy.  la  cirçui.  du  a4  déc.  iSn  page  3oç  du  vol.  III, 


Digitized  by  Google 


1 


34fi  LÉGISLATION  Mlt.lTAlBE.  — CH.tP.  lC. 

7.  Dans  les  corps  composes  d’une  seule  compagnie  et  n’ayant 
point  de  quartier-maître,  on  tiendra,  • 

Le  conseil  d’administration  , un  registre  de  deliberations,  sui- 
vant l’ancien  modèle.  ’ 

Le  capitaine  ; un  registre  des  recettes  et  dépenses;  un  registre 
du  contrôle  des  signalemcns , suivant  l'ancien  modèle  ; un  regis- 
tre d’habillement , suivant  l'ancien  modèle ; uu  livre  de  compa- 
gnie , suivant  le  modèle  A.  ■ t . .1 

8-  Dans  les  délachemens  de  recrutement , on  tiendra , un  re- 
gistre-journal des  recettes  et  dépenses;  uu  Livre  de  compagnie, 
suivant  le  modèle  A. 

,9.  Daus  lès  dépôts  des  corps  ayant  un  quartier-maître,  on 
tiendra  les  mêmes  registres  que  ceux  indiqués  à l’article  pre- 
mier ci  dessus  («). 

10.  . Dans  les  portions  de  corps  autres  que  les  dépôts  et 
ayant  un  conseil  d’administration  et  un  officier  payeur,  011  tien- 
dra, un  registre  de  délibérations , suivant  l’ancien  modèle;  un 
registre  de  caisse,  suivant  l’aucieu  modèle;  uu  registre-journal 
des  recettes  et  dépenses,  suivant  ^ancien  modèle  ; un  registre  des 
mouveniens  et  distributions,  suivant  1 ancien  modèle;  des  livres 
de  compagnie,  suivant  le  modèle  A.  > 

1 H.  Dans  les  portions  de- corps  11  ayant  ni  quart ier-m,ailre  , ni 
officier  payeur  , mais  ayant’  conseil  d’administration  , ,il  sera 
tenu,  un  registre  de  délibérations,  .suivant  ivtnrien  modèle;  uu 
journal  dps  recettes  et  dépenses,  dans  la  fofme  du  registre  du 
quartier-maître;  uu  livre  de  compagnie,  suivant  le  modèle  A. 

12.  Les  plaintes  eu  désertion  ne  seront  plus  transcrites  en  en- 
tier sur  le  registre  des  délibérations;  elles  y seront  seulement 
mentionnées  (J>) , et  ouïes  portera  sur  le  ‘ registre  des  jugerueus, 
prescrit  par  l’art.  4o  do  l’arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (1). 


(a)  Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  les  dépôts  et  dans  In  principale  des  por- 
tions dr  corps  pour/ lesquelles  il  y aura  lieu  A 'établir  une  revue  com- 
mune, te  registre  de  coinidc-  ouvert  prescrit  par  l'art.  4-'»  de  l'instruc- 
tion du  -premier  septembre  1810,  et  Conforme  au  modèle  ci-joint,  C. 

lorsque,  dans  le- cas  prévfi  par  l’art.  5s  de  la  même  instruction,  il 
y aura  lieu  à des  remlionrscmens  pour-trop  perçu  en  subsistances , le 
montant  rît  arijent-  des  rations  perçues  < n trop  , sera  porté  à la  quatriè- 
me colonne  de  ce  registre,  au  débit  de  la  portion  de  corps  ' passible 
du  remboursement. 

(b)  Celle  mention  sera  faite  dans  la  foyme  ci-après  : 

M ..  ( nom  et  prade  de  l'officier  plaignant.  ) a annonce  au  con- 

seil d'administration  que  le  ( indicé  don  du  jour  et  du  moi»  ) , il  a porté 
plainte  en  désertion  contre  le  nommé  ( nom  , prénom*  cl  grade  de  l'ac- 
cuse ) , de  la  (numéro)  compagnie  du  (numéro)  bataillon  ou  escadron* 
détenu  à la  priéon  de  C s’il  est  cou  tu  mât  , ou  mu  tir#  absent.) 

(i).Yoy.  page  495  du  vol.  II,  art.  a3. 
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Dans  les  corps  n’ayant  point  de  quartier-maître,  les  plaintes 
co  désertion  seront  transcrites  sur  le  registre  des  délibérations  ( aj . 

.S  e ci  1 o s a-* 

' r 

Des  écritures  , et  de  la  manière  de.  compter. 

mr 

l3.  Chaque  portion  de  corps  recevant  séparément  sa  solde, 
continuera  de  compter  particuliérement  de  ses  recettes  et  dé- 
penses. • , i 

Le  dépôt  sera  considéré  comme  portion  de  corps  ayant  com- 
ptabilité particulière. 

■ 4.  S'il  se.  trouve  dans  un  même  corps  d'armée . dans,  un 
même  arrondissement  hors  de  France  , ou  dans  une  même  divi- 
sion de  1 intérieur  s plusieurs  portions  • il  qn  mcinr  corps,  leurs 
comptes  seront  réunis  à ceux  de  la  portion  principale  ij>j. 

Cette  réunion  n’aura  dieu  que  par  compagnie  pour  les  troupes 
de  l’artillerie  et  du  génie.  • . 

Pour  l’exécution  de  cette  disposition , il  sera  envoyé,  chaque 
mois  , h la  principale  portion  de  corps  , une  copie  littérale  du 
registre  des  recettes  et  dépenses. 

t5.  Lorsqu’un  coips  nu  portipn  de  corps  viendra  à se  diviser, 
ses  comptes  cesseront  d’être  communs  du  jour  do  la  séparation, 
à moins  que  cette  séparation  ne  doive  être  que  momqntanéej  et 
la  principale  portion  restera  comptable  do  toutes  les  recettes  et 
dépenses  faites  durant  la  réunion. 

Elle  remettra  à l’autre  portion  les.  fonds  de  la  mpsse  de  linge 
et  chaussure  lui  revenant  (i_),  ainsi  que  lés  somme»  néi-essaiies 
pour  subvenir  à ses  dépenses  d’entretien,  et  «1e  ferrage  jusqu'au 
prochain  paiement  ((y,. cette  dernière  portion  devant  recevoir  sa 
solde  directement  du  payeur,  k compter  du  jour  de  la  sépa- 
ration. . • * 

Si  la  séparation  s'effectue  dans  l’intervalle  d’un  prêt  h un  au.- 
tre  , la  portion  principale  se  remboursera  sur  les  fonds  de  linge 
et  chaussure  qu’elle  aura  k remettre  k l’autre  portion,"  du  mou- 


fa)  La  tenue  des  divers  registres  indiques  dans  la  première  section  alu  lit. 
premier  de  la  présente  instruction  , est  indépendante  de  celle  des  con- 
trôles annuels  prescrits  par  les  réglement , tant  pour  les  hommes  que 
pour  les  chevaux  et  voilures  de  toute  espèce.  - - 

Dans  les  corps  recevant  les  liiasscs  d’habillement,  de  chsnflWge,  et  île 
narnuch’ meut  et  ferrage  , dit  confirmera  de  tenir  les  registres  pailicq- 
liers  des  recettes  et  ilép  :nses  de  ces  masses  , sftit  d’apres  les  modèles 
exislans  , soit  d'après  les  nouveaux  modèles  qtli  seront  donnés  par  le 
Drinistrc  directeur  de  l'ed  mijpst  ration  de  la  guerre*. 

(il  On  entend  par  portion  principale,  celle  où  Se  trouve  le  conseil  d’pd- 
rmuisf  ration,  et  à défaut  de  roïiseil , J'ofiicier  le  plus  élevé  en  grade, 
et  à grade  égal  , le  plus  ancien  dans  le  grade. 

(c)  Ces  remises  de,  fond»  seront  inscrites  en  tète  d u livret  que  la  portion 
principale  devra  iouriiir  a l'antre  portion.  , 

(■)  Vay.  la  note  «la  l'art.  ^ litre  ¥ du  mwu  »35  page  167. 
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tant  de  la  solde  payée  pour  les  jourùées  restant  à écheoir  jusqu’au 
prochain  prêt. 

Quant  à la  solde  perçue  pendant  la  réunion  pour  le  compte 
de  cette  dernière  portion  et  pour  le  teins  postérieur  à la  sépa- 
ration , elle  sera  déduite  sur  le  premier  état  de  paiement  de  la 
portion  principale.  , 

1 6.  Lorsque  deux  portions  du  même  corps  viendront  à se  réu- 
nir, il  sera  fait  transcription  sur  les  registres  de  la  portion 
principale,  des  restans  de  recette  ou  excédaus  de  dépense  que 
l’autre , portion  avait  au  premier  jour  du  trimestre  pendant  lequel 
la  réunion  aura  eu  lieu , ainsi  que  des  recettes  et  dépenses  qu’elle 
aura  faites  depuis  ce  jour  jusqu’il  celui  de  la  réuuion. 

17.  Lorsqu’un  détachement  partira  d’une  ' portion  de  corps  pour 

se  rendre  à une  autre  'portion  du  même  corps  , on  se  confor- 
mera aux  art.  i5  et  16  ci-dessus;  mais  la  transcription  prescrite 
par  le  dernier  de  ces  articles  devra  remonter  au  jour  de  la  sé- 
paration. - 1 

18.  Lorsqu’un  détachement  passera  d’nn  corps  dans  un  autre 
cor  (>;>,,  il  sera  procédé  de  la  manière  indiquée  à l’article  précé- 
dent, si  pendant  la  route,  le  détachement  a perçu  sa  solde  au 
compte  du  nouveau  oçrps. 

Si  au  contraire  le  détachement  a perçu  la  solde  au  compte 
de  l’ancien  Corps  , les  recettes  et  dépenses  de  la  route  entreront 
dans  la  comptabilité  de’ ce  corps,  au  moyen  du  compte  que 
rendra,  à son  retour,  l'officier  ou  le  sous-officier  conducteur. 

■ Si  ce  conducteur  ne  devait  pas  rejoindre , il  rendra  ses  com- 
ptes au  conseil  d’administration  du  nouveau  corps  qui  devra  les 
transmettre  au  corps  primitif.  . 

Dgns  le  cas  où  le  conseil  d’admipistration  du  nouveau,  corps 
ferait,  pour  le  compte  du  détachement,  des  perceptions  de  solde 
acquise  V*  ce  détachement  pendaut  qu’il  appartenait  it  Lancier» 
corps , ces  .perceptions  entreront  dans  la  comptabilité  du  nouveau 
corps. 

19.  l>ans  les  cas  prévus  par  les  art-  i5  , tj  et  18  ci-dessus, 
il  sera  remis  'au  commandant  du  détachement  , 

1. °i  Un  extrait  du  livre  de  compagnie,  modèle  A,  certifié 

pae  le  conseil  d’administration  et  \isé  par  le  sous-inspecteur  aux 
revues,  ou,  à defaut,  un  extrait  du  registre-matricule  et  un 
état  des  effets  d’habillement,  équipement  et  'armement,  avec 
indication  , pour  chaque  homme , de  l’époque  de  la  mise  de 
ces  effets  en  service,  et  enfin  un  état  de  la  situation  de  sa  masse 
de  linge  et  chaussure  ; -,  , ■■ 

2. ®  L’état  de  la  solde  restant  due  aux  hommes,  dans  le 
cas  où  le  trésor  impérial  ne  l’ayapt  pas  acquittée , le  corps  n’au- 
rait pu  en  l’aire  l’avance  (1). 


(0  Vojr.  à ce  sujet  l'art.  65  du#um.  54$  page  3 11,  ut  U num.  55$  page  3 jo. 
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30.  Les  recettes  et  dépenses  laites  pour  les  conscrits,  a nterieuie- 
DK’nl  à leur  arrivée  aux  corps , ne  feront  plus  l’objet  ri  une  com- 
ptabilité spéi  iale  : elles  entreront  dans  la  comptabilité  de  la  por- 
tion de  corps  fjtie  le*  coustrils  rejoindront,  (i).  A cet  effet,  les 

f menions  qui  amont  lieu  depuis  le  jour  de  la  réunion  aux  cliefs- 
irux  d’arrondissement  jusqu  !i  l’arrivée  des  conscrits  aux  corps, 
seront  soigneusement  inscrits  sur  les  contrôles  nominatifs  et  feuil- 
les de  routes  remis  aux  conducteurs  , .qui  rendront  compte  au 
conseil  d’administration  des  recettes  et  dépeuses  qu’ils  auront 
faites.  Si  les  conducteurs  ont  un  résidu  , ils  le  remettront  à ce 
conseil;  s’ils  justifient  au  cootrairé  d’un  excédant  de  dépense, 
le  conseil  leur  en  remboursera  le  montant.  Le  résultat  de  celte 
opération  sera  consigné  sur  le  registre  des  délibérations. 

si.  Les  détachemens  de  gendarmerie  employés  dans  l’iùtérieur, 
hors  de  leur  département,  continueront  d’être,  administrés  par 
les  conseils  d’administration  des  compagnie»  des  de'partemens  dans 
lesquels  ils  seront  emplois  (a)  ; et  les  résidus  de  masses  qu’ils 
rapporteront,  lors  de  leur  retour  aux  compagnies,  seront ‘ inscrits 
en  recette  sur  les  registres,  comme  verse ineas  extraordinaires 
faits  aux  masses  (Itj. 

33.  Les  versemeus  faits  par  la  masse  de  linge  et  chaussure  h 
celle  (ThabiUeruetti , et  vice  vend , dan»  un  corps  non  divisé,  on 
dans  une  portion  de  corps,  seront  portés  pour  ordre  en  recette 
et  eu  dépense  sur  le  registre  de  caisse , le  jquiuul  du  quartier- 
maître  , le  bordereau  des  recettes  et  dépeases  k transmettre  au 
dépôt  par  les  portions  de  corps,  et  sur  le  registre  central  (c). 

33.  La  comptabilité  des  détacbcmeus  de  recrutement  continue- 
ra d’être  terme  distiucfeuieut  de  celle  de  leurs  corps. 


(a)  Circul.  imprimée  du  comité  , du  premier  ventôse  au  la. 

(ô ) Comme  il  irnpoi te  , pour  ce  qui  concerne  tes  dépenses  de  la  solde, 
de  s’assurer,  toutes  les  fois  qu’ri  est  possible,  qu’ou  n’a  pas  excédé  dan» 
ces  dépeuses  les  allocations  portées  sur  Ks  revues  , et  de  reconnaître  * t 
expliquer  les  ditieiences  qui  pourraient  exister  à cet  égard,  l’inspecteur 
ou  sous-iitspecUnr  , en  véritiant  la  comptabilité  d’un  corps,  coui  paiera  - 
les  dépenses  avec  le  mou  ta  ut  des  revues,  dedunliou  faite  des  sommes 
applicables  aux  paiemens  faits  hors  du  corps  et  qui  ire  figureraient  porut 
en  recette  et  en  dépense  dans  les  comptes  de  ce  oorps. 

(r)  Cette  upératiou  fera  connaître  la  situation  resiiective  des  masses  dont 
il  s'agit,  sans  occasionner  de  doubles  emplois , puisque  ces  articles, 
quoique  augmentant  U somme,  des  recettes  et  celle  des  dépeuses,  u’in- 
llueiout  nullement  sur  le  résultat. 

Ou  suivra  le  même  procédé,  lorsque , • pour  des  causes  imprévues  ,•  il 
y aura  lieu  à des  versemeus  dciiuitifs  d'uu  fonds  à nu  autre;  ruais, 
dans  les  cas  d’emprunt,  ou  uc  devra  point  faire  article  de  recette  et  de 
dépense  d’ordre  uc  la  somme  empruntée  : l'emprunt  ressortira  naturel- 
lenieut  de  l'excédant  de  la  dépense  sut  la  recette. 

(i)  Yoy.  l’art.  5i  du  num.  537  page  i»)3.  - Ces  dispositions  ne  déragent 
point  à celles  de  l'art.  (Jo  du  num.  page  icij  , desquelles  il  resuite 
que  l'on  doit  établir  de»  revues  particulières  pour  cette  dépensé.  Lettre 
ou  39  avril  1811  U. 


°gle 
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i Arrête  de  la  comptabilité . 


i.r*  Section. 

. / 

Comptabilité  de  trimestre. 

■ • , .•  ’ • - . . 1 ■ . i 

r it\.  La  comptabilité  des  corps  et  portions  de  corps  continuera 
d’être  vérifiée  et  arrêtée  chaque  trimestre  par  le  sous-inspecteur 
aux'  revues. 

25.  L’arrête'  de  trimestre  aura  lieu  , pour  K“s  portions  de  corps 
autres  que  le  dépôt , ou  la  portion  principale  dans  les  corps  trayant 
point  fie  dépôt)  aussitôt  après  le  dernier  paiement  de  la  solde 
du  trimestre.  * *“  * • 

Il  aura  Jiru  pour  le  dépôt  et  la  portion'  principale  dans  les 
co^ps  n’ayant  pas  de  dépôt,  dans  le  courant  du  quatrième  mois 
qui  suivra  le  trimestre  k vérifier.  ^ / ; 

N. fi.  .Si  J.a  solde  a éprouvé  des  retards  dans  sofi  paiement)  et 
qu’k  Inspiration  d’uu  trimestre  elle  ne  se  trouve  point  alignée, 
il  ne  sera  pas  moins  procédé  à l’arrêté  de  la  comptabilité , dans 
l’état-  où  se  trouveront  les  recettes  et  les  dépendes.  ' 

'Lorsque  les  paîemcns' retardés  auront  lien,  les  recettes  et  les 
dépenses  qu  ils  occasiontietonl  entreront  dans  les  comptes  du  tri— 
mcsti'c  courant,  avec  indication,  à chaque  article,  des  trimes- 
tres et  des  exercices  auxquels  elles  s’appliqueront. 

Au  lieu  de  feuilles  de  prêt,  il  'sera  fait  des  états  de  paiement 
conformes  au  modèle  ci-joiut,  D ; ces  états  embrasseront  toute  la 
période  de  temps  d’un  même  trioiestre  pour  laquelle  la  solde 
aura  été  perçue  par  le  conseil  d’administration  (u). 


(o)'La  feuillu  de  subsistance  prescrite  par  l’arrêté  du  8 llorêal  an  8,  n’a- 
ynu4  été  établie,  pour  ce  qui  concerne  lu  solde  , «que  duus  la  supposi- 
tion où  les  capitaines  percevraient  cette  solde  a l’avance,  il  est  évident 
qu’elle  ne  peut  ètie  appliquée  *an  cas  prévu  par  l’article  a(>  ci-dessus, 
pnique  dans  ée  cas  ils  ne  do* veut  recevoir  ja  solde  qu’à  terme  échu, 
+ ce  'qui  donne  les  moyens  d’opérer  # à l’époque  du  paiement  , une  liqui- 
dation exacte  des  soin  mes  dues,  cette  liquidation  u étant  plus  subordon- 
née à de>  mutations  ou.  à des  înoiivemecs  postérieurs  au  paiement. 
Chaque  état  de  paiement  doit  être  considéré  comme  uu  réglrmeut  de 
compte  definitif  entre  le  capitaine  et  le  quai  tier-niH  tire.  Il  importe  en 
con.-vcqueuce  que  chaque  état  soit  établi  avec  le  plus  grand  soin,  afin 
de  pouvoir  parer  aux  tropqiercus  qui  pourraient  résulter  des  légkiucus 
de  décomptes  dans  Us  bureaux  des  ministres. 

Lorsque  le  paiement  de.  la  solde  n'aura  été  retardé  que  pour  une  par- 
tie du  trimestre,  il  sera  fait  à l'échéance  de  ce  trimestre  uu  réglement 
de  compte  spcciuL  entre  le  capilaiue  et  le  qu.uiii *i>  maître  , pour  VcSpace 
du  temps  pendant  lequel  lu  solde  aura  été  payée  à l’avance.  Ce  régie- 
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Les  étals  d’émargement  pour  la  solde  des  officiers  , compren- 
dront, mais  pour  mémoire  seulement,  les  absous,  avec  indication 
des  motifs  de  l’absence. 

Ou  portera  à la  quatrième  colonne  de  la  feuille  de  linge  et 
chaussure,  le  montant  des  sounu’-s  pt élevées  , à raison  de  10 
centimes  par  journée  , -sur  la  totalité  des  paieutens  faits  pour 
solde  à chaque  sous-officier  et  soldat  pendant  le  trimestre. 

-27.  H sera  transmis , [tour  chaque  portion  de  corps  ayant  com- 
ptabilité distincte,  au  dépôt,'  ou  h la  principale  portion  des 
corps  noyant  pas  de  dépôt  , par  1 intermédiaire  de  l’inspecteur 
divisionnaire,  dans  le  coupant  du  premier  mois  de  chaque  tri- 
mestre , pour  le  trimestre  précédent,  il  l’effet  de  servir  aux  ins- 
criptions h faire  sur  les  registres  de  centralisation  dont  il  sera 
parlé  ci-après-, 

1. °  lin  bordereau  général -des  recettes  et  dépenses  en  argent, 
suivant  le  modèle  ci-joint  n.°  1 ; 

2. *  LeS  divers  tabjeaux  et  étals  de  consommations  en  matières 
et  effets  au  compte  des  masses,  d’habillement , de  chauffage  et  de 
ferrage  et  harnachement  , suivant  les  modèles  prescrits  eu  à 
prescrire  par  son  Excellence  lç  ministre-directeur  de  Faikninis- 
liation  de  la  guerre. 

28.  Si  les  résultats  de  IVrrêté  de  la  comptabilité  de  quelques 
portions  de. corps  ne  sont  point  parvenus  au  dépôt  aux  c'poque» 
fixées,  le  sous-inspecteur  du  dépôt  en  rendra  compte,  par  ['inter- 
médiaire de  l'inspecteur  divisionnaire,  au  dirvv.leur  général,  le 
3o  du  second  mois  de  chaque  trimestre  , et  lui  signalera  lis  por- 
tions de  corps  eu  retard  y il  n’en  fera' pas  moins,  près  (les  sous- 
iuspecteurs  de  ces-  poitious  de  corps,  toutes  les  démarches  pro-, 
près  à faire  rentrer  les  comptabilités  non  parvenues. 

2.9.  Lorsque  les  résultats  de  la  comptabilité  de  toutes  les  por- 
tions du  corps  seront  parvenu»  au  dépôt,  il  en  sera  fart  écritu- 
re par  transcription  littérale  des  bordereaux  des  recettes  et  dé- 
penses en  deniers  , et  par  transcrjptinn  sommaire  des  bordereaux 
îles  recettes  et  dépenses  en  matières 

Savjoir  : 

Pour  les  objets  en  argeut  , sur  un  registse  central  qui  sera 
tenu  par  le  quartier-maître',  ou  l’officier  le  suppléant,  sous  la  sur- 
veillance du  conseil  d'administration  du  dépôt,  et  sera  conforme 
au  modèle  ci-joint  E.  . - 


ment  de  compte  sera  fait  dans  la  forme  de  l’état  de  paiement  modèle 
Lt  il  ue  contiendrai  point  de  déduction  pour  1rs  abeus  , ni  d'aufrnien- 
tatigu  pour  les  homme»  rentrés,  et  présentera  seul, meut  La  balance  des 
. somme»  dues  avec  le  muilta ut  des  tcuiUear  de  prêt.  l.e  ri  jieiiael  puïiiîl 
cime; a dans  le  légLuicul  définitif  à faire  apte»  le  dernier  paument  do. 
tri m est  c e. 

(a.  Celte  transcription  aara  également  lien  pour  U rompu. boité  paciieu- 

fttac  du  dépôt. 
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Quant  aux  matière»  et  effets,  la  centralisation  aura  lieu  ainsi 
qu’il  est  ou  sera  réglé  par  son  Excellence  le  ministre-directeur 
de  l’administration  de  la  guerre. 

Dans  les  cas  d’envoi  ou  de  remiie  de  fonds,  matière*  et  effet* 
d’une  portion  de  corps  à une  autre  , on  ne  devra  point  porter 
*ur  les  registres  de  centralisation  la  recette  faite  par  la  portion 
de  corps  à qui  les  fonds,  matières  ou  effets,  auront  été  remis  ou 
envoyés,  ni  la  dépense  faite  par  la  portion  de  corps  qui  aura  ef- 
fectué l’envoi  ou  la  remise  (a ) ; ^ ' 

Lorsque  lés  dépôts  feront  des  achats  d’effets  de  linge  et  chaus- 
sure pour  le  compte  des  bataillons  ou  escadrons  de  guerre,  les 
recettes  et  dépenses  qu’ils  feront  pour  cet 'objet  ne  seront  point 
portées  sur  le  registre  de  centralisation , quoiqu’il  soit  nécessaire 
qu’elles  figurent  d’une  manière  spéciale  dans  la  comptabilité  de 
ces  dépôts.  Les  bataillons  de  guerre  porteront  en  recette,  comme 
s’ils  l’avaient  perçu  directement,  le  montant  des  déclarations  de 
quittance  qui  leur  auront  été  imputées  dans  les  règlement  de 
leurs  décomptes,  pour  raison  des  paiemens  faits  aux  dépôts  dan* 
Je  cas  dont  il  s’agit.  La  dépense  ne  sera  inscrite'  qu’au  fur  et  k 
mesure  des  distributions  faites  aux  hommes. 

Les  écritures  et  toutes  les  opérations  relative*  à la  centralisa- 
tion , devront  être  terminées  dans  le  courant  du  troisième  mois 
qui  suivra  le  trimestre. 

3o.  Daus  le  courant  du  quatrième  mois  qui  suivra  le  trimes- 
tre à vérifier,  la  comptabilité  générale  des  corps  divisés  et  la 
comptabilité  des  corps  rqunis  seront  arrêtées  , et  le  souS-inspec- 
teur  transmettra  immédiatement  à l’inspecteur  divisionnaire,  pour 
être  envoyé  au  directeur  général , ufi  relevé  sommaire  des  re- 
cettes et  dépenses,  suivant  le  modèle  ci-joint  n.®  a (1). 

Si  le  sous-inspecteur  a eu  occasion  de  réduire  ou  de  rejeter 
quelque  dépense  , il  ëu  fera  mention  dans  l’arrêté  du  relevé  som- 
maire, ■ 1 

di.  Lorsque  , par  la  négligence  des  conseils  d’administration 
ou  des  conunandans  des  détachement , la  comptabilité  n aura  pu 
être  vérifiée  et  arrêtée  aux  époques  fixées,  le  sous-inspi  cteur  le 
constatera  par  uu  procès-verbal  qui  sera  inscrit  sur  le  registre 
des  délibérations  , et  dont  une  expédition  sera  transmise  au  di- 
recteur général.  ■ . _ • * ' , 


(a)  I.a  raison  rie  cette  disposition,  est  qae  les  envois  et  remises  dont  il 
s’àgit  ne  peuvent  apporter  aucun  changement  eu  plus  ou  ru  moins  A la 
situation  générale  des  tonds  ou  des  magasins,  et  qu’en  outre,  pour  ce 
qui  concerne  les  recettes  , ils  figurent  déjà  sur  les  registres  de  ceutrati- 
salion  au  compte  de  la  portion  de  oorps  qui  a reçu  directement  du  t»é- 
sor  ou  des  fournisseurs  , et  que,  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses,  ils 
y figureront  au  compte  de  la  portion  de  corps  qui  fera  la  dépense  dé- 
finitive. . 

(i)  Voy.  l’art.  10  du  rwm.  5Gi. 
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Comptabilité  an/rudU. 

3î.  La  comptabilité  annuelle  des  corps  , et  portions  de  corps 
continuent  d être  vérifiée  et  arrêtée  chaque  aam  e par  1 inspecteur 
divisionnaire.  , 1 • - - 

35.  L'arrêté  s’effectuera  pour  les  poi  i ions  de  corps  autres  que 
le  dépôt  ou  la  portion  princip.de  des  corps  rioy.tnt  j>as  de  dépôt) 
dans  le  cours  des  deux  premiers  mois  do  l’exercice  suivant. 

Il  aura  lieu  pour-  le  dépôt  ou  la  portion  pruicipàle  des  corps 
trayant  pas  de  dépôt,  dans  le  courant  des  six  premiers  mois. 

3 |.  L’inspecteur  transmettra  il  celui  rlu  dépôt  ou  de  la  portion 
principale  du  corps  n ayant  pas  de  dépôt , <iaus  les  quinze  pre- 
miers jours  du  troisième  mois- de  1 exercice  , -létal  dôs  réductions 
ou  rejets  de  dépenses  qu’il  aura  prononcés;  cèt  étpt  sera  coulôrme 
au  modèle  ci-joint  -numéro  3„  et  sera  négatif  lorsqu’il  n’y  aura 
pas  eu  lien  à des  réductions  ou  rejets  (a). 

35.  Sji  1 étal  prescrit  par  l’article  précédent  ira  pas  été  envoyé 

au  de'pôl  à l’époque  fixée  , l’inspecteur  de  la  division  du  dépôt , 
exécutera,  le  premier  jour  du  quatrième  mois,  à l’éganl  des 
pillions  de  corps  eu  retard,  les.  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle ï.8  . ci-dessus.  ’ . - . 

36.  Dans  le.  courant  du  deuxième’ trimestre  de  cliaque  année  , 
la  comptabilité  géuérale  dés  corps  divisés  cf  la  comptabilité  des 
corps  réunis  seront  arrêtées  pour  1 armée  précédente  , et  1 inspec- 
teur transmettra  e»  double  expédition  (i j au  fUi'etUvtp’  général  ) 
les  pièces  suivantes: 

. Savoir  : • < • 

î."  Le  relevé  sommaire  des  recettes  et  dépenses,  modèle 
pum  2 ; 

2. °  L’état  des  réductions  ôu  rejets  de  dépenses',  distinct  par 
ministère,  modèle  tiurn.  3j' 

3. °  Les  états  des  recettes  et  dépenses  en  argent  ; matière* 
et  effets,  des  niasses  d’habillement,  de  chauffage,  de  harna- 
chement et  ferrage  et  autres,  d’après  les  modèles  prescrits  ou  b. 

’ ' i ’ > 


(a)  Cet  état  ntt,  dan,  le  cas  dont  il  s’agit,,  la  seule  pièce  à traôsmeltr* 
pour  faire  connaître  que  la  comptabilité  annuelle  a été  arrêtée  attendu 
que  toutes  les  pièces  constatant  les  recettes  et  dépenses  tout  déjà  parve- 
nues au  dépôt  , en  exécutiou  des  dispositions  de  l'art.  27. 

Mais  si  quelques-unes  de  ces  pièces  fi  ‘avait ut  pas  été  envoyées  aux 
époques  prescrites , l’inspecteur  les  enverra  avec  l'état  des  rrduLcjtss  on 
rejets.  ' 

(1)  Pur  suite  de  la  réunion  au  ministère  delà  guerre,  de  U direction  des 
revues , il  devient  inutile  que  les  états  relatifs  à la  comptabilité  an- 
nuelle des  corps  soient  rédigés  en  double  expédition  , il  sulimi  d’envoyer 
une  seule  copie  de  ces  états  à chaque  ministre  pour  les  fonds  et  auto» 
•hjeU  qui  sont  dans  ses  attributions.  Cirrul.  du  rfi  avril  iltia  b. 

Fol.  II  . U Ci. 
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prescrire  par  le  ministre-direeteur  de  l’administration  de  la 
guerre  ( n ). 

11  ne  sera, point  dressé  dé  procès-verbal,  ni  dsus  le  cas  prévu, 
par  le  présent  article,  ni  djin*  celui  prévu  par  l'art,  3o  cj-des- 
sus,  -lorsque  la  comptabilité  aura  éic  régulière;  FUispeclcyr  ,se 
bornera  uniquement ‘h  consigner  à la  suite  du  relevé  sommaire 
«un.  2 , les  observai  tous  qu'il  jugera  nécessaires-  Mais  s’il  avait 
recoium  , dans  l’administration  et  la  comptabilité , • des  abus  ou 
malversations  , il  dressera  un  procès-verbal  motivé  , dont  il  join- 
dra trois  expéditions  aux,  pièces  ci-dessus  requises.  . H 

37.  Le  directeur  général  présentera,  le  premier  octobre  de  cha- 
que année,  au  -ministre  de  la  guerre,  létal  des  comptabilités 
annuelles  qui  11’aurout  pas  été  vérifiées  et  arrêtées,  et  lui  signa- 
lera les  inspecteurs  *et  souscrits  porteurs  aux  revues  , .ainsi  que,  les 
cotiseils  d administration  qui  auront  occasionné  ces  retards  (1). 

• T 1 T-tt  8 3.*  ' ' . 

* •"  j Dispositions  générales ' . ‘ • • , 1 . 

- t *.  * ,,  W * N ' - * • • • 

3.3.'  Pour  simplifier  et  réduire  les  écritures,  le^-rTépetises  ci-après 
désignée»  seront  portées  chacune  par  uü  article  sommaire  , ‘ an 
moyen  d’uu  bordereau  dûment  quittancé  ou  appuyé  des  pièces 
justificatives:  ■ ~ ~ ' . * 

f.°  ‘Frais  de  traitement  \le  maladies  légères j • 

2 *.°  Frais  de  roédicamens  de.»  chevaux*  ' ' a 

3 ° Frais  de ‘séparations  de  l’habillement  et  équipement  ; 

4.0  Frais  de  réparations  de  l’armement  ; 

5.°  Frais  de  réparations  du  harnachement; 

. 6.°  llépcnses  pour  le  ferrage  j 
J.°  Frais  de  bureau. 

' 3g.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues  rejetteront 
les  dépenses  qu’ils  reconnaîtront  illégales,  et  réduiront  celles  qrti 
■excéderaient  les  fixations  déterminées  par  les  règieincns  et  tarifs; 
ils’ dresseront  un  état  de  ces  dépenses.,  qui  sera  transcrit  sur  le 
registre  des  délibération»;  mais  eps  rejets  ou  léduclir.ns  ne  don- 
neront lieu  à des  forcemens  de  recette  , que  lorsqu'ils  auront  clé 
approuvés  par  l’inspecteur  général  d’armes  ou  par  les  ministres. 

Quant  aux  recettes  dont  l’inscription  aurait  été  omise,  et  aux 
dépensés  non  appuyées  de  pièces  justificatives,  ou  aux  erreurs  de 

(0)  Il  ne  sera  transmis  , pour  les  compagnies  de  gendarmerie , pour  les 
compagnies  de  canonniers  gardes-côtes,  pour  Its  dépôts  de  prisonniers 
* de  guerre,  et  pour  les  délactiemens  de  recrutement , que  le  relevé  .soin- 
maire  des  recettes  et  dépenses  et  l'état  .des  réductions  ou  rejets.  U en 
sera  de  même  pour  tout  autre  corps  ou  dépôt  qui  n'aurait  pas  eu  île 
gestion  de  masses  au  compte  du  ministère  de  l'administration  de  la 
guerre. 

(ij  Voy.  le  tH.  a du  nu/n.  suivant. 
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etrlftnl,  les  inspecteur»  et  sous-inspecteurs  en  feront  porter  le 
montant'  en  recette,  par  un  article  spécial  et  moti\e',  sur  le  re- 
gistre de  caisse  ou  sur  le  journal  du  quartier-maître,  selon  qu’il 
y aura  lieu.  ‘ 

, Lweque,  par  suite  de  déficits  ou.de  forceroens  de  recel  te, 
il  y -aura  lieu  à réintégrer  des  fonds  dans  les  caisses  des  corps, 
par  voie  dé  retenue  sur  le  traitement  des  individus  passibles  rte 
ces  re«uboursetnens  f-ou  par  tout  autre  moyen,  je  sous  inqrecte.ur 
aux  revues  fera  former  de  suite  par, le  conseil  d'administration, 
létal  des  sommes  n réintégrer.  Cet  état  présentera  le  montant  de 
ces  sommes , le  uom  île»  individus  passibles  du  retnbourse- 
nt  , le  contingent  de  chacun  O)»  enfin  les  mollis  de  la  réin- 
tégration. 11  sera  vérifié  -et  arrête  |>ar  le  sous-inspcctcur  aux  re- 
vue» , et  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations'. 

-,  A U fiu  île  chaque  trimestre,  le  conseil  d’administration  for- 
mera l’état  des  rentrées  etfpCtuées  pendant  le  trimestre;  cet  état 
sera  , également  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations , après 
avoir  été  vérifié  par  le  sous-iuspectçur  au'*  revues  qui  s’assurera, 
que  le  montant  en  % «lé  pot.lé  eu  recette  au  registre  de  caisse, 
j-  fit  rejfvé  somjiiaire  Indiquera  au  représente-  le  résultat  des 
recrées  .successivement  effectuées.  , *■  , 

K\  Lorsque  les  judiïidus  passibles  des  remboursemens  auront  quit- 
té le  corps,  le  conseil  d’administration  Sera  tçnn  de  poursuivre. 
Soit  directement , .soit  par  l'intermédiaire. des  inspecteurs  aux  re- 
vues., fia  reulioe  des  sommes  mises  u la  charge  de  chacun 
d'eux.  ,,  dsc.»  iv  . i . • * .<■  . • • ' • 

4«.  Les  livrets  de  solde  des  corps  11e  seront,  plus  retire'»'  cha- 
que ânoç'o.  (•>./,  dis  resteront  dans  les  archives  du  cunseii  d'admi- 
nistration. comme  piècps  comptables,  pour  être  représentés,  aux 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  re vires,  lors  de  la  vérifica- 
tion de  la  comptabilité.  - • 

4*.  Lorsque  l'autorité  supérieure  aura  jugé  convenable  de  pres- 
crire une  vérification  spéciale  pour  éclaircir  un  point  quelconque 
d'administration,  1 opération  sera  renvoyée  à l’époque  de  la  prt* 
mi  ère  vérification  périodique  • à moins  que  1^  rdre  ne  porte  ex- 
pressément qu’il  sera  déroge  k cel’te  disposition  et  qu’ri  y' a ur- 
gence, - • , “ - • • N 7 ■ . 

4-1.  Si  , par  un  événement  de  force  majeure  , un  corps  vient 
i»  perdre  des  registres  et  pièces  de  comptabilité,  il  le  fera  constater 
d’une  manière  détaillée  par  le  sous-inspecteur  aux  rtVucs  ou  le 
fonctionnaire  le  suppléant;  qui  fera  établir  dé.  nouveaux  regis- 
tres, et  prendra  ou  provoquera  les  mesures  que  les  circonstances 
exigeront.  11  en  sera  rendu  compte  k l’inspecteur  divisionnaire  > 
qui  en  informera  le  directeur  général. 


(t)  Relativement  A Ces  sorte»  de  retenues  , vuy.  le  Hum.  444  >«/.  HL  p*»«  toS. 
ISJ  Voy.  l’art,  au*  lia  num.  b'ij  |M^,- 
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44*  Les  inspecteurs  aux  revues,  ou  le  sous-inspecteur  en  tein- 
plissant  les  fonctions  , ne  peuvent  se  faire  suppléer,  pour  la  vé- 
rification et  l’an  été  des  comptabilités  annuelles,  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  directeur- général. 

45.  Le  directeur- général  demeure  seul  chargé  de  recueillir  les 
divers  résultats  de  la  vérification  de  la  comptabilité  dps  corps', 
et  de  transmettre  aux  ministres  de  la  guerre  et  .de  l'administra- 
tion de  la  guerre  , dans  le  courant  du ‘troisième  trimé&re  dè  l’eser- 
cice  , les  résultats  des  vciHicafions  annuelles,  après  s’être  assuré 
qu’ils  ont  été  régulièrement  établis.  L'es  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  aux 'revues  n auront  ed  conséquence -à  leur  faire  di- 
rectement aucun  envoi  de  résultats  , soit  de  trimestre  , soit  d’an- 
née, à moins  d’un  ordre  spécial  de  leur  part.  (1). 

46.  Le  directeur  général  fera  examiner  dans  ses  bureaux,  1.* 
les  relevés  sommaires  des  - recettes 'et  dépenses  , 2.®  les  états  in- 
diqués par  l’article  3(i  ci-dessus,  3.®  enfin  les  procès-verbaux 
dressés  pour  signaler  les  abus  ou  malversations  qui  auraient  eu 

.lieu  dans  Lad  miuist  ration  des  corps  (1).  v 

L’exaiiien  des  relevés  sommaires  aura  pour  principal  objet  de 
•e’ajsurcr  de  l’exactitude  des  reports  'des  excéda  ps  de  recette  et 
de  dépense  des  comptes  précédons,  et  de  la  légalité  des  effet* 
actifs  entrant  dans  la  composition  du  représenté  des  fonds  de  la 
caisse.-  ?.  t , ' ■> 

L’examen  des  états  aura  pour  objet  de 'reconnaître  Si  'les  dé- 
penses tant  en  deniers  qu’en'  matières,  n’ont  pas  excédé  les  fixa- 
tions déterminées'  par  les  tarifs  et  devis , et-  si  les  calculs  sont 
exacts.  ' . ' 

Le  résultat  de  cet  examen  devra  faire  connaître  si , Itérât  de 
réductions  ou’  rejets  indiqué  par  l’article  39  ci-dessus  , est  bien 
e'iablj.  • • - ..  1 

I/exatnen  des  procès-verbaux  aura  pour  objet  de  mettre  le 
directeur  général  à portée  de  donner  ou  de  provoquer  les  ordre* 
convenables.  ■ . + , 

,47'  La  présente  instruction  sera  exécutée  b partir  dp  lê*  jan- 
vier »8ia.  - • '. 


( 1 ) »'' es  dispositions  sont  modifiées  par  suite  ti  réunion  indiquée  à l’ue 
ticie  36  ; \oy.  les  art.  10  à 1;  du  uiun.  5(fi. 
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Réglement  pouf  déterminer  comment  s m'ont  établies 


les  relations  des  ministères  de  la  guerre  et  de  l ads 
fninistration  de  la  guerre.  G.  A. 

• ■ Du  16  avril  i8i». 

JLses  tnibistres, de  la  grferre  et  de  l’administration  de  laguerre, 
Considérant  que  le  décret  impérial  du  i5  mars  181a , qui  at- 
tribue auv  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  le  service  de  la 
direction  gêné  raie  des  revues,  n’a  ri’en  statué  sur  le  concours 
que  radministratiou  de  la  guctre  doit  Avoir  à ce  service,  pour 
raison  des  dépenses  de  sou  ressort  qui  sont  contrôlées  par  les 
revues;  • 

i Considérant  qu’il  importe  de  suppléer,  k cet  égard,  au  si- 
lence du  décret,  en  tixaul  des  dispositions  qui  puissent  servir 
-de  règles,  non-seulémetit  aux  bureaux  des  deux  ministères,  mais 
encore  aux.  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues. 

Arrêtent  ce  qui  s«étt-r  . , . w\. 

• . • ...  • • ; .■  *. 

• T 1 T a e t .er  " „ 

*.  1 S * • ...  * - ■ c 

Des  revues . t 

Attr,”  t«'r  Jusqu^  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  les  re- 
vues générales  et  les  extraits  de  revue  continueront  d’etre  établis 
dans  les  (ormes  prescrites  par  les  régie  tut  ns  muiuieikuit  eu 
vigueur.  • 

i.  An  l’avenir  , les  chaugeinens  k faire  dans  la  (orme  de  ,c.es 
pièces,  seront  ■Concertés  entre  les  deux  ministères  ;de  la  guerre 
et  de  l’adiniufttratiop  de  la  guerre,  lorsqu’ils  devront  s’appliquer 
aux  revues  generales  des  corps;  mais  dans  le  cas  Où  ils,  s appli- 
queraient à des  pièces  qui  n'auront  pas  en  même  temps  pour 
objet  -des  dépenses  des  deux  ministères , ces  cliaii‘;emen»  seront 
ordonués  par  celui  des  deux  ministères  daus  le  ressort  duquel 
la  dépense  sera  placée.  . 

3.  Les  inspecteurs  adresseront  directement  au  ministère  de  la 
guerre  , comme  ils  adressaient  au  directeur  général  des  révues  , 

• i.°  Les  revues  générales  de  solde,  et  autres  traite  me  ns  en 
argent  , des  six  classes  d’officiers  sans  troupe  ; 

2. ®  Les  revues  générales  dé  comptabilité  deS  corps  dè  trou1- 
pes  et  les  feuilles  d’appel  à l’appui  ; 

3. ®  Ceux  des  extraits  de  ces  dernières  revues  qui  s’ ttpplique- 
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ro.ut  ii  la  solde  et  aux  autres  ;traitemens  eu  argfent,  payables  s«ç 

les  ton  s)  s du  mini.sière  de  la  guerre  ; 

4-0  Les  états  des  touilles  d’appel  non  parvenues  que  prescrit 
l’art.  - 26  de  l'instruction  du  directeur  géuéruj.  des  revues,  du 
premier  septembre  1810. 

4.  Les  inspecteurs  aux  revues  adresseront  directement  au  mi- 
nistre-directeur de  l’administration  de  la  guerre,  • > 

i.°  Les  revues  spéciales  de  subsistances»  des  officiers  sans 
troupe  ; 

-a.0  Une  expédition  de  chaque  extrait  collectif  de  ces  revues; 

3°  Une  expédition  de- chacun  des  extraits  de  révues  géné- 
rales des  corps  de  trou,  - , qui  sont  applicables  aux  subsistance!, 
aux  masses  et  aux  aunes  dépenses  du  ressort  'de  l’adminlstratiâu 
de  la  guerre.  Avant  de  faire  l’envoi  de  ces  extraits , les  inspec- 
teurs devront  les  comparer  avec  les  .revues  générales  dont  ils 
émaneront,  et  eh  certifier  ï identité  au  pied  de  chaque  extrait ( 1 j.\ 

4'°  Le*  revues  générales  de  solde  et  de  subsistances  des  - of- 
ficiers dé.  santé  et  des  divers -employé»  militaires  dont  le  traite- 
ment est  b la  charge  de  1 administration -de  la  guerre  ; 

5."  Une  expédition  de  chacun  des  extraits  collectifs  de  ces 
dernière  S' tevuas.  - . _ 

5.  Lès  inspecteurs  aux  revues  adresseront  su  directeur  gé- 

néral de  la  censci  iptiou  , les  extra, ils  spéciaux  tués  des  -revues 
générales  des  corps  , pour  lesi  dépeftsés  payables  sur  lès  londs 
de  lq  conscription:  ils  certifiéeont  lidcnlUd  de  ces  extraits  de 
revue  {1).  ' : h': 

6.  Les  envois  mentionnés  -aux  -art.  3^  4 C*  5',  seront  faits 

aux  époques,  et  acoompagnés  des  bordereaux  que  prescrivent  les 
•réglemc'ns.  ' *'  - 

7.  Les  revues  générales  des  corps  de  troupe  seront  vérifiées 

dans  1rs  bureaux  du  ^ministère  de  la  guerre , et  lei  “résultats 
de  cette  vérification  , en  ce  qui  concerne  les  dépenses"  du  res- 
sort de  l admiuis,tration  de  la  guerre-,  soit  en  nature , soit  én 
argent,  seront  notifiés  au  ministre-directeur,  lequel  donnera  de» 
ordres  pour  les  augmentations  ou  diminutions  de’  crédit  qui  de- 
vront être  faites,  en  conséquence  de  ces  résultats,  dans 'les  pro- 
chaines revues.-  • ' - 

8.  Pour  faciliter  la  vérification  des  revues  'générales , le  minis- 
tre-directeur notifiera  au  ministre  de  la  guerre  tous  les  change-, 

- meus  qui  seront  laits  dans  les  tarifs  et  dans  les  dispositions  re- 
latives à l’allocation  des  masse*  ou  indemnités  et  des  divers-  trai- 
temeus  en  nature.  • ' - 

*’  ' ' " ’ • : i 

-q  " 1 - ‘ 1 - ■■■■-■ 

(l)  jbu  indiquant  en  tmiti-s  lettres  soit  la  somme  comprise  dans  la  revue, 

soit  la  qinuilitè  .le  journées  d«  présence.  tiinuL  t/u  16  avril  18 * -j  G. 

ArtuelH-meut  on  u'i  talilit  qu’un  s.  b!  extrait  du  revue,  pour  tonus  les 

dépense* -relatives  au  ministère  de  i'udiiuiiislratiou  de  la  -guerre;-  vo) . 

le  uumetu  i'jl  IQi.S. 
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''.'Titre  3.* 

\ % • ’ *» 

Dé  la  comptabilité  intérieure  des  corps. 


9.  Le*  dispositions  des  art.  1 et  3 seront  applicables  aux  di- 
vers registre*  et  étals  relatifs  h lu 'comptabilité’  iute’rieure  des 
corps. 

10.  Les- -inspecteurs  aux  revues  adresseront  au  ministre  de  la 

guerre,  ‘ 

Les  comptes  que  l’art.  38  de  l’instruction  du  directeur 
général  des  revues,  èu  date  du  28  décembre  1811  , leur  pre- 
scrit de  rendre  sur'  la  non  production  de*  résultats  de  l’airèlé 
de  la  comptabilité  des  portions  de  cot-ps-; 

2."  Les  prôcès-verbaux  prescrits  par  l’art.  3i  de  la  même 
instruction. 

11.  Les  relevés  sommaires  de  recettes  et  dépenses  que  les  sous- 
inspecteurs  aux  revuçs  doivent  établir  chaque  trimestre-,  tj’apiès 
l’art.  3o  de  l’instruction  précitée,  et  ceux  que  v d après  l’arj."  3 0 
de  la  même  instruction  , les  inspecteurs  doivent  -former  chaque 
année  , en  arrêtant'  la  comptabilité  générale  des  corps,  seront 
désormais  établis "distinctémept  -pour  les  recettes  et  dépenses  im- 
putables h chaque  ministère.  , 

Cer  relevés,  ainsi  que  les  états  de  rejet  et  les  .autres  -pièces 

Îrrescritcs  par  l’art.  3ti  de  ladite  instruction  , seront  adressés  par 
es  inspecteurs  aux  revues  au  ministre  de  la  guerre  et  au  mi- 
nistre directeur  , U chacun  pour  çe  qui  le  concerne. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre-dirçctcui’,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne  , uolilicront  aux  inspecteurs  aux  revues 
les  décisions  qu’ils  auront  prises  sur  les  dépeuses  rejetées  de  1* 
comptabilité  des  corps.  r ■ 


Titre  3.*  . 

Dispositions  générales. 

’-’-j  -c.  ■ 

1 3.  Le  personnel  -des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  auif  re- 
vues étant  placé 'dans  Ici  attributions  du  ministre  de  la  guerre, 
ce  ministre  donnera  seul  tpus  les  ordres  relatifs  à leur 'destination. 

Le  niinistre-dirdcteur  pourra  néanmoins  leur  prescrire  des  vé- 
rifications spéciales  ou  extraordinaires  qui  exigeraient  leur  dépla- 
cement momentané;- -mais  , dans  ce  cas,  il- devra  se  concerter 
avec  le  ministre  de  la  gücrre , afin  qu’il  puisse  être  pourvu,'  s’il 
y a lieu  , i»  leur  service  ordinaire  pendant  ce  déplacement. 

1.4.  Les  ministres  de  la  guorie  et  de  l’administration  de  la  guerrej 
chacun  pour  ce  qui  la  concerne,  correspondront  immédiatement 
avec  les  inspecteurs  aux  revues , pour  tous  les  -ordres  et  instru- 
ctions à leur  donner;  mais  lorsqu'il  s’agira  de  dispositions  qui 
concerneront  en  même  teuu  les  deux  ministères  , les  ordre»  se- 
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rout  donnes  par  le  ministre  de  la  guerre  , qui  se  concertera 
préalablement  avec  le  ministre-dû  t'eîenr.  * * ‘ 

i5.  Les  ai liures  du  ressort  de  l'administration  de  la  guerre, 
qui  étaient  en  instance  à la  direction  générale  des  revues  , k 
llepoquc  où  cette  direction  a été  régule  k la  première  division 
du  ministère  de  la  guerre  < seront  terminées  dans  les  bureau* 
de  cette  division. 


^ V • '.A 

• N.°  5G'a.  * 

* i 

Mode  d’après  lequel  sont  opérées  les  retenues  qtii 
s’exercent  sur  les  traitemens  militaires. 


Extrait  de  F instruction  du  payeur  gtfndml  des  dépenses 
' ' "•*  .delà  guerre. 

Du  i.er  janvier  1806. 

• • c.  ctriri^sK  3.  1 . * 


i 


' . . t 1 

* .i-i  Des  retenues,  (i)  . . • t • 

’ : 

l*'r  ■*-.  • : ‘ • ■ ■ '• 

Art*.  i63.  la  es  militaires  éprouvent  des  retenues  sur  leur  sois 
de  dan* les  cas.  ci-après  (e>)  : ■ 

i ° Pour  absence  de  leurs  corps  par  congés,  etc.,  pour  leu* 
traitement  dans  les  hôpitaux  , pour  leur  séjour  dans  les  prisons, 
pour  les  délégatious  qu’ils  sont  autorisés  k faire  lorsqu'ils  passent 
aux  colonies;,  - 

2.°  Pour  les  avances  d'argent  et  d’effets  de  petit  équipement 
qui  leur  sont  faite»  en  route  ; _ Ç.  , ' . 

3-"°  Pouf  remboursement  ou  test  i lu  lion  .de  sommes  pajécs  par 
double  .emploi  ou  irrégulièrement  |< 

4"°  Pour  remboursement  de  rations  de  vivres  et  fourrages  per- 
çues Indûment  où  k titre  d’avance;-  ' 

5.®  Pour  dégels  et  dégradations  dans  les  logcmeusj' 
t).*  Pour  dette*  - • 


JH 


(I)  Vojr.  aussi  tnr  ctdte  matière  la  derniete  note  du  xarrit  438  page  gy  du 
roi.  111. 

(a;  Ypy.  le  num.  444  page  îoG  du  meme  vol. 
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Les  corps  de  troupes  doivent  rembourser  sur  la  2-'  portion 
île  lit  masse  generale  , et  subsidiairement  sur  la  solde  , les  ef- 
fets d'erjuiperpent  qui  leur  seront  livrés  des  magasins  ou  aux  fiai» 
de  l’état,  et  le  prix  des  façons  pour  effets  d’habillement  qu’ils 
reçoivent  confectionnés. 

La  solde  de  retraite  est  assujettie  à une  retenue  de  2 ou  5 
centimes  par  franc. 

Les  paiemeus  sur  ordonnances  spéciales  sont  également  passi- 
bles de  retenues,  principalement  en  vertu  d’oppositions  juridiques. 

On  a vu  dans  le  chapitre  1 *r,  que  les  retenues  pour  absence 
par  congé,  etc.,  pour  séjour  dans  les  hêpitaux  et  prisons,  pour 
délégations,  ont  lieu  par  un  moins  payé  ; qnç  le  montant  des 
avaucts  faites  en  route  aux  militaires  isolés,  doit  être  déduit  pir 
les  sous-inspecteurs  dans  1rs  décomptes  de  liquidation  établis  lobs, 
les  trois  mois  sur  les  extraits  de  revues  ; ’ enfin  que  la  retenue 
concernhnt  la  solde  de  retraite  s’opère,  par  déduction , sur  le* 
mandats  Je  paiement  (s). 

Tontes  les  autres  retenues  dont  les  paiemeus  sur  revues  et  sué 
ordonnances  spéciales  sont  susceptibles,  p(  dont  il  sera  traité  dans 
le  présent  chapitre,  s’exercent  soit  en  vertu  d'ordre'1!  des  deux 
ministres  de- la  guerre,  soit  spontanément  pûr  les  paveurs,  soit 
eu  vertu  d’npposittphs  formées  juridiquement  entre  leüFf  mains. 

11  u ÿ S ,' a proprement  parler,  que  deux  espèces  de  retenues 
l’une  ftu  profit  du  trésor  publie,  et  l’autre  an  profit  de  divèrs. 

Les  retenues  de  l’une  et  l’autre  espèce  s’opèrent  par  déduc- 
tion  , par  imputation  , par  précompte  ou  môms-pàj  é. 

§.  ».*r  Des . retenues  au  profit  du.  trésor  public. 

■\  ■ * . 

îô/j.  Les  retenues  qui  devront  avoir  lieu  par  déduction  sur 
les  revues,  eu  vertu  des  ordres  des  ministres,  seront  opérées  sont 
le  concours  des  payeurs,  par  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
chargés  aujourd’hui  d’établir  et  d’arrêter  les  décomptes  de  liqui- 
dation de  la  solde  et  'des  masses  (y). 

• 65.  Lorsque  les  payeurs  auront  entre  les  mains,  comme  va- 
leurs en  caisse  ou  porte-feuille  , les  acquits  des  paiement  inad- 
missibles , ou  des  feuilles  de  réduction  envoyées  par  le  payeur- 
général,  ils  eu  feront  l'imputation  sur  les  premiers  étals  de  paie- 
ment d’à-comptes  ,'Ou  dans  les  premiers  décomptes  définitifs. 

Dans  ce  cas,  il  ne  sera  fait  sur  U‘S  étals  provisoires , oiti  dé- 
comptes île  lir/uiilation , ni  déduction  , ni  mention  des  sommes  à 


Ci)  Cu  mode  de  retenu*  n'rst  plus  suivi  ; voy.  le  dernier  § de  la  note  du 
numéro  44»  page  io5  du  roL  lll. 

(u)  Des  retenues  ont  pour  objet  de  faire  rembourser  ou  restituer  des  som- 
me* payées  indûment,  par  doulite  emploi  ou  irrégulièrement  ; voy.  A 
Ce  sujet  i’siikti'uciion  du  premier  jauvier  1809  nom.  ôji. 
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retenir , et  les  quittances  seront  souscrites  pour  le  montant  inté- 
grul  de  ces  état»  ou  décomptés,  attendu  que  la  totalité'  en  aura 
été  soldée  , partie  en  espèces  et  partie  eu  acquits  ou  feuilles  de 
réductions  rendues  pour  comptant. 

166.  La  retenue  au  profil  du  tièsor  public,  par  précompte  ou 
moins  payé , a lieu  lorsqu’il  s'agit  de  faire  rembourser  des  som- 
mes indûment  acquittées  en  vertu  d' ordonnances  , et,  dont  le 
montant  doit  être  restitue  au  crédit  du_  ministre  ordonnateur  '1), 

Dans  ce  cas  t ordre  de.  retenue  sera  transmis  seulement  à f in- 
specteur aux  revues  Ca) , qui  en  Jerti  mention  sur  te  mandat  ou 
décompte  à payer  ou  à consommer  a^ec  le  corps  ou  ’ militaire  j 
qui  devra  supporter  la  retenue,  ce  dernier  ûe  donnera  quittance 

1 *1.  . ■ . *'  t 1 * _■ LJ » 


net  payé  pour  justifier  le  paiement  iulégral  du  mandat  ou  dé- 
compte.? 


Le  payeur  remettra  une  copie  du  récépissé,  certifiée  par  lui  , 
à 1 inspecte ur  aux  revues  (3^ , qui  l’adressera  au  minisfre-ordoji- 
nateur,  et  celui-ci  au  ministre  du  tiésOr  public  , pour  faire  res- 
tituer à son  crédit  la  somme  ainsi  remboursée  , par  l’inhùllatiim 
sur  les  registres  du  trésor,  de  l’ordonnance  à laquelle  ce  rem- 
boursement Rappliquera. 


'ordonnance 

..... 

/ .'VfldiKj  : 

' n . 


il  :q 


y 11 

ni 


■ 1 ■ - 

■1  , iv 


(1)  Et  lorsqu’il^ s’agit  de  faire  effectuer  le  remboursement  d’eflV 
par  le»  magasin*  de  l’état,  et  dont  la  valeur  doit  être  vursce’ 
«r^orti^oiiiit. 

(?)  Oie  au  coiuihis&air*  des  guerres. 

(3)  Ou  au  CtnùJuittaire  ordoimatwr. 


Ü’fts  fournis 
à la  cui&6e 


t : 


*•  't  •»  5 'm 


. % . * . 1 . 
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N«°  56a  bis. 

'U  * • * >4  V • ' • >.  I 

Instruction  sur  le  mode  de  paiement  et  de  comptabi- 
lité des  troupes  de  terre  mises  h la  disposition  de 
la  marine  y et  réciproquement  de  celles  de  la  mâ- 
tine momentanément  employées  au  compte  du  dé* 
petitement,  de  lu  guerre 

y Ou  3 août  .tSia. 

* , . t 

' î.'*  \ . .. 

Titre  i.*r 

' i V-  ^ • e t - *.  • . . » 

De*  •' troupes  de  terre  au  Service  de  la  marine . < s 

» » . > , . . • «. 

r 

I-Jes  troupes  de  terre  au  service  de  la  juariue  st*t  employés, 
ou  pour  tenir  garnison  sur  les  vaisseaux  de  6a  Maj  sic  , ou  com- 
me passagères.  , * • . .'  ■ • 

- v."  StCTIOK. 

' Des  troupes  de  garnison.  v 

Art.  i."  Les  dc'tachemens  mi^k  la  disposition  dp  la  marinp 
peur  tenir  garnison  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Maj  std,  seront  soldes 
et  administres  par' les  soins  et  sous  la  surveillance  'des  sous-iii- 
speçt'  tirs,  au*  revues,  et  continueront  d’être  ci  mpris  de  il  s les  re- 
vues de  leurs  corps  respectifs  jusqu'au  jour  dé  leur  embar- 
quement. . ' y'  • 

En  conséquence,  les  $nus-in$prrtrurs  employés  dans  les  arton- 
dissemens  inaritintes  auront  soin  de  se  faire  remettre,  h IVx- 

{iSralion  de  chaque  tripieslre  et  avant  l’èriibàiqnemeqt  , les  feuil- 
cs  d’a  ppel  de  ces  delacliemens  j ils  viseront  et  rariêleront  ces 
feuilles  , qui  recevront  ensuite  la  destiuatiou  prescrite  par  les 
reglemcns.  ' ’ . ' 

•2.  A datçr  du  jour  de  l’embarquenierif , les  délachemcns  pas- 
seront sous  l’itlspcction  dei  agens  de  la  marine. 

Ils  recevront  des  caisses  de  la  tnariiu-  , et  par  les  soins  de 
ses  agens,  leur  solde  et  accessoires,  par  forme  d’avances,  rem- 
boursables par  te  departement  de  la  guerre,  suivant  ce  que 
prescrivent  les  art.  i et  3 du  decret  impérial  du  2o  Aidai  an 
Les  états  de  paiement  qui  seront  établis  à cet  effet,  se- 
ront conformes  aux  modèles  ci-joint,  uum.  i , 2 , 3 ct  j. 


(I)  Numéro  page  S 7 vol.  111. 
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3.  Les  états  de  paiement  dresses  en  doublé  expédition  seront 
remis  par  les  payeurs  de  la  marine  aux  payeurs  des  divisons 
dans  lesquelles  se  trouve  place'e  leur  caisse.  Ces  derniers  leur 
en  reinlrourseront  le  montant  , porteront  ensuite  ces  acquits  en 
dépense-,  et  leur  donneront  la  destination  prescrite  par  le  décret 
du  it>  mai  1B10. 

4-  Les  ugens  de  la  marine  veilleront  h 60  que  des  contrôlés  , 
états  de  mutation  » feuilles  d’appel  , feuilles  de  prêt  et  'toutes 
pièces  f comptables  , soient  régulièrement  établis»  Ils.  recueilleront 
les  feuilles  d’appel,  les  viseront  ef.  arrêteront , et  les  adresseront 
aux  inspecteurs  des  divisions  militaires  clairs  lesquelles  seront 
stationnés  les  dépôts  des  corps  auxquels  les  détacliemens  appar- 
tiendront. ■ • 

5.  A la  réception  des  feuilles  d’appel  des’  détachemens  embar- 
qués , les  inspecteurs  aux  reviïeS  des  divisions  procéderont  ou  fe- 
îfrnt  procéder  à la  rédaction  des  revues  particulières  en  faveur 
«le  ces  ■ détachemens , h dater  du  jour  de  rembarquement. 

Ces  revues  seront  adressées  , avec  leurs  extraits,  au  ministre 
de  là  guetre ’Ç  première  divisiôir litrréan  deà  revues). 

■ & Les  dispositions"  cîtf  ' titrér  il  de  l’instruètioii  arrêtés,  par 
M.  le  directeur 'général  des  revues,  le  premier  septembre  18104 
seront  appliquées  aux  officiers  sans  troifpe  ou  considérés  comme 
toU;<i).  ’ 1 

Les  extraits  individuels,  recevront  la  destination  prescrite  ppur 
les  états  de  paiement  par  l’art.  3.  • . 

7.  Les.  états  de  paiement  et  les  revues  des-  de'tachemens  em- 
barqués pour  tenir  garnison  , çt  venant  a changer  de  destina- 
tion et  à passer /aux  'colonies  , seront  coupes  à l’époque  du  chan- 
gement. . 

• 8.  Les  détachemens  remis  à la  disposition  du  département  de 
la  gpcrrc,  rentreront  sous  la  police  des  sous-inspecteurs  aux  re- 
vues, à dater  du  jour  de  (la,  notification  de  leur  débarquement. 

<).  Les  militaires  remis  à la  disposition  dé  la.  gufcrre  , et  c|ui 
auraient  quelque  réclamation  de  solde  k .fqire  pour  un  temps 
pendant  lequel  ils. étaient  embarqués,  devront  adresser  leurs  de- 
mandes a'ux  agens  de  la  marine  , qui  y feront  droit  suivai  t 
qu’il  y aura  lièu  (1). 

Pans  le  ca»  cependant  où  il  n’y  aurait  point  d’agens  de  la 
nul  pi  ne  dans  lé  lieu  de  la  résidence  des  .reYl^mâps  , les  sous-in- 
specteurs pourront  leur  faire  payer  cb  qui  leur  Si  ra  du  ; mais 
ce  paiement  né  pourra  avoir  lieu  que  sur  lu  demande  du  mi- 
ni sire  de  la  marine  et  d'après  l’autorisation  du  ministre  de  la 

guerre.  , ’ ' , , ..  .;UV  ^ . 


(1)  Voy.  la  page  3l3. 

fl)  Cette  demande  doit  être  adressée  dmi*  les  trop  mois  qui  suivent 
debarquement , à peiue  de  déchéance  , VO) . te  ntitu.  Jjf'Sp  «’ot.  M fAgc 


le 

88. 
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les  états  <9  paiement  q:û  pourraient  êti-r  établi*  à cet  effet  » 
seront  contbi tues  aux  modèles  ci-joints  riuhi.  5 et  6. 

* 2.e  Section. 

, Des  trompa  passagères.  [ 

# 4 . , t 

10.  Los  dispositions  de  l'article  i.*  de  la  présente  instruction 
seront  appliquées  aux  délachpruens  destines  à passer  aux  colonie# 
ou  à une  expédition  lointaine  , pour  laquelle  il  est  accordé  des 
avances 

1 1.  Les  avances  seront  faites  sur  états  de  paiemens  détiuitjls 
#t  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre  , pour  un,  den*, 
trois,  quatre  ou  six  mois,  suivant  la  décision  qui  aura  été'  pris* 
à cet  égatd  par  le  ministre  dp  la  guerre  (i).. 

Ces  avances  seront  renouvelées  en  tout  ou  partie,  lorsqu’il  y 
aura  eu  du  retard  dans  le  départ,  de  manière  qu’au  moment  de 
la  mise  à la  voile,  elles  soient  entières. 

12.  Lorsqu'à  pics  la  mise  à la  voile  les  avances  lie  suffiront  pas, 
la  marine  lcra  payer  Je  surplus,  s’en  fera  rembourser  par  le 
département  de  la  guerre,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé  de  con- 
cert entre  les  deux  ministres  (a). 

Si  ce  surplus  n avait  poiut  été  payé,  et  que  les  militairesetn- 
b arqué*  eussent  des  réclamations  à faire  h cet  égard  , ce*  réel*- 
mations  devront  être  adressées  aux  agens  de  la  marine  , qui  y 
feront  droit,  s’il  y a lieu. 

î 3.  Les  militaires  destinés  à occuper  dans  les  colonies  un  em- 
ploi supérieur  à celui  dont  ils  seront  pourvus,  ne  pourront  pré- 
tendre au  traitement  de  cet  emploi  qu,à  dater  dn  jour  de  leur 
arrivée  à leur  destination  , à moins  que  le  paiement  ne  soit  spé- 
cialement autorisé. 

i4*  Lorsque  des  militaires  tirés  de  quelques  corps  qui  sont  sol- 
dés sur  des  fonds  particuliers  , seront  destinés  à des  expéditions 
maritimes,) on  les  raiera  des  contrôles  de  leurs  corps,  à dater  du 
jour  de  leur  départ;  et  ils  recevront  leur  traitement  sur  les  fonds 
généraux  de  la  solde. 

Ce  traitement  sera  celui  dont  ils  jouissent  dans  leurs  corps,  et, 
comme  les  sous-iuspcclenrs  aux  revues  et  les  agens  de  la  marine 
pourraient  ne  point  connaître  la  fixation  Mc  ce  traitement  ,i  le.s 
conseils  d'administration  d’  sdils  corps  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité , de  leur  délivrer  un  certificat  indicaut  la  quotité  déi 
cb  traitement.  ' 

Les  paiemens  laits  h ccs  militaires  seront  régularisés  par  des 
revues  collectives  qui  les  comprendront  tous.  Ces  revues  seront 


) Voy.  le  num.  4a"  page  SC  «lu  vol.  111, 
fil  Voy.  1“  num.  pa^e  87  ilium. 
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nominatives  , et  distinguées  par  chapitre*  i|ui  con^rrndront.  clitt- 
CiHi)  les  militaires  avant  appartenu  aumètoe  corps.  Elles  poite- 
ront  en  titre  ; Revues  établies  eu  faveur  des  militaires  tirés  de 

pour  être  embarqués  comme  troupe 
passagère  sur  >'  en  indiquant  le  nom  des 

corps  auxquels  ils  appartenaient  et  Celui  dii  bâtiment. 

i?.  Les  militaires  réformés  ou  en  retraite  , mis  à la  disposi- 
tion de  la  marine,  seront  traités  , ‘jusqu’au  joéi  de  leur  arrivé: 
au  lieu  de  l’embarquement  ou  de  "la  réunion,  comme  les  mili» 
tai.es  dans  cette  position  rejoignant  nd'corps  EÔ‘  ' ' u,’ 

iG.  Les  militaires  n’appartenant  k aucun  emps  , seront  pàvéq 
jusqu’au  jour  "lie  l'embarquement  . comme  officiers  d ‘état-major  , 
mais  il  leur  sera  fait  une  revue  particulière',  comme  formant  une 
classe  distincte.  1 • • ■ ,•  • 

. Cette  disposition-  ne  recevra  son  exécution  qu’autant  que  les 
militaires  à payer  ne'  seraient  pas  constitués  eu  dépôt  : auquel 
cas  on  suivra  les  instructions  données  pour  l'administration  de  ce 
dépôt. 

■ ■•'*«»  .1  • _ ■ 

*'  Titré  i;'  * ‘ •’  ‘ 

!*.*•  . - ■.»  » * ’ ' • ‘ 

Des  troupes  de  la  marine  au  service  de  terre . ' > 

- • ? * . 1 . , ' • • i ■ • » . 4 *.  r l»  «.'•  '•K’Ç 

17.  Les  troupes  de  la  marine  au  service  de  terre-,  et  dont  le* 

dépensas  sont  mises  k la  charge  du  département  de  la  guerre  par 

des  décrets  spéciaux,  seront  administrées  par  le» sons-inspecteurs  au* 
revues,  contioj niémrnt  aux  règlemens  delà  marine,  wms  le  rap- 
port des  , allocations  , çt- suivant  le  mode  prescrit  pour  les  trou* 
pes  de  terre  , en  ce  qui  concerne  la  passation  des  revues  sur  le 
terrain,  l'établissement  des  émis  d’eüiclil  de  paiement,  la  con- 
fection des  revues  et  les  arrêté*  de  comptabilité. 

18.  Les  troupes  de  la  marine  au  service  de  terre  , et  conti- 
nuant d’être  k la  charge  du  département  de  la  marine,  seront 
administrées-,  à titre  officieux , pnr  [es  sous-inspecteurs  aux  re- 
vues. Leurs  étals  de  paiement  continueront  d'être  adressés  par  les 
payeurs  de  la  guerre  au  payeur  général,  des  dépenses  de  la 
marine , qui  leur  eu  procurera  le  remplacement  matériel.  - 


(»)  Voy.  l’art.  43"  du  num.  537  Pa»c  «88. 


) 
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Circulaire  relative , à V établissement  d’un  bureau  de 
revues  et  de  décomptes  dans  le  sein  du  ministère 
de  l administration  de  la  guerre , et  à la  forma- 
tioh  d’un  extrait  de  revue  général  par  corps  pour 
les  dép< 


M esstf.itrs  , le  décret  impérial  du  t5  mars  dernier,  et  le» 
dispositions  du  réglement  que  le  ministre  de  la  guerre  et  moi 
avons  arrêté  de  concert  le  1 6 avril  suivant  Ci)  , pour  e'tablir 
d’une  manière  fixe  vos  rapports  avec  l'un  et  l'autre'  ministère  , 
m’ont  déterminé  k former  un  bureau  de  revues  et  décomptes. 

J'ai  chargé  spécialement  ce  bureau  de  -recueillir  les  revues  et 
extraits  de  revue  que  je  dois  recevoir,  de  préparer  l’interprétation 
des  réglemeus  sur  le  service  der  revues  en  ce  qui  concerne  mon 
ministère,  de  notifier  toutes  les  dispositions  et  décisions  appor- 
tant une  modification  quelconque  aux  revues,  de  vérifier  les  re- 
vues des  huit  classes  d’employés  militaires,  enfin  de  régler  dé- 
finitivement les  décomptes  <les  dépenses,  tant  en  nature  qu’en  de- 
niers , qui  sont  à la  charge  de  l’administration  de  la  guerre. 

Le  bùrpau  de  revues  et  décomptes  devant  , en  quelque  sorte  , 
être  , sous  le  rapport  des  revues  , le  point  central  de  l’adminis- 
tration dp  la  guerre,  j’ai  reconnu  qu’il  était  possible  de  réduire 
le  nombre  des  extraits  qui  doivent  m'être  adressés  d’après  les  ré- 
glcméns  . et  j’ai  saisi  avec  plaisir  cette  occasion  de  simplifier  le 
travail  des  sous-inspecteurs  aiix  revues. 

J’ai  décidé  en  conséquence  , le  5 juillet  dernier  , qu’k  l’ave- 
nir tous  les  extraits  tirés  de  chacune  des  revues  générales  de» 
corps  pour  servir  à la  régularisation  des  dépenses  relatives 
il  mon  ministère,  seraient  remplacés  par  un  extrait  général  : 
Cet  extrait  sera  conforme  au  modèle  ci-joint  , numéro  i , 
pour  les  corps  de  troupes  à "pied  et  k cheval  , et  aux  mo- 
dèles également  ci-joints,  numéros  2,  3,  4,  5,  6 et  7,  pour 
les  compagnies  de  gendarmerie  , celles  de  canonniers  gardes-cô- 
tes,  les  délacheinens  de  recrutement,  les  conscrits,  les  dépôts 
de  conscrits  réfractaires,  et  ceux  de  prisonniers  de  guerre.  J'ai 


ises  relatives  au  meme  ministère  A. 


Du  4 août  1813.  ,1  , 


'»)  V«y.  le  num.  56t  pige  3Ï7. 
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décidé,  en  même  temps  . que  cette  mesuré  serait*  mise  à exé- 
cution h commencer  du  deuxième  trimestre  de  l’éxercice  courant. 

La  cdufcction  des  extraits  généraux  de  revue  exigera  de  votre 
part  , messieurs,  um  attention  d’autant  plus  scrupuleuse . que  je 
dois  vous  prévenir  que  je  renverrai,  poür  être  annules  et  rem- 
placés , tous  les  extraits  irréguliers  qui  me  seront  adressés.  Je 
vous  recommande  sur-tout  upe  grande  ponctualité  dans  vos  en- 
vois , et  j’espère  qu'ils  auront  lieu  aux  -époques  prescrites  par 
les  réglemens. 

Les  impiimés  nécessaires  h l'établissement  des  extraits  ge'néraux 
de  revue  vous  seront  fournis  par  les  soins  de  mon  bureau  des 
revues  et  décomptes,  lequel  réunira  à ses  attributions  le- service 
des  imprimés  du  ressort  de  mon  ministère  , qui  était  coolie 
précédemment  à la  direction  générale  des  revues. 

» J’adresserai  fa  chacun  de  vous,’  sans  attendre  sa  demande,  une 
certaine  quantité  d’imprimés  d’extraits  généraux.,  proportion  née 
au  uombre  des  corps  qui  sont  sous  son  inspection  , aiin  que  i exé- 
cution de  ma  décision,  n’éprouve  pas  de  pétards,  et  je  Vous  fe- 
rai connaître  très-incessamment  Je  mode  que  vous  devrez  suivre 
pour  vos  demandes  d’imprimés  de  toute  nature,  en  ce  qui  me 
concerne. 


*J  * • ’ 1 • v. 
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APPEKDIGE  AU  CHAPITRE  SEIZE. 


PKilUIÈHC  SECTION. 

. ' ' I 

t\t  XW  IWWUA  UU 

MILITAIRES  emplois  au  recrutement 
DÉPÔTS  DE  CONSCRITS  RÉFRACTAIRES  (a). 


(Nota.)  Les  dispositions  relatives  au  traitement,  au  mode  de  paiement 
et  \ l'administration,  des  ofticicrs  et  soui-ofliciers  employés  au  recrute, 
ment  de  l’armce;  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  employés  à la. 
police  des  dépôt*  de  réfractaires  et  des  conscrits  faisant  partie  (1e  o* 
dépôts  , se  trouvant  éparses  , soit  dans  les  lois  relatives  au  recrutement 
sot*  dan*  les  réglemtms  relatifs  à l'administration  , l’on  a juge  qu'il  se- 
rait ntHe  d'en  présenter  ici  un  résumé  ainsi  que  l'indication  des  décret 
et  instructions  qui  ont  réglé  ces  diverses  parties,/ 

4 * , 

'*  Détachement  de  rétrutement.  v 

* » 

Le  nombre  d«s  officiers  et  sous-officiers  employés,  A dem-'ote  dans  lès  dé- 
parteineris,  pour  lé  recrutement  d*  l’armée , a clé  fixé  par  !e  décret  im- 
périal du  3t  juillet  ido6  , num.  14  eol.  ï.  C'-'  (fièitu-  décret  indique  aussi 
les  divers  traitemens  qui  leur  ser.ut  alloués  ensuite  des  dispositions  an- 
térieures (et  uotammeut  de  celles  de  l’art.  i5  titre  5 de  l’arrêté  du  1 £ 
thermidor  «0  ja  mm.  6.  > 

L’inStVuction  num.  5t>4  donnée  par  le  directeur  général  des  ré'vues  et 
de  la  conscription,  contient  également’  un  résumé  dei  divers  ti'aitéinettt' 
dont  doivent  jouir  les  détiiclieinrns  employés  à ce  service,  ainsi  que 
les  majors  détachés  prés  dus  conseils  des  départemens  pour  le  même  oit- 
jet:  et  les  militaires  pris  soit  dans  1a  ligne,  soit  dajrs  les  compagnies 
de  réserve  pour  être  employés  à la  conduite  de*  conscrit*. 


Cc-ttd  instruction  règle  én  même  temps  le  mode  de  paiement  et  dé 
Fêgutafisatron  de  ces  traiteetrast 


(1)  Voy.  relativement  aux  ateliers  de  déserteurs  condamnés,  le  num.  53i. 

Vol  IV.  a4. 
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. N.°  563, 

Decret  impérial  portant  fixation  du  nombre  des 
officiers  et  sous-officiers  de  recrutement. 


Du  3i  juillet  1 8oh. 

T I T U E l.*r 

Du  nombre  des  officiers  et  sous- officiers  de  recrutement. 

( Nota.")  Yoy.  lu  page  23  du  vol.  I où  ce  titre  a été  placék 

. * * 

■ T I T R E 2.  • 

De  la  manière  dont  les  officiers  et  sous-officiers  de  recrutement 

seront  soldes. 

Aiit.  7.  .A.  dater  du  premier  octobre  prochain , les  officiers 
et  sous-officiers  de  recrutement  ne  seront  plus  porte's  que  pour 
mémoire  dans  les  revues  de  leurs  corps  respectifs. 

A dater  de  la  même  époque,  ils  seront  payés  d’après;  les  re- 
vues qui  leur  seront  passées  par  les  inspecteurs  des  département 
dans  lesquels  ils  résideront,  sur  des  ordonnances  qui  leur  seront 
délivrées  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  produits  de  la 
conscription  (1). 

Ces  ordonnances  comprendront,  pour  les  sous-officiers,  la  solde, 
l’indemnité  de  recrutement,  de  logement,  de  chauffage  et  de 
boulangerie.  Au  moyen  desdites  ordonnances  , lesdiu  sous-officiers 
de  recrutement  seront  tenus  de  se  fournir  le  logement,  le  pain 
et  le  chauffage  , et  de  pourvoir  à leur  nourriture  et  à l’cnlie- 
ticn  de  leur  linge  et  chaussure.  Pour  les  officiers  , ces  ordon- 
nances comprendront  la  solde  , l’indemnité  de  recrutement  et  de 
logement,  au  moyen  de  quoi  ils  se  logeront  â leurs  frais. 

La  masse  générale  de  chacun  des  sous-officiers  et  soldats  sera 
payée  au  corps , de  la  même  manière  et  sur  les  mêmes  fonds 
que  leur  solde  et  leurs  masses.  Les  corps  seront  tenus  de  pour- 
voir è leur  habillement  et  ü l’entretien  de  leur  grand  équipement. 
L’indemnité  de  route  qui  sera  due  aux  officiers  et  sous-oili ciers 
de  recrutement  leur  sera  payée  sur  les  fonds  du  trésor  public, 
de  la  même  manière  qu’au  reste  des  troupes.  11  en  sera  de  mê- 
me des  journées  d’hôpital  et  des  dépenses  des  convois  et  tran- 
sports militaires  , lorsqu’ils  seront  dans  le  cas  d’en  obtenir. 


(1)  Voy.  l’art.  6 du  nuw.  suivant 
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Instruction  relative  au  mode  de  paiement  et  de  ré- 
gularisation des  traitement  alloués  aux  détache - 
.mens  de  recrutement , aux  majors  employés  près 
des  conseils  de  recrutement  et  aux  conducteurs 
de  conscrits. 

')  ’ . * . • • 

Du  18  septembre  1806. 

Nota.  ) Vojrcz  au. si  sur  cette  matière  le  titre  7 du  num.  SJH  page  3o8. , 

J . * * * 

Art.  i.er  lues  revues  générales  de  comptabilité  des  détachemens 
de  recrutement  continueront  à être  faites  du  près  les  principes  et 
suivant  les.  formes  tracées  par  le  règlement  du  a5  gcrmiual  an 
l3.  ( i ) et  sur  les  modèles  qui  existent  à cet  effet.  « 

2.  A dater  du  premier  octobre  prochain , les  officiers  et  ’sous- 
officiets  de  .recrutement  ne  seront  plus  portés  sur  les  revues  de 
leurs  corps  que  pour  mémoire , du  jour  où  ils  en  partiront  pour 
se  rendre  dans  les  départciueus  ou  ils  devront  exercer  les  fonc- 
tions de  recruteurs. 

Neanmoins  ils  11e  jouiront  du  supplément  du  tiers  de  solde  at- 
tribué à leurs  fonctions  , que  du  jour  de  leur  arrivée  dans  les 
départe  mens.  ( Decision  ministérielle  du  28  brumaire  ail*  t'ij  (2) 

3.  Il  sera  teuu , pour  les  déluclicmens  de  recrutement,  des  con- 
trôles annuels  spéciaux  qui  seront  renouv  elés  comme  ceux  des 
corps,  et  dont  l'envoi  sera  directement  fait,  à lexpiration  de 
chaque  exercice,  à la  direction  générale  ( bureau  des  revues). 

La  tenue  de  ces  contrôles qui  doivent  déjb  exister  , aux  ter- 
mes du  deuxième  paragraphe  de  l'article  8 du  réglement  du  25 
germinal,  ne  devra  |>oinl  empêcher  les  comraaudaus  des  déla- 
chemens  de  fournir  à leurs  corps,  au  moins  une  fois  par  mois, 
les  états  prescrits  par  le  paragraphe  suivaut  du  même  article. 

4-  La  solde,  le  supplément  de  solde,  les  indemnités  et  les  masses 
qui  sont  imputables  s:;r  les  fonds  de  la  conscription,  seront  pa- 
yés sur  un  seul  et  même  acquit,  et  d’après  uu  seul  décompte;, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 


(ai  Nurn.  63^  page  173. 

Ci;  A.  dater  du  leukuiuiu  Jo  leur  arrivée,  yoy.  le  tarif  nam.  27. 
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5.  Les  objets  imputables  sur  les  fonds  do  la  conscription,  sont; 

La  solde, 

Le  supplantent  de  solde , 

La  haute-paye  h l'ancienneté , 

L’indemnité  de  boulangerie  , • ; 

L'augmentation  de  10  centimes  pour  masse  d’ordinaire, 

L’indemnité  de  logement  des  officiers,  sous-olliciers  et  caporaux, 
l’ indemnité  de  chauffage.  (1) 

Tou:  le  surplus  sera  acquitté  sur  les  fonds  généraux  de  l’ad- 
ministratîo»  de  la  guerre , respectivement  affectés  à chaque  natu- 
re de  dépense.  • ■ Jt  p>  ,.  '• 

6.  La  Solde  , le  supplément  de  solde,  la  haute  paye  à l’an- 
cienneté , l’indemnité  de  boulangerie,  les  10  centimes  de  masse 
d'ordinaire , l’indemnité  de  logement  et  l’indemnité  de  chauffage, 
seront  payés  aux  sous-officiers,  et  cajporaux,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine et  par  avance,  sur  une  seule  et  même  feuille  de  prêt,  con- 
forme au  modèle  ci-joint  sous  le  n.°  t (2). 

La  solde  et  le  supplément  du  tiers  seront  payés  aux  officiers  , 
à l'eXpirat ihh  de  chaque  mois.  Le  montant  pour  les  deux  pre- 
ftiiers  rtliiis  dit  trimestre  en  sera  porté,  h cet  effet,  sur  la  feuille 
de  prêt  de  la  pi  e Infère  quiuKùn'è  do  mois  suivant  (3).  Ce  qui 
reviendra  aux  officiers  pour  le  troisième  mois,  sera  payé  d’après 
les  décomptes  dè  la  revue  générale  (/{)• 

L’indemnité  de  logement  leur  Sera  payée  à la  même  époque 
et  de  H»  même  manière  pour  le  trimestre  entier  (5). 

*).  La  régularisation  des  dépenses  acquittées  pour  les  détacbe- 
inens  de  recrutement  sur  les  fonds  de  la  conscription  , s’opérera, 
pour  te  qui  éotrcéiiie  les  payeurs , par  un  e.rtrait  fie  rente  tlé- 
tompté  jjpnfotmc.  au  modèle  ci-joint  n.°  a , et  dont  le  décompte 
sera  consommé  Suivant  les  dispositions  des  articles  ç)3 , t)4  rt  9® 
•d’t  règlement  du  a5  /germinal , entre  le.  commandant  (le  cha- 
que détachement  et  le  payeur  divisionnaire  ou  son  préposé  dank 
chaqüe  département . 


-SW  ai  ■ 1 • . .;  1 ‘i  ..-U .t.t'qc'.si» icq  ■jcaérumr.ijb  hw 

(iT  Depuis  que  la  masse  d’ordinaire  a été  réunie  à la  Solde  ( voy.  , l’art, 
premier  du  nom.  4i5  ) il  a été  donné  de  nouveaux  tarif»  où  sont  réunis 
la  solde,  le  supplément  de  solde  et  la  masse  d’ofilinaire  des  sons-  dfil- 
rifcrs  ; voy.  le  tarif  num.  i-,  . 

(1)  tiét  état  doit  être  conforme  an  modèle  num.  12  annexé  à la  circulaire 
Ju  il)  juiu  1810. 

(3)  tlèmc  observation. 

f 4 Les  décompte»  u'etartt  plus  consommés  par  les  payeurs , ensuite  «in 
ilécret  du  i(>  mai  i flro  num.  5h4  page  28;,  mais  étant  légntarisés  dans  le» 
bureaux  de»  aillerons  ministres  auxquels  ils  sont  relatifs  ( voyez  les  no- 
tes placées  aux  articles  p3  et  94  du  numéro  53;  ) le  paiement  des  otii- 
11ers  est  fait  pour  le  3.*  mois,  sur  un  état  séparé  de  celui  que  l'on  éta- 
blit pour  la  troupe  ; Instr.  du  pay.  génér.  du  sa  juin  1 3 1 o. 

(5)  L'indemnité  de  lojemcnt  est  payée  sur  les  mêmes  étals  et  'sur  les  mi- 
mes î^atl»  que  la  solde;  vby.  le  nam.  546  page  252. 
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8.  Aussitôt  la  réception  de  tous  les  extraits  décomptés  des  dé - 
tachemens  de  leur  division  , d après  ce  qui  est  prescrit  à l'art. 
<p  du  réglement , les  inspecteurs  aux  revues  en  formeront , sui- 
vant l'art.  99  , un  bordereau  particulier •,  qu'ils  adresseront  ditec- 
tement,  avec  les  extraits  à l'appui  y à la  direction  générale  (bureau 
des  revues')  (i). 

9.  La  masse  générale  ne  devant  point  entrer  dans  les  compte* 
des  détachcinens  de  recrutement , mais  devant  rester  dans  les 
comptes  des  corps  qui  doivent  pourvoir  k 1 habillement , équipe- 
ment et  entretien  des  sops-ofliciers  et  caporaux  des  détachement, 
le  montant  en  sera  payé  sur  les  fonds  de  l’administration  de  la 
guerre. 

Il  sera  établi,  k cct  effet,  un  extrait  de  revue  particulier, ‘sui- 
vant le  modèle  n.®  1 5 du  réglement,  du  i5  avril  et  dont  l’envoi  sera 
fait  en  triple  expédition  au  sous-inspecteur  dans  l'arrondissement 
duquel  résidera  le  conseil  d'administration  du  corps,  ainsi  que  le 
piescrit  l’article  i i(i  du  même  réglement,  pour  Jes  délachemeus 
l’administrant  eux-mêmes. 

11  sera  fait,  parle  sous-inspecteur  chargé  de  la  surveillance  de 
la  comptabilité  de  chaque  détachement,  une  quatrième  expédi- 
tion île  cet  extrait,  pour  être  envoyée  à la, direction  générale  avec 
la  revue  de  comptabilité  du  détachement.  . . 

1 1.  Les  dépenses  des  convois  et  transports  militaires,  lorsqu  elles 
auront  lieu  , seront  régularisées  suivant  les  formes  presefites  par 
le  riigleuient  du  9 décembre  tHo5  (p8  frimaire)  en  conformité 
du  paragra  phe  5 de  i'iuslruction  de  S.  K.  le  ministre-directeur  de 
ladministration  de  la  guerre,  du  17  avril  i8o(i,  sur  l’exécution 
du  décret  du  10  du  même  moi*  (fj. 

12.  L’ioJcmnité  de  Iwiulaugerie  sera  décomptée,  pour  chaque 
journée  de  présence  en  station  et  en  marche,  aux  sous  officiers  et 
caporaux,  k raison  de  3o.®  deux  tiers  par  ration  clans  l'arrondisse- 
ment du  midi  ■ qui  se  compose  des  7.',  8.',  9.*,  10.*,  1 t.®  et 
23.”  divisions  militaires  ; 

* El  de  19.'  et  demi  dans  l' arrondissement  du  Nord , qui  se 
compose  des  1/%  2.',  3.".  4% 12.',  »3.*,  1 4e,  ir>.%  16.®, 
18.®,  19.®;  20.',  21.',  22.',  *4.',  a 5.®  et  26.®  divisions  (3), 

Cette  indemnité  ne  i ra  pas  payée  pour  les  jours  où  les  sous- 
ofli'ders  et  caporaux  amont  reçu  l'indemnité  de  ronte  comme 
militaires  isolés;  leurs  journées,  dans  ce- dernier  va*,  sorout 

a » ‘ » 

~ """  ~ ? ; ■ l • i * . ï ' r ~ 

(i)  Vov.  relativement  à la  consommation  des  décomjdeS  lu  Ir  isi«*rm  m/a 
tic  l'art,  f>  : ' les  cxti  i.ts  de  l.i  icvue  géi.érde  ii>iv*®nl  ctie  adresses 
au  directeur  gênerai  «le  la  coàjfvciijnion  avec  une  eX|»ét:i*ioi»  dé  la  Trvujî 
vov.  le  til.  7 du  nurn . *><pS. 

(•j»)  Voyez,  le*  nt/m.  ^98  «I  pa^cs  383  et  de  vu/,  fit. 

(3)  Le  tarif  de  cette  imi.imnfe  doit  cire  renouvelé  Ifms  les  ait*  ? eus  iite 
tl«;  la  (térist'Jii  du  die* c. tut  ^«itérai  de.**  revues.  CiriuL  da>  1810. 

Voy.  les  uotei  du  tarif  nuut.  * •» 
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poitcrs  sur  la  revue  generale,  à la  colonne  des  journées  en  ihis- 
sion  avec  solde  entière. 

i3.  La  masse  de  chauffage  sera  payée  d’après  le  tarif  général 
arrêté  par  S.  E.  le  ministre-directeur  de  [administration  de  la 
guerre,  le  ia  fructidor  an  i3  (i). 

Celte  ni.Ysse , dont  le  décompte  sera  fait  à chaque  homme  , 
ainsi  qu'il  a été  dit  à l’art,  «>  de  la  présente  instruction  , ne 
sera  payée  que  pour  les  journées  de  présence  en  station  ; et  au 
moyen  de  ce  paiement,  les  hommes  devront  pourvoir  eux-mêmes 
à leur  chauffage.  - ■ • 

L’indemnité,  de  logement  sera  payée  aux  officiers , tant 
pour  les  (journées  de  présence,  en  station,  que  pour  les  journées 
d’absence  pour  la  conduite  des  conscrits  , d’après  le  tarif  fi  xé 
par  la  loi  du  ^3  mai  1792  , et  h l’expiration  de  chaque  tiimes- 
tro,  sur  le  décompte  de  la  revue,  ainsi  qu’il  est  dit  au  dernier  §. 
de  l’art.  6 ci-dessus  (oi). 

L’indemnité  de  logement  des  sous-officiers  et  caporaux  sera 
payée  en  même  teins  que.  la  solde,  à raison  de  i5  centimes  paT 
homme  et  par  jour  de  présence  en  station. 

Au  moyen  de  cette  indemnité,  les  sous-officiers  et  caporaux 
seront  tenus  d’acquitter  le  prix  de  leur  logement,  entre  les  mains 
des  lmbitans  chez  lesquels  ils  auraient  été  placés  par  les1  maires 
dés  communes  . daqs  le  cas  où  , suivant  ce  qui  a été  prévu  par 
la  décision  du  conseil  d’état,  du  19  pluviôse  an  1 1,  approuvée' par 
S.  M.  le  al  du  même  mois,  et  transmise  par  la  eircniaire-du  7 
ventôse  suivaut,  ils  n'auraient  pu  se  procurer  un  logement  eux- 
mêmes. 

Ils  ri’auronl  point  droit  à cette  indemnité  lorsqu’ils  seront 
logés  dans  les  casernes.  > 

1 5 Les  10  centimes  de  masse  d'ordinaire  auxquels  les  déta- 
chement de  recrutement  ont  droit- d’après  la  décision  de  S.  A. 
le  prince,  ministre  de  la  guerre,  transmise  par  la  circulaire  du 
comité  de  71  MA  les  inspecteurs  en  chef  aux  revues , du  a3  mai , 
nom.  79  seront  paj  és  de  la  même  manière  que  la  masse  de 
chauffage  et  l’indemnité  de  boulangerie  et  de  logement , en  même 
temps  que  la  solde,  et  le  supplément. 

Ces  dix  centimes  ne  seront  point  dus  pour  les  jours  de  mar- 
che. avec  l’indemnité  de  route  attribuée  aux  militaires  isolés  (Y). 

16.  Le  supplément  du  quart  de  solde  attribué  par  l’art,  fj 2 
du  décret- du  B fructidor  an  i3  (4)»  aux  majors  employés  au 
recrutement,  sera  payé  sur  les  fonds  de  la  conscription. 


(1)  Voy.  le  tarif  num . 37* 

(a)  Voy.  1rs  hôtes  tir  rel  art. 

(3j  Voy.  In  note  de  l’art.  5 de  celle  instruction. 

1a:s  majors  n*Out  droit  au  supplément'  dont  il  est  question  dans  cft 
article  rjuo  pour  le  teins  que  durent  les  operations  relatives  à la  levée 
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A.  cet  effet , à la  rentrée  îles  majors  k leurs  çorps , époque  a 
laquelle,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  4*>  du  réglement  du  iro 
germinal  , et  les  dispositions  de  la  circulaire  ministerielle  du  11 
Ventôse  au  1 3 , relatée  dans  celle  du  président  du  comité  des  re- 
vues, du  6 vendémiaire  an  \f\,  n.  7 5,  le  rappel  de  leur  solde, 
pour  le  tems  de  leur  mission , doit  s’effectuer , il  sera  établi  un 
extrait  de  revue  spécial,  lequel  sera  décompté  *t  acquitté  parle 
payeur,  comme  ceux  des  délacheinens  de  recrutement,  et  le 
montant  en  sera  compris  aux  Inmiercaux  particuliers  it  former 
pour  ces  détachemeits,  en  exécution  de  l’art.  H de  la  présente  (1}. 

1^.  Les  supplémens  du  tiers  de  solde  attribués  aux  détaclie- 
raens  des  troupes  de  toutes  armes  allant  chercher  des  conscrits, 
ainsi  qu'aux  délacheinens  requis  extraordinairement  pour  en  con- 
duire aux  dill'ércns  corps  , seront  également  payés  sur  les  fonds 
de  la  conscription. 

Il  sera  établi  , en  conséquence,  un  extrait  de  revue  spécial , 
qui  sera  basé  sur  tes  journées  portées  , pour  cet  objet , à la  revue 
générale. , sur  le  tableau  des  supplémens.  Le  décompte  en  .sera 
consommé  et  acquitté  par  les  payeurs,  de.  la  même  manière,  que 
ceux  de  V article,  précédent,  et  le  montant  en  sera  également 
compris  dans  les  bordereaux  prescrits  par  l'art.  S ci-dessus  (?.). 

18.  Les  supplémens  d-  traitement  accordés  aux  officiers  réfor- 
més on  autres  , par  la  circulaire  ministérielle  du  /j  mars  i8o(i , 
requis  pour  la  coud  dte.  des  conscrits  ou  leur  surveillance  dans  les 
dépôts  de  recrutement , seront  aussi  payés  sur  les  fonds  de  la 
conscription 

Les  revues  spéciales  h établir  en  conséquençe  pour  le  paiement 
de  ces  supplémens  seront  décomptées  pour  le  compte  des  fonds 
de  la  conscription , et  le  montant  en  sera  compris  dans  les  bor- 
dereaux prescrits  par  l'art.  8 de  la  présente.  [f). 


et  pour  celui  de  leur  route:  ils  doivent  produire  en  rentrant  à leurs 
corps  un  «irait  du  procès-verbal  de  lu  dernière  séance  du  conseil  de 
recrutement  afin  de  justifier  qu'ils  n'ont  pas  prolongé  leur  séjmlr  au-delà 
du  terme  nécessaire  pour  les  opérations  de  la  levée.  Circulaire  du  11 
mal  1.80"  G. 

( 1 ) Même  observation  qu’aux,  articles  6 et  8,  quant  à la  consommation  des 
décomptes. 

(a)  Même  observation  id  la;  supplément  dû  aux  militaires  dont  il  esl  ques- 
tion ci-dessus  , doit  leur. être  sol  lé  en  deux  paiemens  : le  premier  au 
moment  du  départ,  pour  autant  de  journées  que  les  détachements  ont 
d»  filles  à parcourir,  julnr  arriver  a leur  destination  ; le  second  paie- 
ment doit  cire  lait  lors  du  retour  des  conducteurs  et  sur  la  représenta- 
tion d'un  ceitiiicat  du  coinmandaut  du  corps  constatant  qu’ils  nul  rempli 
avec  txacli tiulejrs  fonctions  quMeur  étaient  confiées.  - l.’état  de  paie- 
ment est  dressé  d'après  les  modèles  uuméros  :3  et  1 j,  joints  à la  circu- 
laire du  iG  juin  18I0  et  d'après  le  ta • if  ttnin.  3t  , voyez  le  titie  5 du 
num.  5jS  naee  3o8  quant  à la  destination  des  extraits  de  revue. 

(o)  l.es  milita. ies  eu  réfoi  me  ou  en  retraite  , ne  doivent  plus  être  emplo- 
yés à la  . coudai  te  de»  epusciiU.  f.t  ..  b 1 


\ 
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Os  revue*  seront  toujours  nominatives. 

19.  A compter  du  "premier  octobre  prochain,  les  commandant 
des  dc'tachemcns  de  recrutement  ouvriront  un  nouveau  registre 
de  comptabilité,  qui  sera  vérifie  et  arrête  pur  les  sous-inspecteur* 
au*-  revues  , aux  époques  fixées  par  le  réglement'  du  8 fioréal 
au  8.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé,  à cet  clfct  , par  le  sons» 
inspecteur  ayant  leur  inspection. 

Les  memes  sous-inspecteurs  leur  remettront  un  nouveau  livret, 
sur  lequel  seront  inscrites  toutes  le*  recettes  t k partir  du  pre- 
mier octobre.  Quaud  aux  comptes  qui  existeront  ensuite  entre 
les  capitaines  et  leurs  corps  pour  la  masse  générale  et  les  frais 
de  bureau  à prélever  sur  cette  masse  , d’après  la  décision  du 
ministre,  transmise  par  la  circulaire  du  comité,  du  19  pluviôse 
gn  i3,  numéro  Ctg  (1).  Ils  serout  , particulier -ment  réglés  entre 
es  officiers  et  les  conseils  d’administration,  qui  sont  seuls  comp- 
tables de  celte  masse. 


Dépôts  de  conscrits  réfractaires. 


( JVrt.Vr.  ) Vny,  relativement  il  la  condamnation  des  conscrits  comme  ré- 
fractaires les  articles  S,  y et  suivnns  «le  hi  loi  «lu  0 (lor.  an  11  num.  7 
en/.  1.  Kt  Sur  t établi  semeut  «les  dépôts  de  réfractaires  ainsi  que  sur 
leur  organisation , le  lit  premier  rtc  l>rr.  du  19  vendémiaire  au  1 1 
num.  x j j vu/.  11  et  les  décrets  des  8 juin  et  28  oct.  1808  num.  a56 
et  207  même  vol.  . • 

On  doit  distinguer  des  conscrits  rr’fraetaircs , les  conscrits  retardatai- 
res. C«‘s  derniers  sont  cens  qui,  appelés  psn  les  lois  «lu  la  conscription, 
ont  négligé  de  s’y  soiuuettre  et  *'out  point  encore  été  déclarés  ré-fractaires. 

N.°  565.  . * ...  . - / 

Instruction  du  ministre  de  l et  guerre , sur  la  solde 
et  sur  la  comptabilité  des  dépôts  de  conscrits  ré- 
fractaires. • ’ 1 • 

Du  22  brumaire , an  12. 


Art.  i.*r  I-Je  réglement  du  S florcal  an  8 (a)  sur  1 adminis- 
tration et  la  comptabilité  des  corps  de  troupes,  et  l’arrêté  du  t3 
brumaire  (3)  an  10  sur  les  revues  , seront  exactement  observés 


1 «O»**'  h 


# . . , ‘ l , 

(1)  Voy.  l’art,  43  du  num.  \G(x  page  2l4  du  i »/.  111. 

fa)  A«m.  535  page  126.  ••  r « . 

f3)  Le  décret  du  a5  germiual  au  i3  num,.  ai 7 page  173. 
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pour  lts  dépôts  de  conscrit!  réfractaires,  sauf  les  modifications 
. coutcnues  dans  l’arrête  du  19  vendémiaire  an  • 12  (1)  et  dans 
les  dispositions  qui  suivent. 

2.  11  y aura  dans  chaque  dépôt  un  conseil  d'administration 
composé  ainsi  qu’il  suit  : 

1. ®  Le  commandant  d’armes  de  la  place  ou  dé  la  citadelle; 

2. ®  Le  capitaine  commandant  le  dépôt:  ** 

3. ®  Deux  lieutcnans  choisis  indistiuctehicut  dans  les  compa- 
gnies par  le  général  commandant  la  division. 

4. ®  Un  sous-officier  également  au  choix  du  général  comman- 
dant la  division. 

L’un  des  lieutenans  fera  les  fonctions  de  quartier-maître , en 
attendant  qu'il  en  ait  été  désigné  un  par  le  gou reniement  (2). 

3.  Lorsque  les  officiers  seront  relevés,  ainsi  que  le  porte  l’ar- 
ticle i3  de  l’arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  , ils  seront  rem- 
placés sur-le-chàtnp  pat  les  soins  du  général  commandant  la  di-  . 
vision,  qui  est  spécialement  chargé  de  veiller  à ce  que  le  con- 
si-il  d’administration  soit  toujours  complet. 

4.  Il  devra  être  tenu  un  registre  matricule  par  le  quartier- 

maître.  • 

4-  Il  y aura  en  outre  , dans  chaque  Compagnie , un  contrôle 
tenu  par  le  premier  lieutenant  , sous  la  surveillance  du  conseil 
d’administration,  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.'  9 de  l’arrêté 
du  2ti  ventôse  an  8 coutenant,  par  ordre  numérique , en  ràison 
du  rang  d'ancienneté , le  noms , prénoms  et  suïnotns  d"  chaque 
homme,  leur  grade;  et  le  lieu  où  ils  sont  nés  ainsi  que  tous 
leurs  mouvemens  (3J.  4 • .• 

5.  Le  commandant  du  dépôt  adressera  journellement  au  sousp 
inspecteur  de  l’arrondissement  aric  note  signée  de  lui,  indicative 
des  mouvemens  qui  auront  eu  lieu. 

6.  Le  sous-inspecteur  tiendra  également  un  contrôle  d’après 
ces  notes  journalières  , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  10  de 
l’instruction  du  premier  pluviôse  an  10  (3). 

7.  Les  dépôts  serout  passés  en  revue  chaque  mois  , aux  épo- 
ques fixées  par  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  10  ( 

8.  Le  paiement  de  la  solde  sera  fait,  par  .avance,  ea  trait 
paiement  égaux  ; les  i.*r,  11  et  2 1 de  chaque  moisi  lu  première 
avance  sera  faite  sur  une  feuille  d’appel  anéléc  par  le  comman- 
dant du  dépôt , et  visée  par  le  sous-inspecteur  aux  revues  , les 


' Voy‘  «trier  doit  £tre  choisi  Mis  eol.  IJ  pane  A«a.  ■ • 

Cet  uffit-*®  -,  p,  le  tarit  parmi  le*  ofïieW*  réfor  mes  ; 

vny.  pour  sou  tiL  premier  <)«. 

1 germinal  au  ***«”•  , '«•  1*5. 


V 
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autres  se  feront  approximativement  sur  le  pied . de  X effectif  de  la 
dernière  revue,  (i)  l u-  ' , * 

«).  Toutes  les  sommes  appartenant  au  depot,  tant  en  deniers  qu’en 
effets  actifs,  le  registre  de  caisse  et  le? , papiers  essentiels  à con- 
server seront  enfermés  dans  uue  caisse  à trois  serrures. 

Cette  caisse  sera  déposée  chez  le  commandant  d’aunes,  president 
du  conseil  d’admini&irarion. 

Des  trois  clefs,' une  sera  remise  au  commandant  d’armes,  une 
aù  capitaine  commandant,  et  l’autre  au  quartier-maître  ou  au 
lieutenant  désigné  pour  en  faire  les  fonctions. 

to.  Ces  trois  officiers  seront  solidairement  responsables  des  fonds 
déposés  dans  la  caisse  , dont  il  ne  sortira  jamais  rien  sans  une 
délibération  expresse  du  consqii  d'administration. 

u.  A chaque  mutation  des  officiers  membres  du  conseil  d’ad- 
ministration, il  sera  dressé  un  .bordereau  de  la  situation  active  et 
passive  du  dépôt , tant  en  deniers  qu’en  effets  d’habillement,  ar- 
mement et  équipeiôcnt,  qui  sera  signé  par  tous  les  anciens  et  les 
nouveaux  membres  du  .conseil  d’administration,  visé  par  le  sous- 
inspecteur  aux  reyues,  et  transcrit  sur  le  registre  des  deliberations. 

12.  Les  officiers  et  sous-officiers  ne  seront  portés  dans  les  re- 
vues du  dépôt  que  pour  mémoire:  Ils  seront  passés  présens  dans 
les  revues  de  leurs  corps  respectifs,  tant  pour  leur  solde  que 
pour  le  supplément  du  tiers  eu  sus  qui  leur  est  accordé  parl’art. 
3 de  l’arrêté  du  ty  yendémiairc  an  12,  et  ils  en  seront  payés 
par  les  soins  des  conseils  d’admiuistralion  des  mêmes  corps  (2). 

13.  Le  prêt  sera  fait  tous  les  cinq  jours,  aux  époques  iixées 
par  le  règlement  du  8 floréal  an  8,  et  d’après  les  mêmes  for- 
malités. 

1,4-  Sur  le  montant  des  états  de  prêt,  il  sera  distribué  20  cen- 
times par  homme  à chaque  chef  de  chambrée  pour  l’ordinaire: 
Le  surplus  sera  retenu  pour  être  employé  à former  la  masse  de 
linge  et  chaussure  (3)  et  celle  des  deniers  de  poche. 

: , 


fi)  Le  paiemeut  de  la  solde  est  fait'aux  dépôts  de  conscrits  réfractaires 
de  quinzaine  en  quinzaine  et  A l’avance  , ainsi  que  pour  les  edrp*  de 
troupes,  conformément  aux  dispositions  delà  première  section  tit.  z du 
num.  537  , l'état  est  dressé  spr  le  modèle  num.  G luisant  suite  à la  cir- 
culaire du  16  juin  1810  et  d’après  le  tarif  num.  3o. 
fî)  Ce  supplément  payable  sur  les  fonds  de  la  conscription  est  acquitté 
— ' ' état  don»  le  modèle 


j w I I ' * '’  l’J  "IZIC  oui  li:.v  luuua  va  c i.uu  sviips 

de  quinzaine  eu  qmnzaiue  , à terme  échu  sur  un  état 
est  annexé  à Ja  circulaire  du  1 6 juin  j8iO_sou« 


•h  j5  et  d 


Je  tarif  uum.  3i. 


n p i es 


(3)  Cette  masse  est  la  propriété  des  bon" ïfjîj,** 
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1 5.  11  sera  forint,  tous  les  mois  par  le  quartier-maître  ou  le 
lieutenant  faisant  les  fonctions  de  quartier-maître,  un  tableau  gé- 
néral, par  compagnie,  de  la  situation  de  la  niasse  des  deniers 
de  poche. 

Un  double  de  ce  tableau,  signé  par  lui , visé  et  arrêté  par  le 
sous-inspecleur  aux  revues,  sera  auiessé  le  ptenrier  de  chaque 
mois  au  général  commandant  la  division,  qui  disposera  des  fonds, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l’art.  i5  de  l’arrêté  du  ry  vende- 
maire  an  12  et  qui  en  rendra  compte  an  ministre  tous  lgs  tri- 
mestres, après  les  revues  prescrites  par  le  même  article. 

16.  Les  conscrits  réfractaires  auront  droit  au  pain  de  soupe 
comme  les  autres  troupes;  les  formalités  prescrites  à cet  égard 
par  l’arrêté  du  i \ frimaire  an  il  et  par  la  crculaire  du  îb  ni- 
vôse suivant , seront  exactement  observées  (i). 

17.  Les  conscrits  réfractaires  seront  traités  dans  les  hôpitaux  , 
ils  ne  seront  rappelés  à leur  retour  que  pour  le  linge  et  chaussu*  ' 
re.  et  les  deniers  de  poche  : le  surplus  de  leur  solde  sera  entiè- 
rement retenu,  et  acquitté  directement  chaque  mois  par  les  pa- 
yeurs aux  économes,  sur  les  feuilles  d’hôpitaux  revêtues  des  for- 
malités prescrites  par  l’arrêté  du  i3  brumaire  an  10  (2). 


N.°  566. 

/fixe  station  et  conduite  des  réfractaires  aux  dépôts , 
extrait  de  l'instruction  générale  sur  la  conscription. 

' r 

Du  premier  novembre  1811.  > 

7^3-  A.  mesure  qu’un  conscrit  réfractaire  , retardataire  , ou 
tout  autre  11  ayant  pas  satisfait  à ses  obligations  , sera  arrêté  ; la 
gendarmerie  dressera  procès-verbal  de  celte  arrestation. 

724.  Outre  le  procès- verbal  indiqué  par  l’art,  précédent,  une 
feuille  d’arteslalion  sera  établie  pour  chaque  conscrit  arrêté  elle 
indiquera  les  motifs  de  l'arrestation  de  ce  conscrit  , sou  sigualc- 


(1)  La  masse  de  pain  de  soupe  est  réunie  à la  solde  : voy.  le  num.  \ 1 5 
ru/u/n.  i II. 

Vov.  aussi  pour  la  solde  des  réfractaires.  In  tarif  nnm.  3o. 

Voy.  noui  les  revues  te  tit.  9 nu  ttum,  à 

(2)  Ces  disposition»  sont  al)  nge-s  ; voy.  l'art.  i8à  du  num.  53?  page-  a3i. 
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ment,  les  renseignemens  extraits  de  ses  papiers , ses  réponses,  etc. 

73b.  La  feuille  d’arrestation  sera  toujours  dressée  par  la  bri- 
gade de  gendarmerie  ajui  aura. arrêté  le  couscrit,  ou  entre  les 
mains  de  laquelle  il  aura  été  remis. 

En  conséquence,  lorsqu'un  sous-officier  de  recrutement,  gar- 
de champêtre  ou  forestier,  ou  employé  des  douanes,  ou  tout  au- 
tre agent,  aura  arrêté  un  cousent  non  en  règle,  ce  conscrit 
sera  remis  il  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus  voisine  , avec 
tons  les  renseignemens  qui  auront  été  recueillis  sur  sou  compte  , 
et  qui  serviront  à dresser  la  feuille. d'arrestation. 

■ L'officier  Ou  le  sous-officier  de  gendarmerie , ou  le  gendarme 
qui  aura  reçu  le  conscrit,  en  donnera  récépissé. 

73b.  Tout  conscrit,  arrêté  par  la  gendarmerie,  ou  remis  entre 
ses  mains,  sera  dirigé  sur  le  chef-lieu  du  département  dans 
lequel  l’arrestation  aura  eu  lieu  ; il  devra  y parvenir  par  la  cor- 
. respondance  la  plus  prochaine:  pendaut  la  route,  il  sera  déposé 
dans  les  maisons  d’arrêt  (1). 

8j8.  Les  conscrits  qui  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  depar- 
tement , pour  cire  dirigés  sur  le  dépôt  général  des  réfractaires  , 
seront  déposés  au  chef-lieu,  dans  un  local  sain  et  sur. 

Le  local  désigné  par  les  préfets  prendra  le  nom  de  dépôt  dé- 
parte mental  des  réfractaires.  _ • 

b4y*  Le  dépôt  départemental  des  réfractaires  sera  établi  , au- 
tant que  possible,  dans  la  caserne  de  la  compagnie  de  léscrvej 
à défaut  de  local  dans  celle  caserne.,  le  dépôt  sera  établi  dans 
celle  de  la  brigade  de  gendarmerie  en  station  au  cliçfiieu  du 
département. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  impossibilité  d’élaLlir  le  dépôt  dans 
la  caserne  de  la  compagnie  de  réserve , ou  dans  celle  de  la  gen- 
darmerie, le  préfet  désignera  , après  avoir  pris  l’avis  du  capi- 
taine de  gendarmerie  et  du  capitaine  de  recrutement,  un  local 
rapproché  de  ces  casernes  Je  plus  qu'il  sera  possible. 

85ô.  Le  capitaine  de  recrutement  sera  chargé  de  la  police  , 
de  la  discipline,  de  fa'  surveillance  et  de  l’administration  du  dé- 
pôt départemental,  lots  même  que  ce.  dépôt  seiail  établi  dans  le 
même  bâtiment  qtte  la  prison  militaire. 

857.  Le  préfet  désignera,  pour  inspecter  le  dépôt,  un  officier 
de  santé  qu’il  choisira  parmi  ceux  qui  seront  chargés  du  service 
dans  les  hôpitaux  et  les  prisons  militaires  du  ch'  t lieu.  Cet  ot- 
fiçier  de  santé  veillera  , conjointement  avec  le  capitaine  de  re- 
crutement , ô ce  que  le  dépôt  soit  toujours  dans  l'état  de  pro-' 
prêté  et  de  salubrité  nécessaire  pour  la  santé  des  détenus. 

1 858.  La  compagnie  de  réserve , ou  la  gendarmerie  , suivant 


(1)  Vn y.  }>»ar  leur  traitement  en  route,  I*  num.  bi*  ir A 111  page  'H. 
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que  le  dépôt  départemental  snra  établi  dans  leur  casenv,  sera 
chargée  de  la  garde  des  conscrits  détenus  dans  ce  dépôt. 

La  garde  de  ces  conscrits,  si  le  dépôt  est  dans  un  autre  lo- 
cal, sera  confiée  h la  troupe  de  ligne  : à'  défaut  de  troupe  de 
ligne  s à la  compagnie  de  réserve;  h défaut  de  celle-ci,  aux  vé- 
térans ; îi  défaut  de  vétérans , h la  garde  nationale. 

Le  commandant  dn  poste  qui  fournira  la  garde  du  dépôt  dé- 
partemental des  réfractaires  sera,  ainsi  que  le  coucierge , respon- 
sable de  toute  espèce  d’évasion  de  ce  dépôt. 

839.  Les  conscrits  qui,  au  moment  de  leur  arrestation,  se 
trouveront  dans  un  besoin  urgent  d’effets  d'habillement  et  de 
petit  équipement  , devront  eu  recevoir  à leur  arrivée  au  dépôt 
départemental.  Le  capitaine  de  recrutement  sera  chargé  de  les 
leur  faire  fournir  (1). 

fribo.  11  sera  retenu  Sur  la  solde  des  conscrits  détenus  au  dé- 
pôt départemental  cinq  ceutimes  par  jour,  destinés  à former  la 
masse  des  deuiers  de  poche. 

La  portion  de  masse  revenant  aux  conscrits  qui  devront  être 
dirigés  sur  le  dépôt  général,  leur  sera  remise  au  moment,  du 
départ.  La  distribution  en  sera  fuite  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
du  capitaine  d'  recrutement,  et  d après  les  bouues  dispositions 
que  les  conscrits  auront  montrées  pendant  le  tems  de  leur  dé- 
tention. 

86t.  les  conscrits  arrêtés  et  conduits  au  dépôt  du  chef-lien 
seront,  pour  leur  subsistance,  répartis,  quel  que  soit  leur  nombre, 
eutre  les  différons  ordinaires  de  la  compagnie  de  réserve.  Un  sous- 
officier  , désigné  par  le  capitaine  de  recrutement  , sera  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  à leur  subsistance  ; s’il  s’apperçoit  de 
•quelque  irrégalarité  dans  cette  partie  du  service  , il  en  fera  sur 
le  champ  son  rapport  au  capitaine  de  recrutement,  qui  transmet» 
La  ce  rapport  au  préfet,  à l’effet  de  punir  la  fraude  et  de  la 
prévenir  par  la  suite  (2). 

862.  Le  capitaine  de  recrutement  veillera  à ce  que  les  diver- 
ses fournitures  auxquelles  les  conscrits  auront  droit  pendant  leur 
détention  au  dépôt  départemental,  leur  soient  exactement  faites. 

863.  Les  Conscrits  détenus  au  dépôt  du  Chef-lieu  serOut  sou- 
mis h la  discipline  militaire,  aux  appels  et  aux  exercices  prescrits 
pour  les  corps  de  l'armée. 

Si  le  local  dans  lequel  ils  Seront  détenus  est  assez  spacieux 
pour  qu’on  puisse  leur  apprendre  les  premières  manœuvres,  ils  y 
sciont  exercés  des  le  joui'  de  leur  arrivée.  Le  capitaine  de  recru- 


(1)  Yoy.  le  nnm.  vol.  111  page  îM\. 

(2)  La  compagnie  de  réserve  leur  fera  fournir  une  portion  de  soupe,  de 

viande  et  rte  légumes  comme  aux  liommes  de  service  ; ils  mettront  25 
ceutimes  par  jour  À l’ordinaire , indépendamment  de  la  pvrtioa  de  chatif- 
fage  d estimée  à ht  caisson  des  al'Jueoi.  1 
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tement  désignera  un  sous-officier  pour  ces  exercices , et  il  tien- 
dra la  main  à ce  Qu'ils  soient  laits  aux  heures  qu’-ii  aura  pres- 
crites1. ' 

Ces  conscrits  pourront  aussi  être  employés  aux  travaux  d'uti- 
lité publique,  s'il  ,s’en  trouve  à l'aire  au  chef-lieu  ; le  préfet  et 
le  capitaine  de  recrutement  pourront,  à cet  ellel , se  concerter 
avec  qui  de  droit  , mais  ils  devront  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  toute  évasion.  * 

87b.  Les  conscrits  réuuis  aux  dépôts  départementaux  pour  cire 
dirigé,  sur  les  dépôts  généraux  de  réfractaires,  seront  envoyés  au 
dépôt  général  dont  la  circonscription  comprendra  le  département 
dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés  ou  se  seront  représentés. 

079.  Lorsque  les  conscrits  réunis  au  dépôt  départemental  seront 
au  nombre  de  cinquante  , ils  serout  formés  en  convoi  cl  dirigés 
sur  le  dépôt  général.  Lés  convois  ainsi  formés  prendront  la  déno- 
mination de.  convois  éventuels. 

(iliaque  mois,  et  indépendamment  des  convois  éventuels,,  les 
conscrits  réunis  au  dépôt  départemental  seront  dirigés  , quelque 
soit  leur  nombre,  sur  le  dépôt  général:  h ect  effil,  ils  seront 
formés  eu  un  convoi  qui  prendra  la  déuomination  de  convoi  pé- 
riodique. 

891-  La  gendarmerie  sera  chargée  d’escorter  les  convois  mis 
en  route.  , , 

r Les  brigades  de  gendarmerie  se  relèveront  successivement. 

La  compagnie  de  réserve  fournira  , si  besoin  est , un  supplé- 
ment d’escorte.  À défaut1  de  la  compagnie  de  réserve,  le  supplé- 
ment d’escorte  sera  fourni  par  les  vétérans,  et , au  besoin,  par  la 
guide  nationale. 

Le  supplément  d’escorte  ira  toujours  d’un  chef-lieu  de  dépar- 
tement à l’autre. 

892.  La  force  de  l’escorte  sera  réglée  de  concert  par  le  préfet, 
le  capitaine  de  gendarmerie,  et  le  capitaine  de  recrutement,  pro- 
portioncllement  au  nombre  de  conscrits  dont  le  convoi  se  trou- 
vera composé;  elle- s’augmentera  à mesure  que  le  convoi  devien- 
dra plus  considérable. 

893.  Les  officiers , sous-oTfficiers  et  soldats  de  la  compagnie  de 
réserve  , des  vétérans  et  de  la  garde  nationale,  recevront  , pen- 
dant le  temps  qu’ils  serout  en  route,  et  en  sus.  du  traitement  qui 
leur  est  alloué  par  les  régie  mens  , le  tiers  de  la  solde  d’activité 
attribuée  à leur  grade.  Cette  augmentation  sera  prise  sur  le  fonds 
de  la  conscription. 

q«3.  L’officier  commandant  le  ’convoi  fera  partir,  au  moins 
deux  heures  à l’avance,  un  sous-officier  , pour  préparer  le  loge- 
ment et  les  subsistances  des  conscrits  (1). 


(1),  Voy.  pour  le  traitement  en  route  des  conscrits  réfractaires  réunis  eu  con- 
vois le  num.  4a3  bis  roi.  111  page  ’ji. 
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90  ).  Pendant  le  temps  «le  la  route,  il  sera  fait  , sur  la  solde 
journalière  de  chaque  conscrit , une  retenue  de  cinq  centimes  , 
pour  former  une  masse  de  deniers  de  poche.  A l'arrivée  du  con- 
voi au  chef-lieu  de  chaque  departement,  le  capitaine  de  recru-1 
tentent  sur  le  rapport  de  l'officier  qui  l’aura  commande',  réparti  t’a 
cette  masse  entre  les  conscrits  qui  se  seront  le  mieux  conduits, 
et  qui  auront  moutré  le  plus  de  soumission  pendant  la  route. 

— T— V-- 

' ''  ' . 1 . 

APPENDICE  AU  CHAPITRE  SEIZE. 


DEUXIÈME  SECTION. 


MODE  DE  PAIEMENT 

DELA  SOLDE  DE  RETRAITE,  DU  TRAITEMENT  DE  RÉFORME- 
ET  DE  L’INDEMNITÉ  DE  LICENCIEMENT. 


(Nota.)  Le  mode  de  paiement  de  la  solde  de  retraite  et  du  traitement  de 
réforme  avait  été  réglé  par  deux  arrêtés  sous  La  date  du  aî  vendémiaire 
an  Io  , et  par  un  grand  nombre  d’aOtres  arrêtés  , décrets  impériaux  et 
décisions  ministérielles,  que  l'on  avait  mis  en  ordre  et  dont  on  se  pro- 
posait de  donner  le  texte,  lorsque  l'eu  a eu  connaissance  de  l 'instruc- 
tion du  5 juillet  i3io.  . / 

On  avait  d'abord  pensé , devoir  se  contenter  d'indiquer  les  modifica- 
tions que  cette  dernière  instruction  apportait  aux  réglement  eu  vigueur 
sur  cette  matière  ; et  l'on  avait  en  cunséquence  mis  en  note  des  divers 
actes  relatifs  à la  solde  de  retraite  «t  au  traitement  de  réforme  ( voy.  la 
seconde  section  du  chap.  8 vol.  U ) , les  principales  dispositions  qu’elle 
contient;  ruais  on  a depuis  considéré  que  le  texte  meme  de  l’i ustruclion, 
serait  plus  utile  aux  fonctionnaires  chargés  de^la  comptabilité  de  cette 
partie  et  aux  militaires  eux-mêmes;  et  l’on  s'est  décidé  à la  placer  dans 
ce  recueil. 

On  a cru  pouvoir  en  conséquence  se  dispenser  d'insérer  dans  oe  même 
recueil,  les  arrêtés  du  27  vendémiaire  an  10  et  autres  actes  ci-dessus  rap. 
pelés,  dont  l'instruction  du  5 juillet  retrace  au  surplus  toutes  lus  dispo- 
sitions. } . . « 1 r O . 
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Jwlructim  générale  sur  la  comptabilité  des  soldes 
de  retraite  et  du  traitement  de  réforme . . 


Du  5 juillet  ifcio. 

. . ..  Titre  i.*r  ^(i). 

â.rt.  V."  La  solde  ch:  retraite  est  acquittée  par  trimestre  & 
la  caisse  du  payeur  du  de'parlement  ou  de  ses  préposés , et  sur 
les  fonds  aiFectés  au  paiement  de  la  solde  des  troupes  (l'y 

1.  Les  paiement  en  sont  ouverts  le  premier  jour  du  mois  qui 
suit  immédiatement  le  trimestre  révolu  , et  continuent  jusqu’au 
dernier  jour  inclusivement  du  même  mois.  Passé  ce  délai , le  " 
rappel  des  arrérages  de  solde  de  retraite  dus  aux  militaires  qui 
ne  se  sont  pas  présentés  à.  la  caisse  du  payeur,  peut  être  lait 
pendant  les  deux  mois  qui  suivent  le  temps  utile  , et  pour  cha- 
que dernier  trimestre  échu,  par  les  commissaires  des  guerres, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  1 autorisation  spéciale  du  ministre.  Celle 
autorisation  ne  devient  tiécessaire  cjue  quand  les  réclamations 
•sont  formées  plus  «le  trois  mois  apres  l’échéance  du  trimestre 
d ml  un  demande  le  rappel.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  aucune 
réclamation  u’est  admise,  si  elle  n’est  appuyée  d’un  certificat 
du  maire  de  la  commune  ou  réside  le  militaire  , coustataut  le 
motif  qui  a empêché-  d’être  payé  en  tems  utile. 

3.  Les  délais  fixés  pour  le  paiement  des  soldes  de  retraite 
n’out  point  lieu  dans  les  cas  suivons  ; ... 


(1 J le  mode  de  paiement  prescrit  por  cette  iusti uctiuU,  est  également  ap- 
plicable aux  mil ilu lies  Oes. camps  de  vétérans,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes : 

A l’expiration  de  chaque  tri.inestre  , et  dans  les  cinq  jours  de  la  re- 
vue qui  i Unt  être  passée  à cotte  époque , en  exécution  de  l’arrêté  du  -À(i 
prairial  au  u ( page,/>a3  .du  vol.  Il  art.  Gp}  j le  commutant  du  camp 
fournit  au  com laissa i i e des  guerres,  l’état  noininatii  des  vétérans,  avec 
l’indication  des  soivtrnes  revenant  i chacun  d'enx  à titre  de  solde  de 
retraite,  et  des  retenues  qui  doivent,  leur  être  faites  ( même  arrêté  ).  Cet' 
état  visé  par  le  commissaire  des  guerres,  est  acquitté  parle  payeur,  sans 
qn'il  sort  nécessaire  de  produire  des  certificats  de  vie , à l'ofllcief  désigné 
par  1«.  commandant;  du  camp  pour  recevoir  les  fonds  «t  pour  ui  faire  la 
distribution  aux  vétérans. 

Les  militaires  p-nités  sur  cet  état  sont  ensuite  compris  par  un  article 
séparé  sur  le  bordereau  des  mandats  individuels  acquittés  par  ie  payeur. 

.«  lher.  du  y nai  iSfrfi  tt  initiât'.!,  du  payeur  gen,  du  2.';.  tKj.ç 
(a)  Ensuite  des  dispositions  du  décr.  imp.  du  zy  fév,  iSir  ■ 'oj:  le  num . 
3oa  page  3KH  du  roi.  11,'  les  s'oldes  de  retraite  do  3ooo  liaucs  et  au- 
dessus  sosie  inscrites  nu  grand  livre' dés.  pensions  , ët  sont  payées  sans 
l'intervention  des  commissaires  des  guerres:  ces  peu -ions  continueront  d’êtro 
assujetties  aux  retenues  prescrites  par  la  lui  du  uS  fructidor  au  y. 
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Quand  les  militaires  sont  nouvellement  admis  à la  solde  de 
retraite  ; 

Quand  ils  viennent  d’un  autre  département  d’après  un  chan- 
geaient de  résidence  autorisé  ; 

Ouand  , dans  le  mois  où  les  paiemens  sont  ouverts,  ils  sont 
employés  soit  à commander  des  dépèts  , soit  à conduire  des  dé- 
taciiemens  de  conscrits  ou  de  prisonniers  de  guerre  (i)  ; 

Quand  ils  reprennent  du  service  oü  qu’ils  sont  admis  aux  in- 
valides ; 

Quand,  résidant  hors  de  France  , ils  sont  autorisé?  à touche» 
par  l'intermédiaire  d’un  fondé  de  pouvoir  ; 

Enfin  (juand  il  s’agit  de  rappel  par  suit*  de  nouvelles  liqui- 
dations. • 

Daus  tous  ces  cas,  ils  peuvent  demander  qu’on  fasse  le  dé- 
compte de  ce  qui  leur  est  dû,  et  eu  être  payés  à bureau  ou- 
vert, à moins  que  l’exercice  de  la  dépense  étaçt  fermé  par  or- 
dre de  S.  M.,  le  paiement  ne  puisse  avoir  lieu  que  sur  ordon- 
nance spéciale. 

4-  Les  soldes  de  retraite  sont  insaisissables  ; néanmoins  , par- 
exception  à ce  principe  , il  y a des  retenues  dont  elles  sont  su- 
sceptibles ; ces  retenues  sont  de  six  espèccst 

i.”  Celle  déterminée  par  la  loi  du  38  fructidor  an  7 ; 

3.*  Celle  pour  trop  perça  dans  des  paiemens  antérieurs , soit 
pour  solde  de  retraite,  soit  pour  traitement  d’activités 

3.°  Celle  pour  journées  d’bôpital,  qui  s’opère  par  déduction 
de  la  solde  de  retraite,  quand  celle  ci  ne  produit  pas  un  franc 
75  centimes  par  jour,  ou  par  la  retenue  de  1 franc  7$  centi- 
mes par  jour  , quand  la  solde  de  retraite  peut  en  être  frappée  ; 

4”  Celle  pour  contribution  due  au  trésor  public  ; 

« 5.°  Celle  ordonnée  aa  profit  des -corps  dont  les  militaires  fa  b* 
saient  précédemment  partie  ; 

6."  Enfin,  celle  ordonnée  par  le  Code  Napoléon  au  profit  delà 
famille  des  militaires  (3). 

De  toutes  ces  retenues,  là  seconde  et  la  troisième  n’étant  au- 
tre chose  qu’une  avance  faite  par  le  trésor  public  , doivent  tou- 
jours être  exercées  intégralement  , et  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième, ni  la  sixième  le  tiers  de  ce  qui  est  à payer. 

Les  trois  premières  n’ont  pas  besoin  d’être  spécialement  auto- 
risées; elles  s’opèrent  par  réduction  de  dépense,  et  le  militait-^ 
ne  donne  quittance  que  du  net  (3). 


(1}  Les  Jn  i i ta  ires  en  retraite  on  en  reforme  ne  doivent  plus  être  appelé, 
à escorter  les,  détachement  île  conscrit»;  voy.  page  55  du  mat.  I art  475. 


(j)  Yof.  le  num.  197  eu/.  Il  page  583.  Les  traitemeus  de  réforme  au-des- 
sus de  5oo  fr.  sont  eu  outre  passibles  de  la  retenue  d-u  * pour  too  exer- 
cée en  faveur  de  l’hôtel  des  invalides  ; voy.  l’art  a dt»  mm.  3iG  page 


60 1 du  vpl.  if;  et  sur  U mode  d»  recouvrement  de  cette  re'ettne.  ta  note  dt 


âge 


io5  vçt.  lit. 


Foi  ir.  a. 


i 
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Les  trois  dernières  ont  besoin  d'une  autorisation  spéciale , et 
sont  comprises  dans  la  somrne  quittancée.  1 

Quand  nue  solde  de  retraite  est  simultane'mcnt  passible  de  plu- 
sieurs retenues,  les  Créanciers  ne  sont  point  admis  à partager  au 
marc  le  franc;  mais  on  suit,  pour  le  remboursement  de  ce  qui 
Jfur  est  du  , l’ordre  de  priorité  ci-dessus  indique',  en  sorte  que  la 
fairlille  du  pensionnaire  ne  vient  en  tour  qu’après  que  les  autre*. 
Créances  sont  soldées. 

5.  La  solde  de  retraite  est  aussi  inaliénable,  et  les  militaires  qui 
en  jouissent  ne  peuvent  ai  la  vendre  ni  l’engager  (i). 

6.  Elle  est  incompatible  avec  la  solde  d’activité  pour  un  ser- 
vice militaire  permanent  (a). 

j.  Elle  est  pa]jrée , sans  -déduction  des  appoinlemens  de  leur 
emploi  civil,  aux  militaires  (devenus  fonctionnaires  publics;  et  la 
loi  qui  défend  d»  la  cumuler,  avec  le  traitement  d’activité,  n’est 
point  applicable,  savoir:  , -■ 

A ceux  qui  sont  employés  dans  l’administration  des  hôpitaux 
militaires  ; 

Aux  portiers-consignes  des  places  de  guerre.  Ceux  d’entre  eux 
que  cet  enqilôi  aurait  fait-rayer  du  couliôle  des  soldes  de  retrai- 
te , y seront  rétablis  avec,  rappel  de  tout  le  temps  qu’ils  n’ont 
point  touché  ; " 

- À celui  qui  remplit  lçs  fonctions  de  secrétaire  de  place  ; 

À ceux  qui  font  partie  des  compagnies  de  canonniers  gardes- 
côtes  créées  par  l’arrêté  du  8 pniirial  au  1 1 ; 

Aux  quartiers-maîtres  de  ces  compagnies; 

Aux  agent  d’administration,  aux  ^urveillans  et  aux  concierges 
des  dilférens  dépôts  et  ateliers  de  déserteurs  condamnés  soit  qtt 
boulet,  soit  aux  travàux  publics _js 

Aux  ofliciers  , sous-olliciers  et  soldat*  qui  font  partie  des 
compagnies  de  ' réserve  créées  par  le  décret. du  n.\  floréal  an  i3; 

Aux  militaires  faisant  partie,  même  on  qualité  de  remplaçans, 
des  gardes  nationales  requises  pour  un  service  actif  (3); 

Aux  généraux  sénateurs  qui  % n’étant  point  employés  aux  ar- 
me'es  actives  et  traités  comme  les  généraux  de  leur  grade,  re- 


, t •'  i • $ I l 

(il  v9y-  I*  num.  998  vol.  Il  page  584. 

(a)  Art  4 du  num.  289  idem  page  5t>9- 

) Les  militaires  admis  dans  les  cadres  du  premier  han  de  la  garde  na- 
tionale , cumulent  leur  solde  de  retraite  avec  le  trailement  d'activité  du 
■rade  qu'ils  ont  obtenu  dans- les  cohortes;  voy.  page  Wii  du  vnl.  iiairt.  47. 
Ils  continuent  à recevoir  leur  pension  , sur  les  muudats  des  commi- 
ssaires des  guerres  de  l’arrondissement  de  leur  résidenre  ; Jet  lorsque 
lenibeloigiirment  de  cette  résidence;.»  oc  leur  permet  pas  de  le  re- 
cevoir vujt-mémcs  à la  caisse  où  ils  sont  ordinairement  soldés,  ils  fout 
toucher  le  montant  de,  leurs  mandais  par  des  fondés  de  pouvoir,  sur  des 
•tertificats  d’existence  délivrés  par  le  conseil  d’adniinistru’.ion  ®t  visé  par 
, l’inspecteur  aux  reruas.  Cireiil.  Uu  1 3 juin  1S12  G. 
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çoh'pnt  une  indemnité  de  aooo  fr.  par  mois,  jx>ur  le  service  qu’ils 
fout  dans  l’intérieur  ; • 

Enfin  y.  h çeux  qui  sont  employés  dans  les  équipages  auxiliai- 
res de  l’année. 

La  solde  de  retraite  peut  eurore  se  cumuler  av*'C  les  pensions 

E»ur  actions  d’éclat  , ou  celles  dont  jouissent  .les  membres < d-  la 
spun  d honneur  , ou  celles  dont  1 Empereur  récompense  parti- 
culièrement des  services -militaires , et  qui.  étaient  compatibles 
avec  le  traitement  d’activité,  enfin  avec  toute  pension  civile, 
pourvu  que  leur  cumulation  ué  s'élève  pas  uU-dtIà  de  3ooo 
françs.  * ( , t.  1 

b.  Le  droit  ii  la  solde  de  retraite  se  perd,  par  l’acceptation  de 
fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernepaeul  étranger,  V, 
moins  qu’on  n’y  soit  autorisé'  par  S.  M.  l'Ëinptrrur  (i); 

Il  se  perd  encore  par  des  condamnations  à de*  {reines  afflicti- 
ves ou  infamantes,  jusqu’à 'réhabilitation  éi). 

Les  peines  infamantes  sont  la  dégradation  civique,  le  carcan, 
le  banuis$cinent , et  toute  peine  atffLcti,\ei 

L’emprisonnement  n’est  cousèle'ié  que  comme  une  mesure  de 
sùretc,  ou  comme  une  peine  correctionnelle  ; et,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  prononcé  en  appel  par  une  cour  de  justice  crimi- 
nelle. nç  donnant  point  à cotte  peine  un  autre  caractère,  on 
ne  doit  pas  la  regarder  comme  une  peine  infamaute. 

Les  peines  altliclivei.fi  infamantes  sont,  la  mort,  les  travaux 
forcés  à perpétuité,'  la  déportation  , les  travaux  forcés  à temps 
et  la  réclusion. 

La  grâce  accordée  à celui  qui  a été  condamné  à une  peine 
aflliclive  , le  remet  dans  lp  même  état  qu'il  était  avant  son  ju- 
gement, quand  lçs  lettres  dç  grâce  sont  délivrées  .sans  restri- 
ction , oü  sans  commutation  de  .poing. 

<).  Tout  militaire  nouvellement  admis,  qui,  à comptcr.de  la 
date  de  l’état  d'admission  où  il  est  compris,  laisse,  passer  six 
mois  saris  se  présenter  au. commissaire  des  guerres  de  son  dé- 
partement, n’est  rappelé  du  témps  antérieur  à sa  présentation, 
que  sur  nue  autorisation  spéciale  du  miuistie  de  la  guerre.  Ceux 
qui  ne  l’ont  point  obtenue  ,uc  sont  payés  qu’à  "compter  du  jour_ 
où  ils  sc  sont  présentés. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  militaires  étrangers  , re- 
tirés dans  leur  patrie  , et  'payés  à Paris  par  l'intermédiaire  d'un 
fondé  de  pouvoir  , à qui  un  an  est  accordé  pour  se  /aire  con- 
naître. 

10.  Aucune  demande  d’arrérages  à titre  de  solde  dé  retraite, 
n’est  admise  quand  elle  est  faite  après  trois  ans  d’écbéance  , ou 
quand  elle  a pour  objet  le  rappel  de  trois  années  consécutives. 

u.  Les  militaires  .eu  retraite  peuvent  choisir  pour  leur  domi- 
cile tous  les  départemens  de  l’etup/c  , excepté  ceux  de  la  Seiue 


(lj  \ oj . le  un  tu.  îgÇ  et  i -tri.  3 du  ...»/»•  rby  pages  ï(ji  et  iSs  du  oui.  il- 
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et  de  Seine-et-Oise,’  h moins  qu’ils  n’y  aient  pris  naissance.'  S’ils 
veulent  changer  de  résidence,  ils  doivent  ep  informer  exclusi- 
vement le  commissaire  des  guerres  de  leur  departement.  Sur  la 
demande  qu’ils  en  loijt . le  commissaire  des  guerres  est  autorisé 
à les  rayer  de  ses  contrôles;  ensuite  il  leur  délivre  un  certifi- 
cat constatant  le  'jour  où  ils  auront  cessé  de  toucher  leur  solde 
de  retraite  «.et  portant,  i.“  qu’ils  ne  sont  porteurs  que  d’un  li- 
tre valable  (art.  4’t}  j 2.p  (lue  ^eur  solde  de  retraite  n’est  assu- 
jettie qu  k la  retenue  fixé‘-  par  l;j  loi  du  28  fructidor  an  7 ; ou 

bien,  que  par  décision  ministérielle  du 18.  .elle, 

est  en  outre  grevée,  par  “trimestre  , d’une  somme  de 

au  profit  de  . i demeurant  à - 

département  d j... . . V 

Pareille  nqle  accompagne  l’envoi  que , par  l’intermédiaire  de 
son  ordonnaient',  le  commissaire  des  guerres  fait  de  cette  de- 
mande au  ministre  , sans  l’approbation  duquel  aucun  change- 
ment dé  résidence  ne  peut  être  autorisé. 

i2.  Celui  qui  est  autorisé  à changer  de  résidence,  ne  peut 
rien  toucher  dans  son  nouveau  domicile,  s’il  ne  produit  le  cer- 
tificat" de  cessation  dé -paiement  qui  lui  aura  été  délivré.  Ce  cer- 

tiiicut  reste  pour  sa  décharge  entre  les  mains  du  commissaire 
des  guettes  chargé  de  lui  faire  payer  sa  solde  de  retraite  ; mais 
si  , changeant  de  résolution , il  ne  se  déplace  pas , il  ne  peut 
continuer  b être  paye  qu’en  remettant  son  certificat  de  cessa- 
tion de  paietaeut  au  commissaire  des  -guerres  qui  le  lui  a déli- 
vré , lequel  alors  le  rétablit  sur  ses.  contrôles  , sans  autorisation 
préalable,  après  toutefois  en  avoir  prévenu  le  ministre  de  la 
guerre.  • > ’ M 

ij  Les  militaires  sbisses  relirép  dh.  service  de  France  avec 
solde  de  retraite  , çt  qui  ont  fixé  leur  résidence  en  Helvétie , J 
son t payés  à la  caisse  dn  payeur  qui  y est  établi. 

i/{.  Les  militaires  qui  ne  sont  pas  nés  Français,  et  qni  sont 
retirés  en  pays  etranger  autre  que  l’Helvélie , niais  allié  ou  ami 
de  la  P’rauce,  touchent  leùr  solde  de  retraite  à Paris  par  un 
fondé  de  pouvoir  ÿ et  sur  la  présentation  d’un  certificat  de  vie 
délivré  ou  visé  par  un  agent  diplomatique  français  , et  légalisé 
par  le  ministre  des  relations  -extérieures. 

ij.  Tout -militaire  né  français  et  autorisé  b jouir  hors  de  l’em- 
pire d une  solde  de  retraite,  ne  peut  la  loucher  qn"à  Paris  par 
un  fondé  de  pouvoir,  et  sur  la  présentation  d’un  certificat  de 
vie  dans  la  même  forme  que  celui  qu’on  exigç  d'un  militaire 
étranger,  ou  dans  celle  qui  lui  aurait  été  particulièrement  dési- 
gnée. 11  doit  en  outre,  s’il  n’en  est  dispensé,  joindre  b son  cer- 
tifient de  vie  un  autre  ôerlificat  constatant’ qu’il  u’a  accepté  du- 
gouvernement-  étranger  sous. lequel  il  vit,  ni  pension,  ni  fon- 
ctions civiles  ou  militaires.  1 

■'fi.  Ceux; qui,  d’après  une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre, 
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»ont  Retirés  dâns  les  colonies  françaises  , y sont  payés  sur  l'u*- 

dre  qui  en  est  donne  par  le  ministre,  de  la  marine. 

17.  l>es  militaires  de  tout  grade  mis  en  prison  pour  dettes  ou 

pour  toute  autre  cause,  continuent  de  jouir  de  leur,  solde  de  re- 
traite , en  justifiant  qu'ils  ae  sont  pas  çn  jugement  : s’ils  sont 

en  jugement,  pendant  tout  le  temps  qu’ils  restent  en  prison  , 
ils  ne  reçoivent,  s'ils  sont  officiers,  que  les  deux  tiers  de  leur 
solde  île  retraite  , et  que  les  trois  quarts  r s’ils  sont  sous  officiels 
ou  soldats. 

Ce  paiement  se  fait  sans  qu’il  soit  besoin  de  nouvelle  autori- 
sation , si  le  militaire  eu  prison  n’a  point  changé  de  département; 
sinon,  il  ne  peut  avoir  lieu  sans  une/  autorisation  nouvelle N et 
sans  un  certificat  de  cessatioh  de  paiement!  /■  . 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  de  vie  est  admissible,  s’il  est 
délivré  par  le  concierge  de  la  prison  , et  visé  par  le  greffier  de 
la  cour  de  justice  criminelle  , ou  par  celui  .du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  s’il  ne  s'agit  que  rie  - police  correctionnelle. 

Si  le  jugement  les  acquitte  des  accusations  dirigées  contre  euy, 
ils  reçoivent  en  sortant  dc‘  pi  isou  ce  qui  leur  a été  retenu  sijr 
leur  solde  de  retraite-;  dans  le  cas  contraire  y ils  u’ont  droit  à 
aucun  ra(>pel  (1).  - , j 

18.  Quaud  un  militaire  est  admis  dans  un  hospice  civil , comme 
insensé  ou  pour  toute  autre  cause  , pendant  tout  lé  temps  qu”il 
y demeure  , sa  solde  de  retraite  est  payée  sur  U.  quittance  dé 
son  tuteur  et  curateur , ou  sur  celle  de  l'administration  de  ect 
hospice.  * 

T î t r e 1.  ’• 

Du  registre- matricule  ou  du  contrôle  des  soldes  de  retraite. 

19.  Les  ordonnateurs  ; pour  leur  division,  elles  commissaires 
des  guerres  , pour  feur  ibqsirianieut , établissent  un  registre-ma- 
tricule ou  contrôlé  , pour  , y inscrire  les  militaires  à qui  ils  sout 
autorisés  de  faire  payer  la  sqlde  de  retraite.  Ce  registre , con- 
forme au  modèle  ci-joint',.  n.°  i , est,  dans  chaque  division  mi- 
litaire, divise'  par  département  ; et  dans  chaque’ département;  en 
autant  de  chapitres  qu’il  y a de  grades  militaires.  £>i  la  division 
ou  le  rTopaiiemeiU  renferme  un  'grand  nombre  de  militaires  en 
retraite  au  heu  d’un  seul  registre-matricule  , il  peut  en  être 
établi  deux;  savoir,  un  pour  les  officiers  et  les  employés  admi- 

’ ' ' 1 ' 



' y ' 1 - . 

( 1 ) Le»  militaires  eiï  retraite  eu  en  réforme  sout  privés  de  la  totalité  de 
leur  traitement  pendant  toute  la  dorée  de  la  détention  a laquelle  ils 
auraient  été  condamné*  ( v oy.  pbge  du  vbt.  Il  note  s );  ces  dispo- 
sitions ont  été  nooveltrmenl  toulirméi  s par  la  lettre  de  70  janv.  1 8'i  1 G. 
Cette  lettre  porte  eir  outre  que  ces  militaires  11e  pourront  4tré  rétablit 
jur  les  co u I rôle*  sans  «né  autorisation  ministérielle. 

Y oy.  aussi  à ce  sujet  la  note  a page  71  du  eol  111. 
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rristratlfa  et  l’ahtrc  pour  les  sous-officiers  et  soldats:  on  peut 
Blême  en  établir  un  plus  grand  nernbre  , en  destinant  un  regis- 
tre particulier  pour  les  grades  güi  fournissent  le  plus  de  militaires 
en  retraite.  , - • 

20.  Nul  n’est  porté  sur  céi  contrôles  , s’il  n’est  compris  dans 
un  état  tfadmission  k la  solde  de  retraite , ;transmls  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  •*  ‘ - 

xi.  Les  militaires  ayant  droit  à la  solde  de  retraite,  sont  ins- 
crits sur  les  contrôles  matricules,  k la  suite  les  uns  des  autres, 
dans  le  chapitre  correspondant  au  grade  qu'ils  avaient  k l’armée. 

Ceux  qui  n’avaient  point  de  grade  militaire  , tels  que  les  con- 
ducteurs d’artillerie,  les  tharretiers  ou  haut-le-pieds,  sont  ran- 
gés ; savoir  , les.  premiers  , parmi  les  sergen* , dans  le  gradedes- 
quels  ils  ont  été  liquidés,  et  les  attires  parmi  les  soldats., 

22.  Leqr  nom  y est  précédé  d’up  numéro  d’ordte.  Ce  numéro 
ne  change  jamais;  il  est  le.  même-sur.  le  contrôle  de  la  division 
cl  sur  celui  du  département.  A cet  effet,  il  est  désigné  k l’avance 
par  l’ordonnateur,  sur  l’extrait  de  lctat  du  ministre  qu’il  trans- 
met au  commissaire  des ‘guerres.  j 

Çe  numéro  d’ordre-  * précède  par-tout  le  nom  d’un  militaire, 
non-seulemeilt  sur  tous  les  états  nominatifs  où.  il- est  compris  , 
mais  encore  sur  la  lettre  d’avis  qui  lui  tient  lieu  de- brevet  , et 
sur  les  certificats  de  vie  ou  de  visite  qui  lui  Sont  adressés  en 
bfônr.  par  le  commissaire  des  guêtres  (i)<  _ 

23.  La  date  de  la  naissance  de  chaque  militaire  rest- indiquée 

k la  suite  de  son  nom  et  de  sou  grade,  d’abord  sur  le  contrôle 
matricule  du  départi  ment,  d’après-  feutrait  de  l’acte  que  le  com- 
missaire des  guerres  s’est  fait-  représenter-,  et  ensuite  , d’après 
l’avis  qui  en  est  donné  par  le  comùiissaire  des  guerres,  sur 
celui  de  la  division.  * ... 

Ainsi,  tout  militaire  en  retraite  doit  être  porleuf  d’un  acle  de 
naîssance  , pour  le  produire  quand  il  'eh  est  requis.  S’il  ne  peut 
eu'  produire  l’extrait",  pareeque  li-f  registres  de  l’état  civil  de 
la  commune  où  il  est  m;  auraient  été  incendiés  ou  perdus  , ce 
fait  doit  être  constaté -par  le  maire  de  cette  commune  j et  dans 


(<)  Chaque  fnilitaire,  est  en  outre  classé  sur  le  contrôle  générai  tenu  dans 
^ les  bureaux  du  ministère  de.  la  guerre,"  pour  fa  solde  «T-s  reltailoel  pour 
le  traitement  de  réforme,  sous  uu  numéro  qui  est  indépendant  de  celui 
prescrit  par  l’art  ci-drssns. 

, Ce  miméio  doit  être  porté  sur  les  registres-matricules  d<-  l'ordonnateur, 
et  sur  ceux  des  commissaires  des  guerres  j sur  les  bordereaux  nominatifs 
des  mandats  acquittés;  sur.  les-  état-  adresses  au  uUnisli  e pour  mutations, 
extinctions,  demandes  de  changement  de  résidence  etc.  ; suï  les  mandats 
,de  paiement;  certificats  de  visite  et  de  .cessation  de  servicé  ; et  nir  les 
titres,  individuels  de  solde  de  retraite  ou  de  tuiifement.  de  réfoime;  il 
doit  enfin  être  rappelé, sur  les  réclamations'  que  .|ts  militaires  ninonL  à 
faire  parvenir  au.  ministère.  Circul.  Vu  ro  ao-jt  irqa  G.  - 
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« eus,  l’acle  de  naissance  doit  être  suppléé  par  un  acte  de  no- 
toriété' délivré  par  un  notaire  ou  par  un  juge  de  paix,  sur  la 
déclaration  de  deux  ou  bois  témoins.  Un  acte  de  notoriété  devient 
égalem  ut  necessaire,  toutes  les  fois  qu’il  y a impossibilité  ab- 
solue de  produire  un  acte  de  naissance,  comme  il  arrive  à ceux 
qui,  n’étant  point  nés  catholiques,  du  pour  toute  autre  cause  , ne 
sont  pas  compris  sur  le  registre  de  létât  civil  de  leur  commune, 
ou  à ceux  qui,  étant  eofans  de  troupe  T.  ou  qui  dyant  perdu 
dès  leur  Das'  âge  leurs  père  et  mère  , ignorent  le  lieu  qui  les  a 
tu  naître.  ' , 

Les  seuls  militâmes  nés  hors  de  ITJurppe  ou-  dans  les  pays  en 
guerre  avec  la  France,  sont  - dispense'*  , quant  à présent,  de 
produire  leur  acte  de  naissance.  Les  déserteors  des  troupes 
étrangères  en  sont  dispensés  pour  toujours  ; mais  les  .uns  et  les 
autres,  pour  justifier  qu’ils  sont  dans  le  cas  de  cette  exception 
ou  temporaire  ou  permanente , doivent  présenter  un  acte  de  no- 


toriété. . . , ■ . . 

L’acte  de  notoriété  qui  remplace  lacté  de  naissance  * doitlairc 
connaître  pourquoi  l’acte  de  naissance  ne  peut  6tro  produit;  il  doit 
indiquer  les  nom  et  piénoms  du  militaire;  fe  lieu  où  il  est  ue  , 
s’il  est  connu;  sou  âge  vrai,  ou  présumé;  les  corps  ou  il  a servi, 


su  est  r-  ’ — - — i ' . 

et  principalement -celui  d'où 'd'est  sort)  pour  jouir  de  la 

dè  retraite. 


solde 


dè  retraite.  , , ...  . 

it\.  Toutes  les  foi#  que  le  nom  ou  les  prénoms  d un  militaire 
porfé  Sur  l’état  du  ministre,  ou  sur  l'extrait  qui  en  ett  délivré 
par  l’ordonnateur  ; ne  sont  point  conforme*  aux  noms  et  prénoms 
désignés  par  son  acte  de  naissante,  ou  par  lacte*dc  notoriété  qui 
en  tient  lied  , le  commissaire  des  guerre*  est  terni  d’en  faire  la 
'reclificathm  sur  "son  contrôle,  sans  rien  biffer  ni  raturer;  mais 
U doit  préalablement  exiger  un  aete  de  notoriété  également  re- 
çu par -un  notaire  ou,  par  un  juge  de  paix,  sur  la  déclaration 
de.  deux  ou  trois  témoins  , servant  â constater  que  1 individu  a*. - 
sî-rné  'par  son  acte  cfr  naissance  ou  Pacte  qui  eu  tient  lieu,  eW 
identiquement  celui  dont  U est  autorisé  ;à  faire  payer  la  solde 

' de  retraite.  ' . . , » . -f. 

Pour  rectifier  , sur  son  contrôle,  ries  noms  ou  prénoms,  le 
commissaire  des  guerres  n’a  pas  bem»  d’une  aiitoruation  parti- 
culière; mais  il  ne  doit  pas -se  borner  a fajre  ces  rectifications 
sur  sou  contrôle:  il  doit  les  faire  encore  sur  les  lettres  davis 
qui  servent  de  titre  au*  militaires , on  sorte  qu  il  y aif -toujours 
une  parfaite  conformité  d«  nom  eutrp  ces  lettres  d avis  et  le  con- 
trôle matricule.  Il  doit  en  outre,  quand  il  aura  rectifié  ,pn  nom 
ou  un  prénom  ; en  intnmfer  sou  ordonnateur  , et  celui-ci  Le  li- 
nistre,  pour  que  la  rectification  s’én  fasse-  egalement  uni  sur  le 
contrôle  de  la  division  , que  sur  le  contrôle  général  du  m.lusU  iD 


de  la 
i'3. 


guerre.  ' 

La  date  de  l’état  du  Miuistre 


autorisant  le 


paiement  d’une 
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solde  de  retraite , doit  être  mentionnée  sur  le  contrôle  matricule 
à l’article  de  celui  qui  Fa  obtenue.  , _ 

36.  Celle  de  son  entrée  eu  -jouissance  doit  aussi  y être  in- 
diquée , telle  qu’elle  est  fixée  dans  l’état  du  ministre  de  la 
g lierre,  • 1 ‘ , . 

27.  Le  contrite  matricule  désigne- .emjlcincnt  le  motif  qui  a 
donné  'licui  k une  solde  de  retraite.  Celui  àf ancienneté  est  appli- 
cable k tout  militaire  qui  ,t  sur  l’état  du  ministre,  11’cst  point  in- 
diqué comme  blessé  -ou  comme  attaqué"  d'infirmités  non  prove- 
nant de  blessures.  Ainsi  , celui  qyi  n’a  point  obtenu  la  retraite 
pqur  l’une  de  ces  deux, cause*,  doit,  être  considéré  et  classé  com- 
me ancien.  ’ _ ,•  , 

38.  Les  militaires  retirés  du  service- pour  infirmités  noir  prove- 
nant de  blessures , sont  tenus  de  se  faire  visiter  tous  les  ans  , 
au  mois  d’octobre,  par  deux  officiers  de  santé,  et  den  produire 
un  certificat  constatant  que  les  infirmités  qui  out  motivé  leur 
retraite  subsistent  toujours.  ' 

A cet  efli'l  , le  30  septembre  au  plus  tard  de  chaque  année  , 
les  commissaires  des  guerres  adressent  aux  maires,,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet  et  des  sOus-préfets,  autant  de  certificats  de 
visite,  en  blanc , conformes  au  qiqdèle  .ci-joint  n.°  2 , qu’il  y a , 
dans  cfidque  arrondissement  communal.,  de  militaires  en  retraite 
k qui  sont  applicables  les  dispositions  de  l’article  38  de  la  loi  du 
38  f:  uctidor  an  2?  ces  cei  lifiçats  soilt  timbrés  du  uuméro  d’or- 
dre , du  nom,  du  prénom  et  de  la^cocr.mune  du  militaire  qui 
doit  être,  visité.  I es  préfets  et  le»  sous-pi  cfets  , sur  l'invitation 
qui  leur  en  est»faite  par  le  commissaire  des  guerres,  y.indiqiw  n< 
le  jour  et  le  lieu  de  la  visitqj  ensuite  ils  les  font  parvenir  aux 
maires  des  communes,  pour  être  renais  aux  militaires  qui  y sont  - 
dénommés.  \Ceux-ci , munis  de  leur  certificat  de  visite  en  blanc, 
se  rendent  au  lieu  et  au  jour  indiqués , ét  le  présentent  aux  of- 
ficiers de  santé.  Faute  de  qpoi  , et  si  leur  certificat , rempli 
dans  toutes  ses  parties,  -ne  parvient  pas  au  comnaissairè  des 
guerres  avant  le  i.er  décembre ’de.  chaque  année,  ils.  cessent  de 
jouir' de  leur  solde  de  retraite,  et  sont  rây’e\  du  contrôle:  iis 
ue  -peuvent,  y etré  rétablis,  k moins  qu’ayant  été  visités  et  trou- 
ves hors  détat  de  servir  , le  ministre  de  la  gnerre  n!en  ait  don- 
ne 1 autorisation  ; et,  dans  ce  cas,  Jls  ne;  son  f rappelés  qu’a 
compter  du  prêter  jour  du.  trimestre  dans  lequel  ils  ont  ad- 
resse leur  demande  en  réinscription  syr  le.  contrôle  de  leur  dé- 
partement. , . •_  . ' 

Les  militaires  soumis  k la  visite , qui  se  trouvent  dans  l’inr- 
possibilite  de  se  rendre  au  jour  et  au  lieu’  indiqués , pour  cause 
de  maladie  , doivent  la  faire  constater  par  un  officier  de  santé  » 
taire  légaliser  la  signature  mise  au  pied  du  certificat , par  le 
maire  de  leur  commune,  et  l’adresser,  avec  1«.  certificat,  de  vi- 
site en  bland,  au  préfet  ou  sous-préfet  de  l’arrondissement,  peut 
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le  tout  être  mis  sous  les  yeux  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
visite  annuelle. 

29.  Les  officiers  de  santé  préposés  à la  visite  annuelle  desmi- 
litaires retirés  pour  cause-d  infirmités  non  provenant  de  blessures* 
sont  choisis  par  les  préfets  cl  sous-préfets;  celle  visite  est  gra- 
tuite. En  conséquence,  dans  les  communes  où  se  trouve  un  hô- 
pital militaire,  le  choir  tombe  sur  les  officiers  de.  santé  qui  eu 
font  le  service;  ailleurs,  la  préférence  est  donnée  aux  t officiers 
de  santé  qu’un  traitement  attache  au  service  des  hospices  civils, 
les  uns  et  les  autres  doivent. déclarer  que  le  militaire  quils  ont 
visité  , n’est  eu  état  de  sérvir  dans  aucune  arme  , ou  qu’il  peut 
laite  un  service  de  vétéran.  C?est  à quoi  *ls  doivent  exclusive- 
ment se  borner  dans  leur  certificat:  ils  le  relneltent  au  prékt 
ou  au  sous-piéfet , qui  légalise  leur  signature,  cl  eu  fait  «le 
suite  le  renvoi  au  commissaire  des  guerres  du  département  (<)• 

Lorsque,  dans  les  chefs-lieux  de  sous  préfecture,  il  n’y  a 
qu’un  officier  de  santé,  le  fait  doit  être  couslaté  par  le  sous- 
préfet  : ensuite  le  certificat  de  l’officier  de  santé  , 11c  présentant 
pas  une  garantie  suffisante,  sera  soumis  k l’cxameu  des  deux  mér 
dccins  ou  chirurgicus  préposés  k la  visite  des  utilitaires  dans  le 
chef-lieu  du  département,  pour  qu’ils  puissent,  d'après  la  mention 
détaillée  de  l’infirraité,  s’assurer  si  l’officier  de  saule  de  la  sous- 
prélecture  a bien  jugé. 

30.  Toup  militaire  soumis  k la  visite  annuelle  des  officiers  de 
santé,  et  qui  a été  jugé  par  eux  en  étalde  reprendre  du  service, 
conserve  sa  solde  de  retraite  jusqu’à  ce  quil  soit  employé. 

3t.  Si,  étant  jugé  propre  k un  set  vice  de  \élcran  , il  a reçu 
un  ordre  'd’admission  dans  cette  arme , et-  ne  se  croit  pas  en  état 
d’y  servir  , il  peut  demander  à être  contre-visite’.  A .cel  cllet  , 
lordonnateur  s’adresse  au  général  commandant  la  division  , qui 
nomme  deux  officiers  de  santé,  autres  que  ceux  par  qui  la  pre- 
mière visite  a été  faite.  S’il  est  trouvé  propre  au  service,  et  ,s’it 
refuse  de  le  reprendre,  il -est  rayé  des  contrôles  des- -soldes  de 
retraite.  S’il  est  jugé  hors  d’état  de  servir,  la  solde  de  retiaite  lui 
est  continuée;  et  dans  l’uu  comme  dans  l’autre  cas,  l’ordr  nuateur 
lait  au  Ministre  de  la  guerre  le  renvoi  de  l’ordre* d’admission  dans 
les  vétérans.  . • 

3a.  Ne  sont  pas  sujets  k cette  visite  annuelle  , quoique  jetirés 
du  service  pour' infirmités , les  militaires  qui  laisaicut  partie  de 
la  garde  impériale  ; u’y  sont  plus  sujets , ceux  qui  sont  âgé»  de 


0).  La  visite  doit  être  faite  en  présence  du  préfet  on  du  sous-préfet;  et  il 
ne  sera  admis  que  les  certificats  qui  constulrut  precxsemeùt,  si  I»  mili- 
taire est  ou  u’est  pas  on  élut  de  servir  dans  lés  vétérans:-  tl  dans  la  lé- 
galisation desquels  le  préfet,  ou  le  sous- préfet  aura  certifié  (pie  la  vi- 
situ  a effectivement  eu  lieu  en  sa  pi  eser.ee  : les  sommes  payée*  an r dès 
oerffticats  non  revêtus  de  ce»  farm.fii tés  seront  mises  à la  e harpe  des 
commissaires  des  guerres-  Cirrul , du  î3  juillet  i8|u  G,  - Le» . uuiiiuirds 
des  camps  du  veiétaua , ue  «oui  p is  iou.nis  à telle  visite. 
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plus  de  soixante  an»  ;•  enfin,  n’y  sont  pas’  encore  sujets,  nnaiV 
jtour  la  première  année  seulement,  ceux  qui  sont  portes  >uf  les 
états  d’admission  dont  là  date  est  postérieure" au  3i  mars  de  cha- 
que exercice,  ‘ . 

Les  militaires,  quoique  soumis  h la  visite,  en  Sont  encore  exempts, 
lorsque  dans  le  mois  où  elle  se  fait,  ils  sont  employés 1 dans  ld 
garde  nationale'  pour  un  service  requis.  J ' ’* 

Toits  doivent  ctre'  indiqués  sur  le  bordereau  (art.  56)  du  qua- 
trième trimestre  de  chaque  exercice,  dans  la  (jolonne  des  mili- 
taires exempts  .de  visite.  En  sorte'  que  Jjnux  qui  doivent  être  yi- 
sîtvs  j et  n’en  auraient  pas  fotpni  le  certificat , devaùt  être  rayés 
des  contrôles,  le  nombre  des  certificats- de  visite  sera  toujours 
égal  à celui  des  militaires  portés  sur  le  bordereau  comme  sou- 
mis à la  visite.  ' ' ( 

'38.  ' Après  avoir  porté'  sur  -le  contrôle-matricule  les  sommes 
dues  par  au  et  par  trimestre  , il  faut  aussi  y établir  la  retenue 
qu’on  doit  faire  sur  chaque  solde  de  retraite. 

Cètte  retenue  nVst  pas  la  même  pour  toutes  les  soldes  de  ve* 
traite.  Ou  elles  sont  par  an  de  900  fr.  et  au-dessus  , ou  elles 
sout  au-dessous  de  900  fr.  par  an.  Dans  le-  premier  cas , on 
exerce,  une  retenue  de  cinq  centimes -par  franc,  et  , dans  le  se- 
cond cfls  , de  deux  centimes  seulement  par  franc. 

.Si  les  sommes  ^ payer  présentent  des  centimes  , une  retenue 
doit  aussi  s’opérer  sur  lés  centimes  dans  la  proportion  dur  vingtième  , 
quand  la  quotité  annuelle  déjà  solde- de  retraite, est  de  900  fr. 
et  au-dessus  ; et  dans  la  proportion  du  cinquantième  , quand  la 
quotité  annuelle  est  au-dessous  de  cap  fr.  ; avec  l'attention,  s’il 
"se  rencontre  des  Ira  étions'  de  centime  qui  ne  sont  pas  monnaie 
de  compte  , d’y  substituer  uu  centime  entier,  ‘ 

34.  Doivent  être  rayés  du  contrôle-matricule  J savoir: 

> i.#  Les  utilitaires  décédés  ; 

2 0 Ceux  qui , sans  une  "autorisation  de  l'Empereur  , aéraient 
accepté  soit  une  pension  , soit  un  emploi  militaire  ou -civil , of- 
ferts par  Une  puissance  étrangère';  ► ■ t V 
’ ' ' 3 ° Ceux  qtii  sont  condamnés  à des  peines  afflictives  ou  in» 
famanles  ; 4 ' % ■ 

fy*  Ceux  qui  reprennent  un  sérvioe-  militaire  doht  le  trai- 
temerit  ne  peut  se  cumuler  avec  la' solde  de  retraite  ; 

5.®  Ceux  qui  sont  admis  à l'hôtel  dés  invalides; 

1 • 6.®  Ceux  qui'',  nouvellement  admis  a la  solde  de  retraite  , 
laissent  j à compter  , de  la  date  de  l’état  du  ministre , passer 
six  mois  sans  se  présenter  au  commissaire  des  guerres  de  loué 
département  : • •'  ' 

7. °  Ceux  qui , âpres  un  an  d’absence , ne  reparaissent  plus; 

8. ®  Ceux  qui.  dans  le  délai  prescrit,  nout  point  satisfait 
aux  di.qxwilioua.de  l'art:  38  de  l.i  -loi  du  28  fructidor  au  $ ; 

. t ■ q.®  Ceuxrqui  demandent  d'être  autorisés  à toucher  leur  solde 
de  retraite  dans  un  autre  département;  " k . 
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10.*  Enfin,  la  première  soldp  fie  retraite .d’un  militaire  qui 
en  obtient  une  seconde  d'après  uae  nouvelle  liquidation  qui  an- 
nule 1 "ancienne. 

35.  La  radiation  d’un  militaire  sur  le  contrôle  se  fait  par  nn^ 
simple  note  marginale  j eu  sorte  que  sDu  article  ne  soit  jamais 
ni  biffe’  ni  rature'.  - , • 

36'.  Tout  militaire  rayé  du  contrôle  n’y  peut  être  re’tabli  sans 
au  loris;'» '.ion  spéciale  du  ministre  de.  la  . guerre.  11  n’y  a d’exce- 
ption qu’à  lVgard,  de  ci  u\  qui-  qui  éié  autorise’»  à cliauger  de 
résidence,  et  qui,  changeant  de  résolution,  ne  quittent  point 
leur  domicile  /i).  . 

37.  La  réinscription  sc  fait  par  une  simple  contre-note  misç 
en  marge  de  larticle  du  militaire  qui  e*t  à rétablir  aur  le 
contrôle. 

v \ T(;  T it  E '?.* 

Du  mandat  d,c  paiement.  , . 

38.  La  solde  de  retraite  est  acfjiiiuëe  sur  maudat  individuel 

expédié  par  le  commissaire  des  guerres  (ij.  • , \’r  •" 

3p.  Le  pièces  îégulièits  et. comptables  qu’il  est  iy*re<saire  de 
produire  pour  être  payé,  sont  . celles  dont  les  modèles  réunis 
•sout  ci-joints'  nuin.ï,  savoir,  le  mandat  de  paiement,  la  dêclc- 
ralion  rju’on  ne  jouit  d’aiicdne  àutre  pefisiou  ni  d'atrcup*  aui.e 
traitement,  le  Cfi'tilieatde  vie-,  |a  Vpujltançe  du  paiement , qn;  K.l 
ou  touche  par '-soi -n ic me , ou  la  procuration,  quand'  on  touche 
par  fonde'  de  pmlvoir.  / 

En  tête  , ilo  ces*  pièces  $ont  mentionnés  le  département  où 
réside  le  pensionnaire , la  division  militaire  dent  ce  départeme  it 
fait  partie  , l'exercice  pt  le  trimestri-  de  l’exercice  ,siu,  lesquels 
il  est  à payer,  Le  motif  qui  a dotui'e  lieu  à sa  solde  de  retraite, 
désigné  par  un  astérisque  ou  petite  marque  en  forme  d étoile, 
ses  nom,  prénoms  , grade,  et  le  numéro  d ordre  qui  précedq 
son  110m  sur,  le  contrôle-matricule.  1 

4o'.  l e mandat  "de  paiement  indique,  outre  les  nom,  prénoms  et 
grade  du  pensionnaire  , la  commune  où  il  est  autorisé  à résider» 
la  date  de  sa  naissante,  -celle  de  l’état  sur  lequel  il  ést  conquis 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  a transmis  à l’ordonnateur  , ’a 
quotité  annuelle  de  sa  solde  de  retraite,  le  temps  peur,  lequi  dp  4 
est  à pay°r  , le  'montant  Li  ut  de  ce  qu’il  doit  toucher,  les  re- 
tenues 'qui  sont  à exeicer,.  et  d’ahoid  celle  déterminée  par  la 
loi  du  38  fructidor  au  J , qu’on  uc  doit  jamais  coul'ondie  avec 
auctine  autre  retenue;  puis  les  autres  qui  s’opèrent  par  réducticu 
de  dépense,  enfin  le  montant'' net  à payer  (é J. 

, » . » — 1 

(1)  Voyc  lu  uole  de  l’art..  17  page  389.  • • ■'  ’1’  ’ • 

(u.)  Voy,  l'art.  7 du  rjU/it.  5^^  page  ,88. 

(i)  Lu  retenue  pour  l’hàl&i  de,  invalides  1 s'exerce  par  précompte  ; roy.  Us 
demi  or  s paragraphes  de  la  uoU  - première  p.ue  liô  sW.  iti. 
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Si  , par  decision  du  ministre  de  la  guerre  • une  retrmie  doit 
être  exercée  sur  la  solde  de  retraite  d uq  pensionnaire  au  profit 
du  receveur  des  contributions  de  sa  commune  , on  du  Corps  dont 
il  faisait  précédemment  partie,  ou  de  sa  famille  quand  elle  en 
est  abandonnée  , le  commissaire  des  guerres  en  fait  mcntion.au 
pied  du  mandat,  pour  en  donner  connaissance' i»u  payeur  £ et 
cette  retenue  , comprise  dans  la  somme  quittancée  , devra  , par 
le  payeur,  «être  envoyée  de, suite  à la  partie  prenauLe  qui ‘lui 
aura  été  indiqué»-.  % ' 

Les  pensionnaires  qui -ont  droit  k uu  rappel  pour  un  tems 
antérieur  au  friinesrret  et  que  , d’après  les  art.  i et  3,  les  com- 
missaires îles  guerres  peuvent  faire  payer  sans  l'autorisation  du 
nviiiistre  de  la  guerre  , sont  compris  sur  un  seul  mandat  pour 
tout  lé  tj-rnps  quils  sont'  h payei* , k moins  que  ce  tems  ou  partie 
de  ce  temps  o appartienne  sr  un  autre  ekercice,  ou  que  ces  pen- 
sionnaires n’aient  pas  renvoyé  au  commissaire  des  guerres,  pour 
être  annulé,  le  mandat  qui  leur  aurait  été  délivré  pour  ce 
même  tems  intérieur. 

, \i.  Le  î^  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre  au  plus  tard, 

le  commissaire  dès  guerres  transmet  aux  pensionnaires,  par  l’in- 
termediairc  dis  préfets,  sou.^-prelet^  et  imircs  de  commune,  les 
mandats  qu’;l  a expédies;  il  y joint  les  autres  pièces  compta- 
bles en  blanc,  pour  être  rempiles  dans  toutes  l^urs  parties,  quand 
le  tems  i payer  est  expire'. 

Celte  disposition  n'est  point  applicable  au  département  de  la 
Seine.  Ls  mandats  expédies  et  les  autres  pièces  eu1  blanc,  res- 
teront dans  les  bureaux  du  commissaire  des  guer.  es  do  ce  dé- 
partement , et  les  pensionnaires  pourront  les  y aller  prendre  dès 
le  î r>  du  troisième  mois. 

Dans  les  déparlemens  où  il  y a un  camp  de  vétérans,  les 
mandats  , avec  les  autres  pièces  comptables  en  blanc . sont  adies- 
sés  au  commandant  du  camp,  lequel  est -autorisé  à'  expédier, 
pour  les  pensionnaires  véte'rans  ^les  certificats  que  les  maires 
<les  communes  délivrent  aux  autres  pensionnaires  , et  k confier 
k un  officier  du  cartip  le  soin  de  loucher  k la  caisse  du  payeur, 
pour  les  vétérans,  le  montant  de  leur  mandat  (i). 

£3.  Pour  prévenir  le  délit  résultant  duo.  mandat  falsifié,  le 
même  jour,  1*5  du  troisième  mois  4e  chaque  trimestre,  le  com- 
missaire des  guerres  envoie  au  payeur  du  département  un  état 
n uuiuatif  conforme  au  modèle  ci-joint  nuin.  4 , comprenant  les 
militaires  au  profit  desquels  il  a délivré  des  mandats  de  paie-' 
ment  , et  divisé' en  autant  de  cahiers  qu’il  y a d’arrondissexueus 
communaux  dans  le  departement  £r). 

44-  Le  meme  jour  encore  , le  commissaire  des  gp’erres  adresse 
k son  ordonnateur  un  état  numérique  et  par  grade  , conforme 
au  modèle  ci-joint  num.  5 , de  tous  les  militaires  faisant  partie 
de  1 effectif  et  Compris  sur  le  coulrôlc-iaatricule  du  département  , 

(î)  \oy.  la  note  de  la  jiîlgc  38^. 


> 
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mcnif  de  cedx  dont  il  n’a  pu  établir  le  décompte  , par  la  rai- 
son quViunt  nouvellement  admis  k la  retraité,  il»  ne  lui  ont 
pm  encore  présenté  ni  fait  présenter  les  pièces  nécessaire»;  mais 
il  n’y  comprend  pas  ceux’ qui. étant inr^ts . ou  admis  aux  invalides, 
ou  qui  , ayant  repris  du  service  , ne  figurent  sur  l’état  nomina- 
tif envoyé  au  payeur , qu'a  raison  des  arrérages  qui  leur  sont  dus. 

Lorsque  l’ordonnateur  a réuni  les  états  numériques  et  par  grade 
de  tous  les  de  parte  me  us  de  *•  division,  il  en  forme  sur-le  champ 
un  état  général  qu’il  transmet  au  ministre  de  la  guerre  dans  les 
d' rniers  jours,  au  plu*  tard,  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre. 

45.  Le  payeur  n’acquitte  point  Jès  mandats  qui  lui  sont  pré- 
sentés , si  ceux  au  profit  de  qui-  ils  sont  expédiés  n-  sont  point 
compris  sur  l’état  nominatif  qui  lui  aura  été  envoyé  par  le  com- 
missaire des  guerres,  si.  l’on  ne  représente  le  brevet  sur  lequel 
est  mentionnée , par  l’ordonnateur , la  conversion  de  la  pension 
en  solde  de  retraite,  ou  la  lettre  davis  qui  tient  lieu  de  brevet, 
et  si  l'on  ne  produit  en  même  tems , 1“  une  déclaration  por- 
tant que  le  pensionnaire  ne  jouit  d aucune  autre  pension  ni  d au- 
run  autre  traitement  incompatible  avec  la  solde  de  retraite  ; 3.® 
un  certificat  de  vie;  3.°  lorsque  le  pensionnaire  ne  sc  présente 
point  en  personne  à la  caisse  , une  procuration  de  toucher  pour 
lui  et  de  donner  quittance. 

46.  Plusieurs  militaires  étant  porteurs  d’uu  double  t’tre,  soit  parce* 

qu’après  en  avoir  nbteau  un  par  dilplicqla  , ils  out  retrouve  le 
premier  qui  n’était  qu  égaré  , soit  pavcaqu’il  a été  délivré  des 
lettres  «l’avis  qui  servent  de  yjtrç  , m/mtr  k ceux  qui  sont  munis 
d’un  brcvçt  en  rparge  duquel  l’ordouJvateur  a mentionné  la  con- 
version de  leur  pepsion  en  soulè  de  retraite  , il  ne  sera  admis, 
k I’tfveuif,  de  titre  valable  que  celui  que  l ordonnateur  aura  dé- 
signé comme  tel  par  ces  mots,  bon,  et  qu  d aura  empreint 
de  «on  '-cachet.  ' • 

A cet  effet , l’ordonnateur  remplira  cette  formalite  sur  les  let- 
tres d’avis  qui  lui  seront  adressées  pour  les  militaires  nouvelle- 
ment admis  k la  solde  de  retraite,  et,  quant  aux  ancien*  pen- 
sionnaires, le  payeur,  lors  du  premier  paiement  qui  leur  sera 
fait,  retirera  de  leurs  mains  leur  titre  pour  etre  de  suite  trkns-) 
mis  k l’ordonnateur  , qui , apres  les  formalités  remplies , en  fera 
le  renvoi  au  pensionnaire  par  « l’intermédiaire  des  commissaire* 
«les  guerres , préfet*  , sous-piçfets  et  maires  de  communes.  _ / 

Les  commissaires  des  guerres  veilleront  à ce  «jue  la  formalité 
ci-dessus  indique'*  ue  soit  poiul  remplie  a l’avenir  sur  un  double 
titre';  et,  pour  s’eu  assurer,  il»  formeront  un  état  nominatif  de 
tous  ceux  dont  le  titra  aura  été  mis  en  règle,  afin  d’y  avoir 
recoups  au  besoin. 

4;.  La  déclaration  est  f^tc  et  signée  par  la  partie  prenante  en 
présence  du  uiaira,  qui  la  certifie  véiitable.  Si  le  pensionna  ire  ne 
sait-  pas  signer,  il  fait  cette. déclaration  au  maire,  qui  eu  délivre 
un  certificats  le  tout'  conformément  aux  modèles  des  pièces- com- 
ptable. 
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4‘>-  Le  certificat  de  vie  est  délivré  sans,  frais,  sans  inter- 
vention de  témoins,  par  le  maire  de  la  commune  où  loti 
r^t  autorise'  à résider , et  sur  sa  responsabilité.  11  n'est  point 
admissible  , si  la  date  de  la  uaissance  du  pensionnaire  n v est 
point  indiquée.  11  doit  être  'également  rejeté  , s il  est  délivré  par 
par  tout  autre  que  par  le  maire  rfe  la  commune  du  pensionnaire, 
à moins  que  par  une  décision  spéciale  , le  ministre  de  la  guerre 
n’ait  dérogé  à celle  du  i">  mai  1806  , et  a moins  eucore  qu’il 
ne  soit  question  d’un  militaire  qui  ferait  , soit  poar  soi)  co/nple, 
soit  comme  remplaçant , un  service  açtif  cl  requis  dpns  la  garde 
nationale,  ou  qui  serait  autorisé  à résider  hors  de  France,  et 
par  conséquent  à toucher  sa  solde  de  retraite  par  un  fondé  de 
pouvoir.  Dans  le  premier  cas,  lé  maire  de"  la  commune  où  le 
militaire  a son  domicile  de  droit,  est  autorisé  a certifier  son  exis- 
tence sur  la  présentation  d'un  certificat  dA  conseil  d’adiiiinistra- 
tiort  , visé  .par  le  chef  de  la  cohorte  èt  légalisé  par  le  sous-ins- 
pecteur aux  revues,  constatant  qu’il  fait  son  service  en  personne 
dans  la  garde  nationale  ; dans  le  se  ond  cas,  le  certificat  de  vie 
est  délivré  par  le  magistrat  compétent  , visé  par  un  agent  diplo- 
matique o'u  un*  commissaire  des  relations  commerciales  et  léga- 
lisé pat  .lé' ministre  des  relations  extérieures,  pu  bien  légalisé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  quand  le  cértificat  de  vie  est  dé- 
livré par  un  employé  administratif  militaire  attaché  à un  corps 
de  troupes  porté  au-drli  des  frontières  de  la  France:  mais  pour 
faire  connaître  au  payeur  cès  cas  d'exception,  les  militaires  qui 
en  sont  l’objet  doivent 'être  désignés,  sur  les  mandats,  par  ces 
mots  à la  suite  de  leur  nom,  absent,  par  autorisation. 

4p.  Quand  nu  pensionnaire  11e.  .peut  se  rendre  à la  caisse  du 
payeur  , il  doune,  s’il  sait  signer,  sa  procuration  k qui  bon 
lui  semble,  et  ,ên  présence  du  maire,  qui  la  certifie  rentable. 
S’il  né  sait  pas  signer  , la  procuration' ‘est  donnée  par  le  maire 
k la  personne  qui  lui  est  indiquée  par  le  pensionnaire:  le  tout 
conformément  au  mo  lèle  des  pièces . comptables. 

50.  C cst  aussi  conformément'  à 'cés-  modèles  que  sont  délivrées 
les  quittances  de  paiement,  soit  quand  le  pensionnaire  touche 
par  lui-même  et  qu’il  sait  signer,  soit  quand  il  ne  sait  pas  si- 
gner ou  qu’il  touche  par  l'intermédiaire  d‘un  fondé  de  pouvoirs. 

51.  Si  une  lettre  d’avis  n’est'  point • parvenue  k’.un  pensionnai- 
re, il  en  justifie  par  un  certificat  du  maire  de  sa  commune,  et 
on  lui  eu  fait  l’envoi,  s’il  l’a  perdue,  il  en  oblieflt  une  autre 
par  duplicata  y après  que  le  maire  de  sa  commune  a certifié  que 
la  première  est  réellement  perdue,  et  que  de  l’ènVoï.  d’une 
secqnde  il  ne  peut  résulter  aucun' abus. 

5?..  Si  le  pousiouutiire  est  décédé,  le  commissaire  des  guerres 
fait  le  décompte  des  arrêtages  échus  k l’époque  de  son  décès,  et 
en  porte  le  montant  sur  un  mandat  qui  est  tAuchc  par  les  heri- 
tiers ou  leur  fondé  de  pouvoir,  en  justifiant,  vis-i-vis  du  payour 
de  leurs  titres  d’hérédité. 
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53.  Lorsque , dans  le  cours  d’un  tritnestrç,  des  pensionnaires 
reprennent  un  service  jucorfipalîble  avec  la  solde  de  rclraile , ou 
se  rendent  à 1 hôtel  des  invalides,  le  commissaire  des  guerres 
fait  leur  décompte  , et  leur  délivre  un  mandat  d©  paiement  pour 
être  acquitté  à hui  «au  ouvert , et  il  les  porte  en  même  temps 
sur  uu  état  particulier  , qu’il  transmet  dé  suite  au  paveur. 

11  lui  transmet  également  les  états  particuliers  sur  lesquels  iL 
a porté  les  autres  militaires  qu’il  peut,  d’après  l'article  3,  faire 
acquitter  à bureau  ouvert. 

5j(.  Lorsque  le  délai  li\é  par  le  décret  impérial  du  fi  janvier' 
1807,  pour  le  paiement  de  là  solde  de  retraite,  est  expiré,  le 
payeur  du  département  réunit  les  mandats  acquittés,  et,  de  ceux 
qui  appartiennent  au  même  exercice  , il  établit  un  bordereau  eq 
deux  expéditions  qu  il  remplit,  savoir,  l'une  en  totalité,  l'autre 
seulement  en  partie , conformément  aux  modèles  qui  lui  seront, 
transmis  par  le  ministre  du  qçsor  jnibljc  ; et  il  envoie  le  tout  £ 
avec  les  mandats  acquittés  et  lés  autres  pièces  comptables'.,  au 
commissaire  des  guerres  du  département,  qui  eu  delivre  un  ré- 
cépissé. 

De  l/i  revue  (L  $ mandats.  , . . 

55.  Le  cotnmissaire  des  guerres  de  chaque  département  fait 
la -revue  des  mandats  aussitôt  que  le  payeur  lui  eu  a transmis  Te . 
bordereau  avec  lés  pièces  à l’appui. 

L'ohjei  de  cette  revue  est  de  savoir  si  le*  paiemens  ont  été  té- 
guiierement  faits,  si  tous  ont  été  faits . à combien  ils  s’élèvent, 
et  combien  il  reste  h payer.  Celte  vérification  achevée , il  fait  , 
pour  rester  dans  ses  bureaux un  relevé  nominatif  des  militaires 
dont  les  mandats  n’ont  point  été  acquittés;  ensuite  il  établit  et 
certifie,  au  pied  de  cüaqufe,  expédition  du  bordereau,  le  résultat  de 
la  revue,  flans  la  forme  suivante; 

R«vue  du  présent  buidereau  faite  par  moi  (oussljgné , commissaire  des  go  er- 
res , chargé  du  .service  des  soldes  de  retraite  dans  le  département  de 
j’ai  constaté  que,  sur  la  softinte  de  (le  montât)!  brut), 
qui  était  à payer,  il  a été  retenu  pat  ridmtinn  de  dépense en  exécu- 
tion de  la  Joi  du  ab  .fructidor  un  7 ; une  somme  de  , j 

plos  ( s’il  y a d'autres  retenues  par  rédaction  de  dé- 
pense ),  celle  de  , et  que  le  moulant  uet  des  som- 

mes acquittées  s’lév>  à’ 

Ainsi,  visé,  et  errtilié , A'  • ' > le  t8  , • 

56.  Le  commissaire  des  guerres  ne  garde  les  expéditions  du 
bordereau  que  cinq  jours  au  pins;  et,  après  avoir  rempli,  dans 
tomes  ses  parties,  celles  dont  les  colonues  étaient  restées  eu  blanc, 
et  les  avoir  tontes  deux  visées  et  certifiées,  il  les  remet  au  pa- 
yeur du  département,  avéc  les  pièces  à l’appui,  en  retiraut  de 
ses  mains  son  récépissé. 

57.  Le  même  jour,  le  commissaire  des  guerres,  envoie  à son 
•rdonnateur  l’état  de  sa  revue,  conformaient  iu  modèle  ci-joint 
n.a  0,  compte  11a ut  uumiriqucnaeul  ee  qui  était  è payer,  ce  qui 

- V d 
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«?t ait  précompte  en  execution  de  la  loi  du  28  fructidor  au  7 , 
le  montant  des  antres  retenues  k faire  par  précompté  , le  mou-* 
tant  net  des  sommes  payées  , et  le  montant  de  ce  qui  reste  k 
payer,  tant  sur  le  lieniFér  trimestre,  que  sur  les  trimestres  an- 
térieurs du  même  exercice  et  sur  les  exercices  précédons  dont  la 
dépense  na  lirait  pas  été  formée  par  ordre  de  S.  AI. 

A.  l’envoi  qu’il  fait  de  cet  état  numérique,  il  joint  un  état  de 
mouvement  des  soldes  de  retraite  de  son  département,  pendant  le 
dernier  trimestre,  et  uu  état  nominatif  des  extinctions  dont  ou  lui 
a donné  connaissance  : tous  deux  conformément  aux  modèles  ci- 
joints,  n °*  7 et  8- 

58.  L’état  de  mouvement  fait  connaître,  i.0^  quelle  était,  le 

premier  jour  du  trimestre  échu  , la  situation  des  soldes  de  re- 
traite quant  à l’rfïectif  et  k la  quotité  annuelle,  2.*  les  augmen- 
tations survenues  pendant  ce  même  trimestre  , comprenant , sans 
distinction,  les  nouvelles  admissiojA,  les  réinscriptions  sur  les 
contrôles , les  nouvelles  liquidations,  et  les  ctiangemens  de  rési- 
dence; 3.°  les  extinctions  arrivées  pendant  le  même  teins,  com- 
prenant également,  sans  distinction , celles  provenant  de  toutes 
les  radiations  laites  sur  le  contrôle  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  Ou  doit  laite  observer  ici,  quant  aux  aucienttes  et  nouvel- 
les liquidations,  que,  u’affectan,t  en  aucune  manière  l’effectif 
des  soldes  de  retraite , etyes  ne  peuvent  augmenter  ni  diminuer 
que  leur  quotité  annuelle;  4-°  enfin,  déduction  faite  des  extin- 
ctions, k quoi  s'élèvent,  le  dernier  jour  du  trimestre,  foutes  les 
soldes  de  retraite  du  département  , quufit  k l’effectif  et  k la 
qqolité  par  an.  „ 

59.  L’état  d’extinctions  est  nominatif;  il  indique  les  quotités 
annuelles  éteintes  , et  les  motifs  qui  y ont  donné  lieu.  Ces 
motifs  peuvent  y être  confondus  ; mais  ils  sont  distingués  dans 
les  récapitulations  dont  l’état  est  suivi.  Ces  récapitulations  sout 
au  nombre  de  trois. 

La  première  a pour  objet  |es  extinctions  réelles,  par  mort, 
par  condamnation  k des  peines  aiüiclives  ou  infamantes  , par 
l’acceptation  non  autorisée  de  fonctions  ou  de  pensions  dans  un 
gouvernement  étranger,  par  de  nouvelles  liquidations,  et  par 
double  emploi.  Dans  ce  dernier  cas  , il  faut  porter  en  extinction 
la  solde  de  -retraite  la  plus  forte  , jusqu’il  ce  que  le  ministre  ail 
décidé  laquelle  doit  être  maiutcuac- 

La  seconde  doit  comprendre  les  militaires  qui  reprennent  uu 
service  dont  le  traitement  est  incompatible  avec  la  solde  de 
retraite,  ceux  qui  sont  admis  aux  invalides,  les  absens  depuis 
un  an  , les  inconnus  depuis  six  mois,  et  ceux  qui,  soumis  k la 
visite  des  officiers  de  sauté,  n’ont  point  satisfait  aux  dispositions 
de  l’art.  38  de  la  loi  du  28  -fructidor  an  7. 

Sur  la  troisième  enfin,  sont  portés  les  militaires  qui , en  quit- 
tant un  camp  de  vétérans  / quittent  aussi  le  département  et  gé- 
ralemcnt  ceux  qui  cessent  d’habiter  le  départemeut  sur  le  con- 
trôle duquel  ils  étaient  inscrits. 
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6o.  Au  résultat  de  la  revue  du  premier' trimestre  de  chaque 
année,  indépendamment  des  de,:*,  états  accessoires  ci-dessus  men- 
tionnés . le  commissaire  des  guerres  joint  un. état  collectif  com- 
prenant . par  ordre  de  naissauces,  tous  les  yuililaires  «jouissant 
de  la  solde  de  retraite. 

6t.  Four  pouvoir  former  létal  collectif  par  ordre  de  naissan- 
ces, les  commissaires  des  guerres  ont  un  registre  dont  les  pages 
sont  timbrées  numériquement  de  l’une  des  années  du  dernier 
siècle  , à commencer  par  celle  de  la  naissance  du  plus  âgé  de. 
leurs  pensionnaires.  Ceux  d’entre  eux  qui  sont  nés  daps  la  même 
année  , sont  inscrits,  à la  suite  les  uns  des  autres,  sur  la  page 
correspondante  à leur  année  de  naissance,  et  on  y joint  la  quo- 
tité' par  an  de  leur  solde  de  retraite.  C’est  du  montant  de  cha- 
cune des*  pages  de  ce  registre,  que,  déduction  fuite  des  extinctions 
qui  seraient  survenues,  doit  se  former  cet  état  collectif  dont  Je* 
résultats  , quant  au  nombre  d’hommes  et  quant  à la  quotité'  an- 
nuelle , doivent  toujours  s’accorder  avec  l’état  numérique  et  par 
grade  (article '44)  du  premier  trimestre  de  chaque  exercice. 

62.  Au  résultat  de  la  revue  du  quatrième  trimestre  de  chaque 
exercice,  et  aux  deux  états  accessoires  qui  doivent  l’accompa- 
gner, sont  joints  les  certificats  de  visite  de  tous  les  militaires  à 
qui  sont  applicables  les  dispositions  de  l’article  38  de  la  loi  du 
28  fructidor  an  7.  Ces  certificats  doivent  être  classés  suivant  le 
grade  du  militaire,  et  timbrés  de  son  numéro  d’ordre.  Les  som- 
mes payées  à des  miKlnires  soumis  à la  visite,  et  qui  ne  seraient 
point  appuyées  du  certificat  des  officiers  de  santé’,  sont  rejetées 
delà  revue,  et  remJ>oursécs  à l’état  par  le  commissaire  des  guerres. 

63.  Aûssitôt  que  l’ordonuatcur  a reçu  le  résultat  de  la  revue 

de  chacun  des  départemens  dont  se  compose  sa  division  , rt  les 

états  accessoires  qui  doivent  l’accompagner,  il  en  forme  des  états 
généraux  qu’il  transmet  de  •suite,  et  par  un  seul  envoi,  au  mi- 
nistre de  la  guerre  , à éjui  ils  doivent  parvenir  vers  le  i5  au 

plus  tard  du  deuxième  mois  de  chaque  trimestre. 

64.  Quand  l’ordonnateur  a reçu  des  majns  dit  payeur  divi- 
sionnaire les  bordereaux  en  double  expédition  et  le»  pièces  à 1 ap- 
pui , il  'en  donne  un  récépissé.  Ensuite,  vérification  faite  de  cha> 
que  bordereau , tant  des  articles  qui  le  composent  que  du  ré- 
sultat qui  le  termine,  iï  en  arrête,  ainsi  qu’il  suit,  les  deux 
expéditions  : 

Je  soussigné  , commissaire  ordonnateur  de  la  division  militait», 

ai  arrêté  le  présent  bordeieau  comprenant  une  sôinnie  «le 
pour  retenues  faites  en  exécution  de  la  loi  du  a8  fructidor  en  - ; rrll* 
de  tu.ur  d’autres  retenues  opérées  par  réduction  de 

dépense,  çt  enfin  celle  de  payée  aux  pensionnaires  y 

dénommes. 

Ainsi  arreté,  à le  , ‘ 18 

65.  Cinq  jours  après  la  réception  du  bordereau  , l’ordonnateur 
en  remet  au  payeur  divisionnaire  les  deux  expéditions  ainsi  vi- 
sées par  le  commissaire  des  guerres  et  par  Iiii  arrêtées,  et  i4, 

/'  «/.  iv.  ici. 
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relire  <le  ses  mains  le  récépissé  qu’il  en  a donné.  Quant  aux  piè- 
ces comptables  à l’appui  de  chaque  paiement. effectué,  il  les  con- 
seive  dans  ses  archives,  pour,  après  J année  révolue,  être  an- 
nulées suivant  les  dispositions  du  décret  impérial  du  10  bru- 
maire au  i4*  ’ 

Titre  5. 

Traitement  de  réforme. 

66.  Le  traitement  de  réforme  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se 
cumuler  avec  *e  traitement  d activité.  11  doit  continuer  d’être 
payé  »ur  le  pied  définitivement  réglé  par  la  loi  du  b floréal  an  i u 

67..  Les  dispositions  de  la'piésente  instruction  relatives  à l'im- 
matricule, au  mode  de  paiement  et  à la  comptabilité. des  soldes 
de  retraite,  sont  applicables  au  traitement  de  réforme,  excepté 
les  art.  7 , 27  , ad,  do , 3i , 3a  , Gu  , 61  et  Gi  (1). 

Titre  6. 

Dispositions  générales. 

68.  Les  pensions  cumulatives  avec  la  solde 'jdc  retraite  (art.  7 ), 
et  les  secours  amiuels  accordés  à d’anciens  portiers-consignes , 
quoique  payés  sur  la  solde  des  troupes,  ne  sont  jamais  confon- 
dus avec  la  solde  de  tetraile  ou  le  trailepcnt  de  lélorme,  ni 
sur  le  contrôle-matricule,  ni  sur  les  états  transmis  aux  payeurs 
par  les  commissaires  des  guerres. 

69.  Ces  pensious  et  secours  , bon  soumis  k la  retenue  déter- 
minée pour  la  solde  de  retraite  par  la  loi.  du  fructidor  an  7, 
et  toujours  payables  à bureau  ouvert  , mais  auxquels  est  appli- 
cable lait.  10  de  la  présente  instruction,  sont  payés  par  trimes- 
tre, sur  la  présentation  d’uu  mandat  individuel  et  d un  certificat 
de  vie  en  bonne  forme.  Les  anciens  portiers-consignes,  h qui  des 
secours  annuels  sont  accordés,  y ajoutent  une  déclaration,  cer- 
tifiée véritable  par  le  maire  de  leur  commune  , portant  qu’ils  ne 
jouissent  d’aucun  traitement  d’activité,  ni  d’aucune  peusion  sur 
l’état.  .A  chaque  trimestre,  le  payeur  fait,  en  double  expédition, 
des  bordereaux  séparés  des  paiemens,  effectués  sur  ces  deux  ua- 
luies  de  dépense;  et  de  même  , à chaque  trimestre ,'  les  com- 
missaires des  guerres  les  comprennent  numériquement  sur  des 
états  à part,  dans  la  forme  déimninée  peur  la  solde  de  retraite, 
et  qu’ils  joignent  à ceux  que  les  art.  44  et  ^7  leur  prescrivent 
d’envoyer  à lelir  ordonnateur. 


u)  y oy.  le  num.  294  et  l’art.  3 (lu  nom.  189  pages  568  et  58a  du  roi.  II. 
Le  traitement  de  réforme  des  ofllciers  renties  des  posons  de  f’tnucuii 
«st  payable  sur  revue  de»  inspecteurs  : vojr.  l’art.  85  du  num.  54S. 
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70.  Les  signataires  de  pièces  dont  l'expose  serait  reconnu  faux, 
sont  poursuivis  par  le  tribunal  compéleul,  et  condamnes,  s’ils 
sout  militaires  , à nu  au  de  prison  , à Le  perle  de  leur  grade  , 
à celle  de  tout  droit  ^ soit  à ^avancement , soit  à la  récompense 
militaire;  et  s’ils  sont  non  militaires,  à unau  d emprisonnement 
et  à la  restitution  du  double  .des  sommes  indûment  payées  par 
le  trésor  public. 

71.  Au  reçu  de  la  présente  instruction  générale,  les  ordonna- 
teurs la  mettront  à exécution,  et  ils  tèrout  faire  les  imprimés 
dont  ils  -auront  besoin  , conformément  à ceux  qui  leur  sout  en- 
voyés pour  modèles. 


N.°  568. 

Décret  impérial  sur  les  indemnités  de  licenciement  à 
accorder  aux  employés  d' administration  des  ar- 
mées;> 

Du  a3  octobre  1811, 


Art.  t.*r  i-iES  employés  et  sous  employés  des  services  adminis- 
tratifs de  l’administration  de  Ja  guerre  aux  arqaées  , licenciés  sur 
le  territoire  de  l’Empire,  pour  cause  de  surabondance,  recevront 
i titre  d’indemnité,  un  mois  d’appoiutemens,  qui  leur  sera  payé 
sur  les  ordonnances  de  notre  ministre  directeur  de  l’administra- 
tion de  la  guerre,  et  auront  droit,  en  se  rendant  dans  leurs 
foyers,  à l’indemnité  de  route  affectée  à leur  grade. 

2 Les  employés  et  sous-employés  des  mêmes  services  h la  sui- 
te de  nos  armées  eu  pays  étranger , et  licenciés  pour  la  même 
cause.,  seront  dirigés  par.ia  ligne  d’étape  la  plus  directe,  sur  la 
place  de  l’Empire  de  l’extrême  frontière , et  seront  considérés 
comme  en  activité  de  service  jusque*  et  compris  le  jour  fixé  pour 
leur  arrivée  dans  ladite  place. 

Ils  jouiront,  en  conséquence  , de  leur  traitement,  et  recevront 
les  rations  de  subsistances'  attribuées  à leur  grade  , ou  l’indem- 
nité de  route,  dans  les  pays  où  les  vivres  de  campagne  ne  sout 
pas  fournis. 

Lesdits  employés  et  sous  employés,  à leur  arrivée  sur  le  terri- 
toire de  l’Empire  , auront  droit,  comme  les  employés  licenciés 
dans  l’intérieur  , à uu  mois  d appoiutemens  et  à l’iudeiuniié  de 
route  pour  se  rendre  dans  leurs  loyers. 

3.  Les  employés  et  sous  employas  licencié»  sur  leur  deman  !» 
ou  sur  plaintes,  n’auront  droit  à aucune  espèce  il’indemuité  Je  rou- 
le ni  de  licenciement. 
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4*  L’indemnité  de  route'  à ‘payer  aux  employés  ou  sous  em- 
ployés des  services  de  'l’administration  de  la  guerre  , dans  toutes 
les  positions  où  ils  y ont  droit,  est  fixée  comme  il  est  dit  ci- 
après  ^1).  „ ■ 


(1}  Voy.  le  tarif  num.  ^5. 

Pour  assurer  l’exécution  de  ce  décret  le  ministre-directeur  de  l’admi- 
nistration de  la  guerre  a arreté  les  dispositions  suivantes  : 

i.°  Les  employés,  et  sous-employés  compris  dans  l’article  premier  re- 
cevront leur  traitement  d’activité  jusqu’au  jÿur  oit  leurs  lettres  de  licen- 
ciement leur  seront  remises  ; a.°  ou  inscrira  sur  ceS  lettres  l’époque  où 
elles  seront  parvenues  aux  ordonnateurs  et  celle  où  elles  auront  été  re- 
mises aux  employés;  3.°  il  sera  délivré  à ces  derniers  une  feuille  do 
toute  pour  se  reudre  dans  leurs  foyers  avec  allocation  de.  l'indemnité 
fixee  pour  leurs  grades;  4*°  011  en  niera  de  môme  à l’égard  des  emplo- 
yés à la  suite  des  arinces  : ils.  seront  payés  avaut.  leur  départ  de  la  solde 
acquise  jusqu'au  moment  où  leurs  lettres  de  licenciement  leur  seront  re- 
mises ; 3.*  le  commissaire  des  guerres  leur  délivrera  une  feuille  de  route 
pour  »e  rendre  dans  la  place  frontière  qui  leur  sera  désignée,  6.°  A leur 
arrivée  dans  ce  lieu  ils  rentrèrent  dans  la  classe  des  employés  licenciés 
dans  l'intérieur;  7.0  l’employé  qni  n’arriverait  pas  sur  le  territoire 
de  l’empire  à l'époque  fixée  par  sa  feuille  de  route  perdra  ses  droits 
à la  solde  de  route,  à l’indemnité  de  licenciement  et  a celle  de  route 
pour  se  reudre  dans  ses  foyers  ; à moins  qu’il  ne  justifie  que  son  ar- 
rivée a été  retardée  soit  par  empêchement  de  force  majeure,  soit  par  un 
ordre  de  coutiuuer  ses  fonctions.  11  Sera  accordé  aux  employés  compta- 
bles licenciés  pour  la  remise  de  leurs  comptes,  lia  délai  qui  sera  déter- 
miné par  les  inlendans  généraux  ou  ordonnateurs  ; pendant  ce  délai  iis 
seront  payés  comme  en  activité. 

Les  ordonnateur?  peuvent  conserver  provisoirement  en  activité , de» 
employés  licenciés  pour  cause  de  surabondance  lorsque  le  bien  du  ser- 
vice exige  cette  mesure;  sauf  ù en  rendre  compte  à l'intendant  général 
*t  au  ministre,  qui  jugera  de  la  validité  des  motifs.  d 

Tout  fonctionnaire  qui , sans  motif  reconnu  valable,  aurait  retenu  un 
employé  licencié' et  qui  n’en  n’aurail  pas  rendu  compte  dans  le  délai 
prescrit,  sera  pécuniairement  responsable  de  la  dépense  qui  en  sera  ré- 
sultée pour  le  gouferuement- 

Pour  obtenir  le  paiement  du  mois  d’indemnité  de  licenciement  le» 
employés  adresseront  an  ministre  , leur  lettre  de  licenciement,  leur  feuille 
de  route,  et  quand  il  y aura  lieu  les  pièces  mentionnées  à l’art.  7;  leur 
livret  de  solde  ; un  certificat  de  non  comptabilité  ou  redditioti  de  compt» 
délivré  par  le  chef  de  service.  Cireul.  du  7 juin  iSiaA. 
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V R E M I K «LE  SECTION. 

MODE  DE  PAIEMENT  DU  TRAITEMENT 
DE  LA  LÉGION  D’HONNEUR. 

A « 



* * . . ' » * , v 

*-  N.°  56g. 

Instruction  sur  le  mode  de  paiement  du  traitement 
des  membres  de  la  légion  d'honneur. 

Du  20  juin  1811. 

Aiit.  i.er  T-Jes  conseils  d’administration  adresseront  , chaque 
semestre,  au  grand-trésorier  de  la  légion  d’honneur  , un  état  en 
simple  expédition  , conforme  au  modèle  numéro  i.'r  (1).  Çet  état, 
pour  être  admis  , doit  porter  la  date  du  dernier  jour  du  semes- 
tre , ou  une  date  postérieure. 

Lorsque  la  légion  devra  plus  d’un  semestre,  il  sera  forme  un 
seul  état  pour  chaque  année  ; des  portions  de  traitement  appar- 
tenant k des  années  différentes , ne  pourront  pas  être  cumulées 
daus  un  même  état.  , 


/ 


(1)  Modèle.  Cet  état  porte  çn  tête  le  titre  de  légion  d'honneur  , grande 
trésorerie;  et  immédiatement  au-dessous  l'indication  du  corps,  et  sur  le 
coic  de  ce  titre  la  désignation  du  lieu  où  le»  paiemeus  doivent  être  faits. 

11  est  composé  de  9 colonnes  sons  les  titres  suivant:  i.r*  numéros  des  lé- 
gionuaires  ; a.e  noms;  3:*  prénoms;  4-'  grades  dans  les  corps  ; 5.'  nom- 
bre de  "jours  ; 6.e  sommes  ; -7.*  ne  porte  aucun  titre  doit  ét*e  laissée  en 

blanc;  8.*  mutations;  9'  renvoi  aux  instructions. 

Les  commandai» , ollrctcrs  et  légionnaires-  sont  sépares  par  des  totaux  - 
particuliers  dont  on  fait  la  récapitulation  au  bas  de  l’état  daus  les  a co- 
lonnes des  journées  et  sommes. 

Iæ  tarif  du  traitement  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  déduction  faite  de  la 
retenue  destinée  à l'hôtel  des  invalides,  savair: 

Pour  un  jour  ; grand-ofé,1^-  Gt;  cornm.t  »■  1 1 °/-r  3.7a  .“S-" 

pour  10  jours  idem  l3G  11  id"  54-44  j‘f  37-33  _id.  6.81. 

pour  1 mois  id.  4°®*  33  id.  rC3. 33  id.  "8 1 . 67  id.  30.  ;u. 
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9..  Les  conseils  d administration  titulaires  et  les  conseils  éven- 
tuels se’  concerteront  , afin  de  n ‘adresser  à la  grande  trésorerie 
qu’iin  seul  état  par  semestre,  pour  tout  le  corps  qu’ils  adminis- 
treront. Les  conseils  stationnés  eu  Frauce  et  dans  les  pays  étran- 
gers où  la  légion  a dés  payeurs  établis , seront  chargés  de  l’en- 
voi de  cet  état. 

3.  Des  états  dûment  visés  par  un  inspecteur1  aux  revues,  leur 
seront  adressés , à cet  effet  , par  les  aulnes  conseils  et  les  com- 
mandans  de  détachement.  Les  états  partiels  seront  représentés  à 
l’inspecteur,  qui  visera  1 étal-général  ; il  distinguera,  dans  son 
visa  , les  journées  qu’il  aura  constatées  lui-même,  de  celles  qu’il 
certifiera  d’après  les  états  partiels  j pour  opérer  cette  distinction, 
après  avoir  exprimé,  dans  l’arrêté,  la  quantité  générale  des  jour- 
nées de  présence,  l’inspecteur  ajoutera  , ainsi  qu’on  l’a  fait  dans 
le  modèle  : « dont  . . . journées  ont  été  constatées  par  les  états 
particuliers  qui  m’ont  été  représentés.  » 

4-  L’état'  général,  ainsi  visé,  sera  envoyé  an  (rt)  grand  trésorier 
de  la  légion  d’honneur  , avec  les  états  partiels  à l’appui,  ( nota  ) 
les  étals  partiels  devront  être  distingués  de  l’état  général  ^ par 
les  mots  , états  partiels.  ; s 

5.  Lorsque  aucun  des  conseils  d’administration  d’nn  corps  ne 
se  trouvera  à portée  des  payeurs  de  la  légion,  le  tnonlaut  de  l'é- 
tat du  corps  ne  pourra  être  payé  qu’autant  que  le  couseil  qui 
en  fera  l’envoi , déléguera  quelqu'un  h qui  les  fonds  pourront 
être  remis  dans  l’un  des  lieux  où  la  légion  d’honneur  effectue 
ses  paiemens.  Dans  ce  cas,,  il  suffira  d’ajouter,  dans  le  certificat 
de  l’état  général,  après  ces  mots,  pour  les  causes  y énoncées, 
l’invitation  qui  suit  : nous  invitons  fi.  Exc.  le  grand-trésorier  à 
vouloir  bien  faire  payer  la  somme  ci-dessus  à M. 

( désignrr  exactement  les  nom,  prénoms, 
demeure  de  la  personne  chargée  de  recevoir.  ) 

Les  conseils  d’administration  auront  la  même  faculté,  et  feront 
leur  délégation  dans  la  mèmè  forme , lorsqu’ils  désireront  être 
payés  ailleurs  que  dans  les  lieux  où  ils  sont  stationnés. . 

6.  Le  traitement  des  légionnaires  se  paie  depuis  le  jour  de  leur 

nomination  inclusivement,  jusqu'au  jour  de  leur  décès  aussi  inclu- 
sivement. , 

7.  Conformément  à l’art.  3 du  décret  impérial  du  18  février 
1810  , le  traitement  des  grands  officiers,  commandans  et  offi- 
ciers de  la  légion  , ue  doit  courir  qui  crmpter  du  premier  jan- 
vier de  l’année  qui  suit  celle  dans  laquelle  ils.  sont  nommés; 
il  se  paie  jusqu’au  jour  de  leur  décès  inclusivement., 

8.  D après  le  décret  impérial  du  a5  mars  1811  , le  traitement (*) 


qualité  et 

.‘V,.  ! 


le 


(*)  Q uriques  corps  négligent  d’adresser  directement  leurs  états  au  grand 
trésorier:  il  en  résulte  nécessairement  , pour  le  pair  ment , des  re  un  ds 
qu’ils  doivent  s’imputer. 
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des  inombres  de  la  légion  d'honneur  est  assujetti  à une  ictenuc 
de  deux  pour  cent  , ii  compter  du  premier  avril  1S11.  En  con- 
séquence . à partir  de  cette  e'poq ne  . le  traitement  sera  calculé 
suivant  le  nouveau  tarif  ci-joint  nutne'ro  s. 

9.  Lorsqu'un  membre  de  la  légion  quittera  son  corps,  par  ré- 
forme on  par  retraite,  le  conseil  d’administration  lui  remettra 
un  certificat  de  cessation  de  paiement  , conforme  au  mod.  nom. 
3.  La  note  a sera  inscrite  en  marge  comme  sur  le  modèle. 

10.  Lorsqu’un  membre  de  la  légion  passera  dans  un  autre 
corps,  on  lui  remettra  de  même  un  certificat  de  cessation  de 
paiement  , portant  la  note  c en  marge. 

11.  S'il  devient  officier  sans  troupe,  le  certificat  de  cessation 
de  paiement  pirlera  la  note  b. 

15.  La  cessation  de  paiement  aura  lieu  ( dans  quelque  cas  que 
ce  soit  ) , le  dernier  jour  du  mois  qui  précédera  le  «iépart  du 
membre  de  la  légion  ; les  conseils  d’administration  veilleront  il 
ce  que  la  même  époque  de  cessation  de  paiement  soit  indiquée 
dans  le  certificat  modèle  n.°  3*  et  dans  l’état  modèle  n.8'  t.er 

Us  amont  soin  que  les  numéro,  nom,  prénoms,  grade  au 
corps  et  dans  la  légion,  soient  exactement  rapportés  dans  le  cer- 
tifient, dr  li  même  manière  que  dans  le  modèle. 

i3.  Le  conseil  d administration  11e  pourra  réclamer  le  traite- 
ment d'on  membre  de  la  légion  venant  d’un  autre  corps,  sans 
joindre  à l’appui  de  l'état  n.®  i.er  Le  certificat  de  cessation  de 
paiement.  Voy.  la  note  c on  marge  du  modèle  n.°  3. 

i:{.  Lorsqu'un  membre  de  la  légion  sort  des  états  majors  , il 
n’est  pas  nécessaire  qu’il  produise  un  certificat  de  cessation  de 
paiement;  il  sulfit,  dans  ce  cas,  d’inscrire  sur  l’état  dressé  con- 
formé n -ni  an  modèle  11“  i.cr,  la  même  note  que  celle  qui  est  por- 
tée à l’article  de'M.  Bouvier. 

i5.  11  est  instamment  recommandé  de  porter  exactement  les 
numéros  des  membres  de  la  légion  , tarit  sur  les  certificats  de 
cessation  de  paiement  et  sur  les  élats  n 0 1 , que  sur  les  autres 

pièces  que  les  conseils  d’administration  sont  dans  le  cas  d’adres- 
ser h.  la  grande-trésorerie  ou  de  remettre  aux  légionnaires. 

1 (>.  Pour  faciliter  lés  recherches  et  pour  aidai-  la  vérification 
des  élats  de  semestre,  les  conseils  d administration  continuèrent 
d’v  faire  interire  les  commandai)*-,  officiers  et  légionnaires  dans 
l’ordre  qui  a été  notifié  par  la  grande  trésorerie.  Ils  ajouteront 
à la  suite  de  ceux  du  même  grade  dans  la  légion,  déjà  exis'ans 
au  corps,  ceux  qui  y entreront  par  la  suite  , quels  que  soient 
leur  grade  militaire  et  la  date  de  leur  admission  dans  la  légion. 

17.  Toutes  les  instructions  antérieures  rolalhes  à la  formation 
des  états  de  paiciueni,  sc  trouvent  annulées  par  la  préseule. 
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N.°  570. 

Décret  additionnel  sur  l’organisation  de  tordre 
’ judiciaire.  ( extrait). 

Du  1 1 septembre.  1 790 

Aut.  3.  I_  J es  entrepreneurs  des  travaux  publics,  seront  te- 
nus  de  se  pourvoir  sur  les  dillicultcs  qui  pourraient  s’élever  en 
interprétation,  ou  dans  l’exécution  des  clauses  de  leurs  mar- 
chés , d’abord  par  voie  de  conciliation  , devant  le  directoire  de 
district  ; et  dans  le  cas  où  l’affaire  ne  pourrait  être  conciliée;  elle 
sera  portée  au  directoire  de  département  CO,  et  décidée  par  lui 
en  dernier  ressort  après  avoir  vu  l’avis  motivé  du  directoire  de 
district  (2)* 

4-  Les  demandes  et  contestations  suc  le  règlement  des  indem- 
nités ducs  aux  particuliers , à raisou  de  ’Lerraius  pris  ou  fouillés 
pour  la  confection  de  chemins,  canaux  ou  antres  ouvrages  pu- 
blics , seront  portées  de  même  par  voie  de  conciliation  dcvaDt 
le  directoire  de  district , et  pourront  l’être  eusuite  au  directoire  de 
département  ; lequel  les  terminera  eu  dernier  ressort  conformé- 
ment h l’estimation  qui  en  sera  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs. 

5.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  'de  torts  et  dommages 
procédaus  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait 
de  l'administration,  se  pourvoiront  d’nbôvd  devant  la  municipa- 
lité du  lieu  où  les  dommages  auront  été  commis;  et  ensuite  de- 
vant le  directoire  du  district , qui  statuera  eu  dernier  ressort  , 
lorsque  la  municipalité  n’aura  pas  concilié  i’affaiie. 


fi)  Voy.  le  tableau  d'assimilation  faisant  suite  à l’introduction  roi.  I. 
(î)  Voy.  aussi  sur  cette  matière  le  m.m.  5yG  page  /jip. 
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N.°  671'. 

J r roté  concernant  la  venté  des  effets  mobiliers , de 
commerce  ou  d' approvisionnement  , non  résolves 
pour  le  service  public. 

t)u  21  brumaire  au  G. 

Art.  i.,r  L/e  ministre  des  finances  est  chargé,  exclusive- 
ment à tout  autre  ordonnateur,  de  faire  procéder  k la  vente  des 
effets  mobiliers  , marchandises  , effets  de  commerce  ou  d’appro- 
visionnement , non  réservés  pour  le  service  public. 

2.  Les  autres  ministres,  tous  autres  ordonnateurs  , leurs  agens 
ou  préposés  qui  auront  k Ipur  disposition  , des  objets  pareils  k 
ceux  dénommés  dans  l’article  précédent , en  adresseront  succes- 
sivement les  états  au  ministre  des  finances;  ils  lui  feront  part, 
en  même  temps,  du  mode  d’après  lequel  ils  pensent  que  la 
vente  peut  eu.  être  faite  le  plus  avantageusement. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  connaître  aux  autres  minis- 
tres ou  aux  autres  Ordonnateurs  , respectivement , le  résultat  des 
ordres  qu’il  aura  donnés  pour  1a  disposition  des  objets  dont  ils  lui 
auront  remis  l’état. 

4-  Le  ministre  des  finances,  fera  reBtrer  le  produit  des  ventes 
k la  trésorerie,  comme  y parviennent  les  recettes  ordinaires;  » 
Il  lui  en  sera  tenu  compte  en  la  meme  forme  (1). 


N.°  572. 

y 

Extrait  de  la  loi  concernant  les  droits  à percevoir 
sur  les  grandes  routes. 

Du  3 nivôse  au.  6.  . ' . 

5.  T j es  troupes  de  cavalerie  marchant  en  corps,  les  gendar- 
mes,, les  officiers  et  soldats  de  toute  arme , voyageant  séparément 
ou  k cheval  , revêtus  de  leur  uniforme  et  munis  de  billets  de 
route , sont  affranchis  de  la  taxe  k payer  aux  barrières  (2). 


(1)  Voy.  encore  pour  les  ventes  d’objets  militaires  le  nurn,  570. 
(2)  Voy.  i'arr.  du  28  prairial  au  11  num.  $78. 
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17- Le  nombre  des  receveurs  sera , autant  qu’il  sera  possible» 
h chaque  barrière,  de  trbis  militaires  invalides  ou  retirés  avec 
une  paie  ou  pension,  sachant  lire  et  écrire  j ils  seront  choisis  par 
le  directoire  exécutif:  Tuh  d eux  devra'  être  supérieur  eu  grade,  et 
sera  chef  du,  bureau. 

18.  Le  nombre  des  inspecteurs  ne  pourra  pas  excéder  deux  cent 
cinquante. 

Ils  seront  aussi  choisis  par  le  directoire  exécutif  , autant 
qu  il  sera  possible  parmi  les  militaires  ayant  fait  trois  campagnes 
dans  la  guerre  de  la  liberté,  ou  ayant  droit  à un  traitement  de 
îéforme  d'après  les  lois. 

Ils  ne  jouiront  pns  des  pensioiis-  auxquelles  ils  auront  droit , 
pendant  qu'ils  exerceront  les  fonctions  d’inspecteurs. 


N.  073. 

jf  n'été  qui  détermine  la  manière  de  régler  les  dé- 
penses imprévues  faites  dans  les  départemens  pour 
• 'le  service  militaire. 

Dn  18  fructidor  an  8. 

Art.  i.w  compter  du  premier  vendémiaire  an  |q,  les 
prelets  feront  régler  , par  le  commissaire-ordonnateur  de  la  di- 
vision militaire,  les  dépenses  en  fournitures  de  denrées,  manu- 
tention et  transports  , que  des  circonstances  imprévues  pourraient 
exiger  pour  le  service  militaire  , dans  les  départemens. 

21  Ce  réglement  devra  être  fait  dans  la  décade  qui  suivra  la 
fourniture  elfecluée. 

a.  Dans  la  dorade  suivante,  le  commissaire-ordonnateur  adres- 
sera au  ministre  de  la  guerre,  les  pièces  des  services  par  lui 
réglés.  * . . 

Le  montant  en  sera  ordqnnancé  par  le  ministre,  dans  la  forme 
ordinaire  et  payé  en  numéraire  suivies  fonds  mis  à sa  disposition. 

4-  Il  sera  lait  déduction  par  le  ministre  de  la  guerre  , du 
montant  de  ces  dépenses,  sur  les  pfemiers  paiemens  à faire  aux 
compagnies  chargées  du  service. 

5.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  il  est  de  nouveau  expressé- 
ment dcçndu  ii  toute  autorité  civile  ou  militaire,  à peine 
d’en  répondre  personnellement,  de  disposer  d’aucune  somme  dans 
les  caisses  publiques.  I^es  payeurs  et  receveurs  seront  egalement 
responsables  de  tout  ce  quils  auraient  payé  sans  une  ordonnance 
régulière. 
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N.»  574. 

Arrêté  concernant  l’emploi,  la  destination  et  le  pla- 
cement des  chevaux  des.  différais  services  de  l’ai'- 
mée.  (i  j- 

' . Du  29  germinal  an  9 

Titre  P.r  e m i e n. 

Revues  des  r.hevnux)  des  différent  services  de  Vamxée,  distinction 
en  différentes  classes,  nombre  qui  doit  être  conservé. 

Art.  1."  Il  sera  conservé  (2).  ' ■ 

S.  Pour  procéder  au  choix  des  chevaux  qui  devront  être  conservé*  , les 
ehevts -ix  des  différens  servîtes  de  1 armre  du  Rhin  se  réuniront  successive- 
ment à titra -bourg  , ceux  de  l'armée  des  (irisons  s à Besançon  , ceux  de 
l’armée  <T Italie,  à Milan.  ' , 

ti.  L’officier  général  commandant  en  chef  l’artillerie  de  ( chaque  armée 

! nssera  une  revue  desdits  chevaux.-  11  les  distinguera  en  trois  classes:  i.° 
>ons  ; a."  pouvant  être  réparé»;  3.°  devant  être  vendus  ; il  fera  distin- 
guer, par  des  marques  dillérentes , les  chevaux  de  chacune  de  ces  trois 
classes. 

7.  fl  répartira,  s’il  y a lieu,  et  suivant  leur  nombre,  les  che- 
vaux qui  doivent  être  vendus,  en  deux,  trois  ou  quatre  bandes. 

Une  ou  plusieurs)  bandes  seront  vendues  dans  le  Jicu  de  la 
réunion,  et  les  autres  dans  les  villes  environnantes.  Tout  sera 
vendu  -à  l’enchère  , sous  la  surveillance  du  préfet  du  départe- 
ment (3). 

8.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  desdits  chevaux  seront 
versées  de  suite  entre  les  mains  du  receveur  du  département,  qui 
en  fournira  des  bous  h vue.  lesdits  bons  seront  adressés  an  di- 
recteur du  tr.ésor  public , et  le  montaqt  en  sera  remis  5»  la  ban- 


fi)  Le  décret  imp.  du  il  avril  i8fo,  qui  supprime  le  matériel  ries  com- 
pagnies d’artillerie  attachées  à chaque  régiment  d’infanterie , contient 
a-pou-près  Ips  mêmes  dispositions,  à l’égard,  du  placement,  ch: 7.  les 
cultivateurs  des  departemens  limitrophes  des  parcs  , des  chevaux  conser- 
vés , pour  être  réproduits  ou  remplacés  au  premier  besoin  - Snob!  hles 
mesure»  avaient  été  prise»  par  le  décret  du  l3  niv.  an  2 et  par  l’err.  (lu 
1 4 pluv.  an  8.  , • 

(3)  Les  art.  1 , a , 3 et  4 règlent  le  nombre  de»  chevaux  que  l’on  a dû 
conserver  à cette  époque;  il*  sojit  inutiles  i,  connaître. 

(3)  Vojr.  l’art.  4 de  l'en,  du  9 Jlor.  an  ÿ/tum.ù^j. 
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que  de  France,  pour  être  place  dans  la  caisse,  d’épargnes  à in- 
térêt accumulé  de  six  mois  en  six  mois. 

Les  sommes  provenant' île  ladite  vente,  ainsi  que  les  intérêts, 
resteront  entre  les  mains  de  la  banque  , jusqu’au  moment  où  il 
sera  nécessaire  de  l'aire  une  nouvelle  levée  de  chevaux  pour 
l’armée.  ••  . 

...<  ‘ , Titres.  ' . 

Destination  et  placement  des  chevaux  (pu  doivent 
être  conservés  (1). 

i'3.  Les  1 3,6oo  chévaux  à répartir  dans  l’intérieur  de  la  Fran- 
ce , le  seront  dans  les  départemens  ci-après  désignés: 

Dyle  180  f Esctmt  3,jo  y 'Forêts  480 'j  Jcmmapès  33o,  /j  sSio; 
Marne  47°î  Meùrthe  /jo.o  ; Meuse  53o  , Meuse  Inférieure  îqo; 
Mont-Tonnere  3yo  ; Moselle  54o  y Deux- N è thés  i5oy  Nord  45°> 
Ourle  280;  Pas-de-Calais  83o  y Bas- Rhin  320 ; Haut-Rhin  280; 
Rhin  et  Moselle'' -t  5o  ;•  Rocr  4oo  ; Sambrv-et- Meuse  190  : Sarre 
270;  Somme  4 00  j Vosges  290  ; Ain  60  ; Aube  120  ; Doubs  5o; 
Côte-d'Or  t ao , Jura  60  Haute-Marne  8o-;  Nièvre  5o  ; Saône- 
et-Loire  5o  ; Haute-Saône.  60;  Yonne  i3o;  Allier  80;  Ardèche 
4o  j Cantal  jo  ; Cher  100;  Creuse  5o  ; Gard  i5o  ; Hérault 
i 4 o ; Indre  80  ; Loire  605  Haute-Loire  60  ; Lozère  205  Puy- 
de- Dôme  80;  Rhône.  5o;  Tarn  70;  Vienne  110;  Haute  Vienne 
70,  Seine-el-Oise  3-jo  ; Seine-et- Marne  34oj  Oise  34»  ; Aisne 
3 jo  ; Loiret  3 jo;  Eure-ct-Loire  34 o ; Calvados  3 jo  ; Manche 
3^0  ; Orne.  34  o ; Seine- Inférieure  34o. 

'i4-  Le  .niiûstre  de  lu  guerre  déterminera  quels  départemens 
seront  réservés  aux  chevaux  de  Vannée  du  Rhin  , et  quels  le  se- 
ront à l'armée  des  Grisons. 

15.  -Les  2,800  chevaux  qui  devront  être  placés  dans  la  Ré- 
publique Cisalpine  f le  seront  dans  les  départemens  en-deçà  du 
AJ  incio.  > 

Titre  3.  s 

s , , [ . ' 

De  la  manière  dont  les  chevaux  seront  conduits  dans  Hes  dér 
partemens  — Mode  et  conditions  de  leur  placement. 

. . 1 

16.  Le  général  commandant  en  chef  l’artillerje  de  chaque  ar- 
mée , après  avoir  fait  la  revue  et  la  répartition  ordonnées  par 
les  articles  ci-dessus,  préviendra  les  préfets  des  départemens  res- 


(1)  Les  art.  9,  ro  , 11  et  12  déterminent  les  lieux  01V  seront  employés 
les  chevaux  conservés  en  activité  de  service;  ils  sout  inutiles  à conuaitie. 
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Îectifs  , du  nombre  de  chevaux  qui  leur  seront  destinés  , .pi  de 
époque  où  ils  arriveront  au.  premier  gîte  situe  dans  le  depar- 
tement. 

Le  commandant  de  l'artillerie  fera  partir,  sans  nul  délai,  les' 
chevaux  du  dépôt  général  dé  l’armée. 

Le  sort  décidera  quels  chevaux  seront  envoyés  dans  chaque 
département. 

17.  Le  convoi  destiné  pour  chaque  division  militait p,  sera  com- 
mande' par  un  capitaine  du  train  d’artillerie , choisi  à cet  elfet 
par  le  général  commandant  l’artillerie.  _ , 

Il  aura  sous  ses  ordres  autant  de  licutcnans  ou  sonsdicutenans 
du  train,  qu’il  y aura  de  départemens  dans  la  division.' 

Ces  lieutenans  ou  Sous-licutenaus  , choisis  aussi  par  le  général 
commandant  l'artillerie  de  l’armée,  seront  chargés  pendant  la 
route  , de  la  surveillance  des  chevaux  du  département  auxquels 
ils  devront  eux-mêmes  être  attachés. 

Ils  auront  chacun  , sous  leurs  ordres  , autant  de  niarc'chaux- 
des-logis  en  chef  ou  ordinaires,  qu’il  y aura  de  sous-préfectures 
dans  le  département.  Ces  maréchaux  dès-logis , choisis  aussi  par 
le  général  commandant  l'artillerie  de  l’armée  , seront  spéciale- 
ment chargés,  pendant  la  route } de  la  surveillance  des  chevaux 
de  la  sous -préfecture  à laquelle  ils  devront  être  eux-mêmes  at- 
tachés. 

Il  sera  choisi  parmi  les  soldats  du  train  , un  homme  pour 
quatre  chevaux,  jls  les  conduiront  jusqu’à  la  municipalité  dans 
laquelle  ils  devrout  être  placés.  — 

iU.  Les  préfets  ferortt  la  répartition  du  nombre  des  chevaux 
entre  les  sous-préfectures.  Ils  prendront  pour  base  le  contingent 
fourni  par  chaque  sous-préfecture  lors  de  la  levée  du  éontin-. 
gent  de  l’an  8.  Le  sort  décidera  des  chevaux  qui  seront  envoyés 
dans  chaque  sous  préfecture. 

Les  préfets  prendront  des  précautions  afin  que  les  chevaux 
soient , des  leur  entrée  dans  le  département  , dirigés  vers  les 
sous-préfectures  dans  lesquelles  ils  devront  être  placés. 

19.  Les  sous-préfets  répartiront  entre  les  municipalités,  le 
nombre  des  chevaux  qui  auront  été  destinés  à la  sous-préfecture: 
ils  suivront  les  bases  et  prendront  les  précautions  prescrites 
par  l’art,  ci-dessus. 

Les  maires-  placeront  les  chevaux  destinés  à leurs  municipa- 
lités , chez  les  cultivateurs  qui  paient  les  plus  fortes  quotes  de 
contribution.. 

' 2C.  Les  chevaux  arrivés  dans  chaque  municipalité,  ne  recevront 
de  rations  de  fourrages  de  la  république  , et  ne  seront  soignés 
par  les  soldats  du  train  , que  pendant  trois  jours  au  plus. 

. 21.  Tout  iudividu  qui  aura  reçu  un  cheval,  en  aura  la  libre  ’ 

et  entière  disposition,  il  sera  tenu  de  fournir  à l’état,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  réquisition  qui,  en  cas  de  guerre,  lui  eu  sera 
faite  | uu  cheval  ou  mulet  propre  au  servise  du  train  d àrtilie- 
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rie^,  c’est-à-dire,  âgé  de  cinq  à dix  ans,  taille,  pour  les  mulets, 
d’un  mètre,,  54  a 57  centimètres , (ou  f\  piedsg  à 10  pouces;; 
taille  pour  les  chevaux,  d’un  mètre,  49  ■'  54  centimètres,  (4 
pieds  7 à 9 pouces  ) , sains,  nets  et  exempts  dè'vïces  rédhibitoires. 

22.  Tout  individu  qui  aura  reçu  un  cheval  ou  mulet , pourra, 
après  cinq  ans  à dater  du  jour  de  la  réception  , verser  entre 
les  mains  du  recevrur  de  l’enregjstremeul  de  sou  arrondissement, 
une  somme  de  25o  fr.  , s’il  à reçu-  un  cheval  de  la  première 
classe,  et  uue  somme  de  210  francs,  s’i  a reçu  un  cheval  de 
la  seconde  classse  ; au  moyen  de  ce  paiement  , il  sera  déchargé 
de  toute  responsabilité  ^>our  le  cheval  qu’il  aura  reçu  (1). 

23.  A mesure  que  les  receveurs  de  l’enregisïrement  recevront 
les  sommes' ci-dessus,  ils  les  feront  passer  à la  trésorerie,  qui  les 
versera  dans  la  banque  de  France,  aux  clauses  et  conditions  ex- 
primées ci-dessus,  art.  8. 

24.  Au  départ  des  chevaux  où  mulets,  pour  les  chefs-lieux  de 
préfecture , il  sera  formé,  pour  chaque  département  un  contrôle 
général  de  chevaux  confiés  à chaque  chef  de  convoi  ; contenant 
leur  âge , taille , signalement , numéro  et  classe. 

Il  sera  ensuite  formé  un  contrôle  pàreil*  par  sous-préfecture  , 
contenant  les  noms  des  municipalités , il  en  sera  enfin  formé  un 
troisième  , par  municipalité  , du  nom  des  individus  auxquels  le* 
chevaux  ou  mulets  auront  été  remis. 

Ces  deux  dernier^  contrôles  seront  tenus  par  les  tnaréehaux- 
des-logis,  ils  en  donneront  uu  extrait  à chacun  des  propriétaires 
auxquels  on  aura  confié  des  chevaux  ou  mulets. 

25.  Les  officiers  du  train  jouiront  du  traitement  ci-après,  qui 
leur  sera  payé  tous  les  mois  sur  revue,  savoir: 

Les  capitaines  2000  fr. 

Les  lieutenans  i5oo 

Les  marécliaux-des-logis 36o 

Les  officiers  jouiront , en  outre  de  l'indemnité  de  logement 
attribuée  à leur  grade.  - 

Les  maréchaux-des-logis  auront  24°  fr. , chacun  par  an,  pour 
leur  logement  et  vêtement 

Au  moyen  du  traitement  ci-dessus , .ils  n’auront  aucune  in- 
demnité à réclamer  pour  leurs  frais  de  tournée  (2). 


I,)  Eu  cas  de  décès  du  dépositaire  d’un  cjn  v,  1 , le  maire  se  fera  représen- 
ter le  cheval  déposé  , et  fera  constater  s’il  h les  qualités  requises  par 
part,  précédent,  dans  re  cas  te  maire  en  donner*  déchargé  à la  succes- 
siou  et  confiera  le  cheval  Mut  à l'un  des  héritiers,  soit  à uu  autre  ci- 
toyen solvable  de  lu  commune,  dans  le  cas  contraire',  il  en  réclamera 
le  prix  sur  la  succession  , et  le  fera  verser  à la  cuisse  d'amortissement. 
Des.  imp.  du  1 r avril  '1810  art.  1 3.  , 

(aj  L’arrêlé  du,  r3  rnessid.  au  10,  accorde  néanmoins  aux  .sous-omcreis  , 
.K  10  fr.  de, supplément  dout,  6 lr.  pour  Irais  de  lonruro  , et  4 *’•  pour 
logement.  Circul.  du  21  gerin.  an  11  ; voy.  le  tarif  uniu.  3ü. 
v Ou  leur  a de  uttuiv  uccutdc  uuc  indemnité  juuruuiiéte  tu  tetn,  laccuicut. 


Digitized  by  Google 


OBJETS  HIVERS  - Sl'M.  4'^ 

26.  Les  maréchaux-des- logis  du  train  seront  uniquement  tenus 
de  se  transporter  , tous  les  ans,  dans  chaque  municipalité  de  la 
sous-préfecture,  afin  de  s'assurer  de  l’existence  des  citoyens  qui 
auront  reçu  des  chevaux , et,  en  cas  de  mort  reconnaître  les  hé- 
ritiers. Ils  rendront  compte  de  leurs  tournées  aux  iieutenans,  et 
et  ceux-ci  aux  capitaines  ; pour  qu’ils  tassent  sur  les  conlïôlcs 
les  changemeus  nécessaires,  et  ces  derniers  à l’inspecteur  géné- 
ral de  l’artillerie. 

27.  Les  soldats  du  train  qui  durent  conduit  les  chevaux , se- 
ront , après  l’arrivée  desdits  chevaux,  incorporés  dans  les  corps 
militaires  les  plus  rapprochés  , et  dans  l’arme  pour  laquelle-  ils 
auront  été  jugés  le  plus  propres  (1). 

28.  Les  harnais  provenant  tics  équipages  d’artillerie  rentrés  ca 

France  , seront  répartis  entre  les  arsenaux  de  Strasbourg  et  Be- 
sançon. . , 

Ils  y seront  de  suite  réparés  h neuf. 

La  garde  et  la  conservation  en  serout^onfiés  h un  garde-ma- 
gasin des  charrois,  sous  l’inspection  du  garde  général  du  parc 
(l’artillerie,  qui  en  sera  responsable.  , 

L’inspecleur-général  de  l’artillerie,  d’après  les  comptes  qui  lui 
seront  rendus  par  les  inspecteurs  du  corps,  fera  un  rapj>ort  au 
ministre  de  la  guerre  sur  les  fonds  annuels  h faire  pour  l’entre- 
tien de  chaque  harnais.  Au  moyen  de  ces  fonds  qui  seront  at- 
tribués au  garde-général  du  parc  , toutes  les  réparations  oa  re- 
nouvellemcns , quils  pourraient  exiger  au  moment  où  ou  sera 
dans  le  cas  d’en  faire  usage  ; resteront  à sa  charge  , et  seront 
prélevés  taqt  sur  scs  appointemens  que  sur  la  moitié  de  la  masse 
d’entretien  qu’il  devra  laisser  eu  dépôt  pour  cautiou  de  sa  sur- 
veillance. 


• ' ! 

des  vivres.  Cette  indemnité  variait  en  raison  des  divisions  où  se  trou- 
vaient détachés  les  sous-offictrs.  Circul.  du  sy  frim.  an  11. 

(i)  .Ensuite  de  l’art.  22  du  numéro  7 G les  officiels  et  sous  officiers,  déta- 
chés dans  les  départemens  , rejoindront  leurs  bataillons,  lorsque  ce» 
bataillons  devront  se  dédoubler. 
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N.°  675. 

Arrêté  relatif  aux  ventes  d’objets  militaires  qui 
seront  faites  par  suite  de  l'état  de  paix . 

Du  9 floréal  an  9. 

Art.  ..«Les  objets  que,  le  ministre  de  la  guerre  jugera 
devoir  mettre  en  veille  par  suite  d’état  de  paix,  seront  distin- 
gue'* en  huit  classes  , savoir  : -,  ' » 

1.®  Equipages  d’artillerie;  2.0  équipages  des  vivres:  3.°  équi- 
pages de  l’ambulance;  4-°  materiel  de  l’artillerie  ; 5.°  matériel 
du  génie;  6*  . vivres-pjyp  , vivresJviande  , légumes,  vins  et  eau- 
devie;  7.0  approvisionnetnens  de  siège-.,  fourrages,  avoines,  mé- 
dicatneus  ; 8.°  objets  divers  qui  ne  se  trouvcnl  pas  compris  dans 
les  classes  ci-dessusi 

2.  Aucune  vente  ne  pourra  se  faire  sans  les  ordres  exprès  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  indiquera  la  nature,  l’espèce  et  le 
nombre  des  objets  à vendre  , ainsi  que  ,lcs  magasins  ou  places 
d’où  ils  pourront  être  tirés. 

3.  be  ministre  des  iinanccs  fera  procéder  à ces  ventes  par  les 
préposés  de  la  régie  du  domaine  national,  conformément  aux  ar- 
rêtés du  2-2  brumaire  cl  23  nivôse  an  6,  d’après  les  indications 
qu  il  aura  reçues  du  ministre  de  la  guerre. 

4.  Les  ventes  seront  faites  en  présence  du  préfet  oïl  du  sous- 
préfet.  Quant  aux  objets  d’artillerie , y compris  les  attelages  ; un 
officier  de  cette  arme  devra  assister  à la  vente:, il  pourra  l’ar- 
rêter, si  les  prix  sont  trop  inférieurs  il  la  valeur  des  objets. 

5-  Les  préfets  adresseront  sans  délai  les  expéditions  îles  pro- 
cès-vertaïux  de  vente,  tant  au  ministre  de  la  guerre  qu’h  celui 
des  finances  et  veilleront  à ce  que  les  préposés  de  la  régie  ver- 
sent aveo  célérité,  et  distinctement  le  produit  des  ventes  dans 
la  caisse  du  receveur  particulier  de  l’arrondissement,  qui  en  com- 
ptera dans  la  forme  ordinaire  , mais  par  bordereaux  séparés , au 
receveur  général  des  contributions. 

6.  Le  receveur  général  en  fournira  scs  bons  à vue  au  trésor 
public;  il  en  tiendra  également  un  compte  distinct  et  séparé, 
et  en  adressera  deux  bordereaux , l’un  it  la  trésorerie  ; 1 autre  à 
la  caisse  d’amortissement. 

7.  Les  bons  à vue  du  receveur  général,  ou  leur  montant  eu 
numéraire  , seront  versés  immédiatement  par  la  trésorerie  à la 
caisse  d’amortissement. 

8.  11  sera  ouvert  à la  caisse  d'amortissement  un  comple  dis- 
tinct de  cc|te  taluie  de  recette.  Ce  compte  sera  tenu  cù  .1. liant 
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Je  parlief'  différentes  qu’il  y a de  classe»  d'objets  îi  vendre,  dé- 
terminées par  l’art,  premier  du  présent  arrêté. 

Les  fonds  provenant  de  cette  nature  de  recette  resteront  dé- 
posés à la  caisse  d’amortissement  , pour  être  employés  aux  dé- 
penses de  même  genre  , le  cas  échéant., 

9.  Il  ne  pourra  en  être  disposé  qu’en  vertu  d’ordonnances  dé- 
livrées dans  la  forme  ordinaire. 

10.  Les  borfifications  que  la  caisse  d’amortissement  obtiendra 
avec  ce  fonds  particulier , tourneront  en  accroissement  du  capital. 

L’accroissement  provenant  de  ces  bonifications  sera  coustaté 
deux  fois  par  an.  , 

11.  Les  payeurs  des  armée?  qui  j à compter  de  ce  jour,  re- 
cevront des  produits  de  vente  , hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique, d’objets  compris  dans  les  huit  classes  déterminées  par 
l’article  premier  seront  également  tenus  d’en  compter  séparément 
à la  trésorerie  , et  d’en  envoyer  leur  déclaration  à la  caisse  d’a- 
mortissement, qui  en  recevra  le  montant  du  trésor  public,  dans 
la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

13.  Les  produit  des  ventes  des  dilïérens  services  des  armées., 
ordonnées  par  l’arrêté  du  39  germinal  dernier  (1),  sera  aussi, 
versé  à la  caisse  d’amortissement , dans  la  même  forme  et  aujc 
mêmes  conditions  que  celles  ci-dessus  prescrites. 


N.p  576. 


Arrêté  qui  règle  la  compétence  sur  les  contestations 
relatives  au  paiement  des  fournitures  faites  pçur 
le  compte  du  gouvernement. 

. y ■ ' . \ * • 

Du  ig  thermidor  au  y. 

' / 

Art.  1-"  Us  Contestations  relatives  au  paiement  des  fourninj- 
t-es  faites  ppu/  le  compte  du  gouvernement,  entre  les  particuliers 
et  les  ageqs  du  Gouvernement  > seront  de  U compétence  des  pré- 
fets (3). 


(t)  Num.  57/|. 

(aj  V<>y.  encore  sdc  cct  ohj»*t  h*  nam.  Ï^Q  [tage  4°^ 

Fol.  IF.  37- 
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N.«  5 77.  ' . 

* . 1 . 

„ / 1 

’*  * / ’ ' # 

Avis  (lu  conseil  d'état  qui  annule  l’exemption  du 

droit , d’octroi  accordée  pour  les  apprwisionnemens 
de  guerre  et  de  mariné. 

Du  i germinal  an  10.  ).• 


-LtE  coi isf.il  (Volât,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  a en- 
tendu le  rapport  des  sections  de  Vintérienr  et  -des  finances , sur 
la  réclamation  du  ministre  de  l'intérieur  contre  l'exemption  du 
drôit  d'octroi  accordée  aux  approvisionnemeus.  de  guerre  et  de 
marine,  par  délibération  du  conseil  du  ab  vendémiaire  dernier, 
approu>ée  par  les  consuls  le  29  ; 

Considérant  qup  les  mesures  les  plus  sages  et:la  surveillanc'É' 
la  plus  active  sont  encore  insuffisantes  contre,  la  multiplicité  de* 
l fraudes  qui  se  pratiquent  h l'abri  de  ces  sortes  d'exemptions? 
que  déjà  l'ancien  gouvernement  avait  essayé  envain  de  les  ac- 
corder aux  établissetnens  militaires  et  aux  hôpitaux  ; que  l'abus 
en  avait  été  tellement  reconnu,  qu'il  fut  obligé  de  supprimer  ces 
privilèges  par  un  arrêt  du  conseil  du  3 juin  1788,  et  de  les 
remplacer  par  une  indemnité  proportionnelle  en  laveur  des  hôpi- 
taux; que  plusieurs  octrois  étant  mis  en  ferme  ou  en  régie'  inté- 
ressée', sans  stipulation  d’aucune  exemption,  il  faudrait  ou  rési- 
lier les  octrois,  ou  indemniser  les  fermiers; 

Qu'il  résulterait  de  ces  divers  inconvénicns  un  préjudice  nota- 
ble au  produit  des  octrois,  qui  doit  être  conservé  d’autant  plus 
précieusement,  que  la  majeure  partie  en  est  affectée  aux  hospices 
civils,  qui  ont  de  grands  et  d'urgens  besoins. 

Est  davis  que  la  réclamation  du  ministre  de  l’intérieur  doit 
être  admise  , et.  qo’on  doit  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elle» 
étaient  avant  l'avis  du  uÿ  vendémiaire  dernier. 
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N.d  578. 

Arrêté  portant  exemption  de  la  taxe  a entretien  des 
\ * • 
ivutes , en  faveur  des  généraux  divisionnaires  et 

des  officiers  d’état-major.  ‘ 

Du  28  prairial  an  n.  . 


Li  , .*•  > 1 • 

es  generaux  cqmniaudant  les  divisions  militaires 
sont  autorises  à délivrer,  chacun  dans  la  division  qu’il  commande, 
aux  officiers  généraux  et  supérieurs , aux  officiers.  de  l’çtat-major 
et  aux  officiers  de  cavalerie»  des  cartes  signées  .par  eux  et  por- 
tant exemption  de  taxe  d’entretien  des  routes:  ces  cartes  seront 
considérées  comme  feuilles  de  route,  et  assureront  la  franchise 
seulement  aux  barrières  du  lieu  où  re’sidera  pour  son  service  l’of- 
ficier porteur  de  cartes.  r , 

2.  La  franchise  assurée  par  ces  cartes  sera  individuelle,  et  ne 
pourra  s’étendre  ni  aux  domestiques,  ni  k aucune  personne  de 
la  suite  du  militaire  qui  en  sera  porteur. 

3.  Les  seuls  offiriers  généraux  pourront  faire  usage  des  carte» 
d’exemption,  lorsqu’ils  seront  en  voiture,  mais  seulement  pour  la 
voiture  qu’ils  occuperont,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  qualité  où 
le  nombre  des  individus  qui  les  accompagneraient  dans  la  mê- 
me voiture.  ' v 

4.  Tout  officier , autre  que  ceux  désignés  dans  l’article  précé- 
dent, ne  pourra  réclamer  d’exemptiou  en  vertu  de  sa  carte,  s’il 
n’est  pas  en  uniforme  et  k cheval. 

5.  La  couleur  et  la  forme  de  ces  cartes  sera  renouvelée  tous 
les  trois  mois  j et,  pour  évite!- toute  espèce  d’abus,  chaque  carte, 
indépendamment  de  la  signature  du  général  commandant  la  di- 
vision , sera  en  outre  revêtue  de  la  signature  de  1 officier  qui  en 
sera  porteur. 


Digitized  by  Google 


4^0  LÉGISLATION  MILITAIRE.  --  ClMP.  l6. 


fl-9  $7$- 


jjrrétè  sur  les  divits  d) znregistr&neitt  auxquels  se- 
ront assujettis  les  marchés  et  adjudications  pour 
les  differens  services  du  département  de  la  guerre. 

Du  g frjictidor  an  u. 

T' 

ous  les  marches  et  adjudications  pour  les  diffé- 
rées services  du  département  de  là  guerre qui  opt  eu  lieu  jus- 
qu'à ce  jour , ou  qui  auront  lieu  par  la  suite  ',  ne  seront  sujets 
qu’au  droit  fixe  de  l’enregistrement  d’un  franc.;  larsqu’aucune 
clause  expresse  ne  les  aura  soumis  au  droit  proportionné!  d’eu- 
registreraent  de  5o  cent,  par  100  £r.  déterminé  par  l’art.  69  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7.  , . * 

2.  Les  actes  de  cautionnement  relatifs  anxdits  marchés  et  ad- 
judications , seront  soumis  au  droit  proportionnel  d’enregistre» 
xnent  de  5o  cent,  par  100  francs, 

3.  Les  ministres  sont  chargés  etc. 

. * . ' r 

l"  — .•!'  ■-  ■ : — . /: ■■  -t-HF 

N-°  58o. 

Décret  impérial  qui  fixe  le  nouveau  tarif  des- 
chevaux  de  posté. 

Du  20  floréal  an  i3. 

T . 

N àpoléon,  etc.  1 

Le  prix  des  chevaux,  de  poste  sera  payé  désormais  par  tes 
courriers  sur  le  pied  du  tarif  joint  au  présent  décret. 
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L'ancien  tarif  ft  les  artciens  r^glemcns  seiwnt  exécutés  dans 
tous  les  points  auxquels  il'  trest  pas  dérogé  par  le  nouveau 

* TARIF. 


..Cabriolets. 


'Cabriolets. 


1 1 5o 

3 » 

r t 

1 5o 

3 ; X 5o 

4 âo 

al  î 

1 5o 

4 1 5o 

0 .» 

3 3 

1 5o 

5 i i 5o 

7 So 

41  3 

2 » 

3 i Soi  4 âo 

4 t 5o;  6 » 

5 r.'ïo  : 7 5o 

6 •»»  5o'  9 » 

7 ji  5ouo  5o 

Berlines. 


Li  monicrcs. 

i 

r,  a et  3,  3 li  Soi  4 30 
4 3a  I 6 » 

f Nota.  ) Il  sera  payé  i f.  5c.  c. 

I pur  chaque  persoi.né  excé- 
dant le  nombre  de  quatre 

Berlines. 


4 

1 5o;  G 

1,  1 et  3 

4 1 5o 

5 

t 5oî  7 5o 

w » J* 

« 

1 5o|  f)  w 

4 et  5 

S 1 5o 

7 

1 5o  1 0 5» 

t*  V» 

VJ  ' » » 

8 

1 5o  12  » 

S » 

6 1 73; 

5*.  *3  f Nom  ) H sera  payé  i f.  5o  c. 

par  chaque  personne  au-des- 
sui  du  nombre  de  six»  et  il 
ne  sera  jamais  attelé  au  delà 
de  six  chevaux  à une  ber- 
line. 


4 5ü  » » 

^ 5o  i .10 

6 » i 5o 


Un  enfant  de  six  ans  et  au-deisou9  ne  pourra  être  considéré 
comme  voyageur  ; deux  enfans  , de  quelque  âge  qu’ils  soient , 
tiendront  toujours  lieu  d’an  voyageur.' 


(i)  Le  salaire  de»  guides  est  réglé  par  une  loi  du  '19  frim.  ao  7 > à J5 
cent,  par  poste.  ‘ > 
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. Les  autres  jours  ils  recevront  une  Rouble  ration  de  pain  et 
une  simple  ration  de  légumes  (t).  i 

La  double  ration  de  paiu  ne  doit  être  fournie  que  dans  les 
circonstances  ci-aprcs  : 

i."  Les  jours  de  repos  fixés  par  le  gouvernement  ; 

3.°  Lorsque  le  mauvais  temps  lait  suspendre  les  travaux; 

3.°  Lorsqu’un  accident  ou  une  incommodité  passagère  em- 
pêche un  coinlaroné  de  travailler,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
soit  pas  à l’hôpital. 

Dans  aucun  cas  1 absence  aux  travaux,  d’un  condamné,  p-.r.r 
cause  de  puuition  , . ne  lui  donne  droit  à la  double  ration  de 
pain. 

Le  pain  et  les  légumes  sec*  doivent  être  de  la  quotité  pre- 
scrite pour  l’armée. 

?.  Les  corps  sont  tenus  de  fournir  aux  condamnés  aux  tra- 
vaux publics,  à leur  départ,  les  effets  d’habillement  et  d'cqui- 
pemeut  ci-après  : 

Une  veste  longue  h manches  , Je  çollct  j 

de  la  veste  d’une  grosse  étoffe  de  laiuc  I de  grosse  étoffe 

noire,  le  tout  doublé  d'uue  toile , forte  ;dc  laine  gtis-de-fer 

fine  culotte ' l tirant  sur  le  noir. 

Un  bonnet  ;,...  ] 

Deux  chemises  de  toile  forte  qui  puisse  supporter  les  travaux; 

Deux  paires  de  guêtres  grises  ; 

Deux  paires  de  bas  de  iahie  ; 

Un  paire  de  gros  souliers  k semelle  garnie  de  clous  ; 

Et  en  hiver,  un  capot  de  la  même  étoffe  et  de  la  .même  cou-  . 
leur  que  la  veste. 

Il  sera  fait  mention  expresse  et  détaillée  desdits  effets  sur 
les  feuilles  de  roule  des  condamaés. 

La  dnrée  de  ces  effets  est  fixée  à dix-huit  mois  pour  la  veste  , 
culotte,  bonnet  et  chemises,  à six  mois  poor  les  souliers,  à un 
an  pour  les  guêtres,  deux  ans  pour  les  bas;  et  trois  ans  pour 
le  capot. 


turcs  de  cette  espèce  i faire  aux  condamnés,  sont  pareil lement  à la  charge 
de  l'administration  de  la  guerre  - T ,t-s  diverses  fournitures  Ae  eh  au  liage, 
A' éclairage,  f\e paille , de  couvertures,  ainsi  que  celles  &' habillement , A'égui- 
ftemrnt , comestibles  etc.,  sont  faite*  eu  vertu  de  marches  particuliers 
passés  par  les  préfets. 

Les  mesures  de  police , celles  de  discipline  et  de  sûreté , resleut  dans 
les  attributions  de  l'autorité  militaire,  sauf  Celles  relatives  aux  travaux, 
(i)  La  fourniture  de  la  seconde  ratiou  de  pain  est  supprimée;  les  çou- 
dasuués  reçoivent  en  remplacement  les  trois  cinquièmes  de  la  ration  «r- 
uairé  de  viande  ( un  hectogramme  et  demi  ) et  une  secoude  ration  de 
ri*  ou . iégmqes  sacs.  Cire,  du  19  d. >.  i8oü  A. 


r 
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Les  éorps  imputeront  sétr  leur  froisse  géuéralo  là  dépense  qu'ils 
auront  laite  pour  la  fourniture  des  effet»  ci-dessus  (t_). 

Dalis  le  ests  où  lek  eôlidarnttés  arriveraient  aux  dépôts  saus 
être  pourvus  des  effets  ci-deàsus  ct'de  bonne  qualité;  il  en  sera 
dressé  prrfcès-verbal  èl  l’arrivée  par  le  commissaire  des  guerres  , 
et  la  dépense  qui  résultera  de  la  fourniture  des  effets,  non 
fournis  par  les  corps,  ou  du  remplacement  de  Cd-x  dé  mau- 
vaise qualité,  sera  portée  en  retenue  aux  conseils  d'administra- 
tion desdits  corps,  diaprés  les  ordres  qui  seront  donnés  à cet  ef- 
fet jtar  le  iniinstie-direcletfr. 

Le  reniplaceiTiént  des  effets  d’halnllrmerw  et  d’équipement  des 
condamnés  aura  lieu  par  les  soius  des  commissaires-ordonnateurs, 
Sur  lés  fonds  qui  leur  seront  faits  à cet  effet  par  le  ministre 
directeur  de  l’administration  de  la  guerre  : mais  tout  dommage 
ou  toute  nouvelle  fourniture  faite  avant  le  temps  déterminé  pour  ,1a 
dii:éë  des  effets,  seront  au  compte  du  condamné- qui  l’aura  oc- 
casionnée. . , 

3.  Lagent  d'administration  étant  chargé  de  la  préparation  et 
cuisson  é.es  alituqiis.  11  ne  doit  ctée  fait  b cet  elfct  aucune  four- 
niture de  coinbusliblés.  • 

A l’égard  du  chauffage  , lorsque  lés  déserteurs  sont  casernés  , 
il  doff  être  établi  darjs  chdqùf:  atelier  Un  éhàii  finir  commun  qui 
sera  citait  lié  par  les  Soiiis  dé  l’jgérff,  dii  tùôyén  Ü’ùri  abonnement 
fuit  avec  lui,  b raison  de  trois  stèré’s  dé  boisy  ou  quatre  cent 
cinquante  kilogrammes  de  charbon  de  terre,  ou  enfin  quatre  mil- 
le cinq  cents  tourbes  de  marais  par  mois  d hivt-f  : cet  abonnement 
devra  être  approuvé  parle  ministre. 

L’éclairage  dés  easernes  des  déserteurs  sera  fait  également  p^r 
abonnemqut  avec  l’agent,  fixé  par  liée  de  lumicré  et  piir  heure 
d’éclairage,  et  de  concert  iveé  l’dffifefer  du  génie. 

Lorsque  les  déserteurs  seront  Campés  on  baraqués,  le  chauffage 
leur  sérà  foUliii  en  nature  par  l’entrepreneur  du  chaoft’àge  des 
corps-de-gàrde  : chaque  Sectibir  du  dépôt  recevra  les  combustibles 


(1)  Voy.  le  num.  477  ”uL  III  |iage  u4  t • - Ou  alloue  eux  corps  6a  fr.  pour 
le  costume  îles  condamnés  : le  prix  lies  effets  est  fixe  ainsi  qu’il  suit  : le 
capot,  19  fr.  -JO  cent.;  la  veste  <1  manches  , 12  fr.;  la  culotte,  S fr.  ; 
le  bonnet  r fr.  5o  cent.  - deux  cln-mrses,  8’fr.  5o  cent..*  deux  poires 
de  bas  de  laine  , 4 fr-  ; deux  paires  de  guêtres  , 3 fr.  80  Cent  : une  pnire 
de  souliers,  5 fr,;  total  (iz  fr.  - Lutsquc  le  corps  auquel  appaiticut  le 
condamné  se  trouve  dans  la  division  , il  dort  fournir  sans  délai  ces  ef- 
fets, ensuite  de  la  notification  du  jugement,  et  de  l’ordre  qui  lui  est 
donne  par  le  général  commandant  la  division.  Itaus  le  cas  contraire  , celée 
fourniture  est  faite  ensuite  des  mêmes  ordres  par  ufi  des  corps  em- 
ployés dans  la  division,  et  à titre  de  prêt,  dont  le  moulant  ( <ful  rte’ 
doit  point  excéder  les  62  fr.  alloués  ) lui  <st  ensuite  remboursé  par  le 
corps  du  condamné,  sur  i»  transmission  des  pièces  justificatives  de  la  dé- 
pense. Ce  remboursement  e,t  fait  au  moyen  d’ûii  mandat  délivré  par  le 
receveur  général  sur  la  caisse  de  service.  Cire,  du  î»  mai  1S12  A. 
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sur  le  pied  fixtf  pour  uu  corps-de-garde  de  quatre  hermines,  niais 
Sans  lumière.  ' 

4-  Dans  les  casernes,  ils  auront  des  demi-fournitures  composées 
chacune  d’une  couchette,  d une  paire  de  draps,  d’une  couverture, 
d’uue  paillasse  et  d’un  traversin  rempli  de  paille,  des  dimensions 
fixées  pour  le»  troupes  (i).  ' , 

Ces  demi  fournitures  seront  fournies  par  les  entrepreneurs  des- 
las militaires,  à raison  d’une  pour  deux  hommes;  le,  chef  de, 
section,  et  celui  qui,  dans  chaque  section  se  distinguera  par  sa 
subordination , son  assiduité  au  travail  et  sa  bonne  conduits: , 
devant  coucher  seuls  , ils  recevront  chacun  une  demi  fourniture. 

Lorsque  les  condamnés  seront  campés  ou  baiaqués  , il  'leur 
sera  fourni  de  la  paille,  comme  aux  troupes,  par  les  entropie? 
neurs  des  fourrages , et  des  couvertures  prises  dans  ici  magasins 
du  campement. 

Les  effets  de  casernement  ou  campement  nécessaires  aux  con- 
damnés , seront  délivrés,  en  raison  de  leur  iiombie  . «nx  ageus 
d administration  , qui^en  donneront  leûr  reçu,  et  seront  respon- 
sables des  dégâts  , attendu  qu’ils  sont  chargés  de  les  constater  et 
d’eu  taire  payer  la  valeur  par  ceux  qui  les  auroul  commis.  ■ 

5.  Los  déserteurs  condamnés  aux  travaux  publics  recevront  en 
roule  une  double  ration  de  pain  (z). 

11  leur  sera  fourni  des  voitures  en  route , lorsqu’ils  seront  au 
nombre  de  dix,  pour  deux  hommes  d’escorte. 

Dans  tout  autre  cas,  ils  feront  route  h pied,  à moins  que,  d’a- 
près !e  certificat  des  officiers  de  santé,  ils  ne  soient  reconnus  hors  | 
d’état  de  marcher:  alors  il  leur  sera  fourni  des  voitures  par  les 
entrepreneurs  des  convois  militaires,  sur  le  pied  fixé  pour-, les 
militaires  isolés. 

b.  Les  condamnés  seront  traités  à l’instar  des  militaires  ddrts 
les  hôpitaux  militaires,  ou  dans  l<s  hospices  civils  ^ui  ' consenti- 
ront à s’en  charger:  à défaut  de  l’un  et  de  l’autre,  il  sera  établi 
des  iufit  latries,  dont  lé  mobilier  sera  fourni  par  l’administration 
de  la  guerre,  et  le  traitement  abonné  h prix  de  journée. 

Le  traitement  des  condamnés  malades  anva  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  l’instruction  du  i4  nivôse  an  ix  (d J. 

La  totalité  du  prix  de  journée  des  malades-'  traités  aux  hôpitaux 
militaires,  hospices  civils  on  infirmeries,  sera  au  compte  de  l’ad- 
ministra tJôn  de  la  guerre. 

II  sera  attaché  à chaque  infirmerie  un  chirurgien  aide-majér, 
qui  y'  remplira  les  fonctions  de  médecin;  ce  chirurgien  devin  visiter' 
fré  [ue -i) ment  les  ateliers,  et  s’assurer  si,  dans  le  nombre  des  condam- 
nés, il  u’op  existe  pas  dont  l’état  exige  lé  renvoi  h liufirinerie. 

Ce  chirurgien  sera  chargé  du  traitement  h l’atelier,  des  mala» 
dies  légères  , gales  et  gonorrhées  simples. 


\)  Voy.  la' neuvième  section  <Jn  mm.  5q(>  page  4’®  du  fol.  Hl. 

'2}  Vov.  le  num.  422  et  eu/.  111.  72. 

'3 J Cette  ioslrOctiou  est  'relative  à I:  indice,  au  traiteir.eat  et  à l’adini- 
nistratiou  des  aUlicis  de  :v>a,!.. unies  au  bo.let. 
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.Les.  galeux  seront  réunis  dons  un- local  séparé  et  hors  de  toute 
communication  avec  l’atelier  : çe  lpcal  sera  chauffé  dans  les 
de'partemens  du  Nord  , pendant  huit  mois, -et  dans  ceux  du  mi- 
di, pendant  six  mois  , à.  raison  d un  stère  et  demi  de  bois,  ou 
de  deux  ceut  vingt  cinq;  kilogrammes  de  charbon  de  terre , ou 
enfin  de  deux  mille  deux  cètit  cinquante  tom  bes  de  marais  par  mois. 

Il  sera  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  désinfec- 
tion tant  de  leur  vêlement  que  des  effets,  de  couchage  : ceux-ci 
seront  exclusivement  affectés  aux  galeux. 

Les  mcdicamens  nécessaires  pour  ce. traitement  seroitt  fournis 
au  chirurgien,  conformément  h la  circulaire ' du  frimaire  au 
n.  L’agent  d’administration  sera  chargé  de  leur  cuisson  et  chauf- 
fage , ainsi  qu’il  l’est  de  celle  des  aliincns.  ' 

■ Lorsque  les  condamnés  seront  évacués  d un  hôpital  sur  un  autre, 
l’entrepreneur  des'  convois  militaires  leur  fournira  des  voilures 
couvertes  de  toile  et  garnies  de  paille. 

Les  actes  do  décès  des  condamnés  ne  devront, -en  vertu  de  l’ar- 
ticle 38  du  cotle  civil,  faire  aucune  mention  de  la  condamnation 
ni  de  la  détention,  il  suffira,  conformément  à la  décision  du 
miqistre  de  la  guerre  du  i:>  messidor  an-  1 3, d’indiquer,  peur  la 
profession  qu'il  était  ex-militaire  (i}.-  <>.  * 

Déserteurs  condamnés  au  boulet  (1). 

t 

7.  Les  dispositions  prescrites  par  l’art.  1."  pour  la  subsistance  des 
militaires  condamnés  aux  travaux  publics,  sont  applicables  b ceux 
condamnés  au  boulet. 

Les  corps  seront  tenus  de  fournir  aux  condamnés  au  boulet  , 
à Itirr  départ,  les  effets 'd’habillement  et  d’équipement  ci-après  ; 

' Un  gilet  long  à manches  , ) 

. Une  coüitte  , > de  grosse  étoffe  de  laine  brune. 

Uil  bonnet , I 

• Le  tout  sera  doublé  d’une  toile  forte  : le  gilet  et  Ja  culotte 
attachés,  avec  de  .grosses  agrafes  au  lieu  de  boutons,  et  le  bon- 
net portant  en  chiffre  le  numéro- du  condamné. 

Deux  chemises  de  toile  forte. 

Deux  paires  de  hns  de  laine  brune, 

.Une  paire  de  sabots  , 

Et  en  hiver,  un  capot  de  la  même  étoffe  de  laine  brune.  » 

■ La  durée  des  sabots  sera  de  deux  mois  : les  autres  effets  de- 
vront durer  autant  que  ceux  des  condamnés  aux  travaux  publics. 

.11  sera  fait  mention  expresse  et  détaillée  de  ces  effets  sur  1rs 
feuilles  de  route,  les  dispositions  prescrites  par  l’art.  2,  vis-b-vis  des 
corps,  pour  les  condamnés  aux  travaux  publies,  auront  egalement 
lieu  pour  les  condamnés  au  boulet. 


(1)  Voy.  aussi  sur  les  condamnes  aux  travaux  et  au  boulet  les  lit.  (î  et 
7 du  num.  3/J4  r»/.  II.  page  ^99. 

- o-  * . 
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A leur  arrivée  au  dépôt , il  leur  sera  délivré  une  chaiue  et 
uu  boulet.  4 

Le  poids  de  la  chaîne  sera  de  5 kilogrammes  ()  hectogrammes 
( iji  livres  ):  la  longueur  de  chaque  chaiuon  sera  de  7/j.  milli- 
mètres ( 33  lignes  ) j et  la  circoniérçuce,  de  22  millim.  ( 1 o ligues). 

La  chaîne  sera  bâtie  sur  une  ceinture»  et  fera  le  tour  du  corps 
sans  que  la  longueur  totale  puisse  excéder  2 mètres  5o  ceulim.. 

La  ceinture  sera  l’ermée  par  uu  cadenas  sur  le  côté  droit , jet 
la  chaîue  pendra  de  ce  côté. 

Pour  que  le  condamné  ne  puisse  s’en  debarasser,  elle  sera  re- 
tenue par  des  bretelles  de  cuir  sur  lesquelles  sera  bôtie  une 
chaîne  dont  les  anneaux  seront  de  deux  tiers  moins  forts  que  ceux' 
de  la  chaîne  <r  laquelle  le  boulet  sera  fixé  (1). 

Le  boulet  sera  fourni  d^s  magasins  d’artillerie  les  plus  voisins, 
et  la  chaîne  , par  les  soins  des  commissaires  ordonnateurs  , 
sur  les  fonds  qui  leur  seront  faits  à cet  effet  par  le  ministre 
directeur. 

Les  dispositions  prescris?,  par  l’article  3,  sont  également  appli- 
cables à Cet  article.  >.  _ , 

Les  déserteurs  condamnés  au  boulet  coucheront  sur  la  paille 
qui  sera  fournie  par  les  entrepreneurs  des  lits  militaires , et 
renouvelée  tous  les  dix  jours  , »•  raison  de  six  kilogrammes  par 
homme  , ou  sur  des  paillasses  : mais,  dans  ce  cas  , la  paille  rte 

Sera  renouvelée  que  tous  les  quatre  mois,  ils  auront  une  cou- 

verture pour  deux  hommes  ; elles  seront  fournies  par  les  entre- 
preneurs des  lits  militaires,  ainsi  que  les  paillasses.  Lorsqu’ils  se- 
rout  casernes  le  loyer  à leur  payer,  tant  pour  la  paillasse  que 
pour  la  couverture,  sera  fixé  par  le  ministre,  ainsi  que  le  prix 
de  la  paille  lorsqu’ils  la  fourniront, 

Lorsqu’ils  serout  campés  ou  baraqués , les  effets  de  couchage 
leur  seront  fournis  ainsi'  qu’il  est  dit  à l’art»  4* 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  agens  en  serout  également  res- 
ponsables. , 

Mêmes  dispositions  que  celles  prescrites  par  l’art.  5. 

Mêmes  dispositions  que  celles  prescrites  par  l’art,  fi. 

Agens  d'administration , gardiens  et  gendarmes. 

8.  Les  agens  d'administration  des  ateliers  et  les  concierges , 
n’ont  aucuu  droit  aux  fournitures  diverses,  ni  h aucune  indem- 
nité ou  gratification  pour  subsistance,  bois,  lumières,  habillc- 
meus,  registres,  papier,  plumes,  cuisson  et  salaison  des  légu- 
mes , ni  enfin  poçr  aucun  autre  objet  quelconque. 

Les  sous-officiers  et  gendarmes  placés  près  des  ateliërs,  ne  re- 

(0  Les  corps  doivent  être  pourvus  au  dépens  de  la  masse  d'habillement, 
de  chaînes  semblables,  en  nombre  pareil  à celui  de  leurs  bataillons  qui 
occupent  des  garnisons  différentes".  Les  boulets,  qui  doivent  être  de  huit 
livres,  sont  mis  à leur  disposition  par  les  directeurs  d’artillerîe;  et  St,  - 
veut  ainsi  que  les  chaînes  à l’exécution  de  tous  Us  jugement  de  leurs 
condamnés.  Cireul.  des  5 plue,  tl  j)  fl  or.  art  12  A. 
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cevront  de  rations  de  pain  (Jue  lorsqu’ils  seront  horê  dti  depar- 
tement où  est  1 ur  rési  ience  ordinaire. 

Ia‘S  uns  et  les  autres  seront  loges  etcoù'chés  aux  frais  du  gou- 
vernement dans  les  casernes,  tentes  ou  bafaqùes  d’une  manière 
couforme  ù leurs  fonctions  respectives  : ilà  y recevront  les  four- 
nitures qui  leur  sont  dues,  des  mêmes  magasins  charges  de  les 
fiiuniir  aux  condamnés. 

Administration  générale  et  comptabilité . 

L’administration  générale  des  dépôts  sera  confiée  aux  agens 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  j sous  la  surveillance  des 
commissaires  des  guerres. 

Les-  commissaires  des  guerres  donneront  aux  agens  des  instruc- 
tions écril  es  sur  la  manière  d’administrer  cl  de  tenir  leurs  registres. 

A la  lin  de  chaque  mois,  ils  vérifieront  les  comptes  des  agens, 
et  en  adresseront  trois  rxtrajts  à l’ordonnateur,  qui  en  enverra 
un  au  ministre  de  la  guerre,  un  au  directeur  de  l’adoiinistraticn 
de  la  guerre  et  gardera  le  troisième- 

Les  inspecteurs  auxs  revues  passeront  tous  les  trois  mois  les  re- 
vues dos  condnmnc's,  dans  la  forme  prescrite,  pour  les  prison- 
niers jde  guerre,  par  les  articles  3f)  et  4°  du  de'cret  du  26  ger- 
minal an  i3  Sur  les  revues.  Les  décomptes  à arrêter,  pour  le* 
fournitures,  seront  laites  contradictoirement  entre  les  agens  de* 
ateliers  et  les  préposés  des  fournisseurs.  Toutes  les  formalités 
piescrites  par  le  décret  susdit  pour  les  revues  et  décomptes  de» 
troupes  et  le  renvoi  au  ministre,  seront  également  observées  pour 
les  revues  et  décomptes  & faire  aux  agens  d’administration,  pour 
les  différentps  fournitures  dues  aux  condamnés. 

Les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commissaires  ordonnateurs 
tiendront  strictement  la  nrtain  , chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
à l’exécution  du  présent  réglement,  à compter  du  <.*'  vendes 
miaire  prochain.  A 


ft.»  5^2. 

Décret  impérial  relatif  au  paiement  des  dépenses 
Jattes  pour  te  service  des  années. 

l)u  i3  juiu  1 oo(j. 

T 1 T n e 1 .** 

( Nota.  ) Les  dispositions  <le  ce  titre  portent  qtié  les  réclamations  relatives 
ans  dépenses  faites  pour  la  grande  armée  et  pour  celle  d’Italie  antérieu- 
rement à la  publication  du  décret  ue  serout  plus  admises  après  le  pre- 
mier novembre.  , 

" Titres.* 

Art.  3.*  -A  l’avenir.,  toutes  réclamations  relatives  au  service 
de  la  guerre  et  de  l’administration  de  la  guerre,  dont  1rs  pièce* 
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n'auront  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
trimestre  où  la  dépense  aura  été  laite  , ne  pourront  plus  être 
admises  en  liquidation  (i). 


N.»  583. 


Décret  additionnel  à celui  du  t3  juin  1806  sur  la 
remis/!  des  pièces  à l’appui  des  r'e'clçifnatioris  con- 
cernant le  sei'vice  de  la  guerre. 

Du  13  décembre  1S0É. 

^rt.  i.OT  T o ut  sous-traitant  préposé  ou  agent  d’une  entreprise 
soumise  aux  dispositions  de  notre  décret  du  i3  juin  1806  y qui, 
à dater  de  la  publication  du  présent , se  croirait  fondé  à ne  pas 
remettre  les  pièces  justificatives  de  ses  fourniture?  à l’entreprer 
neur  principal;  dans  les  délais  fixés  par  ce  décret  y pour  n’avoir 
pas  été  payé  de  son  service  par  le  traitant,  devra  les  déposer, 
dans  les  mêmes  délais , entre  les  mains  du  commissaire-ordon- 
nateur de  la  division  militaire  , qui  lui  donnera  en  échange  un 
bordereau  certifié  , constatant  le  nombre  et  la  nature  des  pièces 
versées,  ainsi  que  l’époque  et  la  quotité  des  fournitures  dont 
elles  justifient. 

1 . Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de  l’article  ci-dessus 
par  les  commissaires-ordonnateurs , aux  sous-traita  11s  , préposé* 
ou  agens  , auront  pour  ceux-ci  , lorsqu’ils  les  présenteront  aux 
tribunaux,  la  même  valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  aura 
été  faite  ; et  lorsqu’ils  les  présenteront  au  trésor  puLlic  , ils  leur 
tiendront  lieu  d opposition  , tant  sur  tous  les  fonds  que  le  gou- 
vernement pourrait  rederoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  four- 
nitures , que  sur  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé 
desdits  entrepreneurs  , sauf  les  droits  du  gouvernement  ; et  ce, 
nonobstant  toute  cpssjon  ou  transfert  qui  aurai),  été  fait  par  les 
entrepreneurs. 

Le  tréspr  public  recevra  les  oppositions  des  sous-trailans  porteurs 
des  bordereaux  arrêtés  par  les  ordonnateurs.  Ils  auront  un  privi- 
lège spécial  sur  les  sommes  à payer  aux  entrepreneurs  jusqu'il 
concurrence  du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les  fourni- 
tures comprises  auxdits  bordereaux. 

3.  Les  sous-traitaus , préposés  ou  a geo  s qui  ne  se  seront  point 
conformés  aux  dispositions  des  articles  précédents  encourront  la 
déchéance  voulue  par  notre  décret  du  i3  juin  : en  conséquence 


(1)  Vor.  la  ümmtr*  suivant. 
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les  pièces  justificatives  des  fournitures  qu’ils  auraient  faites  eu 
cette  qualité  , ne  pourront  leur  servif  de  titre  à aucune  rccla* 
matiop  contre  qui  que  ce  soit. 


N.»  584- 

Décret  impérial  concernant  la  retenue  gui v se  fait 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  passc-de-sacs. 

Du  premier  juillet  1S09. 

\ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  relatif  h la 
Retenue  opérée  dans  les  .paiemens  en  espèces  . connue  dans  le 
commerce  sous  la  dénomination  de  passe-dc-sacs. 

Considérant,  1.®  q lie  ,.  d’après  l’usage  généralement  adopté  dans 
le  commercé  et  les  caisses  publiques  , le  débiteur  fournit  , dans 
les  paiemens  en  pièces  d’argent,  les  sacs  destinés  h les  contenir , 
et  retient  sur  la  somme  la  valeur  de  ces  sacs  et  de  la  ficelle. 

i.°  Que  le  mode  de.  paiement  des  sacs  à l’avantage  de  dispen- 
ser le  créancier  d’envoyer  des  sac»  pour  contenir  les  espèces , et 
de  donner  la  facilité  d’accélérer  les  paiemens  ; que  celle  rete- 
nue faite  sur  celui  qui  reçoit  , n’est  qu’une  avance  de  sa  part , 
puisqu’il  la  prélève  à son  tour  sur  ceux  à qui  il  paie; 

3.®  Que  néanmoins  cette  retenue  , dont  l’objet  n’était  et  ne 
doit  être  que  d’indemniser  les  débiteurs  de  la  dépense  des  sacs, 
a fait  naître  des  abus  ; quelle  a dégénéré  en  spéculation  de  bé- 
néfice, puisqu'on  fait  paÿCT  les  sacs  plus  qu’ils  n’ont  conté,  et 
qu’on  se  permet  même  la  retenue  lorsqu’on  ne  fournit  pas  les 
sacs;  etc. 

Qu’il  convient  en  conséquence  d’établir , k ce  sujet,  des  règles 
fixes  et  générales. 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce* qui  suit; 

Art.  1."  Le  prélèvement  qui  sera  fait  par  le  debiteur,  sous  le 
nom  dé  passe-de-sacs,-  en  remboursement  de  l’avance  faite  par 
lui  des  sacs  contenant  les  espèces  qu’il  donne  en  paiement,  ne 
pourra  avoir  lieu  , k compter jde  la  publication  du  présent  dé- 
cret , que  dans  les  cas  et  aux  taux  exprimés  daus  les  articles 
suivons.  ' . 

1.  Dans  les  paiemens  >n  pièces  tfargent  de  sommes  de  cinq- 
ceuts  francs  -et  au-dessus  , le  débiteur  est  tenu  de  fournir  le 
sac  et.  la  ficelle.  ' 

Les  sacs  scrout  d’une  dimension  k contenir  au  moins  1000  fr. 
chaque;  ils  seront  en  bçm  état , et  faits  avec  de  la  toile  propre 
k cet  usage. 
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3.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit,  ou  la 
retenue  eu  sera  exercée  par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de  quinze 
centimes  par  sac. 

4-  Le  mode  de  payer  en  sacs  et  au  poids  ne  prive  pas  çelui 
qui  reçoit  de  la  .faculté  d'ouvrir  les  sacs,  de  vérifier  et  de  com- 
pter les  espèces  , en  présence  du  payeur.  . * ; , 


N."  5B5.  - ' . 

- . ■ > 

Circulaire  relative  aux  pertes  provenant  de  l’échange 

ou  île  la  réduction  1 1 . a YîlOnTicucs* 

N . ....  . , 

Du  30  juillet  1*811. 

4 • • . ... 

J1  ' 

' . . . • 

avais  soumis,  messieurs,  aux  ministres  [de  la  guerre  et  de 

l'administration  de. U guerre,  diverses  propositions  au  sujet  des 
pertes  éprouvées  par  les  corps  sur  les  monnaies  ; leurs  excellences 
ont  adopté  les. dispositions  suivantes: 

1.”  Les  pertes  par  suite  d'échange  Ou  de  réduction  de  monnaies^ 
relatives  aux  fonds  de  là,  masse  de  linge  et  chaussure  et-  autres 
masses  , sont  les  seules  qui  soient  Susceptibles  d’être  remboursées. 
La  solde  et  indemnités  ne  donneront  lieu  h aucun  remboursement., 
sauf  le  cas  où  , au  moment  de  quitter  un  pays  étranger , les 
corps  auraient  reçus,  en  avance  sur  la  solde,  des  monnaies  qui 
11  auraient  pas  cours  forcé,  pour  leur  valeur  réelle,  dans  le  pays 
où  ils  devront  entrer.  , 

2.®  Lorsque  les  corps  passeront  d’une  situation  ou  les  paiemeus 
auront  été  faits  en  France,,  à une  situation  où  ils  devront  lèlro 
en  monnaies  étrangères,  et  vice  versa.  Létal  de  la  caisse  sera 
constaté,  avec  bordereau  des  espèce^  qui  s’y  trouveront:  Ce  bor- 
dereau sera  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations. 

3.°  A compter  du  jour  où  les  corps  seront  dans  le  cas  de  re*. 
çevoir  des  monnaies 'étrangères,  les  livrets  et  les  registres  cons- 
tateront par  masse  et  par  article  de  recette  et  de  dépense  , la 
nature  et  la  quotité  de  ces  monnaies.  t : 

4-°  Dans  le  cas  des  deux  précédons  articles  ; les  corps  qui  au- 
ront en  même  temps  en  caisse  de  l’argent  de  l’rauce  et  des  mo- 
naics  étrangères  ; subviendront  exclusivement , au  moyen  de  ces 
dernières  espèces , et  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  entièrement  em- 
ployées , à toutes  leurs  dépenses  courantes. 

5.°  Lorsqu’un  corps  devra  rentrer  en  france,  ou  passer  dans 
un  tout  autre  élat  où  les  jnouuaies  tlu  pays,  h évacuer  11’au- 
raieut  pas  cours,  il  effectuera  sur  les  lieux  : échange  de  ce  qui 
pourrait  lui  rosier  de  cette  monnaie  , selon  le  cours  du  change. 
11  fera  constater  par  un  sous-inspecteur  aux  revues , et  k su» 


Digitized  by  Google 


01  LÉGISLATION  M1LITÀIME  - CHAI*.  17. 

défaut  par  uu  commissaire  des  guérres  , ou  un  commandant 
d armes. 

La  quotité  des  espèces  françaises  qui  se  trouvaient  eu  caisse 
au  moment  où  les  recettes  ont  commençé  à être  faites  en  mon- 
naies étrangères  , et  qui  avaient  dft  être  conservées  , ainsi  qu'il 
vient  d être  indiqué  en  l’article  4 j 

Les  sommes  reçues  et  dépensées  depuis  ; 

Celles  restant  en  caisse  en  ces  dernières  valeurs  ; 

Le  montant  de  la  perte  de  cet  échange  , par  masse  , ou  l’im- 
possibilité d’opérer  léchange  ; 

6 ° En  cas  de  réduction  de  monnaies  , le  bordereau  des  espè- 
ces se  trouvant  en  caisse  , sera  établi  par  masse  , transcrit  sur 
le  registre  des  délibérations  , vérifié  et  arrêté  par  le  sous  inspec- 
teur , ou  l’autorité  suppléante  , dans  les  vingt  quatre  heures  de 
la  publication  du  réglement  ou  de  l’ordçe  prescrivant  leur  rédu- 
ction, on  y indiquera  les  sommes  dont  chaque  masse  se  trou- 
vera grevée  , et  si  elles  forment  délicit  réel  à la  caisso  , ou  si 

elles  ont  été  portées  en  dépense  , et  h quel  fonds. 

7. ®  Toutes  réclamations  pour  pertes  provenant  d'échange 

ou  de  réduction  de  monnaies,  seront  soumises  au  ministre  de 
la  guerre  ou  de  l’administration  de  la  guerre,  selon  le  cas,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à compter  du  jour  où  le  corps  sera  par- 
ti du  pays  doni  les  monnaies  auront  dû  être  échangées  et  auront 
donné  lieu  à une  perte  , ou  dfc  la  publication  du  réglement  por- 
tant réduction  de  la  valeur  «les  monnaies,  ou  enfin  , de  la  no- 

tification de  la  présente  , pour  les  pertes  antérieures  à celte  no- 
tification. ( ‘ _ ‘ 

8. ®  Les  membres  des  conseils  d'administration  qui  n’auront  pas 
rempli  les  conditions  et  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédens , seront  personnellement  responsables  de  toutes  pertes 
doVhange  ou  de  réduction  des  monnaies. 

11  inc  suffit  d’ajouter.  Messieurs  , i.°  que  les  réclamations 
dont  il  s’agit  doivent  être  établies  par  les  copies  des  procès-ver- 
baux ou  bordereaux  prescrits  par  les  paragraphes  5 et  6 ci-des- 
sus ; a.®  que  d’après  uu  avis  du  conseil  d’état  en  date  du  5 fé- 
vrier dernier  , approuvé  par  Sa  Majesté  le  10  du  même  mois  , 
les  miuistres  de  la  guerre  et  de  l’adiniuislralion  de  la  guerre  son! 
tenus  de  couvrir  les  corps,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  du 
montant  «les  pertes;  3.®  que,  conséquemment,  les  réclamations, 
ainsi  que  les  titres  à l’appui  , doivent  être  divisés  selon  les  at- 
tributions de  ces  ministres. 

. • \ t<  . 1 î a , * 
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APPENDICE. 


Analise  de  •divers  règlement,  instructions  , 
décisions  etc. 

tvwuwUuwtviwvu 

( Nuta  ) Vo y.  au  tableau  de  division  générais  faisant  suite  à V introduction 
( vol  i.  J,  les  observations  que  Pou  a faites  à l'égard  de  cet  appendice. 
On  a suivi  pour  la  classification  des  matières  qu’il  coulieut,  le  meure 
ordre  de  subdivision  que  celui  du  recueil. 

CHAPITRE  PREMIER. 

RECRUTEMENT  BT  C O N O t S. 

N.»  586. 

19  nov.  1811.  - Décret  impérial  - Congés  de  semestre. 

CE  décret- détermine  toutes  les  formalités  qui  seront  observées 
pour  régler  les  congés  de  semestre  ; dont  l’époque  et  la  durée 
doivent  être  fixées  par  des  décrets  spéciaux  , ainsi  que  léX  éofps 
appelés  à en  jouir;  et  dans  ces  corps  les  classes  de  militaire» 
qui  devront  y participer.  Les  dispositions  qn’il  contient  4 annu- 
lent ou  rendent  à-peu-près  inutiles  celles  que  renferment  les  n.°* 
38,  iq  et  3i  du  recueil  — Le  texte  de  ce  décret  sera  placé  àtf 
premier  supplément  que  l’on  publiera. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  DIFFÉRENTE»  ARMES. 

5.e  SECTION.-  CAVALERIE. 

N.*  587. 

16  dccemb.  181  « - instruction  A.  Régime  dés  chevaux  été 
iatitiée  d’Espagne. 

Cette  instruction  publiée  spécialement  pour  les  corps  de  cava- 
lerie employés  en  Espagne,  indique  les  causes  particulières  au 
climat  de  ce  pays , qui  produisent  les  maladies  fréquentes  dont 
les  chevaux  soûl  atteints;  les  précautions  à prendre  pont  préve- 
nir ces  maladie»,  ainsi  que  le  trailemcut  à employer  pour  la 
miérison  des  animaux  qui  en  sont  frappés.  Les  dispositions  que 

h roi.  ir.  as 
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cette  instruction  contient,  quoiqu'elles 'Soient  particulières  h l’ar 
niée  d'Espagne,  sont  egalement  intéressantes  à connaître  pour 
tous  les  corps  de  cavalerie.  , 

■<  \ N.°  588.  , - r 

3.  mars  1812.  - Décret  imp - - Sous~aides  vétérinaires. 

Les  sons-aides  vétérinaires  attaches  aux  dépôts  des  régimens 
qui  forment  un  5.'  escadron,  sont  assimilés  aux  maréchaux-des- 
logis de  l’arme  à laquelle  ils  appartiennent,  sous  le  rapport  de 
la  solde,  des  subsistances  et  de  l’habillement.  Cïrcul.  du  4 mai 
1812. 


4-e  SECTION.  - ARTILLERIE.  - §.  I.et 


N.°  58g. 

20  mars  1812.  - Décret  imp.  - Compagnies  d'ouvriers- 
d artillerie  et  d'armuriers.  ■ . . 

Ces  compagnies  sont  composées  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

i.°  Celles  d’ouvriers,  1 capitaine  en  premier  et  1 en  se- 
cond; 1 lieutenant  eu  premier  et  2 ep  second;  1 sergent-major; 
5 sergens;  1 fourrier;  5 caporaux  ; 5 m.“  ouvriers;  23  premiers 
ouvriers;  5o  seconds  Ouvriers;  5o  apprentis;  2 lamb. , tôt.  i44 
hommes  non  compris  les  officiers. 

2.0  Les  compagnies  d’armuriers,  1 capitaine  en  piemier;  t 
idem  en  .second  ; 1 lieutenant  en  premier  ; 1 idem  eu  second  ; 

r sergent  major;  4 sergens  ; 1-  fourrier  ; 4 caporaux  ; 4-  ni."  ar- 
muriers;. 16  armuriers  de  première  classe;  32  id.  de  seconde 
classe  ; 2 tambours  ; total  64  hommes  non  compris  les  officiers. 

Chaque  compagnie  d’ouvriers  d’artillerie  est  divisée  en  ciiuf 
escouades,  dont  la  dernière  , .en  cas  de  détacbcmcut  à l’armée, 
formera  toujours  le  dépôt  de* la  compagnie  dans  un  arsenal  : celle 
cinquième  escouade,  forte  de  29  hommes  sera  commandée  par  le 
capitaine  en  second. 

Les  compagnies  d’armuriers  seront  composées  de  quatre  escoua- 
des, dont  une  formera  pareillement  le  dépôt,  lorsque  la  compa- 
gnie sera  détachée  : l’escouade  de  dépôt  sera  commandée  par  le 
capitaine  en  second  et  son  effectif  sera  de  16  hommes  y com- 
pris cet  officier.  - Ces  dernières  compagnies  doivent  être  portées 
au  complet  de  100  hommes  par  l’augmeiMalion  de  12  armuriers 
de  première  classe  et  de  24  de  deuxième. 

Ou  doit  former  daDS  l’escouade  de  dépôt  de  ces  compagnies 
un  conseil  d’aministralioo  éventuel  composé  du  capitaine,  du  ser- 


AIT'jfjsniC*.  4^5 

g Mit  et  du  caporal;  le  fourrier  y remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

Ce  conseil  sera  charge'  de  centraliser  la  comptabilité'  : les  re- 
vues générales  de  ces  compagnies  seront  établies  au  dépôt  com- 
me dans  tous  les  autres  corps  de  la  ligne.  Circul.  du  \\  sept. 

iOu  G. 


ARTILLERIE.  - §.  4- 


N.°  590. 

3t  octobre  17G9.  Instruction.  - Bouches  à feu. 


Dispositions  relatives  à la  fonte  et  à l'épreuve  des  pièces  de 
cuuoas  , mortiers,,  pierriers  , et  obusiers  destinés  pour  le  service 
de  l'artillerie  de  ttffre;  - Cette  instruction  a été  imprimée  dans 
le  recueil  des  réglemens  sur  l’artillerie  , avec  des  notes  sur  les 
nr>d idéations  résultant  des  décisions  qui  ont  été  rendues  sur 
cette  matière,  depuis  sa  publication. 

N.°  591. 


1806.  Armes.  - Instruction  rédigée  et  imprimée  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre. 

, ' « 

Cette  instruction  est  très-utile  à connaître  , elle  est  précédée 
d’une  notice  historique  sur  l’invention  et  sur  l’usage  des  armes 
à feu  portatives;  clic  entre  dans  le  plus  grand  détail  sur  les  mo- 
dèles de  fusils  , mousquetons , pistolets  et  carabjues  • successive- 
ment adoptés  et  qui  sont  actuellement  en  usage  ; et  contient  des 
observations  sur  le  tir  de  ces  armes , sur  leur  entretien  , répa- 
rations, et  transport:  et  sur  les  armes  blanches  adoptées  pour  les 
différentes  armes.  Voy.  la  note  sur  les  mauulactUres  d'armes,  H 
num.  116  bis  pag.  aot. 

N.°  592. 


3o  juin  1811.  Instructic&G.  - Ateliers  de  réparation$ 
nés  armes. 


Cette  instruction  relative  h l’entretien  , èt  la  conservation 
et  aux  réparations  des  armes  dans  les  arsenaux,  contient  de* 
dispositions  très  étendues  sur  cette  matière  : elle  dispose  que  le 
prix  des  réparations  pour  les  fusils  français  ne  doit  pas  s élever 
au-dessus  de  10  fr.  et  de  6 fr.  pour  les  fusils  étrangers:  ce  qui 
peut  “servir  de  base,  relativement  aux  réparations  que  l’ou 
lait  exécuter  dans  l’intérieur  des  corps. 
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7/  S B C T I O N - GENDARMERIE. 


■ ' , . • N.°  5g3. 

1 9 avril  1811  Lettre  G.  - Chefs  d’escadron. 

Ensuite  d’iine  décision  de  S.  M. , il  ne  doit  plus  être  attaché 
à chaque  légion  de  gendarmerie,  qu’un  chef  d’escadron  qui  rési- 
dera près  du  colonel  de  la  légion.  Cet  officier  supérieur  rem- 
plira près  des  compagnies  de  l'arme,  les  fonctions  qui  seront  at- 
tribuées aux  majors  dans  les  régimens  de  ligne. 

N.®  5^. 

ao  nos>  1811  Lettre  G - Sous-officiers  et  gendarmes  allant  aux 
hôpitaux  externes  ou  aux  eaiix. 

Ils  ont  droit  dans  cette  position,  de  même  que  pour  leur  re- 
tour, aux  3o  centimes  par  myriametre  ",  ils  ne  devront  en  con- 
séquence être  rappelés  que  de  la  solde  d’hôpital  depuis  le  jour 
de  leur  départ  de  leur  résidence  jusques  à celui  de  leur  rentrée 
au  même  lieu.  • 

Ces  dispositions  modifient  celles  indiquées  dans  la  nette  5,  page 
35o  vol.  III , desquelles  ils  résulte  que  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes en  service  extraordinaire  avaient  seuls  droit  aux  3o  cen- 
times par  myriametre.  ' 

N.°  595. 

u5  mai  1812.  Circul.  G.  - Revues  et  états  de  paiement. 

Les  détachemens  de  la  gendarmerie  destinés  à faire  partie  de 
la  forcé  publique  d’une  armée  ou  d’un  rassemblement,  ne  seront 
compris  que  pour  mémoire  dans  les  revues  de  leurs  compagnies 
respectives  , à dater  du  jour  de  leur  départ  pour  l’armée  ou  le 
rassemblement.  - Les  états  de  paiement  seront  timbrés,  tant  dans 
l’intérieur  qu’à  l’extérieur  - l'iumc  publique  de  V armée  - 11  ne 
sera  établi  qu’une  seule  revue  générfft  de  comptabilité  trimestriel- 
le, pour  tous  les  détachemens  composant  la  force  publique  d’une 
année  ou  cj’un  rassemblement  ; cette  revue  comprendra  toute» 
les  journées  écoulées  depuis  le  jour  où  chaque  détachement  aura 
quitté  sa  compagnie  ",  et  sera  établie  ,’  d'après  les  dispositions  de 
l’article  36  de  1 ’instruct.  du  1."  sept.  1810  n.°  5/(8,  sans  néan- 
moins observer  la  coupure  aux  frontières,  üij  y indiquera  avec 
' soin  les  compagnies  dont  chaque  homme  sera  détaché  - Les  of- 
ficiers , sous-officiers  et  gendarmes  seront  rappelés  des  attribution» 
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snxqiiollc  « ils  auront  (trait  , dans  1''$.  revues  de  leurs  compa- 
gnies, du  jour  où  ils  se  -mettront  eu  roule  pour  les  rejoindre  sans 
distinction  de  coupuirs  ; ou  Suivra  h leur  egard  les  indications 
que  donne  le  tarit  du  4 mars  1811  , sur  la  fourniture  des  four- 
rages en  nature.  , 

Ccg  dispositions  ne  sont  point  applicables  à la  gendarmerie 
des  armées  d'Espagne. 


N.”  5t)G.  • ; 

• I 

* * » . , » • 

4 seplemb.  181  ts.  Circul.  G.  - Chevaux  des  officiers. 

t . ;*  » 1 * * 

Les  inspecteurs  doivent  se  faire  remettre  à l'expiration  de  cha- 
que mois,  par  les  conseils  des  compagnies  de  gendarmerie  un 
cerliiicat  constatant  que  Unis  les  officiers  |>ortrs  sur  les  états  de 
solde  sout  montes;  et  si  quelques  uns  d’cnii  eux  mêlaient  pas 
pourvus  de  chevaux,  le  certificat  devra  relater  le  jour  où  ils 
auront  cessé  d être  montés  J tout  officier  qui  reste  plus  d'un 
mois  sans  être  monté,  subit  -une  retenue  de  deux  fr.  par  jour  , 
et  si  après  deux  mois  expirés  il  n’est  point  encore  pourvu  de 
chevaux,  il  est  privé  de  tout  traitement;  arrêté  du  27  floréal  an 
7,  approuvé  le  i4  juillet  1812.  Ces  dispositions,  ne  sont  point  ap- 
plicables à la  gendarmerie  eu  service  extraordinaire,  dont  les 
officiers  doivent  toujours  être  pourvus  du  qombre.de  chevaux  at- 
tribué à leur  grade. 

, ' . * « . » 

8.c  SECTION  - C O B P S DIVERS. 


N.°  597.  \ ' 

>4  juin  1812.  Instruct.  A - Bataillons  du  train  des  équipages. 

Cette  instruction  règle  les  rapports  d’ordre  et  dé  subordination 
des  bataillons  i du  train  des  équipages  militaires.  Elle' contient  des 
développemens  très-étendus-  i.°  sur  les  attributions  des  officiers 
généraux  et  commandans  militaires , relativement  à ce  corps:  a.* 
sur  celles  des  intendaus  généraux,  des  commissaires  oWlohna  leurs 
et  ordinaires  des  guerres  : 3."  sur  celles  des  officiers  inspecteurs, 
et  des  officiers  des  bataillous  : 4**  sur  subordination  et  l’a- 
vancement. 

Le  service  des  transports,  pour  lequel  les  bataillons  du  train 
def  équipages  sont  créés,  faisant  partie  de  i’administratiou  mili- 
taire, ccs  bataillons  sont  spécialement  placés  sous  les  ordres  et  la 
police  des  intendans  généraux  des  commissaires  ordonnateurs  et 
ordinaires  des  guerres. 

Les  officiers  généraux  ou  Supérieurs  qui  commandent  dans  le* 
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places  ou  arrondissemens  , n’en  doiveut  .pas  moins  exercer  sut 
ces  baladions,  la  surveillante  qu’ils  exercent  sur  les  autres  coips 
du  troupes}  toutefois  'ils  sont  tenus  d’infoi  mer  les  commissaires 
des  guerres,  des  punitions  qu’ils  ont  infligées  k ces  balailloo-j  j 
ils  doivent  meme  en  suspendre  l’eflct  , lorsqu’ils  eu  sont  requis 
par  les  commissaires  des  guerres  , pour  des  motifs,  qui  tiennent 
k l’exécution  du  service  des'  équipages. 

Cette  réserve  cesse  d’avoir  lieu  lorsque  les  bataillons  sont  mis 
par  le  ministre' ou  le  général  en  chef,  k la  disposition  dus  com- 
maudans  militaires. 

Les  comrnandans  militaires  peuvent  exiger  les  e'tats  de  (situa- 
tion des  bataillons  , et  se  faire  rendre  compte  des  mouvemeus  , 
conformément  à l’ordonnance  sur  le  service  des  places. 

Hors  le  cas  de  siège  ou  d’investissuonenj,  les  bataillons  du  train 
des  équipages  ne  peuvent,  sans  l’autorisation  expresse  du-  minis- 
tre-directeur dans  l’intérieur,  et  sans  celle  du  général  eu  chef 
aux  années,  être  appelés  i faire  d’autre  service  utilitaire  que 
celui  de  leurs  caséines,  de  leuis  paies  et  de  la  garde  de  leurs 
convois. 

Les  commissaires  des  guerres  doivent  faire  réunir  ces  batail- 
lons avec  leurs  voilures,  chevaux  et  harnais,  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  pour  passer  en  revue  les  hommes,  l’habillement, 
l'équipement  , les  chevaux  etc. 

Lors  de  ces  revue-s  , la  troupe  doit  être  sous  les  aimes  et  en 
grande  tenue;  et  les  honneurs  militaires  déterminés  par  les  ar- 
ticles i5  et  2 8 du  décret  du  germinal  an  t3  (num.  537  ) 
doivent  être  rendus  aux  commissaires  des  guerres. 

N.»  598. 

3 janvier  1812.  Décret  impérial  - Compagnies  de  réserve. 

' Les  enrôlemens  volontaires  ■ pour  les  compagnies  de  réserve , 
sont  autorisés  jusqu’à  concurrence  du  complet  de  ces  compagnies, 
comme  ils  le  sont  pour  le  corps  de  la  ligne  - Les  enrôlés  devront 
avoir  la  taille  et  les  autres  .qualités  exigées  pour  le  service  de 
l’infanterie  ; ils  ne  peuvent  être  admis  que  dans  la  compagnie 
de  réserve  de  leur  département  : et  ils  donneront  à leurs  frères 
appelés  comme  conscrits,  le  droit  dètre  placés  k,  la  fin  du 
dépôt.  / 


k. 

I , % 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

PRISONNIERS  DE  GDERHE. 


N.°  599. 

a 3 novembre  1811.  Lettre  G.  - Officier  en  jugement. 

Un  officier  prisonnier  de  guerre  etranger  rais  en  jugement  pour  un 
délit  autre  que  celui  de  la  désertion  doit  recevoir  les  deux  tiers 
de  la  solde  de  réforme , ainsi  que  les  officiers  en  re'forme  dans 
la  même  position  ( voy.  le  num.  4 » vol.  1H)  ♦ et  le  rappel 
de  la  portion  retenue  lui  sera  fait  après  son  jugement. 

* 

• CHAPITRE  SEPTIÈME. 

• - ” * 

CRIMES  ET  DÉLITS. 


N.°  600. 

î5  novembre  1808.  Instrnc.  sur  les  dépenses  des  tribunaux  mi- 
litaires sur  la  manière  d'établir  et  de  justifier  les  dépenses  de 
conseils  de  guerre  et  de  révision  permanens , ainsi  que  celles 
des  commissions  militaires  G. 

Cette  instruction  contient  toutes  les  dispositions  qui  doivent  être  sui- 
vies relativement  aux  dépenses  des  tribunaux  militaires , elle  donne 
le  détail  de  tous  les  articles  dont  se  composent  ces  dépenses.  La 
connaissance  en  est  essentielle  pour  les  membres  de  ces^  tribu- 
naux , et  pour  les  commissaires  des  guerres  chargés  d’arrêter 
toutes  les  dépenses  auxquels  donnent  lieu  la  tenue  des  conseils 
et  commissions;  elle  est  aussi  utile,  à connaître  par  les  receveurs 
de  l’enregistrement , chargés,  d’acquitter  les  taxations  faites  par 
les  pfésidens  et  capitaines  rapporteurs  des  conseils  ou  commis- 
sions, en  faveur  des  témoins , des  experts  écrivains,  des  inter- 
prètes et  des  officiers  de  santé. 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

RÉCOMPENSES. 


2.e  SECTION  - vétérans  en  activité. 


N.°  6or. 

’iS  juillet  1811  - Lettre  G.  - Première  mite. 

Les  4°  fr*  de  première,  mise  alloués  par  le  décret  du  9 mare 
1811  (nom.  477  vol.  III),  ne  doivent  pas  être  alloués  au* 
hommes  admis  dans  les  bataillons  de  vétérans  et  dans  les  com- 
pagnies de  cauonuiers  vétérans.  . 

Ces  mêmes  corps  ont  droit  aux  62  fr.  pour  chaque  déserteur 
■condamne'  (même  décret). 

CAMPS  DE  VÉTÉRANS. 


/ ' ' N.»  602. 

17  mai  181I.  Lettre  G.  - Frais  de  bureaux. 

Les  cpmmandans  ,des  camps  de  vétérans  des  26.*  et  a».»  di- 
visions militaires  , doivent  jouir  d’une  indemnité  annuelle  de v 
b’oo  francs  pour  frais  de  bureau. 

• ..  1 

CHAPITRE  DIXIÈME.  ' 

MORTIFICATIONS  - TRAVAUX  MILITAIRES. 


N.°  6g 3.  *>  • 

a 4 juin  1807  - Circulaire  A - Baux  h passer  pour  magasins  , 
cmplacemens  et  terrains  destinés  aux  différons  services  de  l’ad- 
ministration de  la  guerre  , ne  peuvent  être  passés  sans  le  con- 
cours d’un  officier  du  génie  , pour  discutée;  et  assigner  les  prix 
et  en  même  lems  pour  t’assurer  de  la  convenance  du  local. 
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CHAPITRE  ONZIÈME. 

OBJETS  DIVERS. 
a.e  SECTION  - CORRESPONDANCE. 


N.°  604. 

|3  juillet  181?.  Circulaire  G.  - Frais  de  port  de  lettres. 

Les  frais  de  port  de  lettres  et  paquets  relatifs  au  service  des 
revues,  à l’adresse  des  inspecteurs  , et  qui  auraient  e'te'  taxes, 
comme  ayant  été  transporte'»  par  les  postes  étrangères  , seront  k 
la  charge  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  retireront  un  reçu  motivé 
du  paiement  de  chaque  lettre  ou  paquet  , qui  leur  sera  remis 
taxé;  le  reçu  relatera,  les  nom,  qualité  et  résidence  de  la  per- 
sonne qui  leur  aura  écrit  ou  adressé  la  lettre  ou  le  paquet  : le 
premier  de  chaque  mois,  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  for- 
meront des  bordereaux  des- frais  qu’ils  auront  acquittés:  ces  bor- 
dereaux seront  réunis,  par  l’inspecteur  divisionnaire  dans  un  bor- 
dereau général  qui  sera  adressé,  avec  1rs  pièces  k l’appui,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  bureau  des  indemnités  pour  l’intérieur,  et  à 
l 'intendant  général  pour  l’extérieur. 

On  doit  éviter  autant  qu’il  sera  possible  de  faire  usage  des 
postes  étrangères.  , . 

4*e  SECTION  GARDE  - NATION  ALE. 


’ N.*  6o5. 

Administration  générale  ~ Service  des  audUeursHrésoriers. 

r Les  auditeur»  trésoriers  sont  chargés  d’effectuer , sous  la  di- 
rection des  conseils  d’administration  , les  recettes  et  les  dépense» 
des  gardes  nationales  de  leur  division  , et  d’en  établir  la  com- 
ptabilité. v 

Ils  sont  en  outre  chargés  de  la  tenue  des  registres  et  contrô- 
les attribués,  dans  les  troupes  de  lqme  , aux  quartiers-maîtres  , 
en  leur  qualité  de  secrétaires  des  conseils  d’administration  des  corps. 

Les  fonctions  d’administration  et  de1  comptabilité  intérieures, 
exercées  dans  les  corps  de  la  ligne  , par  les  quartiers-maîtres 
sont  remplies  par  les  officiers  payeurs,  sous  la  direction  et  la 
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-aurveiïlànce  immédiate  des  auditeurs-trésoriers  auxquels  ils  ren-. 
dent  compte.  ^ , 

Les  recettes  des  cohortes  sont  effectue'es  suivant  les  formes  pre- 
scrites pour  les  paiemens  à faire  aux  troupes  de  ligne,  saui'  que 
les  c'tats  portent  le  récépissé  de  l’auditeur- trésorier^  au  lieu  de 
relui  du  conseil  d’adtnmisUation. 

Le  ministre  du  trésor  impérial  a publié  le  3o  avril  1812,  un 
arrêté  dont  le  but  est  de  déterminer  le  service  des  auditeurs-tré- 
soriers, et  de  régler  la  forme  des  comptes  qui  leur  seront  reu- 
lus  par  les  officiers  payeurs  des  cohortes  : il  a en  outre  adresse 
le  ii  mai  1812,  aux  auditeurs-trésoriers  deux  instructions  pour 
servir  d’interprétation  à l’arrêté  du  3o  avril,  et  contenant  des 
dévoloppemens  tres-étendus  sur  les  comptes  qu’ils  doivent  teuir, 
sur  leurs  écritures  et  sur  toutes  les  parties  du  service  de  ces 
fonctionnaires , dont  les  opérations  sont  surveillées  par  deux  iu- 
spectcurs  généraux  du  trésor,  indépendamment  des  comptes  qui 
doivent  être  soumis  aux  inspecteurs  des  divisions , sous  la  police 
administrative  desquels  les  cohortes  sont  placées  - On  devra  aussi 
consulter  sur  celte  matière  deux  circulaires  du  11  mai  1812 
émanées  du  même  ministère  et  relatives  au  service  des  receveurs 
généraux  et  des  payeurs  eu  ce  qui  concerne  les  cohortes  des 
gardes  nationales. 

N.°  60G. 

8 mai  1812.  Décret  imp.  - Masses  et  fournitures  d’habillement. 

Le  décret  du  18  mai  >812,  a fixé  les  dépenses  de  première 
mise  d’habillement,  coiffure,  grand  et  petit  équipement,  ainsi  que 
le  mode  de  remplacenfcnt  des  effets  d habillement  et  de  coiffure 
k l’expiration  de  leur  dm  ce. 

On  devra  consulter  en  outre  sur  cette  matière  i.°  la  circulaire 
du  27  juin  1812  A , relative  au  mode  de  .paiement  d’adminis- 
tration et  de  comptabilité  de  cette  dépense,  de  celle  des  4°  fr. 
de  première  mise  de  petit  équipement  et  de  celle  d’entretien 
accordées  par  le  même  décret.  Cette  circulaire  fixe  en  outre  les 
dépenses  qui  sont  k la  charge  de  la  masse  d’entretiea  et  déter- 
mine les, frais  de  bureau  alloués  k chaque  cohorte. 

2.0  La  circulaire  du  a3  mars  1812  A:  k la  suite  de  laquelle 
sont  des  devis  des  quantités  d’étoffes  et  accessoires,  nécessaires  à 
la  confection  des  différentes  parties  de  l’habillement  des  hommes 
de  l’iui’anteric  et  de  l’artillerie  des  gardes  nationales,  ainsi  que 
le  tableau  des  dépenses  qui  doivent  en  résulter. 

* t « 

N.°  607. 

27  juillet  1812.  Circul.  \ - première  mise  de  petit  équipement. 

1 t, 

Les  enrèlés  volontaires , les  hommes  ayant  repris  du  service 
après  avoir  été  réformés  ou  retraites , les  conscrits  dirigés  sur 
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les  cohortes  en  excedant  de  leur  contingent  pour  compléter  le*1 
cadres,  les  caporaux,  tournées  et  tambour:!  des  mêmes  cohortes 
ont  droit  aux  4°  fr.  de  première  mise  du  petit  équipement. 

N.»  G08. 

» • ii  % 

Gardes  nationaux  passant  dans  les  corps  de  la  ligne.  Voy. 
ci-après  Canalise  de  la  circulaire  du  27  juin  1812  placée  sous 
le'  u.°  035. 

. - - * / 

‘ N.-  609. 

27  juillet  1812  - Ciitult/irc  G - Officicr-pajeur. 

Daus  le  cas  où  l’officier  payeur  suivrait  le*  compagnies  déta- 
chées , le  conseil  d administrai  ion  est  autorisé  à faire  choix  d’un 
sous  officier  • intelligent  , pour  le  remplacer  provisoirement,  ' s’il 
ne  sc  trouve  pas  au  dépôt  d’autre  officier  que  le  capitaiue.  , 

I ' * 

N.°  6 ijd. 

27  juillet  1812.  - Cirent.  G.  - Solde. 

Les  officiers  ayant  le  grade  de  lieutenant  en  premier  ou  de 
lieutenant  en  second,  autres  que  ceux  tirés  du  corps  impérial  de 
V artillerie  , et  les  sous-officiers  et  soldats,  jouiront  de  la  solde 
affectée  à ces  grades,  par  le  tarif,  Jatfs  les  compagnies  régimen- 
taires d’artillerie. 

Le  capitaine,  qui  commandera  P escouade  de  dépôt,  et  qui  n’au- 
rait pies  été  tiré  du  corps  de -l’artillerie , jouira  de  la  solde  de 
capitaine  en  second  dans  l’artillerie  à pied. 

Le  tambour  recevra  celle  d’ouvrier  ou  de  soldat  avec  dix  cent, 
de  plus  pour  les  baguettes.  ‘ , 

Les"  officifrs  passant  d’un  corps  de  la  ligne  dans  nne  cohorte, 
ne  peuvent  avoir  droit  qu’à  la  solde  de  la  dernière  classe  de  leur 
grade,  lors-même  qu’ils  auraient  joui  dans  leurs  corps  primitifs 
de  celle  attribuée  à la  première.  - Celte  décision  est  motivée  sur 
ce  que,  provisoirement,  il  ne  doit  point  y avoir  de  classes  pour 
les  officiers  des  cohortes. 

Les  auditeurs-trésoriers  doivent  être  payr's  de  leur  traitement 
à compter  du  jour  de  leur  départ,  s’ils  ne  recevaient  aucun  trai- 
tement comme  auditeurs;  et  dans  le  cas  contraire  à compter  du 
jour  où  ils  ont  cessé  d'être  payés  comme  auditeurs. 

Ils  jouissent  de  l’indemnité  de  logement  attribuée  aux  quar- 
tiers-maîtres , ainsi  que  du  supplément  de  10  fr.  par  mois  pour 
l’emplacement  du  bureau. 


■ -J. 
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//  , ;'N.°  611.  ' i ■ 

’ * j . / * - • * 

37  juillet  »8 1 1.  Cirçul.  - Haute-paie. 

Les  hommes  h chevrons , qui  passent  immédiatement  t/r  /n 
g/ie  dans  les  cohortes  y doivent  continuer  à recevoir  la  haute-paie 
dont  ils  jouissaient  dans  leurs  corps  primitifs  - Les  sous-officiers 
et  soldats  pensionnés  et  qui  sont  reçus  dans  les  cohortes  n’ont 
pas  droit  U recevoir  la  haute-paie  dout  ils  jouissaient  antérieu- 
rement à leur  admission  à la  solde  de  retraite,  attendu  qu’ils 
trouvent  dans  la  cumulation  de  ce  dernier  traitement  à celui  de 
la  solde  d’activité  , la  récompense  de  leurs  anciens  services-  par 
une  raison  contraire  les  sous-oHicicrs  et  soldats  retirés  sans  solde 
do  retraite  doivent  recevoir  la  haute-paie  dont  ils  jouissaient  daus 
leur  ancien  corps.  Les  anciens  sous-qfjiciers  et  soldats  peuvent 
jouir  de  cet  avantage  s’ils  réunissent  les  conditions  exigées  à ce 
sujet.  •• 

\ v v . 

5.e  SEC  T.  - D I S P OS  I T I O N S ■ D I V E R S£  S. 


N.°  611. 

i4  janvier  181 1.  Circul.  G.  - Enfant  de  troupe. 

Les  dispositions  des  règlemens,  qui  autorisent  l’admission  de 
deux  enfans  de  troupe,  dans  chaque  compagnie  des  régimens 
d'infanterie  de  ligne  ( voy.  le  num.  t>2  page  i5  du  vol-  II  ), 
sont  éfeudues  aux  compagnies  isolées  et  irrégulières  qui  ont  uue 
existence  permanente. 

, ( i i . • 

f 

CHAPITRE  DOUZIEME. 

INSPECTEURS  AOL  REV  CES  ET.  COMMISSAIRES  DBS  GUERRES. 

, — • ' 

N.°  6i3.  . 

%%  févr.  181a.  Circul  G.  - Commissaires  des  guerres 
provisoires. 

La  retenue  de  2 pour  cent  destinée  àT’hàtel'  des  invalides;  ne 
doit  être  exercée  relativement  aux  commissaires  des  guerres  ré- 
formés et  remis  provisoirement  en  activité,  que  sur  la  portion  d« 
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leur  traitement  représentative  de  celui  d’un  commissaire  des 
guerres  titulaire  de  deuxième  classe  fixé  k 333,  33  centimes. 

N.»  614. 

6 avril  18 1 a.  Circitl.  G.  - Adjoints  à l'inspect.  aux  revues. 

Les  frais  de  bureau  des  adjoints  k l’inspection  sont  fixés  ainsi 
que  pour  les  sous  inspecteurs  k 3o<>o  fr.  par  au  sur  le  pied  de 
paix  et  k 4°°°  fr*  sur  le  pied  de  gueère. 

Cette  décision  modifie  celle  du  ao  janv.  précédeat  d’après  la- 
quelle le  tarif  nuin  5 avait  etc  rectifié. 


CHAPITRE  TREIZIÈME. 

SOLDE  ET  ACCESSOIRES. 

6.e  SECTION  - CONTRIBUTIONS  ET  RETENUES. 


' # N.  6l5.  ' 

aa  avril  1811.  lettre  G.  - Contribution  de  a cent,  par  fr. 

' i A 

Les  officiers  de  santé  corom issiooués.  et  en  résidence  fixe  dans 
les  divisions  de  l’intérieur,  doivent  être  soumis  à la  contribution 
personnelle  et  mobiliarre-  prescrite  par  l’arrêté  du  a8  thermidor 

an  10  (voL  III.  page  100). 

N.°  616. 

»5.  juin  181  w Lettre  G.  - Retenue  du  a pour  cent. 

Zes  officiers  de  santé  civils  requis  pour  le  service  de»  hôpi- 
taux ; les  portiers-consignes  ; et  les  a gens  tl  administration  et 
surveillans  des  ateliers  de  condamnés  au  boulet  sont  soumis  à la 
retenue  ordonuée  par  le.  décret  du  an  iuns  tiji  1 au  prolit  \le 
l’hôtel  des  invalides.  . 
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CHAPITRE  QUATORZIÈME./ 

MASSES  ET  FOUKN1TURES. 
wtwwwwwwt 

l.re  SECTION  - DISPOSITIONS  GENERALES  SUR  LES 
MASSES  ET  FOURNITURES. 


N.°  617. 

t 

5 février  1812,  Circulaire  A.  - Employés  des  équipages 
du  trésor  impérial.  . 

v Lq  directeur  en  chef  de  ces  équipages,  le  sous-directeur,  le< 
conducteurs  principaux,  les  sojis-conducteués  et  les  postillons, 
jouissent  lorsqu’ils  sont  aux  arincc9,  des  rations  de  vivres  et  de 
chauffage  , dans  les  proportions  réglées  par  lr 'décret  du  3o  juin 
1810^  ces  employés,  le  directeur  et  le  sofis-dirrcteur  exceptés, 
sont  admis  aux  mêmes  distributions  lorsqu’ils  sont  en  marche  dans 
l’intérieur  pour  se  rendre  aux  armées;  ilspeuveut  aussi  être  ad- 
mis dans  les' hôpitaux  ( voyez  le  nuin.  853):  la  dépense  de  ces 
divers  traitemehs  n’est  point  à la  charge  de  l’administra  lion  de 
la  guerre.  . 

N.°  618. 

‘ 4 

31  janvier  1R12.  Cirât l . A.  - Contre-bons. 

t / 

Aucun  préposé  ne  peut,  sous  peine  de  destitution  , faire  des 
contre-bons  que  dans  le  cas,  du  par  des  citVonstances  extraor- 
dinaires dont  il  sera  tenu  de  justifier,  il  n’aura  pu  terminer, 
dans  le  jour  , les  distributions  commencées. 

Sous  la  même  peine,  tout  préposé,  qui  aura  été  forcé  de  faire 
un  contre-i)on , devra  écrire  au  dos  du  bon  qui  lnr  aura  été 
remis  par  la  partie  prenante,  qu’il  ci’a  distribué  qu’un  tel  noiri- 
£>rc  de  rations,  et  qu’il  a donné  pour  le  reste  lin  contrc-bou  , 
dont  le  montant  devra  être  rigoureusement  délivré  eu  nature  le 
lendemain  au  plus  tordj  ce  qui  devra  être  certifié  sur  le  bon 
au  bas  de'  la  déclaration  du  préposé  : si  par  reflet  du  départ 

précipité  des  troupes  ces  contre-bons  ne  sont  pas  acquittés  , les 
préposés  doivent  eu  faire  la  déclaration  par  écrit  au  commissaire 
des  guerres/  ' 
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i5  prairial,  17  messidor  an  10  cl  7 ptuviôse  an  19.  - Cirrul.  A. 

avaries,  pertes  par  force  majeure  , vente  de  rations  de  pain. 

Les  troupes  en  marche  sont  responsables  de  la  perte  qui  ré- 
sulte de  la  vente  des  rations,  de  pain  préparées  h l’avance , et 
et  qu  elles  n’out  p.is  consommées  , ensuite  de  mutations  dont  elles 
auraient  négligé  de  donner  connaissance  - La  remise  de  ces  ra- 
tions de  pain  au  domaine  pour  en  opérer  la  vente,  doit  être  jus- 
tifiée par  un  procès-Verbal,  constatant,  i.°  l’ordre  en  venu  du- 
quel il,  a etc  fabriqué  une  telle  quantité  de  pain;  9.0  le  motif 
pour  lequel  les  corps  ou  détachement  auxquels  les  rations  étaient 
destinées  ne  b?s  ont  pas  consommées,  et  enfin  l’impossibilité  de 
les  faire  cousopnner  par  dautres  troupes. 

Ces  ^procès- Ver  baux  , ainsi  que  ceux  relatifs  aux  pertes  par 
foire  majeure  et  aux  avaries , doivent  être  dressés  et  transmis 
par  les  commissaires  des  guerres  à l’ordonnateur,  dans  les  cinq 
jours  de  l’événement  qu’ils  doivent  constater;  pour  être  ensuite 
adressés  au  ministre  dans  le  même  délai,  avec  tous  les  rensei- 
guemens  propres  & le  mettre  à même  de  déterminer , sur  le 
champ  et  sans  éclaircissemens  ultérieurs  , par  qui  devra  être 
supportée  la  perte  résultant  des  avaries,  accidens  de  force  ma- 
jeure et  vente  des  rations  de  pain.  • - . 

N.u  C20.  j 

91  mars  1819.  Leltiv  G.  - Garnisaires . 

Les  garnisaires  ne  doivent  point  être  portés  sur  1rs  revues, 
tomme  ayant  participé  aux  distributions  de  subsistances  fournies 
par  les  magasins  du  gouvernement  : pour  assurer  l’exécution 
de  ces  dispositions , les  comniaudans  d’armes  doivent  tenir  un. 
contrôle  nominatif  des  garnisaires  employés  sur  les  lieux  de* 
leur  coinmandenferrî , et  envoyer  un  extrait  mensuel  de  ce  con- 
trôle aux  inspecteurs. 
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2.e  SÏCTION  — MASSE  1)E  BOtLANGÉRIE. 


N.°  621. 

h- février  1812.  Circul.  A.  - Boulangers  y surveillance 
à exercer  à leur  sujet.  '■  _ 

Les  commissaires  des  guerres  doivent  surveiller  avec  la  plus 
grande  attention  , le  service  des  boulangers  avec  lesquels  la  di- 
rection générale  des  vivres  a traité  , soit  pour  la  fourniture,  soit 
pour  la  manutention  du  pain.  Le  pain  reconnu  défectueux  sera 
remplace  k leurs  frais.  - En  cas  de  récidive  ou  de  fraude,  ils 
cesseront  d’être  chargés  de  la  fourniture  ou  dé  la  distribution 
du  pain  et  seront  en  outre  poursuivis  conformément  aux  lois , 
de  la  manière  suivante  : 

Lorsque  les  boulangers  ont  été  emplbyés  momentanément  et 
par  circonstance,  et  sans  commission  de  la  direction  générale  , 
ils  serout  cousidérés  comme  boulangers  particuliers,  et  serout  dé- 
noncés par  le  commissaire  des  guerres  an  procureur  impérial  du 
lieu  où  le  délit  aura  été'  commis;  pour  être  punis  s’il  y a lieu, 
conformément  1,  l’art.  ^23  du  code  péual. 

Dans  tous  les  autres  cas,' les  boulangers  seront  considérés- com- 
me fournisseurs,  et  comme  tels  seront  susceptibles  de  recevoir 
l’application  des  peines  portées  par  l’art.  433  du  même  code  ; 
dauf  ce  cas,  le  commissaire-ordonnateur  transmet  au  ministre  , 
le  rapport  qi}i  lui, est  adressé  par  les  commissaires  des  guerres, 
touchaut  les  faits  qui  peuveut  servir  de  base  aux  dénonciation». 

' > l - ' ■ ’ ■ 

V . N-0  622.  » 

• * ; • 1 

24  niai  1812.  Circul.  A.  - Transports  de  rations  de  pain. 

fcLe  direct,  général  des  vivres  doit  faire  transporterie  pain  anv 
troupes,  en  station  à une  distance)  de  plus  duu  demi-myriamè- 
tre  de  la  manutention  des  vivres;  ce  transport  peut  aussi  être 
l'ait  h des  troupes  placées  dans  le  rayon  d’un  ilemi-itiyriamètrc  , 
à raison  de  circonstances  urgentes  et  extraordinaires  sur  lesquel- 
les les  généraux  commandant  les  divisions  doivent  seuls  pronon- 
cer, sous  leur  responsabilité  et  sauf  à rendre  compte  sur-le- 
champ  au  ministre  , des  ordres  qu’ils  auront  donnés  pour  ces 
transports  et  des  motifs  qui  les  y ont  déterminés. 

Le  service  des  troupes  eu  marche,  donne  également  lieu  à des 
transports  de  pain  , soit  à raison  de  passages  très-nombreux  ou 
tardivement  annoncés,  soit  à raison  de  la  noti-coinsoimnatiuii 
du  pain  préparé  et  non  distribué  , pareeque  les  passages  annon- 
cés n’ont  pas  eu  lieu,  ou  parccquiis  u’out  eu  lieu  qu’eu  nom- 
bre iufe'rieur  à celui  que  les  avis  indiquaient. 
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Le  classement  dans  les  comptes  , et  le  mode  de  justifica- 
tion de  ces  dépensés  sont  réglés  par  la  circulaire  du  i(j  mai 
1812;  et  par  une  instrpetion  du  directeur  général  des  vivres,  en 
date  du  3o  septembre  suivant.  Cette  dernière  instr.  est  très-éten- 
due , et  doDue  les  modèles  que  l'ou  devra  suivre  à ce  sujet. 

I 'V 

3.e  SECTION.  - CHAUFFAGE. 


N.°  623. 

Distributions  de  chauffage.  - 11  sera  à propos  de  consulter  St» 
ce  sujet  le  cahier  des  charges  du  11  avril  1813,  relatif  aux  four- 
nitures des  vétérans,  des  conscrits  réfractaires  et  prisouttiers  de 
guerre.  11  indique  que  le  bois  blanc  pourra  entrer  dans  les  di- 
stributions ,)  en  augmentant  , dans  ce  cas  , la  ration  d’un  quart, 
c’est-à-dire  , qu’au  lieu  de  q rations  de  bois  d’essence  dure  i’en- 
trepreneur  sera  tenu  de  fournir  ciuq  rations  de  bois  blanc. 

, > 
q.e  SECTION  - HABILLEMENT. 

N.°  624. 

1."  octobre  1786  - Ordonnance  sur  l’habillement  des  troupes. 

L’ordonnanct^Îi  ».*r  çctobre  1786,  la  dernière  qui  avait  été 
rendue  sur  cette  matière  avant  la  révolution,  contenait  des  dis- 
positions sur  toutes  les  parties  de  l’habillement,  de  l’équipement 
et  armement  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les 
armes:  elle  se  trouve  à peu-pres  entièiement  abrogée  soit  parles 
decrets,  arrêtés  et  décisions  qui  ont  paru  depuis  cette  époque 
( Vo y.  la  4-'  section  du  chapitre  i'\  ),  soit  par  les  modifications 
que  l’usage  a 'introduites  parmi  les  troupes;  de  sorte  qù’ejle  est  de 
peu  d’intérêt  à connaître:  il  serait  d'ailleurs  asse*  difficile  de  sc- 
ia procurer.  » ~ - 

f N."  6a5. 

{ Brumaire  an  10  - Instruction  - Grand  et  petit  équipement 
et  harnachement. 

Cette  instruction  abrogée  dans  une  partie  de  ses  dispositions, 
peut  encore  être  consultée  pour  ce  qui  p trait  aux  dimensions 
des  clfcts  de  grand  équipement  et  de  linge  et  chaussure  , et  du 
harnachement  des  chcvauf  , les  prix  qu’elle  indique  ne  sont  plus 
en  rapport  avec  ceux  du  commerce  et  il  a été  donné  de  nouveau*, 
tarifs  à ce  sujet.  Vojr.  ci-après  l'article  tarifs  n.“  63 7. 

Fol.  IF.  39. 
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N.°  626. 


4S* 


1 1 fruct.  an  ra  - Circul.  A - Sapeurs , musiciens  et  tambours  ; 
doivent  ensuite  d:une  decision  de  Sa  Majesté  être  armés  de  mous- 
quetons à baïonnettes;  ils  doivent  en  conséquence  être  pourvus 
des  effets  de  grand  équipement  ci-api  ès  : une  giberne  à la  cor- 
se placée  sur  le-dcvaut  du  corps,  garnie  de  son,  bois,  longue  de 
la  centimètres,  3 millimètres  ( \ pouces  '/■(  ) large  de  \ centi- 
mètres 1 millimètre  ( 1 pouce  'h  j , et  haute  de  9 centimètres 
5 millimètres  ( j pouces  '/j  ),  propre  à contenir  deux  paquets 
de  cartouches  de  dix  au  paquet. 

Une  banderole  de  giberne  eu  buffle  blanchi,  large  de  7 cen- 
timètres 5 million.  (2  pouces  9 lig.  ),  portée  en  ceiulure  et  atta- 
ché'; avecrune  boucle  de  cuivre.  Une  bretelle  de  mousqueton  , 
également  eu  buffle  blanchi,  pour  porter  le  mousqueton  en  ban- 
d'udicre  , et  ne  point  gêner  l’homme  daus  la  marche  , lorsqu’il 
se  sert  de  son  outil  , de  son  instrument  ou,  de  sa  caisse. 

Ces  mesures  11e  semblent  néanmoins  avoir  été  prescrites,  que 
pour  les  troupes  qui  se  trouvaient  k cette  époque  sur  les  côtes 
de  l’pcéan.  • ■" 

1 N.°  627. 

7 fermier  >809  - Circul.  A - Hommes  embarqués  ; doivent 
être  pourvus  de  tous  les  effets  d’habillement , de  grand  et  petit 
équipement  en  bon  état  - L’officier 'qui  est  chargé  de  ia  con- 
duite du  détachement  , doit  être  muni  d’un  état  de  situation  , 
certifié  par  le  conseil  et  visé  par  le  sous-inspe^fcp  , et  consta- 
tant l’espece,  le  nombre  et  la  valeur  des  effots^ont  le  détache- 
ment est  pourvu  - on  doit  adresser  un  double  de  cet  état  au 
ministre  directeur,  en  lui  faisant  connaître  le  jour  du  départ 
des  hommes  et  celui  de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination. 

N.”  628. 

1 < 

21  juin  t8io.  - Circul.  A - militaire  remplace’. 

Celui  qui  obtient  la  faculté  de  se  faire,  remplacer,  laisse  au 
corps  son  habit,  sa  veste  , sa  coiffure,  son  grand  équipement  ; 
et  il  n'emporle  que  ses  effets  de  petit  équipement  et  sa  culfuie 
quelque  soit,  d’ailleurs  le  temps  qu’il  ail  passé  sous  les  drapeaux. 
- Les  effets  laissés  au  corps  seront  remis  au  remplacé  ; et  si 
par  suite  d une  trop  grande  différence  de  taille,  ils  ne /pouvaient 
lui  servir,  ils  seront  remis  à un  autre  homme, afin  qu’ils  ne  soient 
mis  hors  de  -service  qu'a  l'expiration  de  leur  durée  légale. 

Ou  délivrera  au  remplaçant  une  ciriolle  neuve  dont  la  valeur 
sera  prise  sur  la  portion  des  100  fr.  payés  au  corps  pour  t'iia- 
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hillerncnt  de  ce  dernier  (1);  on  versera  à sa  masse  uue  somme  de 
4°  *r-  prise  sur  les  mêmes  fonds;  en  conséquence  le  remplaçant 
ne  sera  point  compris  comme  conscrit  dans  les  états  destinés  à 
servir  au  paiement  du  supplément  des  4°  fr.  alloués  pour  les 
hommes  de  uouvélle  levée» 


N.°  629. 

25  avril.  1811.  - Circul.  A.  - Souliers  destinés  aux 
militaires  isolés.  ‘ 

Dimensions  et  qualités  que  devront  avoir  les  effets  de  ce  gen- 
re, pour  être  reçus  daus  les  magasins  du  campcmeut.  - 

N.°  63c. 

1."  juin  1811.  - Réglement  G.--  Uniforme  des  officiers  du  corps 
impérial  de  l'artillerie. 

Ce  réglement  fixe  toutes  les  dimensions  de  l’habillement  , de 
l’équipenicut  et  des  armes;  çt  du  harnachemeut  des  chevaux  poul- 
ies officiers  du  corps  de  ÜartiUerie. 

jV.°  63 1. 

3 octobre  181»  - Décret  imp.  - Approvisionnement  de  réscree. 

Le  décret  du  3 octobre  1811  dispose,  qu'il  sera  formé  dans  les 
magasins  de  chacun  des  de’pôls  des  régimens  d’infanterie  de  li- 
gne et  légère  et  d artillerie  à pied,  un  approvisionnement  de  ré- 
serve, composé  pour  les  régimens  d’inlaulerie  de  200  habilJemens 
et  équipeinens  complets;  et  pour  ceux  d’artillerie  à pied,  de  moi- 
tié de  cette  fixation,  h quoi  il  faut  ajouter  pour  l’une  et  l’autre 
arme , les  effets  de  petit  équipement  pour  les  hommes  de  nou- 
velle levée.  . 

Ces  effets  11e  doivent  être  mis  en.  service  que  d’après  les  or- 
dres du  ministre-directeur  de  l'administration  , ils  sont  placés 
sous  la  responsabilité  personnelle  du. major  ou  commandant  du 
depot.  - Lue  circulaire  du  1 j octobre  contient  les.  mesures  qui 
ont  dû  être  prises  pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  et  le  mo- 
dèle d’état  que  les  corps  doivent  envoyer  relativement  à la  si- 
tuation de  cet  approvisoauemeni.  Ou  devra  aussi  consulter  à ci 
sujet  la  circulaire  du  12  juin  1812.  . . 


'1)  Yoy.  page  7:  du  voL  1,  tit.  iâ. 
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3o.  décembre  1811. 


*N.°  602.  ' .( 

Cire.  A.  - Trompettes  et  musiciens . 


Cette  circulaire  annonce  l’envoi  des  modèles  pour  l’habillement 
de  ces  militaires  , et  fixe  en  même  lents  le  prix  de  la  confec- 
tion de  ces  effets. • 

N.°  633. 


t4  février  1812.  - Circul.  À.  - Havre-scie. 

, *> 

l 

Le  prix  de  cet  effet  est  fixe'  à 7 fr.  80'  cent,  pour  l’iulérieur 

et  à 8 fr.  3o  cent,  au-delit  des  alpes. 

N.°  654 

28  avril  1812.  - Circul.  A.  - Effets  accordés  en  gratification. 

• „ * t 

Toutes  les  fois  qu’il  sera  accordé  par  une  décision  spéciale  de 
S.  M. , des  effets  de  linge  et  chaussure  ou  d’habillement  à un 
corps  , b.  titre  de  gratification  , l’inspecteur  sur  l’avis  qui  lui  en 
sera  donné  par  le  ministre  de  la  guerre  ; transmettra  une  pa- 
reille information  an  sous- inspecteur  aux  revues,  et  ce  fonction- 
naire devra  publier,  à la  tête  du  régiment  la  décision  de  Sa 
Majesté:  aussitôt  après  cette 'publication,  il  s’assurera  que  les 
effets  soient  portés  sur  les  livrets  des  soldats  avec  celle  indica- 
tion : accordé  par  S.  M.  en  gratification. 

N.°  635. 

1 

26  juin  1812.  - Circul.  A.  - Gardes  nationaux  passant 
dans  la  ligne. 

Les  gardes  nationaux  lorsqu’ils  passent  des  cohortes  dans  les 
troupes  d’infanterie  de  toutes  armes,  doivent  emporter  avec 
eux  les  effets  d’habillement  , de  grand  et  de  petit  équipement 
dont  ils  sont  pourvus  , aux  termes  des  lois  , dans  les  cohorjcs. 
Les  fonds  représentatifs  des  effets  de  petit  équipement  qui  ne 
leur  auraient  pas  çté  fournis  en  nature,  et  tous  les  fonds  qu’ils 
auraient  à leur  masse  de  liuge  et  chaussure  , seront  envoyés  i 
leurs  nouveaux  corps  par  les  conseils  des  cohortes. 

On  n’allouera  pour  ces  hommes  aux  corps  .de  troupes  à pied, 
ni  les  4°' fr.  de  petit  équipement,  ni  les  365  journées  de  pre- 
niièie  mise  d’habdl  ment. 

Nonobstant  les  différences  qu’il  y aura  dans  les  uniformes,  il 
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ne  sera  fait  des  reuouvclleinous  aux  mômes  hommes  qu’à  l’ex- 
piration de  la  duiee  legale  de  chaque  elfet  : les  plaques  et  les 
jugulaires  des  schakos  , ainsi  que  les  boutons  seront  seuls  rem- 
placés, au  moyen  des  objets  de  cette  nature  que  les  corps  doi- 
vent avoir  dans  leurs  magasins. 

Meme  observation  qu  au  paragraphe  premier,  pour  les  effets  de 
petit  équipement  et  pour  les  fonds  du  litige  et  chaussure,  à l’é- 
gard des  hommes  passant  -des  cohortes  daus  les  régiuieus  des 
troupes  à cheval. 

Les  envois  de  fonds  seront  accompagnés  d’un  bordereau  certi- 
fié qui  présentera  le  compte  de  chaque  homme. 

A leur  arrivée  dans  les  corps  de  cavalerie,  ces  hommes  se- 
ront pourvus -des  effets  de  petit  équipement  et  de  pansement  pre- 
scrits pour  ces  corps;  mais  ils  auront  pour  bonifier  leur  masse* 
st  sous  la  surveillance  de  leur  capitaine,  la  libre  disposition  des 
clTcts  de  petit  équipement  qu’ils  auront  apportés,  et  qui  ne  se- 
ront pas  prescrits  pour  la  cavalerie.  , 

Ils  seront  en  outre  , pourvus  d'un  habillement  et  d'un  grand 
équipement  complets,  .’i  l'uniforruc  de  leur  nouveau  corps,  le- 
quel devra  renvoyer  immédiatement  aux  cohortes,  les  effets  d’ha- 
billement et  de  coiffure  qui  en  auront  été  emportés  par  ces 
hommes.  Les  frais  de  renvoi  de  ces  effets  seront  à la  charge -du 
gouvernement  et  Je  transport  en  sera  exécuté  par  les  agens  di- 
visionnaires du  service  des  transports  directs. 

Les  365  journées  de  première  mise  seront  allouées  dans  les 
revues  des  regimens  de  cavalerie.  . , 

N.°  656. 

Compagnies  de  réserve.  Voy.  sur  l’habillement  des  hommes 
passant  de  ces  compagnies  dans  les  corps  de  la  ligne  , la  page  355 
du  vol.  II. 

,*  • . N.°  637. 

Tarifs  relatifs  h Vhabillemenl. 

Les  tarifs  du  prix  des  étoffes  et  des  effets  et  ustensiles  de 
toute  nature,  qui  entrent  dans  l’habillement  et  l’équipement 
des  hommes  et  dans  le  harnachement  des  chevaux , étant"  su- 
sceptibles d’cprouver  des  variations , on  se  contentera  d’indiquer 
les  .{dus  récents  qui  .ont  été  arrêtés  par  le  ministre-directeur  de 
l’adminislratiou  ; 

Etoffes.  Le  ‘ prix  des  draps  , tricots  , cadis  et  velours  pour 
le  service  de  i8i3  est  annexé  aux  circulaires  de$  premier  avril, 
7 mars  et  »3  septembre  1812. 

Effets  de  grand  équipement , voy.  la  circulaire  du  21  février 
1812. 

Passementeries , effets  de  petit  équipement  et  de  pansement , 
voy.  la  circul.  du  18  mars  1811. 
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Etoffes  f effets  confectionnés , fournitures  de  tout  genre  etc. 

' A la  suite  de  la  circul.  du  )5  déc.  181 1,  est  un  tarif  general  des 
marchandises  , des  effets  cifbfectiannés  , dont  se  composent  tou- 
tes les  parties  de  1 habillement  , du  grand  et  petit  équipement 
des  troupes  ; le  harnachement  des  chevaux  , les  effets  de  pan- 
sement, tous  ceux  de  campement.  Ce  tarif  doit  servir  de  base 
aux  imputations  , k faire  aux  corps  qui  reçoivent  ces  objets  des 
magasins  militaires  (voy.  le  numéro  48°»  page- i\f<  du  vol.  111). 

Toiles  et  treillis ; le  prix  des  toiles  à doublures  et  treillis  est 
fixé  par  la  circulaire  du  24  janvier  1811  pour  le  service  de 
'•elte  année. 

5.e  SECTION  --  MASSE  DE  LINGE  ÇT  CHAUSSUKE. 


N.°  638. 

% ^ 

3 avril  1806.  Circul.  A.  - Vétérans. 

La  masse  de  linge  et  chaussure  des  hommes  qui  sortent  de 
la  ligne  pour  entrer  dans  lés  vétérans,  ou  qui  ^passent  d’un  ba- 
taillon de  vétérans  à un  autre,  doit  être  envoyée  directement 
par  le  conseil  du  corps1  que  ces  hommes  quittent,  h celui  du 
bataillon  dans  lequel  ils  doivent  être  reçus:  * 

On  doit  inscrire  en  même  tems  sur  leur  feuille  de  route  et 
sur  leur  cartouche,  les  effets  dont  ces  militaires  sont  porteurs. 

N.»  63 9. 

18  mai  1812.’  - Circul  G.  - Effets  de  linge  et  chaussure  envoyés 
aux  détachemens  de  guerre. 

Cette  circulaire  porte  que  les  états  de  remboursement  des  ef- 
fets de  linge  et  chaussure  envoyés  aux  corps  employés  à la  gran- 
de armée,  après  avoir  été  acquittés  pur  le  payeur,  recevront  la 
destination  présente  parle  décret  du  16  mai;  que  la  déclaration 
de  quittance  sera  considérée  comme  acquit  à imputer  aux  corps; 
et  que  l’imputation  s’en  fera  lors  du  règlement  des  décomptes 
des  bataillons  ou  escadrons  de  guerre. 

Le  "même  mode  de  remboursement,  sera  suivi  pour  opérer  la 
rentrée  nu  trésor,  du  montant  des  effets  de  petit  équipement  en- 
voyés par  S.  Ex6.  le  Ministre  directeur  de  l'administration  aux 
corps  employés  à la  même  armée  - Ces  dispositions  apportent 
des  modifications  au  mode  qui  était  suivi  à ce  sujet.  Voy.  page 
307  du  vol.  III  note  4*  > 
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SECTION  - FOURRAGES. 


N.°  640. 


16  janvier  i8n .Circul.  A - régularisation  et  comptabilité. 


Cette  circulaire  faisant  suite  à l'instruction  du  a5  octobre  18 10 
num.  54î)  indique  tous  les  modèles  qui  seront  suivis  pour  la  ré- 
gularisation du  service  dos  fourrages  : elle  porte  que  la  déduc- 
tion relative  aux  substitutions  de  denrées,  se  fera  en  mas;e  soit 
sur  le  bordereau  de  station  soit  sur  celui  de  roule  ; et  prescrit 
aux  ordonnateurs,  de  se  conformer  rigoureusement  aux  annotations 
mises  en  marge  des  modèles  de  bons  de  fournitures  : on  devra 
encore  consulter  sur  cette  matière  la  circulaire  du  10  octobre 
1811.  A,  indiquant  toute»  les  erreurs  ou  irrégularités,  qui  se  ren- 
contrent le  plus  souvent  dans  les  pièces  de  liquidation  , et  les 
changemeus  survenus  dans  la  comptabilité. 


N.°  641. 

i y octobre  181t.  Circul.  A - Situation  des  magasins. 

A la  suite  de  cette  circulaire  est  un  modèle  de  l’état  de  si- 
tuation à transmettre  au  ministre  .par  les  ordonnateurs  relative- 
ment aux  fourrages  et  accessoires  dont  les  magasins  sont  appro- 
visionnes. 

CHAPITRE  QUINZIÈME. 

HÔPITAUX  ET  SERVICE  SE  SANTÉ. 

J / 

N.°  642. 

...  v 

1 3 mars  1806.  Circul.  A - Incurables. 

Lorsque  les  officiers  de  santé  reconnaissent , dans  les  malades 
confiés  1»  leur  soins,  des  signes  d'incurabilité,  ils  doivent  aussi- 
tôt adresser  au  ministre  , un  état  propre  à lui  faire  connaître 
les  noms  et  grades  de  ces  individus  , et  joindre  à cet  envoi  des 
certificats  de  visite  constatant  leur  état. 

« S . 
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• N.°  643. 

9 octobre  1806.  Circul.  A.  ■*  Militaires  détenus. 

Les  commissions  administratives  des  hospices  civils,  seront  char- 
gées de  pourvoir  au  traitement  et  à, la  subsistance  des  militaires 
détenus  , dans  les  maisons  4'arrêts  des  placer  où  il  n’y  aurait 
jias  d’hôpital  militaire,  lorsque,  par  mesure  de  sûreté,  l’a  mo- 
nte militaire  jugera  convenable  de  les  faire  traiter  à l’infirme- 
rie dé  la  prison.  Les  journées  de  ces  individus,  seront  rembour- 
sées au  même  prix  que  celles  des  malades  traités  à l’hospice. 
Ou  allouera  aux  mêmes  commissions,  2 fr.  pour  liais  de  sépul- 
ture des  militaires  décédés  à la  suite  des  maladies  dont  elles 
auraient  soigné  le  traitement.  Circul.  du  2 mai  1808  A - Lorsque 
les  détenus  seront  dans  le  cas  d'être  admis  !i  l’hôpital  , le  biilet 
d’entrée  qui  leur  sera  délivré,  devra  être  signé  par  l’officier  de 
santé  chargé  delà  visite,  par  l’officier  ayant  la  police*  supérieure 
des  prlsoqs , et  par  le  commissaire  des  guerres  ou  par  le  maire 
en  remplacement  de  ce  dernier  fpnctiotinaire.  Cirent,  du  5 avril 
i8o<)  A.  - Les  hommes  doiveut  être  traités  dans  des  salles  parti- 
culières afin  de  prévenir  leur  évasion:  pour  le  choix  de  ces  sal- 
les on  adoptera  de  préférence  les  étages  supérieurs.  Les  fenêtres 
en  doivent  être  garnies  de  barreaux  scellés  dans  le  mur,  et  les 
portes  seront  gardées  par  un  factionnaire. 

Toute  communication  des  détenus  avec  les  autres  malades  sera 
rigoureusement  prohibée.  Lorsqu’il  y aura  eu  évasion,  le  commis- 
saire des  g lierres  prévenu  sur-le.-c.bamp , en  dressera  proces-ver- 
bal dans  les  vingt-quatre  heures;  il  fera  [tendant  ce  temps  tou- 
tes les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  les  moyens  d’évasion 
qui  out  été  emploj'és,*  et  les  circonstances  qui  ont  pu  favoriser 
celle  évasion  : le  proces-verbal  fera  mention  des  effets  laissés 
par  l’évadé,  de  ceux,  appartenans  îi  l’hôpital,  qu’il  aurait  em- 
portés, et  présentera  le  nombre,  et  le  classement  de  ces  dcruieis 
dont  la  perte  ne  sera  allouée  en  aucun  cas , sauf  toutefois  aux 
comptables  à exercer  leur  recours;  i.°  sur  le  produit  de  la  vente 
des  effets  appartenans  a l’evadé  et  qu’il  aura  laissés  à l’hôpital; 
2.0.  contre  celui  que  le  tribunal  aura  condamné  comme  respon- 
sable direct  de  l’évasion  ( voy.  le  nutn.  236,  vol.  II  3.°  sur 
les  _ gages  de  .1  infirmier  , qui,  ne  fut-ce  que  par  une  simple  né- 
gligence, aurait  donné  lieu  à l’évasion. 

Les  procès-verbaux  d’évasion  seront  dressés  en  triple  expédition, 
dont  une  sera  envoyée  dans  les  n.\  heures  au  chef  de  1 état-ma- 
jor ou  au  commandant  de  la  gendarmerie  , la  2.'  au  commissaire- 
ordonnateur  pour  être  transmise  aii  ministre , et  la  3.e  restera 
entre  les  mains  du  commissaire  des  guerres.  Ciixul.  des  28  juin 
1809  et  16  niai  1810  A.  * 
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s N.°  644. 

i5  octobre  i8ofi.  Circul.  A.  Officiers  de  santé  né  peuvent  s’é- 
loigner de  leur  poste  sans  avoir  reçu  l’autorisation  du  ministre  ; 
ou  de  l’intendant  général , pour  ceux  qui  sont  employés  à la 
grande  armée. 

,N>  645. 

i\  novembre  1806.  Décret  inip.  - Militaires  sortons  des  hô- 
pitaux, doivent  toujours  recevoir  à leur  sortie  la  même  destina- 
tion qu'ils  avaient  avant  d’y  entrer;  la  feuille  de  route  dont  ils 
sont  porteurs  doit  être  déposée  chez  Je  commissaire  des  guerres, 
ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace,  pour  leur, être  remise  lors 
de  leur  sortie  : l’exécution  de  ces  mesures  est  expressément . re- 
commandée à cès  derniers,  fonctionnaires. 

Ces  dispositions  sont  susceptibles  de  modifications,  quant  aux 
hommes  sortant  des  hospices  de  l'intérieur , et  dont  les  corps  se- 
ront au-delà  des  alpes  ou  hors  du  continent  de  l’empire.  Ceux 
qui  se  trouvent  dans  cette  position  doivent  être  dirigés,  t.°  sar 
lbôtel  des  invalides  ou  sur  l’une  de  ses  succursales,  lorsqu’ils 
paraîtront  avoir  droit  d’être  admis  à la  solde  de  retraite  ou  aux 
invalides;  a.0  sur  le  chef-lieu  de  la  division  -lorsqu’ils  n’auront 
droit  qu’à  leur  réforme  ; 3.”  sur  leurs  corps  ou  dépôts  lorsqu’ils 
seront  en  état  de  reprendre  leur  service , et  dans  le  cas  où  ces 
corps  ou  dépôts  ne  seraient  pas  éloignés  de  plus  de  'cent  lieues  ; 
si  leurs  corps  ou  dépôts  sont  éloignés  de  plus  cent  lieues,  ils  se- 
ront dirigés  sur  les  dépôts  de  convalescence  de  .Stiashourg  , Ma- 
yence on  Chambéry:  tt  sur  le  corps  de  la  même  aune  le  plus 
voisin  du  lieu  où  ils  se  trouveront,  si  ces  derniers  dépôts  sont 
pareillement  éloignes  de  plus  de  cent  lieues.  Décret  inip.  du 
novembre  et  circul.  du  3i  décembre  tfiofi.  G. 

;N.°  646. 

> 1 ' f 

7 fév.  1807.  G.  Les  Dégradations  commises  dans  les  hôpitaux , 
telles  que  les  carreaux  de  vitre»  brisé»  , ustensiles  de  tout  genre 
cassés  etc.  , sont  à la  chaire  des  militaires  qui  ont  occasion- 
nées: on  doit,  les  faire  constater,  suivant  le  mode  prescrit  à ce 
sujet,  voj-,  le  mim.  3.j3 , vol.  11.  , 

N.°  647. 

t _ 

28  mars  1810.  Circul.  A.  Jambes  de  bois. 

La  première  fourniture  des  jambes  de  bois  est  gratuite;  elle 
est  laite  sur  un  ordre  du  commissaire  des  guerres  et  par  l'hô- 
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x ni: al  le  plus  voisin,  soit  militaire  5 soit  civil,  qui  porte  cet  objet 
«h  dépense  extraordinaire.  v 

’ * , •>  * 

N.°  6/4Ô. 

s 1 * 

6 juin  1810  A.  Caisses  d'inst  rumens  de  chirurgie  - Dispositions 
générales  concernant  l’application  h ces  caisses,  de  signes  de- 
vint servir  à leur  reconnaissance  et  à prévenir  les  perles,  ou  la 
détérioration  des  inslrumens,  autres  que  celles  résultant  dej’usage 
ordinaire  - Ces  mesures  sont  appplicublcs  aux  caisses  d’instru- 
mous  confiées  aux  chirurgiens  ..majors  des  corps.  Circul.  du  r8 
août  1810.  À. 

N.°  649. 

* V 

18  décembre  1810.  A Registres  de  comptabilité  en  journées. 

- A la  suite  de  la  circulaire  du  18  décembre  1810,  sont  deux 
modèles  des  registres  qui  doivent  être  tenus  dans  les  hospices 
civils  et  dans  les  hôpitaux  militaires  régis  par  écouomic  , pour 
la  comptabilité  en  journées,  l’un  de  ces  registres  est  destiné -à 
l’inscription  des  malades  enlrans  à l’hôpital  et  l’autre  pour  ceux 
qui  sortent  de  ces  étublisscmcns. 


* N.°  65o. 

19  avril  1811.  Eau'x  minérales.  - Instruction  des  inspecteurs 
généraux  du  service  de  santé  sur 'les  eaux  minérales  à l'usage 
de*-  troupes  - Cc,l le  instruction  très-étendue,  traite  des  eaux  mi- 
nérales artificielles  et  des  eaux  minérales  naturelles':  ^clle  con- 
tient des  dispositions  relatives  It  l’envoi  des  militaires  aux  divers 
étalilissomens  formés  à Aix-la-Chapelle,  à Bourbonne , à Barè- 
ges , h Acqui  et  à Montortone  ; et  indique  les  moyens  de  rendre 
plus  efficace  et  moins  coûteux  l’usage  de  ces  eaux. 


^ N.°  65 1 . 

19  décembre  1811.  Circul.  A.  - Poids  et  mesures. 


Les  commissions  des  hospices  civils,  doivent  se  pourvoir  de  jeux 
spéciaux  de  poids  et  ifiesures,  pour  les  distributions  alimentaires: 
les  commissaires  des  guerres  doivent  y tenir  la  main. 
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a mai  i R i ?..  Circul.  \.t- Mutations  de  comptable,!.- Charges  de 
dépôts  d'évacuation  : appel  nominal  des  malades  qui  doit  être  fait 
par  un  économe  nouvellement  entre  en  fonctions  - mesures  par- 
ticulières à la  comptabilité  en  journées  , des  chargés  de  dépôts 
d’évacuation. 

Celte  circul.  prescrit  également  aux  économes  l’établissement 
de  deux  comptes  séparés  quant  aux  effets,  bijoux  et  argent  ayant 
appartenu  aux  militaires  décédés. 

, N.°  653.  » 

Traitement  dans  les  hôpitaux  - Dispositions  particulières  à 
différais  corps. 

Militaires  de  la  garde-impériale.  - La  dépense  de  leur  traite- 
ment soit  dans  les  hôpitaux  militaires,  soit  dans  les  hospices 
civik,  doit  être  remboursée  par  l’administration  de  ce  corps,  au 
prix  alloué  pour  les  autres  militaires  par  l’administration  de  la 
guerre , aux  hôpitaux  militaires  en  entreprise  et  aux  hôpitaux 
civils;  et  à raison  de , 1 fr.  3o  cent,  pour  les  hôpitaux  en  ré- 
gie: en  conséquence  les  journées  de  ces  hommes  ne  figureront  pas 
sur  les  états  de  mois  et  de  trimestre,  le  prix  en  sera  remboursé 
par  le  payeur  sur  la  présentation  d’états  spéciaux  dressé)  k cet 
effet.  Pour  les  hôpitaux  -en  régie,  les  comptables  de  ces  établis- 
semeus  porteront  en  recette  le  produit  de  ce  recouvrement;  et  ils 
n’en  comprendront  pas  moins- ies  memes  hqmines  sur  les  états 
généraux  destinés  -à  l’administration  , afin  que  ces  états  cadrent 
avec  les  cahiers  et  relevés  de  visite.  Circulaires  des  5 mars  et  <6 
septembre  i8o8-  -Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux 
conscrits  destinés  pour  la  garde,  attendu  que  ces  individus,  ne  sont 
au  compte  de  ce  corps  que  du  moment  où  ils  y ont  été  passés 
en  revue.  Circul.  du  ié>  fev.  181?  A. 

Les  sons  officiers  de  la  garde  ne  dôivent  pas  être  assimilés  aux' 
officiers  de  la- ligne  pour  le  régime  alimentaire.  Circul.  du  • 29 
décembre  1807  A. 

Employés  des  équipages  du  trésor  impérial  - Le  mode  «le 
remboursement  Ae  la  dépense  faite  pour  le  traitement  de  ces  em- 
ployés, dans  les  hôpitaux,  est  le  même  que  celui  qui  est  pres- 
crit par  les  art.  19  et  20  ( page  90  de  ce  vol.  ):  le  prix  delà 
journée  et  le  supplément  de  traitement  sont  les  mêmes  que  pour 
les  troupes  italiennes  : ies  conducteurs  principaux;  sont  traités 
comme  officiers.  Circulaire  du  5 février  1812. 

Il  en  est  de  même  k l’égard  des  milit.  de  la  garde  municipale 
de  Paris ; mais  pour  ces  derniers  l'administration  de  la  guerre 
poursuit  le  rômboiu'semcut  du  prix  de  la  journée.  Circul.  du  ?4 
juillet  1808. 
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Les  militaires  des  conipagnies  de  réserve , lorsqu’ils  se.  trouvent 
employés  hors  du  departement  auquel  ils  appartiennent»  sont  trai- 
tes daus  les  hôpitaux  au  compte  de  l administration  delà  guerre. 

N.°  654- 

Comptabilité  des  hôpitaux. 

Indépendamment  des  articles  que  renferme,  le  chapitre  |5  on 
devra  consulter,  2»  ce  sujet  le  décret  du  a5  germinal  an  i3  u.® 
537,  art.  i85  à 194. 

N.°  655. 

Médicar riens  et  pharmacies. 

•|.  \ 

On  devra  consulter  sur  cette  matière. 

i.°  La  circulaire  du  mai  180Ü  , sur  la  récolte  des  fleurs  , 
racines  et  plantes  .me'Jicales  dont  les  espèces  et  les  quantités  doi- 
vent être  fixées  par  les  oliieiers  de  santé?  et  le  produit  constaté 
par-  un  procès-verbal  rédigé  en  présence  de  ces  officiers. 

2.0  L a circulaire  du  21  prairial  an  i3,  portant  que  l'usage 
des  nouveaux  poids  et  mesures  adoptes  dans  le  formidaire  phar- 
maceutique joint  à la  circulaire  du  i5  frimaire  précédent,  sera 
provisoirement  suspendu  dans  les  pharmacies  militaires  : que 
néanmoins,  les  comptes  des  pharmaciens  seront  établis  d’après  le 
nouveau  sistème  métrique.  , '■ 

3. ®  JJ  instruction  du  5 décembre  1806,  concernant  les  pharma- 

ciens chargés  de  dépôts  de  médicamcns  et  les  pharmacieus  eu 
chef  des  hôpitaux  militaires.  . >' 

Cette  instruction  très-c'teudue  , est  divisée  en  trois  parties,  dont 
la  première  contient  les  dispositions  qui  sont  relatives  aux  fonc- 
tions , îi  la  gestion1  et  aux  comptes  des  pharmaciens  chargés  de. 
dépôts:  la  deuxième  traite  des  dispositions  qui  concernent  les 
pharmaciens  eu  chel  des  hôpitaux  militaires:  et  la  troisième  par- 
tie contient  des  dispositions  générales  pour  ces  deux  services,  El- 
le esl  suivie  de  modèles  d’étals  relalits  à la  comptabilité  , aux 
demandes,  de  inédicamer.s  etc. 

L’article  5 de  cette  instruction  est  annulé  par  l’instruction  du 
2 avril  1808.  Jroj.  mobilier  des  hôpitaux  ntirn.  656. 

4. ®  La  ciradairc  du  18  octobre  1808 , sur  les  moyens  de  di- 
minuer la  consommation  du  quinquina ; à la  suite  de  cette  cir- 
culaire est  l’avis  doublé  à ce  sujet  par  les  inspecteurs  généraux 
du  service  de  santé- 

5. ®  La  circulaire  du  18  décembre  1808  , sur  les  médicameus 
exotiques  portés  sur  les  factures  et  procès-verbaux  de-  verseinens 
faits  à des  entrepreneurs  ou  à des  hospices  civils.  * 

6. ®  La  circulaire  du  29  novembre  1810,  portantque  les  dc/nan- 
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d's  de  médicament  ne  devront  désormais  être  faite»  nue  deux 
fois  par  année  et  que  L'état  en  sera  adressé  au  ministre'  par  les 
ordonnateurs,  savoir:  pour  les  hôpitaux,  les  i5  décembre  et  i5 
juin,  et  pour  les  dépôts  les  10  mars  et  10  septembre. 

7.®  La  circulaire  du  11  décembre  1810,  portant  que  les  phar- 
ciens  chargés  de  dépôts  ne  rendront'  plus  qu'une  fois  l’année,  et 
dans  les  t?  premiers  jours  du  mois  qui  suivra  l’exercice  expiré, 
les  comptes  en  quantités  et  eu  valeurs  , qu’ils  étaient  tenus  de 
rendre  chaque  trimestre  d’après  l’instruction  du  Sdéccmb.  1806. 

8“  La  circul,'  du  a4  janv.  1811,  portant  que  les  avaries  de 
méilicamens  attribuées  & leur  vétusté,  seront  supportées  par  les 
pharmaciens  qui  auront  négligé  d’en  provoquer  la  consommation 
en  teins  opportun. 

g.®  V instruction  approuvée  par  le.  ministre-directeur  le  16 
mars  i8n  , relative  au*  moyens  de  suppléer  la  cassonade  dans 
les  compositions  pharmaceutiques  qui  ne  comportent  pas  l’emploi 
du  sirop  de  raisin;  cette,  instruction  indique  quelles  sont  les  com- 
positions à édulcorer  avec  les  sirops  de  raisin;  celles  dans  les- 
quels le  miel  est  préférable  : et  les  formules  et  compositions  qui 
n’admettent  ni  les  sirops  de  raisin  ni  le  miel  et  p>uf  lesquelles 
l'emploi  de  la  cassonade  est  nécessaire. 

10.®  La  circul.  du  i3  février  181a,  sur  les  précautions  à pren- 
dre dans  l’envoi  des  médicainens  ; la  tare  de  tous  les  vases  qui 
contiennent  ces  médicamcns , doit  être  indiquée. 

N.°  656. 

» ‘ /•  ® ' 1 

» \ 

Mobilier  des  hôpitaux. 

On  devra  consulter  sur  cette  matière  : 

1. ®  L'instruction  du  8 brumaire  an  i3  , sur  le  service  des 
magasins  et  dépôts  d'effets  ‘d’hôpitaux  militaires.  Cette  instruc- 
tion contient  des  dispositions  sur  les  fonctions  dos  gardes-maga- 
sins', sur  les  réceptions  et  expéditions  d'effets;  sur  les  effets  mis 
en  réparation  etc. 

2. ®  La  circul.  du  a4  ma‘  '8o6,  Sur  les  procédés  qui  doi- 
vent être  mis  en  usage  pour  la  conservation  des  matelas , tra- 
versins , bonnets,  capotes  et  autres  ell'ets  en  laine:  on  doit  dres- 
ser des  procès-verbaux  pour  constater  i.°  la  situation  de  ces  ef- 
fets; a.®  les  moyens  employés  pour  leur  saniiication. 

3. ®  La  ■circul,  du  14  août  1807  s cout^mt  instruction  sur 
les  formalités  qui  doivent  être  observées,  lors  des  réceptions  et 
réexpéditions  d'effets  versés  en  passe-de-bout. 

4-®  La  circul ■ du  t.'r  septembre  1807  , contenant  des  dispo- 
sitions essentielles  sur  la  réception  et  sur  l’cmplrii  du  linge  îi  pan- 
sement. Les  chirurgiens-majors  appelés  h lYxamnn  d’ime  four- 
niture de  ce  genre,  doivent  l’examiner  en  détail  pièce  par  pièce 
et  rejeter  ce  qui  ne  réunirait  pas  les  qualités  d’admission  pres- 
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'cri  te  s : les  opération*  auxquelles  donue  lieu  la  réception,  doivca! 
être  constatées  par  procès-verbal. 

5."  Les  circulaires  des.  1 .M  février  et  29  mars  1808,  sur  la 
destination  k donner  aux, objets  classes  hors  de  service  dans  les 
hôpitaux  «t  magasins:  la  première  de  ces  deux  circulaires  traite 
des  objets  réservés  pour  les  grosses  réparations;  delà  conversion 
du  linge,  en  suaires,  tabliers  pt  torchous  , linge  à pansement 
et  charpie;  de  l’échange  du  vieux  enivre  et  du  vieil  étaiu  ; de 
l’échange  du  linge  des  galeux  et  vénériens  ; et  des  objets  qui 
doivent  être  remis  au  domaiuè.  I4  seconde  recommande  duscr 
de  la  plus  grande  réserve  sur  le  classement  des  effets  hors  de 
service  ; elle  indique  le  parti  que  l’on  peut  tirer  de  ces  objets, 
et  ceux  auxquels  doit  se  borner  la  remise  à l’aire  au  domaine. 

G.°  L'instruction  du  1 ne  rit  1808 relative  k la  comptabilité 
des  garfles-magasins  et  chargés  de  dépôts  d’effets  d hôpitaux ‘mi- 
litaires. Cette  instruction  contient  des  dispositions  précises  , sur 
les  comptes  en  mobilier  en  objet  de  consommation  et  sur  ceux 
en  deniers:  elle,  auuulle  le  clrap.  4 *1°  celle  du  8 brumaire  au 
i3.  La  -circul.  du  19  brumaire  an  1 3 , celle  du  22  oclob.  i8ot» 
et  les  articjes  37  , 38  , 3y  , 4°  et  4*  de  Instruction  du  2Ü 
novembre  1 80G  : elle  est  suivie  de  modèles  de  registres  et  de 
procès-Verbaùx  pour  les  diffe'rens  cas  d’outrées  et  de  sorties;  d é- 
lais pour  les  comptes  k rendre  et  pour  la  conversiou  des  effets 
eh  linge  k pansement:  les  dispositions  de  cette  instruction,  qui 
sont  relatives  k la  comptabilité  et  au  mobilier  , sont  communes 
aux  pharmaciens  et  aux  économes  chargés  de  depots. 

7.0  La  circule  du  16  janvier  1809; -portant  que  les  couver- 
tures de  laine  ne  doivent  être  soumises'  au.  loulou  que  daus  le 
cas  de  désinfection  jugé  nécessaire  par  les  o /licier s de  sauté. 

8 ° Les  cire,  des  5 août  1810  et  2 mai  1812,  concernant  les 
acquisitions  en  mobilier  qui  sont  faites  pour  le  service  des  hôpi- 
taux: la  première  de  ces  deux  circulaires,  défend  expressément 
de  faite  aucune  acquisition  'Sans  l'autorisation  spéciale  du  minis- 
tre. La  seconde  modifiant  ces  dispositions  qiynl  aux  menus  achats, 
dont  l’nrgeuce  serait  reconnue,  permet  aux  ordonnateurs  de  dis- 
poser chaque  année  d'une  somme  de  1200  fr.  sur  les  fonds  qui 
sont  mis  k leur  disposition.  v ~ t . * 

9.0  La  circul.  du  ai  janvier  181  x , relative,  k l'entretien  du 
linge  daus  les  hôpitaux  en  régie. 

10.0  La  circul.  du  3o  janvier  »8xi,  relative  au  classement  des 
effets  qui  composci^alc  mobilier  des  hôpitaux  : celte  circulaire 
détermine  quels  som  ceux  de  ces  pffets  qui  doivepl  être  classés 
comme  médiocres , hors  de.  service  ou  hors  de  proportion.  ^ 

11. ®  La  circul.  du  11  mai  1811,  relative  au  mobilier  des  hô- 
pitaux. dont  la  remise  a élé  faite  aux  entrepreneurs  chargés  du 
çcrvice  des  hôpitaux,  et  sur  le  mode  d après  lequel  ou  doit  com- 
pter de  ce  mobilier  et  de  sa  valeur. 

12. ®  Inventaires.  Ou  fait  ordinairement  k là  fin  de  chaque 
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année  soit  dans  tes  hôpitaux,  suit  dans  les  magasins  d'effets  d'hô- 
pitaux et  soit  dans  les  pharmacies  un  inventaire  des  objets  qui 
existent  au  premier  janvier  ; le  modèle  de  1 inventaire  est  adres- 
sé par  te  ministre  avec  le  tarif  des-  prix  auxquels  yloivcut  être 
évalués  chacun  «le  ces  objets.  w 

Il  doit  être  fait  uu  semblable  inventaire  b chaque  mutation 
ée  comptables  et  aux  époques  de  leur  décès. 

% N.°  667. 

Hôpitaux  régis  par  entreprise. 

Il  y a dans  l'intérieur  «le  l’empire,  plusieurs  établi  ssemens 
connus  sous  la  dénomination  de  dépôts,  cl  dont  le  service  est 
confié  ii  des  entrepreneurs  au  moyen  d’un  prix  fixe  de  jobrnécj 
quelquefois  a>rssi  ce  •mode  est  employé' pour  la  direction  d'hô- 
pitaux temporaires,  formé»  par  suite  d’un  rassemblement  de  trou- 
pes. Le  prix  des  journé  s pour  ces  e'tahlissemens  varie  suivant 
les  marchés  ; l’entrepreneur  reçoit  en  outre  de  ce  prix  un  sup- 
plément de  7’)  centimes  par  journée  «fofiieier,  Sucent,  par  sortie 
et  a francs  par  sépulture.  Il  doit  fournir  tout  ce  «jui  est  néces- 
saire au  traitement  des  malades.  L’entrepreneur  est  aussi  chargé 
du  chauffage,  de  l’éclairage  des  sali. s,  de  leur  blanchissage, 
du  léssivage  du  linge,  .des  mesures  de  propreté  intérieure,  de 
la  nouuitme  cl  da  salaire  des  iufiimiers  et  servans. 

Les  niédicatnens,  autres  que  ceux  désignés  au  formulaire  phar- 
maceutique, comme  devant  cire  achetés  sur  les  lieux  , sont  four- 
nis par  les  dépôts  de  pharmacie  du  gouvernement. 

Les  effets’  de  mobilier,  lui  sont  fournis  ci  remis  par  l’adminis- 
tration de  la  guerre  , savoir  : les  effets  neufs  aux  prix  d'achat  , 
addition  faite  des  frais  de  transport , et  les  effets  déjà  mis  en 
service,  sur  estimation  Çontiadictoire,  sans  avoir  égard  au  clas- 
sement du  tarif.  , 

Le  paiement  de  la'  solde  des  officiel  s de  santé  reste  à la  charge 
d«  l'administration  de  la  guerre. 

On  trouvera  au  surplus  dans  le  cahier  des  charges  qui  a été 
rédigé  à ce  sujet , les  dispositions  particulières  à ce  mode  d’;(d* 
ministraliou. 

La  circulaire  du  12  avril  f 3 1 2 S. , porte,  que  l’on  doit  ajouter 
aux  états  de  journées  des  militaires  et  autres  individus,  dont  le 
traitement  u’i  si  pas  à la  charge  de  l’administration  de  la  guerre, 
et  «ju.î  sont  admis  dans  les  hôpitaux,  géiés  par  les  entrepreneurs, 
auxquels  il  est  alloué  des  journées  d’infirmiers:  un  douzième  cii 
sus  du  décompte  de  ces  étals  de  journées  : et  qu’au  moyen  «1e 
ers  dispositions , les  journées  d’iufinniers  ordinaires  ne  seront  plus 
passées  en  compte  auxdits  entrepreneurs  «jue  dans  la  proportion 
du  douzième  «les  malades  seulement,  dont  le  traitement  est  à la 
charge  de  ‘1  administration. 
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N.'°  658. 

Détcs  d'un  garde-magasin  d'effets  d'hôpitaux. 

Lors  du  décès  d’un  garde-magasin  , le  juge  de  paix  , en  pré- 
sence du  commissaire  des  guerres,  appose  les 'Scelles  sur  les  effets 
et  papiers  relatifs  au  service  du  magasin,  et  l’ordonnateur  nom- 
me un  régisseur  provisoire  jusqu’à  ce  qu’il  ait  c'te' pourvu  au  rem- 
placement du  décédé. 

Le  procès-verbal  d’apposition  de  scellés  est  de  suite  envoyé  au 
miuistre. 

Si  dans  l’intervalle  de  l’apposition  des  scellés  , jusqu’à  l’arri- 
vée du  successeur  désigné  par  le  ministre,  il  y avait  urgence  de 
procéder,  soit  à une  expédition  soit  à des  manutentions,  ou  dresse- 
rait prôcès-verl>al  de  la  levée  des  scellés»  en  présence  du  régi- 
sseur provisoire,  des  héritiers  du  défunt  et  d’experts  nommés  con- 
tradictoirement ou  d’office.  Décision  du  16  mai  r8oü  A. 

JV.«  659.  *- 

Vaccine  - Avis  des  inspecteurs  généraux  du  service  de  santé 
sur  les  moyens  de  vacciner  les  militaires  ; cet  avis  a été  ap- 
prouvé le  29  niai  îdti  par  le  ministre,  sauf  les  modifications 
suivantes  : *■ 

1.®  La  vaccination  n’aura  jamais  lieu  aux  années  , dans  le 
moment  où  les  corps  sont  en  mouvement-,  ou  sur  le  point  de  re- 
cevoir des  ordres  ; elle  ne  sera  entreprise  que  lorsque  les  trou- 
pes se  trouveront  en  garnison  ou  cantonnées. 

1°  Dans  les  garnisons,  les  sujets  auxquels  la  vaccination  sera 
applicable  , n’y  pourront  être  présentés  que  successivement , de 
manière  qu’il  n’y  ait  pas  trop  d’hommes  à la  fois  hors  de  service. 

CHAPITRE  SEIZIÈME. 

PA1EMEBT  DES  TROUPES  ET  ADMIÎUSTK ATIOK. 

N.°  660. 

ao  mars  1807.  Instruction  pour  l'exécution  de  la  décision  por- 
tant que  les  revues  générales  seront  établies  avec  décomptes , 

et  seront  accompagnées  des  feuille  f d'appel  G. 

♦ 

Les  revues  générales  de  comptabilité  qui  d’après  le  réglement 
du  a5  germinal,  ne  présentaient  que  les  journées  des  officiers  , 
sous-officiers  et  soldats,  ont  été  établies  avec  décompte,  à dater 
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J a î.*'  janvier  «807,  ensu'ité  de  «cite  instruction;  Pt  les  feuil* 
les  d’app'd  ont  été  adressées  au  ministre  de  la  guerre  à l’appui 
de  chaque  revue -Cette  instruction  indignait  le  nombre  d’expé- 
ditions îles  revues  et  celui  des  extraits  de  revues  pour  toutes 
les  dépenses  payables  bureaux  ouverts  ou  sur  ordonnances: 
les  dispositions  qu’elle  contient,  sont  inutiles  à connaître  et 
ont  été  modifiées  par  des  réglemens  postérieurs.  -.Voy.  sur  la  ré- 
daction des  revues  générales  cl  des  extraits  de  revues, .ainsi  que 
sur  les^r  envoi , le  titre  3 du  ouméro  548. 

N.ü  66 1. 

4 mars  181  i.  Cirai l.  - Imprimes  relatifs  au  travail  des  revues. 

A la  suite  de  cette  circulaire  est  une  nomenclature  des  im- 
primés qui  doivent  être  fournis  par  le  ministère  de  la  guerre 
aux  inspecteurs  pour  le  service  dont  ils  sént.  changés.  Les  deman- 
des adressées  h ce  sujet  doivent  indiquer  la  quantité  d’imprimés 
demandés  et  les  numéros  d’ordre  de  la  uotneuclat'Jre  ; voy.  aussi 
sur  le  même  sujet  le  num.  56a. 1 p.  367. 

?f.0  661. 

26.  aoiit  t8ii.  Circul.  G. -Situation  à transmettre  au  minitre. 

Les  corps  ou  portions  de  corps  recevant  séparément  leur  solde, 
remettent  aux  sous-inspecteurs , le  dernier  jour  de  chaque  mois, 
uu  état  relatif,  aux  sommes  qui  pourraient  être  ducs  sur  la  solde, 
les  masses  et  indemnités. 

L’inspecteur  divisionnaire,  à la  réception  de  cet  état  qui  leur 
est  adressé  par  les  sous-inspecteurs,  en  forme  un  relevé  et  l'a- 
dresse ait  ministre  avec  les  tableaux  mensuels' d’effectif:' aux  ar- 
mées les  inspecteurs  transmettent  'eii  outre  ce  relevé  à l’inspec- 
teur chargé  eu  chef  du  service. 

A l’expiration  de  chaque  trluiestre,  Je  sous-inspecteur  adresse 
à l’inspecteur  ‘ divisionnaire , un  état  de  la  situation  matérielle 
des  corps,  ensuite  des  vérifications  faites  sur  le  terrain  lors  des1 
revues;  et  ce  dernier  fait  un  tableau  général  de  tous  les  états 
reçus  des  sous-inspecteurs,  et  l’adresse ■ nu  miuistrr. 

Los  états  relatifs  aux  envois  des  inspecteurs  sont  fournil  par  le 
ministère  de  (a  guerre. 

- N.°  663. 

7 sept.  1811  G.  Militaires  rentrés  de  V armée  d’Espagne. 

• * l * . ■ . • « I 

Lorsque-  (les*  militaires  réunis  partent  de  l’armée  despagne v 
soit  pour  rentrer  h leurs  corps  , soit  pour  se  retirer  dans  leurs 
foyers;  on  remet  au  chef  du  détachement,  un  étal  arrêté  par  le 
conseil  et  visé  par  le  sous-iuspecteur,  lequel  coustate  la  nature 

Fol.  1F.  3o. 
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et  le  montant  de  la  créance  de  chacun  des  hommes  composant 
ce  détachement. 

Les  sous-inspecteurs  employés  k Bayonne  et  à Perpignan , sur 
le  vu  de  cet  état,- fout  payer  tout  ce  qui  revient  k ces  militaires 
pour  le  tems  antérieur  k leur  départ.  Ce  paiement  a lieu  sur 
des  états  nominatifs  établis  au  nom  des  bataillons  de  guerre,  et 
en  double  expédition.  ' ■■■  ».  , 1 

. La  solde  échue  depuis  le  jour  du  départ,  jusqu'au  jour  inclus 
de  l’arrivce  i la  frontière,  sera  payée  de  la  mémo  manière,  mais 
sur  des  éluts  distincts. 

On  transmet  à l’inspecteur  de  la  division  ou  du  dépôt,  une 
expédition  de  chacun  de  ces  derniers  états  pour  tenir  lieu  de 
feuille  dVppel. 

Pour  les  militaires  isolés , l’état  de  ce  qui  leur  est  dit  est  trans- 
mis directement  au  conseil  du  dépôt  ; ce  conseil  en  reçoit  le 
montant  sur  des  états  établis  de  la  môme  manière  que  pour  les 
dctacbemens}  et  il  solde  à ceux  qui  ont  rejoint,  ou  fait  parvenir 
aux  militaires  retirés  dans  leurs  foyers , (voy.  page  3ia  du  uu-' 
méro  5.(8,  art.  71.),  ce  qui  leur  est  dû. 

On. applique  aux  sommes  non  réclamées  dans  l’année  les  dis- 
positions du  3.*  Jj.  de  l'arlicle  67  delà  môme  instruction  (iv 
page  3n.). 

N.°  664.  " ;V 

20  avril  et  8 sept.  1813.  Circul.  Gr.  - Garde  impériale. 

La  solde  et  lés  indemnité»  accessoires  dq  tous  les  corps  de  la 
garde  impériale,  et  des  officiers  d’état-major  et  d’administration 
qui  y sont  attachés,  doivent,  en  vertu  d’un  décret  du  a4  mars 
1812,  être  acquittées  suivant  le  même  mode  que  pour  les  trou- 
pes de  l’armée  de  terre.  Les  inspecteurs  passeront  k cet  effet  .les 
revues  d’effectif  conformément  aux  dispositions  des  articles  3a  et 
34  du  num.  537. 

Chaque  corps  de  la  garde  étant  administré  séparément,  il  est 
indispensable,  pour  l’ordre  de  la  comptabilité,  v.“ que  Us. acquits 
de  paiement  indiquent  les  corps  de  la  garde  auxquels  il  sont 
imputables;  2.®  que  pour  les  paiemens  faits  k des  militaires  de 
la  ligne  dirigés  sur  la  garde,  ccs  acquits  fassent  connaître  les 
régimens  d’où  sortent  ces  militaires-,  et  celui  dans  lequel  ils 
doivent  être  admis;  3®  qu’il  soit  établi,  pour  les  détacueineus 
qui  seraient  composés  d’hommes  appartenons  k plusieurs  corps  , 
des  états  de  paiement,  en  nombre  égal  k celui  des  corps  aux- 
quels l’imputation  doit  en  être  faite. 

Pour  l’exécution  de  ccs  mesurés  , les  inspecteurs  ont  reçu  des 
tarifs  ide  solde  de  la  troupe,  et  des  appoiuicmens  des  officiers  de 
tous  les  corps  faisant  partie  de  la  garde. 
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CHAPITRE  DIX  SEPTIÈME. 

OBJETS  DIVERS. 


N.°  665. 


,,  oct-  1812.  Circul.  A — Habillement  des  condamnés  au  boulet 
Une  circulaire  du  11  octobre  18 12,  fixe  les  dimensions  du  ca- 
not que  doivent  porter  les  coudatnues , ainsi  <juril  suit,  savoir: 

* * i.r«  imite  a.»  taille  3.«  taille. 


Largeur  depuis  la  pointe  de  l'épau- 
lette jusqu'en  bas. 

Largeur  de  la  poitrine o 

Largeur  de  la  carrure  du  dos o 

0 Idem  totale  sous  les  bras. . . 1 

Idem.  idem  en  bas 2 

Manches  — Largeur  depuis  la  cou- 
ture de  l’cpaulette  jusqu’au  poignet, 

prise  en  dessus. ...o 

Largeur  totale. o 

Capuchon  — Hauteur  du  fond  de  tête  o 

Profondeur  au  haut  de  la  tête o 

Largeur  de  la  tâte  à l’eucolure. . . o 


îop  » t 54  *»’  » 001. 

397  » o 284  n 0 97o. 

243  ».0  2 So  » o 21C. 
434  1 38o  n 1 32 6. 

193  » 2 o3o  » 1 867. 


7o3  » o G63  » o G 36. 
54i  » o 5i4  » o 4u6. 
4o6  » o 378  « o 3o3. 
a43  » o 343  » o a j3. 
568  » o Sq 1 » o 527. 
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; TABLE  GÉNÉRALE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE  * 

Des  matières  contenues  dans  les  quatre  volumes. 


{Observation  essentielle.)  Il  sera  iniHsnenvthle  , pour  la  rr'liorrlic  (li-s  mn- 
tirres  cantonnes  dans  rctte  table,  <ie  recotifir  au  sommaire  qui  «st  à lis 
suite;  et  dans  lequel  ou  a placé,  nonseuteineiit  tous  les  articles  prin- 
cipaux qu’elle  contient,  avec  l’indication  de  la  page  où  ils  se  trouvent/ 
uiais  encore  une  grande  quantité  île  mots,. dont  l’unique  objet  étant  <le 
renvoyer  à ces  articles,  n'ont,  par  conséquent,  point  été  placés  dans 
la  table.  ■ 

Les  chiffres  romains  indiquent  le  volume;  et  les  chiffres  arabes  dé-i- 
gneùt  lu  page  , le  numéro  ou  les  titres,  suivant  qu’ils  sont,  précédés  des 
lettres  p , u ou  t ; et  l’article  du  séglemeut  indiqué ,' si  le  numéro  n’est 
précédé  d’aucune  lettre;  exemples : 

Il  page  385  n.  174  « 1 ; Use;  yol.  de.qx  page  385  numéro  j-$  art.  i.ei 

IV  11.  537,  t.  8,  .a;  lisez  vol.  Il  numéro  537,  tit.  8.  art.  2. 

Lorsque  l’on  ne  désigne  pas  le  numéro  dn  volume  c'est  à celui  qui 
est  cité  dans  l’art  precedent  que  L'ou  doit  recourir. 

<■  ■ ..  : 7 '•  .Il  ,,  ’ — . , • 

■ 's  • • ••  .1  ...  1 • / ■.  , •.  , . . ► 

’ • ...  i^.  .I  l > •••  -t  »;  IL.  I l , 

• f 4 

.A  BONNEMEMENS  à contracter' avec  les  maîtres-ouvriers,  HT, 
p.  219,  60  — Abonuemcnt  au  théâtre,  I , p.  197,  a3  — Idem 
à passer  au*  économes  ; vojr.  hôpitaux. 

A-BON-COMPTE  ou  acquit  provisoire,  est  rendu  aux  corps  lors 
de  la  consommation  des  décomptes  , pour  être  brûlé  , IV  , 
p.  2o3,  86  et  p.  206,  95. 

ACQUITS  ET  DECHARGES  conservés  pendant  deux  ans,  après 
quoi  brûlés,  IV,  p.  i65,  6;  , 

ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  Instruction  sur  l’exécution  des  dis- 
positions tlu  Code  Napoléon,  qui  sont  particulières  aux  mili- 
taires, II,  p.  776,  11.364  — Registre  à 'établir  pour  la  rédac- 
tion des  actes  de  l’état  civil,  id.  , pag.  778  — En  cas  de  renou- 
vellement doit  être  emoyéau  ministre  ib.  — Ceux  qui  sou  t tenus 
à l'étal-major  d’une  armée,  sont  sous  la  garde  et  la  surveil- 
lance du  chef  d’état-major,  et  doivent  rester  cnjdépot  dans 
ses  bureaux,  ib. , p.  780  — Modèle  des  actes  p.  8o5  et  surv. 

actes  de  naissance  ibirl.,  tit.  i.er  — Noms  qui  peuvent  être 
donnés  aux  enfaus  comme  prénoms,  p 776.  • Actes  de  mariage  s 

üid . , lit.  2,  p.  784  — Officiers  du  tous  grades  ne  peuvent  se 
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marier  «ans  L'autorisation  du  ministre  et  soijs  peine  de  desti- 
tution , ibid.  - sous-officiers  et  soldats  ne  peuvent  de  mèrne  se 
marier  sans  la  permission  du  conseil  d'administration , ibid.  - 

. peine  de  destitutiçn  coutre  l’officier  de  l’état-civil  qui  néglige 

t de  joindre  ces  autorisations  h l’acte  de  célébration,  ib. — for- 
malités à observer  pour  cette  célébration,  il,  p.  7 7 4 » 11  • 36a 
/ides  de  décès -,  ibid- y tit.  3 Voyez  aussi  (léccs.  — Mort  vio- 
lente , il  ne  doit  pas  en  être  fait  mention  sur  les  actes  de  dé- 
cès. Déclarations  à recevoir  des  prisonniers  de  guerre  rentrés  , 
sur  le  décès  des  militaires , p.  8o3. 

TESTAMeNs  des  militaires  h l'armée,  ou  en  garnison  — t.  f\. 

TTors  du  territoire  de  l’empire,  peuvent  être  reçus  pty  un 
officier  supérieur  en  présence  de  deux  témoins,  etc.,  ibid.  — Itl. 
dans  le  teins  d'un  embarquement , ibid.  De  la  faculté  de 
disposer  des  biens,  etc.  — Envoi  de  l’extrait  des  registres  et 
des  actes  de  l’état  civil,  p 779,  783,  79*  et  797,  p.  800  , 
note  1 — A qui  doivent  être  envoyés  les  testameus  faits  hors 
du  territoire  de  l’empire , p.  809. 

ADJOINTS  A L’ETAT-MAJOR,  leur  avancement,  I,  p-  11a, 
60  et  suiv.  ; 11,  11.  ,5 1 et  5a  , p.  5 et  ü — Soutchoisis  parmi 
les  capitaines,  ibid. y a.  5a  — . Ne  peuvent  obtenir  de  l'avan- 
cement qu’après  avoir  servi  deux  ans  dans  le  grade  intérieur 
à celui  qu’ils  demanderaient,  ibid. 

ADJOINTS  aux  adjudans  de.  cAtes,  voyez  artillerie.  — A l’ins- 
pection aux  revues',  voy.  -Inspecteurs  — Aux  commissaire voy. 
commissaires  des  guerres. 

A D J UD  A NS-  CO  >1 M A N D A NT  S , II,  n.  49  et  5o,  p.  3 et  4. 

ADJUDANS  DE  PLACE,  sont  nommes  parmi  les  mlitaires  re- 
tirés ou  non  employés.  II,  u. /|8 , p.  1 — Leur  classement, 
ibid.  et  I p.  4°7  — Doivent  se  trouver  tous  les  malins  chez  le 
commandant  d’armes,  pour  lui  faire  leur  rapport  et  recevoir 
ses  ordres,  1 , a.  42  > t-  a , 7 et  8 — Se  mettent  h la  tête 
des  troupes  !i  leur  arrivée  dans  les  places,  id.y  p.  i3|  , ta. 

A DJIJDANS-MAJORS  sont  à la  nomination  du  conseil  du  régi- 
ment 1,  p.  101  , 6 — Leur  avancement,  id.  arl.  9 et  n.  36 
et  38,  p,  118.  — Adjudant-major  de  semaine  est  .aux  ordres 
du  capitaine  de  police,  1,  p 3^7,  3 et  4 s et  p.  l»3,g  — Se 
rend,  avec  l’adjudant  saus-officier  et  les  sergens-majors  , chez 
le  major,  pour  remettre  la  feuille  du  rapport  général,  p.  3^0, 
1a  --  Ensuite  ,' avec  le  major,  chez  le  colonel,  pour  rendre 
compte  de  tous  les  détails  et  mouvetnens  du  jour  précédent  , 
idem  i3  — Ils  surveillent  les  divers élablisseme ns  d’ instruction  y 

id.y  p 384,  '!•' 

ADJUDANS  SOUS-OFFICIERS  , sont  h la  nomiualiou  du  con- 
seil du  régiment,  1,  p.  101,  6 --  Leur  avancement  y idem  y 
art.  10  «t  11  — Idem  daus  U artillerie  sont  au  choix  du  chef 
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titulaire  des  corps.  Il  , p.  /\r) , 25  — Il  en  est  de  même  !i  l’é- 
gard  des  bataillons  de  sapeurs  et  de  mineurs , id. , pag  252, 
28  — Dans  ces  dernières  armes  iis  ont  droit  au  traitement  de 
2.*  lieutenant  quand  un  sergent  moins  ancien  qu’eux  parvient' 
à ce  grade,  p.  g5,  6,  et  p.  267,  n.  1 3 1 . 

ADMINISTRATION  intérieure  des  corps , IV,  p.  126,  n.  535. 
conseils-d'administration  , chargés  des  détails  relatifs  à 
l’administration  intérieure  des  corps  — Ibid-  t-  1,1  — Leur 
composition  id-  art.  2 et  3 et  p.  277  , n.  54^  1 , 10  et  suiv. 
— Mode  de  désignation  des  membres  du  conseil  ib.  — Les  of- 
ficiers désignés  ne  peuvent  refuser  d’exercer  les  fouctious  qui 
leur  sont  déléguées  ib.  — Cas  d’exeeptiou  ibid.  art.  2 — Les 
officiers  chargés  de  détails  ue  peuvent  faire  partie  da  conseil 
ib.  art.  8 - Cas  d’exception  ib.  — Fonctions  du  qu.  in*  très, 
près  du  conseil  ib.  et  p.  128,  art.  5 — Tous  les  marchés  ou 
achats  sont  faits  par  le  conseil  ou  sur  sa  délégation  spéciale, 
III,  p.  *207  , 3 et  IV,  p i3o,  note  2 — Les  membres  les 
moins  avancés  en  grade  opinent  les  premiers  , IV  , page  128 
6.  --  Ceux  qui  sont  d’un  avis  différent  peuvent  en  consigner 
les  motifs  sur  le  registre  de  délibérations  ib.  — Doivent  s as- 
sembler tous  les  10  jours,  et  extraordinairement,  sur  la  con- 
vocation du  colonel  ou  de  l’inspecteur  id.  7 --  Noms  des  mem- 
bres inscrits  en  tète  du  procès-verbal  id.  et  8 --  Membres 
suppléans  , p.  279  , 7 --  Objets  à mettre  en  délibération  par 

3ui  proposés  , p.  129,  art  11  --Le  commandant  peut  suspen- 
rc  la  délibération  et  en  référer  à l’inspecL  aux  revues  ib.  — Offi- 
ciers choisis  par  le  conseil  poursuivre  les  différons  détails  d’admi- 
nistr.  11c  peuvent  refuser  d’obéir  aux  ordres  du  conseil,  id. , 12 
— Les  conseils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  ce  qui  concerne  le 
service,  la  police  et  la  discipline  id,  i4  — Sont  responsables 
des  fonds  excédant  les  besoins  courans  qu’ils  auraient  remis 
par  avance  au  quartier-maitre-trésorier,  p.  i3a,  6 ~ Retenues 
faites  aux  membres  des  conseils  il  raison  de  dépenses  rejetées, 
lll  . p.  îofi,  n.  444  ~ Dans  les  détachemens  où  il  y a moins 
de  3 officiers,  il  ne  sera  pas  formé  de  conseil,  pag.  281  , i5. 

ordre  a suivre  dans  l'administration  cl  registres  il  te- 
nir id.  p-  i3o,  t.  2 , et  p.  344  *-'r  — Formalités  à suivre 

en  cas  de  la  perte  des  registres  id  $ p.  355  , art  4^  *“  Regis- 
tre de.  caisse  doit  être  déposé  dans  la  caisse  p.  i3i,  art,  2 — Clefs 
de  la  caisse,  sont  entre  les  mains  du  commandant  du  régiment, 
Je  l’officiei  le  plus  élevé  en  grade  ctdu  quartier-maitre-trésorier, 
id.  3 et  p.  279,  9.  — Ces  trois  officiers  solidairement  respon- 
sables des  fonds,  qui  ne  doivent  jamais  sortir  de  la  caisse  sans 
uni-  délibération  du  conseil,  ib.  — Défense  de  faire  aucun 
paiement  à des  fournisseurs  sans  une  autorisation  du  conseil  , 
id.  art.  7 et  III  , p.  219,  57  — 11  ne  doit  être.  Remis  aucun 
fonds  au  capitaine  d’habillement,  id.  p.  218,  56  --  Journal 
du  quartier-maître  comment  il  doit  être  tenu,  p.  i33,  10  et 
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suivons  et  t.  3 et  4 — Des  écritures  et  de  la'  manière  de 
compter,  IV,  p.  3-47  * soc1,  2-* 

api-oiütemehs  nés  OFFICIERS  payés  du  premier  au  n k 
l’heure  qui  sera  indiquée  à l’ordre  IV,  p 1 35  , 2 — Prêt 
fait  tous  les  5 jours  id.  art.  3 — Comment,  et  par  qui  dis- 
tribué k la  troupe  ih. 

r>Es  masses  et  de  leur  administration,  p.  , tit.  [\  ; voy. 
aussi  Masses  — Dépenses  communes  p.  i 5î  , 49  et  111  , pag. 
ai  3,  i\i  — Masse  de  litige  et  chaussure.  Son  administration , 
IV,  p.  1 53  , 5a  et  suivans  ; voy.  également  Musse  de  linge 
et  chaussure  — H ’rnachenienl  et  ferrage,  art.  65  cl  suivans; 
voy.  aussi  k l’art,  de  cette  masse  ci-après. 

ADMiMSTiiATios  i ntéhieurk  des  compagnies  id. , p.  i58, 
tit  5 — Capitaines  sont  chargés  et  responsables  de  tous  les 

détails  relatifs  à la  subsistance  et  k l’entretien  de  leur  com- 
pagnie id.  i.*r  et  suiv.  — Répondent  particulièrement  au  con- 
seil de ‘l’emploi  des  deniers  appartenais  à chacun  des  hom- 
mes dt  leur  compagnie  ihid. 

Registre  de  détail  qu’ils  doivent  tenir . id , art.  g — Lie  rets 
pour  y inscrire  le  compte  de  chaque  homme,  doivent  être 
arrêtes  et  signés  par  le  capitaine;  le  résultat  doit  en  être  af- 
fiché dans  les  chambrées,  id.  art.  la  — Provisions.  Le  chef 
de  chambrée  doit  mener  avec  lui  un  homme,  en  présence  du- 
quel les  provisions  sont  payées,  id.  , 4 — Ordinaire.  Le  capi- 
taine doit  se  faire  remettre  un  ccrtiiicat  des  bouchers  et  des 
boulangers  pour  attester  qu’il  ne  kur  est  rien  dû  par  les 
hommes  de  leur  compagnie,  id.  — Le  traitement  du  l'rateret 
le  blanchissage  sont  k la  charge  de  l’ordinaire  ; voy<  z aussi 
ordinaires  — Des  distributions , voy.  distributions. 

comptabilité  ( Clôture  de  la  ) Les  registres  doivent  être 
vérifiés  tous  les  trois  mois  par  le  conseil,  et  arrêtés  provi- 
soirement par  le  sous-inspeCleur , IV,  pag.  i64>  L 7s  i-,r  et 
suivans,  et  p.  a44s  2,9  — Epoques  delà  clôture  des  compta- 
bilités.soit  trimestrielles  soit  annuelles  pour  les  jiortions  du 
corps,  détachées  de  la  portion  principale  ou  du  dépôt,  IV 
p.  35o,  t.  i — Etats  qui  doivent  être  transmis  k celte  der- 
nière portion  , ib'ul.  — Comptes  k rendre  par  l’inspect. , lors- 
que ce.s  états  n’ont  pas  été  adressés,  ihid.  — Détail  de  toutes 
les  opérations  ^auxquelles  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
doivent  se  livrer  pour  les  vérifications  soit  annuelles,  soit  tri- 
mestrielles de  la  comptabilité  des  corps  et  de  leur  adminis- 
tralion-x intérieure . IV  , n.  54 1,  P-  — Dépenses  rejetées, 

id.  , pag.J2tii  et  354  •"  3 — Envoi  des  résultats  de  l»  com- 

ptabilité , ihid. , voy.  aussi  Ministres  de  la  guerre  — Pièces 
de  dépenses  conservées  pendant  deux  ans  après  cette  revue 
peuvent  ensuite  être  brûlées,  p.  i63,  6. 

o a or  F.  k observer  dans  l’administr.  iulér.  en  cas  de  division 
d’un  corps  id  p.  166,  tit.  g. 


t 


' Digitized  by  Google 


4*72  LÉGISLATION  MILITAIRE. 

Formation ‘du  conseil  éxcntuol  AL  et  p.  277,  n.  5^2  Dé- 

tachement commande  pour  tenir  garnison  sur  les  vaisseaux  de 
ft't-.il , Ul.  p-  170*  2oet,suiv. 

doutes  les  pièces  de  comptabilité'  sont  renvoyées  au  conseil 
d administration  du  dépôt  pour  y être  régularisées,  p.  2825  18. 

AGE.NT.S'  DU  C^JUVERNËMENT,  Formalites  pour  leur  mise 
en  jugement  , Tl , p.  n.  a 14  • — Les  comptables  destitués 

ne  peuvent  Se  prévaloir  de  la  prérogative  attachée  à cette 
qualification,  p.  4j>,  n.  217.  I • 

AlDES-PE-CAMp  sont  au  choix  des  généraux,  I,  p.  n4,  n. 
tiy  — Dans  quelles  proportions  ils  sont  attachés  J»  ces  derniers, 
ib.  et  II,  p.  3 n.  5i  — Doivent  être  remplacés  dans  ieurs 
corps  , id.  I , p.  1 l4  , 70  et  11  , p.  8 , n.  54  — De  leur  no- 
mination et  de  leur  avancement , II , p.  6 , n.  5a  — Voyez 
Artillerie. 

AIGLES  ET  ENSEIGNES.  Les  régimens  de  ligne  ont  seuls  , 
des  aigles,  les  autres  corps  ont  des  enseignes,  11,  p.  i5  , n. 

4 Ü2  — Chaque  bataillon  de  guerre  a un  fanion  porté  par  un 
sous-officier  , ib.  art.  18  et  1,  p.  4^3  -r-  Les  aigles  et  les 
enseignes  sont  remises  aux  corps  par  S.  M.  elle  même  ibid. 
19  --  Aucun  corps  ue  peut  porter  l’aigle  pour  enseigne  s ii  ne  l’a 
reçue  des  mains  de  S.  M.  et  s'il  ua  prêté  le  serment  par 
ses  députés  de  la  défendre,  I,  p.  4^2  , n,  47  — Vo y.Poiïe- 
aigle. 

AEIMENS  des  malades  dans  les  hôpitaux;  voy.  Hôpitaux  

Surveillance  des  officiers  à l'égard  des  alimens  ; vov.  Ordin. 

ALLAT! ME  de  telle  espèce  quelle,  soit  est  reconnue  par  la  gé- 
rale  battue  à l’improviste,  1 r p.  191  ,,7. 

AMENDES  prononcées  contre  les  déserteurs,  J,.p.  10  , o;  II  , 
!’•  499  - C 4 — Préfets  chargés  du  recouvrement  de  ces  amen- 
des , id.  I,  p.  11,  art.  11  — Id.  — Contre  les  receleUrs 
de  conscrits  et  de  déserteurs,  id.  i3  et  II,  p.  489%  tv.  24 1. 
contre  le?  péri  s et  mères  qui  donuenl  asile  à leurs  enfans  dé- 
serteurs ou  réfractaires  , ib.  — Contre  les  conscrits  réfractai- 
res, I , p.  2 1 , 9 Pères  et  mères  civilement  responsables 
du  paiement  ; ib.  — Est  remise  aux  condamnés  graciés  lors- 
qu'elle u a pas  été  acquittée,  II,  p.  5i 4 9 n.  a5oj  voy.  aussi 
Désertion.  °- 

A ME  UJÎLE  MENT  des  Officiers , III,  p.  /J  09 , art.  2 et  3 — In- 
demnité d'ameublement , voy.  les  tarifs. 

A?.IN1ST1E  aux  déserteurs.  Résumé  des  différons  décrets  portant 
amnistie,  II,  p.  541,  n.  270. 

À TT  ATI  T EM  ENS  affectés  au  service  des  tribunaux  militaires , 
H , p.  428,  n.  198. 
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APPEL  du  matin  fait  immédiatement  après  le  roulement,  & qui 
il  en  est  rendu  compte,  I,  p.  388,  t.  \ -r-  Visites  extraordi- 
naires après  cet  , id . , p.  3ÿ \ , 34  — Sous-ofïiciers  qui 

n’auront  pas, dénoncé  sur  leurs  billets  d’appels  les  hommes  ar- 
rêtés après  la  retraite,  seront  punis,  I , p.  217,  12a  — Idem 
sou  lé  dans  la  cavalerie  pour  le  de’jeuner  des  cjievaux , p.  388, 
noie  4 — Idem  pour  le  pansage  et  pour  la  distribution  de 
[avoine  ibid ■ — Pour  faire  boire  les  chevaux  ibid.  — Pour 
faire  lever  et  babiller  les  cavaliers  ibid.  — Pour  douucr  à 
dîner  et  à souper  aux  chevaux  ibid. 

APPOINTES  supprimes,  p.  357,  note  3. 

APPROVISIOBÏNEMENS  de  Guerre  et  de  Marine  soumis  au 
droit  d’octroi,  IV  ,•  p.  4 >8,  n-  $77  — En  grains,  vo y.  Musse 
de  boulangerie. 

APPROVISIONNEMENS  de  Siège,  ne  peuvent  être  détournés  de 
leur  destination  sans  autorisation  du  ministre  ou  des  généraux 
en  chef,  111,  p.  , n.  5o8  — Except.  à celle  règle , id. .et 
note  — > Formation  d'un  comité  chargé  de  surveiller  les  ap- 
provisionnemens  de  siège;  sa  composition,  id. , p.  447'  n-  5 12 

— Il  assiste  à la  réception  de  toutes  les  denrées  et  objets  li- 
vrés pour  ces  approvisiounemens,  id.,  art.  5 — 11  doit  veiller 
à leur  conservation  dans  les  magasins,  id.  7 et  8 — Détail 
des  denrées.qui  entrent  dans  les  approvisiounemens,  et  propbr- 
tlous  qui  doivent  être  observées  à ce  sujet  ; voy.  la  pag.  38 
du  vol.  111,  la  1 t."  sect.  du  ch.  1 j,  et  le  tarif  n.  49  — Qua- 
lités que  doivent  avoir  ces  denrées  , ibid. , pag.  4 4 3 à 445  — 
A pproeisionneme.ns  des  îles  et  forts  en  mer , peuvent  être  dis- 
tribués aux  troupes  qui  y tiennent  garnison,  p.  128,  n.  45® 

— Ces  distributions  ne  seront  ordonnées  que  pour  un  seul 
jour,  ibid.  —1  Comment  elles  seront  régularisées,  ib.  — Voy. 
aussi  masses  .de  boulangerie,  de  fourrages  etc. 

ARMEE  DE  TERRE,  cpmment  elle  se  forme,  I,p.  i,  t.  i — 
Les  particuliers  destinés  au  service  de  la  marine  ne  peuvent 
être  inscrits  pour  le  service  de  terre,  ihitf,.  , t.  2 — Chaque 
année  considérée  comme  une  division  mïlit.,  IV,  p.  243,216. 

ARMEMENT,  comment  placé  dan$  les  chambres,  1 , p.  35g, 
t.  2 — Sa  tenue  , id..,  til.  5 , 18  — Voy.  Artillerie  et  masse 
iF  habillement.  1 - 

ARMURIER  ( maître ) doit  avoir  le  grade  de  caporal , II,  p.  10, 
22,  est  nommé  par  le  conseil,!,  p.  jo3,  i3  — 11  ne  doit  re- 
cevoir aucune  arme  k réparer,  que  de  l’officier  chargé  du  dé- 
tail, III j p.  a ia,  33  — Détails  relatifs  à la  réparation  des 
armes  dans  le$  corps,  ibid,  art  24  et  suiv. , et  IV,  pag.  1 5 1 , 
art.  37  à 49  — Le  maître-armurier  doit  se  rendre  près  des 
détache  meus  pour  la  réparation  des  armes,  111,  p.  2 a 5 , 8jO 

— Les  corps  doivent  envoyer  leurs  armuriers  dans  les  sua» 
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de  l’installation  des  gardes,  et  lors  dp  leur  dMs , pag.  97  , 
t.  7 — Sout  responsables  des  munitions  et  approviji onnemehs 
quelconque»  qui  leur  sont  confiés,  p.  t4°»  n.  102  — Réqui- 
sitions des  directeurs  pour  la  garde  des  dépôts  où  sont  ces  ap- 
provisionnemens , id. , 3 et  4 “ Eu  cas  de  vol  dans  les  arse- 
naux sont  suspendus  jusquà  ce  qu  il  ait  été  statué  sur  le  sol, 
ou  que  l’un  des  coupables  ail.  été  reconnu,  id.  7 et  note  — Sont 
chargés  de  l’entrelieu  des  armes  déposées  dans  les  magasins 
d’artillerie,  p.  i85  , n.  ii3,  t.  4»  et  articles  additionnels  — 
Rétribution  qui  leur  est  accordée  à raison  de  cet  entretien  , 

id.  47- 

conducteurs  d’aiitilleuie  ; sent  choisis  parmi  les  sergens, 
II,  p.  45,  n.  8(5,4  Leur  avancement , id. , 3 y et  siiivans  — 
Leur  service  aux  armées,  p.  125,  99  et  suive  — Font  quel- 
quefois les  fonctions  de  sous-gardes,  id. , iï3  et  suiv. 

ouvriers  vétérans  nommes  parmi  les  sous-officiers  et  ou- 
vriers d’artillerie,  p.  5i  , /|2  — Sont  employés  dans  les  arse- 
naux, voy.  ci-après  au  même  article  de  l’artillerie  arsenaux 
de  construction. 

ouvriers  d’artillerie  ( campa  "ries  d , leur  composition , 
IV,  p,  434  — Leu  r service  aux  armées,  II, p.  is4s  î>°  suiv. 

— Supplémcns  de  solde  accordés  aux  ouvriers,  p.  101  , t.  9 

— Ouvriers  en  bois  ou  en  1er  qui  peuvent  passer  des  corps 
d’artillerie  dans  lus  ouvriers,  II,  p.  58,  n.  91. 

ouvriers  armuriers  ( cmnpagnics  d),  leur  composition  et 
leur  service,  II,  p.  57,  n.  90,  et  IV,  p.  >89  - ou- 

vriers en  bois  et  en  fer  qui  doivent  exister  dans  choque  com- 
pagnie des  régimeus  d’artillerie,  ibid.  , o.  q3  — Leur  haute- 
paye  , ibid. , art.  1 et  tarif  n.  1 5. 

train  d’artillerie,  sa  composition,  II,  pag.  3q,  n.  85  et 
p.  (>i,  n.  q5.  — Idem  en  teins  de  guerre,  idem  - Avance- 
ment du  train  , p.  5i,  t.  4-  — Son  rang  est  fixé  immédiate- 
ment après  les  troupes  d’artillerie  , p.  44  t arl-  38  et  39  — 
Les  compagnies  sont  exercées  aux  manoeuvres  d’artillerie,  p.  4°i 
9 — Uniforme,  id. , 10  — Equipement  des  chevaux  . ibid.  y 
12  — Major  du  train,  sa  nomination,  id. , 21  — Dédouble- 
ment des  bataillons  du  train,  en  tems  de  guerre,  id  , 2 2 et 
suiv.  — Compagnie  d’ouvriers  du  train,  sa  formation  eu  teins 
de  guerre,  id. , 3i  — Chevaux  du  train,  doivent  cire  reçus 
et  marqués  en  présence  du  général  d artillerie , du  ch~f  de- 
tat-major,  du  directeur  du  parc  et  du  commissaire  dtsgueires, 
n.  100,  p.  128,  127  et  suiv. 

conseil  d’administration  établi  au  grand  parc  pour  ré- 
gler et  arrêter  les  dépenses  relatives  à 1 Artillerie  en  campagne; 
sa  composition,  ib.  d.  100,  10  et  42  — Chargé  de  i adminis- 
tration de  l'équipage  aux  armé'S,  p,  44v  3;  — id.  pour  i’éta- 
hlissement  et  la  vérification  des  dépenses  faites  dans  les  ar- 
senaux de  construction  nom.  99,  p.  11  t.  — id.  dans 
les  écoles  régimentaires  : sa  composition  p.  i5o,  7, 
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canonniers  gardes-côtës.  Création,  répartition  et  compo- 
sition des  compagnies,  II,  p.  161  , num.  10Q  --  Les  officiers 
sont  choisis  parmi  ceux  qui  ont  servi  dans  l’artillerie  de  terre 
ou  de  marine,  ou  parmi  les  officiers  eu  réforme  ou  en  retraite  , 

ib.  3 , et  p.  i(i8,  n.  107,1.4  — Les  hommes  soûl  choisis  de 

préférence  parmi  les  militaires  qui  ont  obtenu  leur  congé 
ou  leur  retraite,  et  qui  ont  encore  le*  facultés  nécessaires 
pour  le  service,  II,  n.  loti,  !\  Canonniers  gardes- côtes  sétlen- 
t rires:  les  compagnies  sont  composées  des  habitons  du  pays 
auquel  elles  sont  attachées  et  sont  considérées  comme  garde- 
naliouale,  id.  art.  7 — adjtulans-de-côtes  pris  parmi  les  chefs 
de  bataillon  y leur  service,  ibid.  8 et  n.  107,  t.  4 — Adjoints 
aux  adjudans-d' côtes  pris  paimi  les  adjoints  d’c'tal-major, 
u.  106,  8 — Uniforme  des  compagnies  id.  9,  armement 
id.  10  , entretien  11  — Rangs  des  officiers  id  \i  — A qui 

le  commandement  est  déféré  lorsque  les  compagnies  sont  réu- 

nies à des  troupes  de  ligne;  id.  i3  — Service  et  traitement 
en  tems  de  guerre,  id.,  t.  2 — En  tems  de  paix,  t.  3 — , La 
solde  de  retraite  peut  être  cumulée  au  traitemeut  accordé 
aux  canonniers-de-côtes,  II,  p,  579  note  — Mode  d avance- 
ment dans  ces  compagnies  : II  , p.  168,  n.  107  — Un  canon- 
nier garde-côte  qui  , sous  prétexte  de  changement  de  domicile 
se  soustrait  à son  service  jugé  comme  déserteur,  p.  53i  , t. 

Ecole  ii’aktiljlekie  et  du  génie  établie  à Met/. , son  orga- 
nisation , II  , p.  i4 1 , n.  io3  — Compagnies  de  canonniers 
du  train  , de  sapeurs  et  de  mineurs  qui  y sont  attachées 
id.  art.  4 " Admission  et  instruction  des  élèves,  t.  4 et  5. 
Ils  ont  le  grade  de  spus-lieuteuant  id.  art.  17  — Ils  sont  sou- 
mis h toutes  les  lois  militaires  id.  37. — Peuvent  être  desti- 
tu  s par  le  ministre  pour  cause  d'inconduite  id.  3ï  et  suivans 
— 11  leur  est  reconnu  4 «nuées  de  service  d’officier  à l'ins- 
tant où  ils  entrent  en  celte  qualité  dans  Parti  11  crie  ou  dans 
le  génie  , id.  l\Z  — Police  et  administration  de  l’école  id  , 
lit. ,<î  — Militaires  employés  à 1 école  jouisscut  d un  tiers  en 
sus  de  leurs  appuiuteinen» , id. , lit.  8 — Sous-officiers  et  sol- 
dats d'artillerie , peuvent  se  faire  examiner  concurremment  avec 
les  élèves  de  l’c'colt  polytechnique  pour  passer  comme  eux  à 
l’école  d’application  , p.  1 48 , u.  104.. 

Ecoles.  ( Instruction  des  troupes  d'artillerie  dans  les')  II, 
n,  96,  p.  6’i  cl  n.  10),  p.  1 4î?  — lies  officiçi;s  et  employés 
pour  l'instruction,  dans  les  écoles,  et  du  matériel  de  1 école, 
n.  io5,  p.  i49,  t-  1 — Parties  d’instruction  théorique  et 

pratique  sur  lesquelles  seront  exercés  les  officiers  , sous-of- 
ficiers et  soldats  des  différens  corps  qui  composent  Parme  de 
l’artillerie,  ibid  , t.  2 — Comment  sera  réglée  Piusti  uction 
pendant  l’hiver  et  pendant  Pété  id. , lit.  3 — en  l’absence  du 
commandant  de  Pécule  le  commun  Icmeni  en  est  déféré  au 
commandant  du  régiment,  ou  bataillon  eu  garnison  dans  la 


[le 
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place  , ùl.  , art.  44  " Salle,  d écriture  et  (Paritmélhirpie  ouverte 
dans  chaque  corps  d’artillerie  pour  l’instruction  des  homiius 
de  ces  corps  ibid. , art.  3»  — Choix  desmaitics  id. , art.  2 - 

Leur  traitement  pris  sur  les  tonds  de  l’école  régimeuuire , ibid. 

chimie  ( cours  de')  qui  doivent  être  laits  pour  (instruction 
des  officiers  du  corps  de  l’artillerie  , p.  ibo  , 4^  i id. 

ordre  de  service  dans  VartilL-rie  H , p.  76,  n.  97  — 
Mode  d’après  lequel  le  compagnies  , les  délachemens  et  les 
officiers  seront  commandés  pour  les  différons  tours  de  service 
ibid.  — Remplacement  des  officiers  et  des  canonnieis  dans 
une  compagnie  qui  doit  partir  , ibid.  , 23  et  suiv.  Forces 
des  troupes  attribuées  k chaque  grade  d’offi  -iers  ibid.  5o  k 52. 

service  de  l’artillerie  ilans  les  places,  II,  p.  82,  n. 
98  — Proportion  dans  laquelle  l’artillerie  doit  être  cominau- 
dée  pour  le  service  des  places,  ib. , et  n.  io5,  art.  4'  ’ et  I , 
p.  i5o  , art.  si  1 i{  — Dispositions  de  service  intérieur, 
n.  98  , t.  1 — Places  des  olficiers  et  sous-officiers  dans  l’or- 
dre de  bataille  ; ordre  dans  lequel  les  régimens  d’artillerie  de- 
vront défiler,  id.  t.  2 — Travaux  d'artillerie  k exécuter; 
troupes  qui  y seront  employées,  et  leur  police,  id.  t.  3 — Le 
commdndant  d'armes  doit  être  prévenu  de  ces  travaux  ou  des 
transports  à exécuter  ; 1 , p.  i5i  , a5  — Officiers  d’artillerie 
ne  peuvent  s’absenter  des  places,  sans  en  prévenir  le  com- 
mandant d’armes  qui  ne  peut  cependant  les  obliger  k s’expli- 
quer sur  les  motifs  de  leur  absence.  I,  p.  196 , 9 — Service 
des  olficiers  attachés  aux  directions  et  aux  forges  d’artillerie 
et  aux  manufhctbres  d armes,  11.  98  , p.  82  , t.  !\  — Projets 
relatifs  aux  dift-fenls  ouvrages  , et  réparations  k faire  aux  at- 
tirails et  aux  bktimens  de  l’artillerie  — Concours  du  commis- 
saire des  guerres  à l’exécution  de  ces  travaux  : approvisionne* 
mens  en  bois  et  en  fer  ; ùl.,  I.  5 , et  n.  99,  p.  1 1 q s t-  4- 
Comptes  à rendre  des  dépenses  qui  ont  eu  lieu  dans  les  di- 
rections, 11,  p 98  , t.  6 — Magasins  à poudre  fermés  par 
3 serrures:  les  clefs  k qui  remises,  ib.  , t.  7 , art.  et  1 , 
p.  243  , art.  8 — Commissaires  des  guerres.  Leurs  concours 
pour  la  régularisation  de  toutes  les  dépenses  relatives  aux  ap- 
provisionnetnens  , constructions  et  réparations  d’attirails  et  de 
magasins  , id:,  t.  6 et  8. 

arsenaux  De  construction.  Réglement  concernant  le  ser- 
vice de  ces  arsenaux,  II,  p.  io4>  m 99  — Instruction  des 
officiers  et  des  ouvriers  qui  y sont  employés  — Ordre  à tenir 
dans  les  magasins.  Des  matières  et  outils,  id. , t.  2 • — - Police 
des  ouvriers  dans  l’arsenal,  ib.  t.  3 Salaire  qui  leur  est  ac- 
cordé h raison  de  leur  trîivail  — - Direction  des  dépenses  à 
faire  dans  les  arsenaux,  id.  I.  4 Conseil  d'administration 
composé  du  directeur  , du  sotis-direetqur  et  du  commissaire 
des  guerres  et  des  capitaines  etc.  ib. 

sièges  : service  de  f artillerie  dans  les  sièges,  II  , p.  1 îb  , 
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ioi  — Concert  entre  les  generaux  «l’artillerie  et  du^  génie 
pour  la  désignation  des  fronts  d’attaque;  officiers  supérieurs 
de  tranchée,  23  et  suivans,  et  l , p.  344  » 33  — Tours  de 

service  des  batteries,  11  , p.  i33,  27  «-  Supplément  de  solde 
accordés  aux  sous-officiers  et  soldats  employés  dans  les  sièges 
pour  les  travaux  de  ^artillerie  , id. , !\6  — Caporaux-lourners 
et  artificiers  ne  l’ont  pas  de  service  dans  les  batteries  ui  à la 
sape  , id.  , 47  — Commissaire  des  guerres  attaché  au  parc  ; 
ses  tcaicttpns,  'b. , art.  9. 1 , 71  et  suiv. 

SEHVIOË  LM  CAMl>A<Ar»E  , 11,  p.  I l6  , □.  1 OO  Fonctions 

du  ciief  d’état-major  de  l’artillerie  dans  les  sièges,  ib. , iq  et 
suivans  — Ku  campagne  doit  prendre  l’ordre  chez  S.  M.  et 
en  s«'n  absence  chez  le  maréchal  de  l’armée  , id. , 24* 

cov'Eil  d’auhinistuation  chargé  de  régler  et  de  régula- 
riser les  dépenses,  composé  des  directeur  et  sous-directeur,  de* 
3 pins  anciens  officiers  d'ouvriers  et  du  commissaire  des  guer- 
res ; ib.  , art.  1 1 — Pièces  de  dépenses  vérifiées  par  ce  der- 
nier fonctionnaire  , ib.  , art.  111  et  suiv. 

jrûâuES  d’artillehib  : leur  direction  est  indépendante  des 
autres  directions  d’artillerie  , II,  p.  180,  u.  113  — Fonctions 

du  directeur  et  des  sous-directeurs  des  forges,  ib.  — Récep- 
tion des  fers  forgés,  des  boulets  et  des  projectiles  creux,  id.  , 
t.  2 — Des  comptes- à rendre,  t.  3, 

bouches  k tëu  : exécution  des  bouches  à feu,  II,  p.  63  , 
nota  Fonte  et  épreuve  des  bouches  à feu,  IV,-  p.  4o5, 

,-n.  5t)o.  . 1 _ r 

armes:  de’cret  relatif  à leur  fabrication,  II,  n.  1.1 5,  p- 
iqç ). — Les  armes  du  calibre  de  guerre  ne  peuvent  être  fa- 
briquées I101 , des  manufactures , id.  — Demdndes  et  entretien  des 
armes,  p-  i85,  mua.  1 1 3 — Les  armes  rendues  aux  arsenaux 
doivent  ctre  en  bon  état,  id.,  6 —‘Les  corps  sont  responsa- 
bles des  armes  des  boulines  entrés  aux  "hôpitaux , ou  de  ccuv 
envoyés  en  congé,  id. , art.  9 Les  armes  emportées  parles 
déserteuis  sont  remplacées  au  compte  des  cheis  de  corps,  id- , 
11  — Les  armes  doivent  durer  5o  aus  , il  n’en  est  remplacé 
annuellement  que  le  5o.*  , id..  12  et  19.  — Ce  qui  excédera 
cette  proportion  sera  retenu  aux  membres  du  conseil  sur  leur 
traitement,  id  , i3  et  17  Reçues  d'armement  : il  doit  y 
assister  uti  officier  d’artillerie  ou  un  armurier  , id- , _ 1 

vrct  d’armement  sur  lequel  sont  enrcgistrçGS  les  distributions 
d’armes,  id-,  20  et  21  — Pièces  «l’armes  doivent  être  liree» 
directement  des  manufacture»,  id.,  va  .et  IV,  p.  i5i>  38 
Les  généraux  en  chef  et  ceux  de  Y artillerie  doivent  se  cou 
certer  afin  d’aiièler  la  grande  consommation  darines,  id. , 
a4  — Pertes  d'armes  fait«s  à l’arroee,  ib..  _ 

Entretien  des  armes  dans  les  magasins  d artillerie  , id.,  t.  4 1 
et  IV  , p.  "t 3 i , num.  591  et  D92;  voyez  k l’article  des  gant  s 
Los  inspecteurs  généraux  font  retenir  les  appointeaien»  de» 
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directeurs  dont  les  armes  placées  sous  leur  surveillance  sont 
rnil  entretenues,  id. , 39  — Réparations  des  armes  transpor- 
tées , id  , 62  et  suivans  ; voy.  au,si  Masse  d habillement- 
MAn-.es  d’emtkei'IEM  d’armes  pour  les  troupes  de  la  coufédc- 
ration  du  Rhin,  111,  p.  449* 

cosvois  o’ahtilleiue  ; le  commandement  de  l’escorte,  appar- 
tient à l'officier  le  plus  élevé  en  grade  , néanmoins  l'officier 
d artillerie  doit  toujours  décider  les  heures  de  départ  et  des 
haltes,  II, ’p.  i3o,  1 3r)  — Transport  det  armes  des  pou- 
dres et  autres  elïcis  d’artillerie  et  attirails  de  guerre,  sont 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre':  comment  exé- 
cutés, II,  p.  196,  tir  et  suivans  — p.  179,  11.  1 1 1 ; et  III  , 
p.  4o3,  n.  5o3  — Voy.  Salpêtres  et  poudres. 

ARTISTES  VETERINAIRES.  Leur  rang,  leur  traitement  et 
leur  service,  II,  p.  29  et  notes  de  la  p.  838  — Ne  doivent 
faire  aucune  opération  importante  sans  l'autorisation  du  con- 
seil, IV,  157  , j3  — Voy.  Masse  de  harnach.  — Sous-aides 
vélérin..  leur  traitement  IV,  p.  4^4  • ‘V  588. 

ASSEMBLEE  des  troupes.  Dispositions  qui  doivent  être  suivies 
lorqnc  les  troupes  prennent  les  armes,  I,  p.  191,  t.  18  Elles 
doivent  être  informées  dès  le  jour  de  leur  arrivée  du  poste 
qu’elles  occuperont  en  cas  d'allarme , id- , art.  4 — Les  trou- 
pes ne  peuveut  être  assemblées  sans  l'autorisation  du  comman- 
dant d’armes , id.  t.  20,  7. 

ASSIMILATION  des  grades  et  emplois;  voy.  le  tableau  faisant 
suite  à l’introduct.  t.  ^ 

ATELIERS  de  déserteurs  condamnés.  Traitement  des  condamnés 
aux  travaux  publics  et  de  ceux  condamnés  au  boulet,  de 

3uoi  il  se  compose  pour  les  jours  de  travail,  et  pour  ceux 
e repos,  IV,  n.  58 1 , p.  422j  art-  *-*r  ct  7 — Fournitures 
de  chauffage,  déclairage  et  de  coucher  qui  leur  sont  faites, 
ibid . , art.  3 , \ et  7 — Us  sont  traités  à l’hôpital  dans  une 
salle  soumise  k une  police  spéciale,  id. , not.  2 et  art.  6 
Actes  de  décès  des  condamnés  ibid.  — Costume  des  conda- 
mnés , de  quoi  il  se  corn  pose  , ibid.  , art.  a et  7 — Durée 
des  effets  et  leur  prix  ibid.  — Dimensions  du  capot,  p.  487 
— On  alloue  aux  corps  pour  la  dépense  de  ces  effets  (>2  l'r. 
payables  à bureaux  ouverts,  111,  p.  a44»  "•  747' 

V administration  des  ponts  et  chaussées  est  chargée  dn 
régime  administrai,  des  condamnés  aux  travaux  mis  à sa  Ji-,  ^ 
jposit.,  IV  , p.  wte  1. 

Les  agens  d'administration , snrveillans  et  concierges  des 
ateliers,  peuvent  cumuler  leur  traitement  avec  la  solde  de 
retraite  H,  n.  292,  p.  679  note. 

ATTRIBUTIONS  des  ministres,  voy.  Ministre  de  la  guerre  — 
id.  des  inspecteurs  aux  revues,  voy.  Itispcct.  — id.  des  coiu- 
saire  des  guerres,  voy.  Commissaires. 
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AUDITEÏ7RS - TRESORIERS  : leurs  fonctions  près  des  cohoftri 
de  gardes  nationales,  II,  p.  858,  tit.  7 ; p.  803,  u.  3H8  et 
IV,  p.  41 1 1 n.  8o5  Leur  traitement  ibid.  — Voy  Garde- 
nationale. 

AVANCEMENT  ( lois  et  dispositions  générales  sur  le  mode  d’ ) 
I.  p.  100,  n.  34;  p.  1 16  , n.  35;  p-  122,  n.  3g  et  4°  ~~ 
L’avancement  doit  avoir  lieu  de  trois  manières  ; un  tiers  à 
Y ancienneté,  un  tiers  à l’élection,  un  tiers  au  choix  du  gou- 
vernement n.  34»  1 , p.  100  — Comment  celte  proportion  est 
établie,  id.  art.  2 et  3,  et  pour  les  colonies  p.  130,  n.  37 
Les  nominations  ne  doivent  porter  que  sur  des  officiers  ou 
sous-offic.  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  dans  leur 
grade,  p.  122,  n.  3g  — Lorsqu’il  ne  se  trouvé  pas  de  sujets 
re'unissant  ces  conditions , le  ministre  doit  en  être  informé , 
ibid.  — durée  de  service  exigée  pour  l’avancement  des  sous- 
offic.,  p.  123,  n.  4°  Vadjud  maj . , l'adjud ■ sous-ojf. , le 
tambour— mai.  et  le  caporal-tamb. , sont  au  choix  des  tnemb. 
du  conseil,  p.  101  , 6 et  7 — Maîtres-ouvriers  id.  j art.  12, 
choix  du  sergent-maj.  , p.  io5,  art.  n'\  — Avâncement  du 
quartier  maitivtrésor.  et  de  Vadjud.-maj. , I , p.  118  , n.  3t> 
et  n.  38. 

officiers  nK  l’état-major  , ne  peuvent  obtenir  de  l’avance- 
ment, qu’après  avoir  fait  pendaut  deux  ans  le  service  de  leur 
grade  actuel  dans  un  régim.  de  leur  arme,  I,  p.  122,  n.  3g. 

officiers  gén.  et  soFÈR. , . sont  tous  au  choix  du  gouver- 
nement, 1,  p,  111,  53,  et  p.  116,  î et  sniv.  Les  offic. 
proposé?  pour  le  grade  de>  major  ou  de  colonel  , ne  reçoivent 
leur  brevet,  qu’après  avoir  commandé  devant  Sa  Majesté, 
p.  122,  n.  3g. 

rangs, des  offic.  ET  sous  of^.  , date  dans  toutes  les  cir- 
constances des  brevets  , procès  verbaux  d’éJectinn  , ou  lettres 
de  service,  p.  10g  note  i.**  — Officiers  remis  • en  activité 
après  avoir  quitté  le  service;  comment  classés,  I,  p 124, 
uuni,  4 1 • 

avancement  dans  V artillerie  ; voy.  Artillerie  — Dans  l’ar- 
me du  génie,  voy.  Génie  — Dans  la  gendarmerie , voy.  Gen- 
darmerie. 

AVANCES  faites  en  route,  IV,  p.  217  art.  i3o  à 1 36  — Bnr- 
d -reau  des  avances  faites  aux  sous-officiers  et  soldats  en  route; 
dépouillement  qui  doit  en  être  fait,  p.  i35,  tit.  3 ibid,  — voy. 
aussi  Equipement  (Effets  de  petit  ) — Avances:  laites  au 
quartier- maître;  voy.  Administrai,  intérieure. 
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BAGNES.  Militaires  et  mayins  condamnés  aux  fers  pour  insu- 
bordination conduits  dans  les  bagnes  du  Havre  et  de  Nice  : 
les  dispositions  des  art  4g  et  53  du  q.  a44  relatives  aux  dé- 
serteurs condamnés,  leur  sont  applicables  11,  p.  5i(i,  n.  a5a, 
voy.  aussi  Désertion. 

BAINsjUsage  du  bain  recommandé  pour  les  soldats,  I,p,  377,  5i« 

BANDAGES  HERNIAIRES  : leur  délivrance,  IV  , p.  ga. 

BANQUETTE;  ouvrage  de  fortification,  I , p.  ag3. 

BANS  b publier  à la  tète  des  troupes  à leur  arrivée  dans  les 
places,  I,  p.  i36,  t 4»  ‘’1  II  > P-  ^78,  b 3,  3o  et  suiv.  — O» 
ne  peu  faire  battre  de  batts  militaires,  sans  l'autorisation  du 
commandant  d’armes;  ce  dernier  doit  être  aussi  iuformé  de  U 
publication  des  bâtis  de  police  civile,  I,  p.  iga,  art.  1. 

BAQUETS  placés  dans  les  cours  du  quartier,  11,  p.  7?3,  sect.  a. 

BARAQUES  ; fourniture  de  la  paille,  pour  les  constructions  ou 
réparât,  des  baraques,  111,  p.  3a 7 , note. 

BAS  : -effet  de  petit  éfjuipemeut , remis  aux  hommes  de  nouvelle 
levée  IV,  p.  161,  r4. 

BAS  - OFFICIER. , titre  supprimé,  H,  p.  9 , t4- 

BATAILLONS  d’équipages  militaires , sout  destiués  au  service  des 
vivres  et  de  l’ambulance , ainsi  qu'au  transport  des  effets  de 
campement;  leur  organisation,  II,  p.„  34o,  8.”  section  — Leur 
service  , traitement  et  administration  ibid.  , et  IV  , p.  437  , - 
n.  5g7-  — Ces  bataillons  sout  placés  sous  les  ordres  immédiat» 
des  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  ; ils 
sont  néanmoins  subordonnés  aux  chefs  militaires  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à la  tenue , aux  exercices  et  à la  discipline; 
ibid.  — Rapports  dordre  et  de  subordination;  attribution  des 
officiers  gêner. , des  commandaus  milil.  et  des  commissaires 
des  guerres  relativement  à ce  corps,  IV,  p.  437  , n.  597. 

BATAILLONS  d' infanterie:  leur  composition,  II,  p.  jâ,  u.  6ja. 

BATAILLONS  de  dé /tôt , ibid..  la  comptabilité  des  corps  doit 
y être  centralisée  , voy.  Administration  intérieure. 

BATIMENS  MILITAIRES  visités  pour  constater  les  réparations 
à y faire,  I,  p.  aqa»  G;  II.  , p.  70b,  t.  1 , p.  730,  n.  33g, 
et  p.  755,  tit.  a — Clefs  des  magasins  h pondre  remiset  au 
command.  d’aunes,  à celui  de  l’artiU.  et  ail  garde  , I,  p.  343  » 
art.  8 — Administration,  et  entretien  des  bâlimens  11,  p.  730, 
n.  339  — Voy.  encore  établissement  et  logement. 

BAUX  relatifs  aux  emplacemeus  destinés  aux  services  de  l’admi- 
nistration de  la  guerre,  IV,  p.  44°}  nura.  6o3. 

f ol.  ir.  3 j.  s 
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BIDONS  ,,  voy.  Campement  (effets  de')  : petits  bidons  rempla- 
cés par  des  bouteilles  clissées , III,  p.  qo8. 

BILLETS  DE  LOGEMENT  ; leur  contenu.  I,  p.  tj3,  4’ 
suivans  — Comment  distribués  à la  troupe , ibid. , voy.  Lo- 
gement. 

BLANCHISSAGE  du  linge  est  au  compte  de  Y ordinaire' , TV, 
p.  i'5g,  7 — Procédé  pour  le  blanchissage  du  linge,  I,  p.  3t»i, 
note  3 — voy.  Hôpit. 

BLESSES,  défense  de  les  conduire  à l'ambulance  pendant  le 
cômbat  1,  p.  3ia,  tit.  20  — Lorsque  les  militaires  blesses 
sont  portés  au  lieu  où  les  secours  les  attendent,  toute  garde 
devant  laquelle  Ils  passeront  , devra  leur  rendre  les  honneurs 
militaires,  11  , p.  622,  n.  325  — voy.  Hôpitaux. 

BOISSON  ( hommes  pris  de)  consignés  au  quartier,  I,  p.  372,  26. 

BOISSON  des  malades  dans  les  hôpitaux,  IV,  p.  3g , sect.  21, 
voy  Hôpitaux. 

BOITE  DES  RONDES;  leur  objet,  1 , p.  1 83 ^ art.  13  k 14* 
et  p.  18Ü,  art.  19  — Par  qui  fournies , III  , p.  i $2  , art.  37. 

BONNET  DE  POUCE,  111,  p.  176  9 — Ses  dimensions', 

p.  384 , 28  à 02  — Les  hommes  mis  ù la  salle  de  police 
ne  doivent  pas  avoir  d’autre  coiffure,  i, p.  397,4/.- 

BONS  de  distributions  , comment  totalisés;-  IV,  p.  2a3  , sect.  8-' 
et  9.',  et  p 3 18,  n.  549  — voy.  Reeucs  générales  de  com- 
ptabilité, § subsistances  — Contre-bons,  peines  contre  les  pré- 
-pns':s  qui  délivrent  des  contre-ions,  IV,  p.  44^,  h.  618, 
voyez  Rachats. 

BORDEREAUX  de  retenue , IV,  p.  2t-6,  5.®  section. 

BOTTES.,  leur  ressemelage  est  k la  charge  des  hommes,  III, 
p.  177,-22. 

BOULANGERS  comment  organisés  k l’armée,  HT,. p.  28 — Sur- 
veillance k exercer  relativement  aux  boulangers  dans  l’intérieur 
■ IV,  p.  448  1 n.  621. 

'BOULET  du  poids  de  8 livres  remis  aux  corps  par  les  direc- 
teurs d’artillerie,  pour  servir  k l’exérution  du  jugement  des 
condamnés,  IV  p.  427  >7  — condamnés  au  boulet,  V.  ateliers 
et  désertion.  . ' . ■ 

BOUTEILLES  CLTSSÉES,  chaque  soldat  doit.cn  recevoir  une 
lors  de  son  enrôlement;  l’entretien  de  cet  uAensilc  est  à la 
charge  des  hommes  , III  p.  4°7»  n.  5o5. 

BRETELLE  DE -FUSIL:  sa  durée  tarif,  n.  3ç>. 

BREVETS,  doivent  être  communiqués  aux  inspecteurs,  IV,  p. 
192,  5o,  voy.  avancement.  * 

BUCHERONS  entretenus  k la  suite  de  l’armée,  III  p.  32. 
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CAISSE  D’AMORTISSEMENT  : l’argent  et  le  montant  de  la 
veutc  de?  effets  des  militaires  dcccués  aux  armées,  dau»  ,les 
hôpitaux  I)  ou  dans  les  prisons,  ou  qui  se  sont  évadés  de  ces 
derniers  lieux,  sont  versés  à la  caisse  d'amortissement,  et 
les  héritiers  on  nvans  droit  doivent  se  pourvoir  à cette  cni-- 
se  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  pourra  leur  revenir  , IV  , 
p.  87  , n.  522  et  [i.  10a  n.  525  — Il  en  est  de  meute  !>  l’é- 
gard des  corps  ihid.  — Formalités  à observer  pour  les  ventes 
et  versemens  ihid.  « 1 

CAISSES  PUBLIQUES;  il  est  défendu  h toute  autorité  civile  ou 
militaire  de  disposer  d’aucune  somme  dans  les  caisses  publi- 
ques , IV  , p.  410  , n.  573. 

CAISSONS  pour  le  transport  du  pain  aux  armées  , III,  p.  o.5  à 
17  — quantité  «le  rations  qu’ils  peuveut  transporter  ihid.  — 
vu  y.  aussi  transports. 

CAISSONS  D’AMBULANCE  à la  suite  des  corps;  destinés  A por- 
ter les  objets  nécessaires  pour  le  premier  appareil  h mettre  sur 
le  champolc-bataille,  IV  p.  80,  24  — Instrument,  médicamens 
et  effets  qu’ils  doivent  contenir  ihid.  et  p.  124,  n.  ”>3j.  — 
Conduite  et  surveillance  de  ce  caisson  ibid.  Masse  destinée  k 
son  entretien  ihid. 

CAMPAGNES,  Comment  les  services  et  les  campagnes  sont  com- 
ptés aux  militaires,  II  , p.  5(j8 , tit.  1 et  p.  577,  n.  Le 
service  fait  sur  les  côtes  en  temps  de  guerre  est  assimilé  à 
celui  des  armées,  p.  167  ,37  — Le  te«nps  entier  de  la  peine 
de  prison  est  distrait  de  celui  du  service,  Il  p.  .j!>4  , 22  — 
Le  mois  de  vendémiaire  an  i4,  compte  comme  une  campagne, 

. II  p.  582,  n.  2£)5. 

CAMPEMENT  (effets  et  ustensiles  de);  en  quoi  consistent  ces 
effets , III,  p.  39  et  p.  262;  de  leu*  réception  et  couscrvation 
dans  les  magasins  ihid.  — De  leur  distribution  & la  troupe 
ihid.  Voy.  aussi  niasse  des  ejfets  de  campement  et  magasins 
d'hahillem. 

CANONNIERS  GARDES-COTES.  Ceux  qui  font  partie  de  ces 
compagnies  peuvent  cumuler  leur  traitement  A la  solde  de  rev 
traite.  11,  p.  579-,  9 — Voy.  artillerie. 

CANTINES  ; leur  établissement  n’est  toléré  dans  les  forteresses 
et  postes  militaires  que  là  où  il  n’existe  pas  d’habitations  ci- 
vils, et  dans  ce  cas,  il  doit  être  autorisé  par  le  ministre,  I,p. 
24 1 , art.  7 et  note  — Employés  des  droits  réunis , ont  le 
droit  de  surveiller  les  canthiiers  des  établissement  militaires, 
excepté  etc.,  I , p-  i3i  , note  2. 
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CAPITAINE  Dominât,  dû  capitaine,  I,  p,  106,  27  et  p.  117-, 
,,j  — Désigne  pour  remplacer  le  -major  dans  la  tenue  du  con- 
trôle, IV,  279,  6 — Commandant  un  corps  ou  batail.  est 
exempt  de  tout  autre  service,  I,  p.  274,  22.  Comment  les  capi- 
taines sout  classés  dans  les  re'gitnens,  Il  , n.  62  , p.  i5  et  p. 
*5  , n.  69  — Capitaine  de  police  chargé  de  veiller  à l’exécu- 
tion des  détails  de  police,  discipline  et  du  service  intérieur  du 
régiment , I , n.  44  s lit-  3,  2 — L’adjudant  major  et  l’adju- 
dant de  semaine,  id.,  art.  4s  officiers  et  sous-officiers  de 
semaine  des  compagnies,  sont  spécialement  sous  ses  ordres,  té., 
art.  g et  tit.  4»  >8  — Il  doit  faire  la  visite  des  hôpitaux  , 
chambres  de  police  , prisons  et  cachots  , id. , tit.  4 (“t  IV , p. 
65,  art.  427  et  4*8  — Il  reçoit  le  rapport  des  officiers  de 
semaine  sur  l’appel  de  leur  compagnie  , 1 , n.  44  » lit-  4 — 
Son  rapport  au  colonel,  id. , art.  3,i. 

CAPITAINE  D’HABILLEMENT  dans  l’infanterie  , II,  p.  20, 
n.  66  — Doit  toujours  faire  partie  du  dépôt , p.  17,  16  — 
Voy.  niasse  d'habillement.  ' r K 

CAPITAINES-RAPPORTEURS  : doivent  donner  connaissance  au 
commissaire  de*  guerres  des  mouvemens  qui  s’opèrent  dans  les 
prisons,  IV,  p.  2Î6  , ig5  — Voy.  tribun,  milit. 

CAPITULATION.  Cas  où  il  est  défendu  de  capituler,  I,  p.  292, 
tit.  i5  , et  p.  43o  , art.  m ; II,  n.  236,  bis , p.  483  — pei- 
nes contre  ceux  qui  enfreignent  ces  dispositions,  ibid.  seront 
jugés  par  un  conseil  de  guerre  extraordinaire,  ibid.  — Com- 
position de  ce  conseil,  ibid. 

CAPORALf  mode  de  nomiuation , I , p.  io3,  i4  «t  note — Doit 
toujours  être  nommé  au  choix,  ibid.  — Ses  fouet. , I,  p.  356  , 
6 — Idem  de  sapeurs , conditions  relatives  à son  avancement , 
IL,  p.  24g.  n.  128,  . 

CAPORAL  DE  POSE  chargé  de  relever  les  sentinelles , scs 
fonctions,  1,  n.  4a,  tit.  11. 

CAPORAL-FOURRIER.  Choix  du  caporal-fourrier,  1,  p.‘  io5, 
23  — Son  rang  parmi  les  sous-officiers,  Il , p.  g,  16,  scs 
fonctions , ibid.  et  I , p.  357 , 8 — Observations  à ce  sujet  , 
IV,  p.  1 34  et  i36  , notes  t et  3. 

CAPORAL-TAMBOUR.  Au  choix  du  conseil  du  régiment , I , 
p.  101 , 6 et  p.  38g,  10  — Son  avancement*  p.  102,  art.  12 
— Son  rang  et  ses  fonctions,  II  , p.  10,  23;  et  I,  p.  356,6. 

CAPOTES  de  sentinelles.  Leur  délivrance  et  leur  entretien,  III, 

ti5i , note  — Epoque  où  ce  vê'temeut  est  retiré,  ibid.  — 
garde  en  est  confiée  aui  préposé  des  lits  militaires,  ibid.  — 
Comment  les  réparations  sont  faites  et  constatées,  ibid. 

CARTOUCHE.  Homme  rentrant  au  corps  sans  être  porteur  de 
sa  cartouche  ou  congé  ue  peut  toucher  le  rappel  de  ce  qui  lui 
ysl  dû  qu’au  bout  d’un  an,  IV,  19O,  58. 
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Le  condamné  au  boulet  reçoit  une'  cartouche  rouge  h l’ex- 
piraliou  de  sa  peiue  , 11,  p.  5o8,  lit.  11  — Yoy.  aussi  jcon - 
g*- 

CARTOUCHES  A FUSIL  rendues  au  sous-oflicier  de  semaine  à 
à la  descente  de  la  garde,  1,  p.  37a,  22  — Cartouche  à balle 
pour  les  hommes  de  garde,  11,  p.  190,  27  et  28. 

\ 

CASERNEMENT  ( Fournitures  de  );  ne  doivent  pas  cire  remi- 
ses aux  troupes  de  passage  traité  Laurent,  111,  p.  4°9s  "• 

. 5o7  , art.  /|8  — Composition  des  lits , ibid.,  2 , 4 et  suivaus 

— Meubles  à fournir  aux  officiers-,  id. , art.  3 — Formalités 
h observer  pour  l’admissiou  des  fournitures  qui  doivent  être 
mises  en  service  par  l’entrepreneur,  id.  art.  34  suivsüs 

Entretien  des  effets,  ihid , 6.*  section  — Remplacement 
des  effets,  id. , 7.'  section  — Des  hâtimens  servant  à l’cxplo!» 
talion  de  ce  service,  idem , 8'  section  — Renouvellement  des 
draps  et  des  paillasses,  id. , 37,  el  45  — L’époque  du  re- 
nouvellement de  la  paille  seia  consignée  sur  un  livret  tenu 
par  le  garde-magasin , ihid.  Destination  des  lits  d’oJficiers 
et  de  soldats  , 38  et  38  et  instruction  faisant  suite  , n.  507  , 
art.  5;  dans  quelle  proportion  ils  doivent  être  fournis  aux  mi- 
litaires^ aux  vétérans  et  aux  condamnés  etc. , art.  3p  et  idem. 

Vétérans  infirmes  peuvent  coucher  seuls  , ihid .,  9 et  39 
Demi- fournitures  en  quoi  elles  consistent,  id. , art.  5,  sont 
destinées  aux  infirmeries  régimentaires  , aux  salles  de  discipli- 
ne el  aux  prisons  de  police  , aux  conscrits  réfractaires  et  aux 
pionniers,  id. , 4a  — Renouvellement  de  la  paille  des  demi- 
fournitures,  id.  , 43.  La  vieille  paillé  sera  rendue  à l'entre- 
preneur, id  , art.  61  » — Dispositions  particulières  aux  fourni- 
tures des  infirmeries  régimentaires,  id.  ,44  — Les  effets  qui 
les  composent  ne  doivent  jamais  être  employés  au  coucher  des 
hommes  cil  santé , ibid. 

service  extraordinaire  : fournitures  remises  pour  le  Ser- 
vice des  hôpitaux , pour  les  compagnies  de  réserve,  et  pour  la 
gendarmerie,  pour  le  service  du  campement  etc. , id. , îo.'sett. 

— Transports  , ihid. 

prison  Ni  ers  de  ocerre.  Fournitures  de  coucher  qui  leur 
sont  faites,  ibid , 4l  el  note  — Doivent  être  désinfectées  avant 
d’être  employées  a l’usage  des  troupes,  ibid. 

distribution  des  effets  et  leur  rentrée  en  magasin,  id., 
il,1  sécl. , p.  4^2  et  n.  D07  , art.  5 et  suiv.  Loy.  des  lits 
à payer  par  les  communes  percevant  des  droits  d’octroi;  dfs- 
posit.  partie,  à ce  sujet  , n.  507  , bit  p.  44°- 

dégradations.  Autres  que  celles  provenant  de  l’usage,  sont 
à la  charge  de  la  troupe  , id. , comment  constatées , et  com- 
ment .remboursées,  ihid.,  art.  65  et  suiv.;  — Délais  de  ri- 
gueur pour  l’envoi  des  procès  verbaux  dressés  à ee  sujet,  ihid.  . 
et  notes  — Police  exercée  dans  les  casernes  pour  la  cpnserva- 
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lion  des  effets' , id. , 12.'  soct.  — Entrée  du  garde-magasin  ou 
de  ses  préposés  dans  les  casernes,  ibid.  — Responsabilité  des 
garnies  du  ge'i lie  à L’égard  des  fournitures  de  casernement,  ibid. 

comptabilité  du  service  et  paiement  du  loyer  des  lits,  ibul. 
i3.e  secl.,  p.  4a7  — Inventaires  à dresser  cliaque  auuéc,  ibid. 
Vov-  aussi  logement  — Caser netnenl  de  la  gendarm.  vo yez 
gemlttrm. 

CASERNES  visitées  par  le  quartier-maître-trésorier  et  1 officier  du 
génie  avant  leur  occupation,  1 ,,  p.  i33,  lit.  3 et  11  , p.  ; ■ 3, 
5;  et  au  départ  des  troupes,  ordonnance  de  68,  p.  206,  17  et 
suiv.  Propreté  qui  doit  y régner,  II,  p.  706,  t.  1 et  t,  5. 

CASSATION  , cas  où  l'on  peut  recourir  en  cassation  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  militaires,  II,  p.  398,’  17  — Vo  y. 
> Tribun,  milit.  et  punitions. 

CAVALERIE.  Dispositions  'particulières  à la  cavalerie  , II  , 3.° 
section  du  chup.  5 — Organisation  des  régimens  de  carabi- 
niers et  de  cuirassiers,  p.  23  et  î5  — Idem  des  régimens  de 
dragons,  chasseurs  et  hussards  , n.  70  — 1 Forme  et  dimensions 
de  1 habillement  des  troupes  J»  cheval,  III  , p.  286,  n.  483. 

CAVALERIE  ( Officiers  de  ) doivent  être  montés  sur  des  che- 
vaux d'escadron  , IV  , p.  196  , 62. 

CERTIFICATS  (faux'),  signataires  de  faux  certificats  déclarés 
fauteurs  et  complices  de  désertion,  1,  pag.  8,  56  — voyez 
désertion.  , 

CERTIFICATS  de  bien  vivre  donnés  aux  troupes  contre  les- 
quelles il  n’est  parvenu  aucune  plaiute , I,  p.  238,  28}  II  , 
p. '680  , 54  et  698,  24. 

CERTIFICATS  de  non-paiement.  Il  ne  doil  plus  en  être  délivré 
aux  sous- officiers  et  soldats  qui  se  retirent,  IV,  p.  3 11,  69. 

CHAINE  que  doivent  porter  les  condamnés  au  boulet,  son  poids 
et  ses  dimensions  , IV,  pag.  427  --  Les  corps  doivent  s’en 
pourvoir,  aux  dépens  de  la  masse  d'habillement , pour  servir 
ü l’exécution  du  jugement  de  leurs  condamnés,  IV,  p.  427  r 
\oy.  Boulet. 

CHAMBRES  tenues  dans  le  plus  grand  état  de  propreté,  I, 
p.  35p , 5 et  II , p.  721,  secl.  1 .re , voj.  L ogement. 

CHAMBRES  DE  POLICE  établies  dans  l’intérieur  du  quartier, 

I , p.  896,  43  et  suiv.  — Celles  des  sous-officiers  séparées  de 
celles  destinées  aux  soldats,  ibid.  — Comment  garnies,  ibid. 

. 44  — Etablies  dans  l’intérieur  des  hôpitaux  pour  la  punition 
des  malades  en  faute,  IV,  p.  66,  44 1 » voy.  prison.’ 

CHANCELIER  de  la  Légion  d’honneur  (grand)  voy.  1 cchap. 
'8,  1."  serf.,  . ,•  t . 

CHARANÇON,  insecte- 'qui  attaque  les  grains;  moyen  d’en  pié- 
srvvrr  les  greniers,  111  , p.  22. 
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CHASSE.  Lcsdisposit.  des  lois  relatives  au  port  d’armes  de  cirasse  , 
soûl  applicables  aux  militaires;  exception  en  laveur  des  mem- 
bre» de  la  légiou  d’houn. , II,  p.  88^ , u.  397  — Quels  sont  ceux 
qui  peuvent  chasser,  ibid.  — Les  militaires  pour  les  délits  de 
citasse  sont  soumis  à La  juridictiou  des  juges  ordinaires,  ibid. 

CHEFS  de  CHAMBRÉE  doivent  veiller  à la  tenue  , et  sont  res- 
ponsables de  tout  ce  qui  est  relatif  ir  la  police  et  à la  disci- 
pline de  la  cüambrée,  1,  p.  36 1 , r4 , et  p.  370,  7. 

CHEF  D’ÉTAT-MAJOR  ne  peut  être  membre  des  conseils  de 
guerre  ni  de  révision,,  11,  p.  427  , 6 — Ses  fonctions  à l’ar- 
mée, 1,  n.  43,  et  particulièrement  les  lit.  9,  10  , 1 1,  1 3 et  19, 
voy.  service  des  troupes  en  campagne  — Idem  d'état-major 
d artillerie  dans  les  sièges  , voy.  Artillerie , art.  Sièges. 

CI1EVAL-DE-SELLE.  Indemnité  représentative  du  cheval-de- 
seile , accordée  aux  officiers  âgés  de  plus  de  5o  ans,  111, 
p.  3i3,  §.2,  et  p.  3.(6,  2."  série  — Mode  de  paiement,  IV, 
p.  2 1 4 , 1 20. 

CHEVALIER  , titre  que  portent  les  membres  de  la  légion 
d’honneur. 

CHEVALIERS  ( grands  j de  l’ordre  des  3 toisons  d’or,  II, 
p.  562  . u.  '86. 

CHEVAUX.  Iledrcs  fixées  pour  leur  manger  , I , notes  de  la 
page  363,  et  de  la  page  3 69  — de  leur  nourriture,  ibid.  — 
Comptes  rendus  des  accidens  et  maladies  survenues  aux  che- 
vaux , ibid.  — Tenue  des  chevaux,  ibid.  — Leur  pansage, 
ibid.  - Les  maréchaitx-des-logis  et  les  officiers  l'ont  panser 
leurs  chevaux  par  des  çavaliers  , moyennant  une  rétribution 
de  3 francs;  note  de  la  page  365,  art.  18,  et  2.”  note  delà 
pag.  386  i même  règle  pour  les  travailleurs , ibid.  — Régime 
des  chevaux,  IV,  mim.  687,  p.  /|33  — Leur  vi»ite  par  le 
maréchal  expert,  I,  notes  de  la  p.  363  — Chevaux  menés 
'à  l’abreuvoir,  ibid.  — Soins  des  chefs  sur  la  tenue  des  che- 
vaux-. ibid.  — Voyez  aussi  masse  îles  remontes. 

chevaux  des  dîfférens  sémite  de  l'armée , placés  chez  les 
cultivateurs,  h la  charge  de  les  reproduite  sur  la  première 
réquisition  . IV,  p.  f\xt . n.  57.4  — Conditions  auxquelles  sent 
faits  les  place  mens  , ibid.  — Sous-officiers  du  train  détachés 
dans  les  départeir.ens  pour  veiller  à la  conservation  de  ces  che- 
vaux , ibid.  — Leur  traitement , Ibid. 

CHEVAUX  de  bât  et  de  selle  à fournir  aux  corps  en  rempla- 
cement de  voilures  , III,  p.  359. 

CI1EVAFX  malades.  Cavaliers  laissés  en  route  avec  des  chevaux 
malades,  Comment  traités,  111,  p.  367»  37- 

CHEVRONS,  marque  distinctive  accusée  à l'ancienneté  de  ru- 
vice  , lit , p.  5y  , n.  ji  2. 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATION  MILITAIRE. 

CHIMIE  ( Cours  de  ) <jiii  doit  être  fait  pour  .l’instruction  des of* 

liciers  du  corps  de  1 artillerie , II,  p.  160  , 45- 

CHIRURGIEN-MAJOR  visite  tous  les  matins  les  hommes  qui  lui 
sont  désignés  comme  malades,  1,  p.  376,  48;  voy.  Chirur- 
giens et  hôpitaux. 

CHIRURGIENS:  nombre  de  chirurgiens  attaches  h chaque  corps 
IV,  p.  78,  i3  et  suivans  — Les  chirurgiens-majors  et  aittes- 
majotrs  doivent  avoir  été  reçus  docteurs,  id. , 18  — Mode 
d admission  des  sous-aides  , ib.  , cas  où  ils  sont  exempts  de  la 
conscription,  I,  p.  36,  11.  17  — Elève-chirurgien:  Les  com- 
tnandaiis  des  corps  sont  autorisés  à dispenser  sur  la  demande 
du  chirurgien-major  un  ou  deux  soldats  du  service  habituel 
pour  faire  le  service  d’élève-chirurgien,  IV,  p.  81,  27  — 
Subordination  des  officiers  de  santé  militaires  , p.  1 16  , n.  53 1 ; 
voy.  aussi  hôpitaux. 

CITADELLES  , forts  et  châteaux:  relations  de  service  entre  les 
cominandans  et  ceux  des  places  dont  ces  forteresses  dépendent, 
I,  p.  24°  ’ t,!  34,  p-  4 >8,  et  II  , p.  O73  , 4 — Disposi- 
tions de  police  et  de  service  , ib. 

COLONEL:  Sa  nomination  est  au  choix  du  gouvernement,  I, 
p.  106,  3o  — Ses  fonctions,  l , pag.  355,  t.  1 — comment 
remplacé,  ib.  — Prévenu  de  délit  comment  jugé,  I,  p.  4 1 4 > 
u.  188  — Création  de  colonels  en  second,  II,  p.  19,  n.  6.4. 

COMMANDANT  D’ARMES;  leur  classement.  II,  n.  48;  et  I, 
n.  48,  p.  4 08.  — Leurs  lettres  de  sen'ice , commissions,  etc. , sont 
enregistrées  aux  greffes  des  tribunaux  ou  des  principales  auto- 
rités civiles,  II,  p.  673,  art.  8,  et  1,  p.  4‘>,  art.  vi  - Ne 
peuvent  s’absenter  de  leur  place,  I,  p.  i3a,  art.  11  et  12, 
et  p.  4^8  et  4^8,  art.  90  et  100  — Leurs  rapports  a Ver.  les 
généraux  de  division  et  des  armées  , et  les  CQmmandans  des 
troupes,  I,  p.  4 1 2 et  sidv.  — Du  commandement  ptxn'isoire 
des  places,  ibid. , p.  4 >8  et  129,  art.'  11  à 17  , et  11^,  p.  2, 
art.  4 — La  gendarmerie  11e  peut  concourir  à ce  commande- 
ment, ibid.  p.  878,  art.  4®  et  43  — Du  commandement  dans 
les  quartiers  et  villes  ouvertes,  I,  p.  239  — ■ Communications 
qui  doivent  être  faites  aux  commandans  d’armes  par  les  com- 
mandans  cle  l artillerie  et  du  génie , id.  p.  4*4  — Ucs  com- 
mand.  d’armés  chargent  chaque  jour  de  visiter  l’hèpital,  un  ou 
plusieurs  officiers  de  la  garnison,  lesquels  sont  tenus  d’assister 
ù la  distribution  d aliniens  IV  , p.  (,5  , 427  — Autorisent  ou 
refusent  l’information  contrq  les  déserteurs,  II,  p.  4qC>  25  et 
26  — Leur  concours  avec  les  membres  de  P autorité  civile. , 
pour  les  cas  qui  intéressant  la  police  intérieure  des  places,  I, 
P 4_*7s  3;  11,  p.  673,  t.  3.  • — Doivent  assister  <i  la  ré- 

ception des  fournitures  de  casernement  y 111 , pag.  4»3,  25  et 
suiv.  — Sont  responsables  des  fournitures  laites  aux  corps-de - 
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g'sr.lc  qu  ils  établiraient  ou  conserveraient  sans  nécessite,  III» 
p.  1 4 0 , 3 « ; p.  it»i  , n.  459  — Sont  autorise'*  h remplaça-  les 
srets-iii-'peclcurs  paur  le  service  des  revues,  et  les  commissaires 
fies  guerres  pom  ia  délivrance  des  feuilles  de  roule,  IV,  i83, 
3a  et  34  î p.  3aé»,  9,  et  111  , p.  396,  u.  Sot  , voy.  Places 
de  guerre  et  états-majors. 

COMMANDliMEM'  à qui  il  est  déféré  dans  les  corps  en  l'absence 
do  chef  titulaire,  1,  pag.  ao3 , 7 et  suiv.  ; pag*  358,  i3 
et  notes  — L’on  doit  se  conformer  aux  ordres  de  ce  dernier, 
ibid.  -*  Dans  les  villes  ouvertes  où  il  n’y  a pas  delat-ruajor, 
le  commandement  a|partient  h l’ofiicier  supérieur  en  grade, 
p.  23t),  l.  33  - Comment  le  service  sera  régie  dans  ce  cas, 
ibidem. 

COMMISSAIRES  DES  GUERRES  : leurs  attributions,  III, 
n.  4oo  , p.  1;  n.  407»  P*  43»  et  a.  53;,  p.  i^3  , r.r,!  sect. 

— Les  généraux  les  fout  reconnaître  par  la  voie  de  tordre 
du  jour,  111,  p.  3,  8;  leur  avancent. , p.  4b , 3t  — Leurs  fon- 
ctions à l'égard  des  hôpitaux  voy.  Hôpitaux  — > Sont  dans 
1 indépendance  des  chefs  militaires,  p.  3,  9 et  p.  5i  , n.  4°*-* 

— Punitions  dont  il  sont  susceptibles,  ibid.  Doivent  défé- 
rer 'aux  réquisitions  qui  leur  sont  adressées  par  ces  chefs,  id. 
10  — Reinis«tdcs  papiers  relatifs  au  service  auquel  ils  sont  atta- 
chés,/^. 1 4 — Mode  d’admission, /</.  i5  — Des  commiss.  et  ad- 
joints provisoires  et  de  leur  avancement,  p.  45,  note  3 — Mode 
dex'tinou  pour  l'admission  aux  places  d'adjoiuls,  p.  |6,  u.  jo3 
mode  qui  doit  être  suivi  pour  suppléer  uu  commissaire  de  gu. 
appelle  d'un  départ,  dan.,  un  autre,  111  , p.  5i  , u.  job  bis. 

fonctions  ocnÉhALfcS  des  commissaires  des  guerres,  111,  p.  8, 
sect,  3 — L’ordre  et  le  mot  sont  portés  à l’inspecteur  et  à 
l'ordonnateur  tous  les  jours  par  un  sergent,  id. , sect.  4,  5 — 
lis  ne  peuvent  infliger  par  eux-mèmes  aucune  punition  aux  mi- 
litaires, ibid.  4 — Sent  teuus  de  notifier  leur  présence  et 
leur  signature  aux  commissaires  des  guerres  employés  dans 
les  lieux  circonvoisins,  p.  i5,  8 — Remplissent  h s fonctions 
de  commiss.  impôt-,  près  des  conseils  de  révision,  II  , p.  4 1 8- 

Leur  entrée  aux  séances  des  conseils  d administration  , I V, 
p.  128,  note  a. 

Visites  qu'ils  doivent  faire  dam  les  maison  de  détention  de 
leurs  a:  roudissemens , 111,  n.  4*3,  6 et  19  _ Doivcut  as- 
sister aux  distribution  s , I,  3’;,  tlt  ■ 2.6,  et  lit,  pag.  111. 
Leurs  attributions  et  leurs  fonctions  relativement  aii  seYvice' 
des  magasins  d'habillement',  vo^y;.  Magasin  d’habilletifcnt  ~ 
Doivent  assister  Je  pins  souvent  ’qo’il  leur  sera  pcssibl'e  soit 
aux  préparations  de  distributions  et  soit  aux  rlistribntions  elles- 
mêmes  , 111 , p.  28  et  suiv.  ul-  , dans  les  hôpitaux,  JV  % 
p.  i\-i  , 261  — Ils  visitent  les  caves,  celliers,  magasins  etc., 
ibid.  »5b  — Indépendamment  de  ces  visites,  ils  doivent  en 
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'taire  d’extraordinaires , te  jour  et  la  nuit  , et  au  moment  où 
iis  sont  le  moinis  attendus,  ibuU.  art.  /|3i  — Sont  tenus  de 
faire  tous  les  six  mois , à Pimprovistc  , une  'vérification  gé~ 
iwrale  des  poids  et  mésttres  dont  on  se  sert  dans  tous  les  éru- 
biissemens  de  l’adininislra'titm  de  la  guerre,  111 , p.  48, 
il  4o5  — Ils  requièrent  des  commandans  militaires  le  nom- 
bre d’homines  nécessaire  pour  la  garde  des  hôpitaux,  ou  l’es* 
corte  des  évacuations,  IV,  p.  65,  j3a  --  Les  officiers  de 
santé  et  employés  de  chaque  hôpital , sont  sous  leur  police , 
ebid , 433  — lis  peuvent  pour  des  cas  graves  les  suspendre 
de  leur  fonctions,  iùilL -,  /pif , et  p.  116,  11.  53 1 — Lis 
militaires  malades  sont  également  sous  les  ordres  du  com- 
missaire des  guerres,  dans  tous  les  cas  qüi  intéressent  le 
service  et  la  police  des  hôpitaux,  ilid. , 4^5  — Ils  doi- 
vent réunir  tous  les  dix  jours  , les  officiers  de  santé  eu  chef 
et  l'économe  de  l’hôpital,  pour  s’occuper  ensemble  des  moyeus 
d’amélioration  du  service , ibid.  , 4 |8- 

Sopt  responsables  de»  extentious  données  aux  loge  mens , H , 
p.  0;jv. , Çj  — Cas  où  le  coucours  des  commissaires  des  guer- 
res scia  nécessaire  pour  l’exécution  des  travaux  militaires,  11, 
p.  700  , 11.  33y , voy  travaux  mil , — Doivent  faire  procé- 
der en  leur  pré&ncé  à la  réception  et  à . l’inventaire  d.  s 
' fourni ifures  de  casernement , 111,  n.  5o6’,  art.»  0.4  s 28 , 80  et 
Suiv.tus  — Leur  concours  pour  les  travaux  et  pour  les  ap- 
prôvisiontiemcAs  de  l’artillerie  , voy  Artillerie. 

Leur  service  relativement  aux  troupes  en  rintrc.hc , aux 
transports  et  convois.  III,  H.'  sect.  du  chap.  i4,  p.  337 
— Leurs  attributions  relativement  aux  bataillons"  d'cqulpagcs, 
II*,  p.  344,  38  et  IV,  u.  5c>7  , p.  407. 

com  .u  issa  nt  es-oi;  »o  n N axe  irhs,  leurs  attributions,  III,  p.  la, 
lit.  a — Ils  ont  sous  l’autorité  du  ministre,  la  police  supé- 
ricule  des  hôpitaux  , IV,  p.  64-  49-5  — Ordonnateurs  en 
Chef  aux  années  ; h ués  attributions , III  , p.  12. 

COMMISSAIRES  GENERA  CX  de  police  peuvent  requérir  la 
force  aruiéj  en  activité.  II  , p.  877  , 11,  3y  1. 

COMITE  CENTRAL  des  revues , remplacé  par  un  directeur  gé- 
néral . IV , p.  17.'),  note  de  l’art.  5 et  notious  préliminaires. 

COMPAGNIES  de  canonniers  vétérans , voy.  Vétérans',  de  ca- 
nonniers gardes -côtes  , voy.  Artillerie. 

COMPAGNIES,  d’infant! rie  ; leur  composition,  II,  p.  1 5 — On 
ne  peut  faire  passer  les  hommes,  d’une  compagnie  dans  une 
j autr,ç  sans  l'autorisation  des*  généraux,  IV,  p.  179,  note  t — 
Admiuislruliun  iuî»  des  ooaip.  , voy.  administration  intér. 

* • « . t'  *■ 

COMPAGNIES  d’infir/piers  ; créées  spécialement  pour  le  service 
* dès  malades  et  des  blessés  dans  les  hôpitaux  ou  aux  armées, 
leur  oijuuisalion , II,  p.  35ü  , 11;  1G1  Service  des  ceutc- 
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nier*  et  sous-ceuteniers  des  sous-officiers  et  infirmiers,  ibid. 
Leur  administration,  ibid.  — Vov.  aussi  Hôpitaux. 

COMPAGNIES  de  pionniers  , exclusivement  destines  s k être  cm- 
pioyéesaux  travaux  publics,,  sent  composées  d’hommes  nui  se 
mutilent  pour  se  soustraire  au  service  ou  qui  montrent  une  vo- 
lonté ferme  de  ne  pas  servir,  1,  p.  8b  et  II,  p o5<)  — Leur 
organisation,  II,  p.  35f)  — Sont  soumises  à une  discipline  et 
à des  peines  particulières  , ibitb  ni  — Sont  traitées  pour  la 
solde  et  les  masses  sur  le  même  pied  que  l’inianlerie,  ibid.  , 

CO'IPAGM  F.  S,  de  reserve.  Leur  création  et  organisation,  SI,  p. 

, 3q5,  ii.  i — Sont  destinées  à fournir  la  garde  des  hôtels, 

de  prdl'  çlure  , des  maisons  de.  détention,  dépôts  de  mendicité, 
prisons  de  police  et  prisons  criminelles,  id-,  4 — Sont  divisées  eu 
ti  classes;  leur  composition,  id. , 3 — Q f fi  tiers  , sont  pris  par- 
mi les  militaires  en  retraite,  ou  en  réforme  d’un  grade  supé- 
rieur ou  au  moins  égal  à 1 emploi  vacant,  id. , 4 “ Anciens 
soldats  peuvent  également  y être  admis,  UL,  7.  Leurs  droits 
ii  raison  de  ce  nouveau  service  id. , note  — 11  en  est  de  mê- 
me des  sous-officiers , id.  , 5 — Les  ennilemcns  volontaires  y 
sont  autorises  comme  pour  les  corps  do  la  ligue,  IV,  p.  .(38, 
n.  5n8.  * 

LES  COMPAGNIES  SONT  INSPECTÉES  par  le  colonel  dclagen- 
inerie,  II,  p.  3.p>  n.  i58,  ti  — Il  en  arrête  la  comptabilité 
définitivement  , id.  ,12  — 11  ne  peut  néanmoins  leur  donner 
aucun  ordre  ni  les  faire  sortir  des  villes  où  elles  sont  en  sta- 
tion etc.,  et  il  doit  s’adresser  au  préfet  lorsqu'il  veut  leur  lib- 
re prendre  les  armes,  id.,  2 -a  '■ — Substitutions  entre-  les  sol- 
dats de  ces  compagnies  peuvent  être  autorisées  par  les  piolets, T 
id. , 7 et  note. 

Le  traitement  des  officiers  peut  être  cumule  avec  la  solde 
de  retraite,  8.  11  n’en  est  pas  de  même  k l’égard  du  traitement 
de  réforme , id. 

conseil  u’aomiMstratiun.  Sa  composition,  H,  p.  3(3, 
n.  i58  , il  et  note  — 11  peut  être  présidé  par  le  préfet  id. , 
i3  — Caisse  k trois  clefs,  ibid.  — Traitement  des,  sous-offi- 
ciers  et  soldats,  id.,  9 et  suivaus  — Il  peut  leur  être  fait  des 
fournitures  des  magasins  militaires  sur  la  demande  dek  conseils  ’ 
au  moyen  du  remboursement,  id. , 1 3 — Leur  admission  dans 
les  hôpitaux  civils,  id.  , 16  et  IV,  pag.  9 uote  1 — V en- 
tretien des  compagnies  de  réserve  est  uue  dépense  départemen- 
tale et  communale,  il  y est  pourvu  par  le  moyen  du  vingtiè- 
me des  revenus  de  toutes  les  communes  , 11  , p.  3.(5  , n.  . i5o  , 
18  - emploi  de  ce  vingtième,  p.  353  , n.  1 £j7- 

les  fkefkts  oui  sur  ces  compagnies  la  même  autorité  que 
les  colonels  sur  les  régimens  qu'ils  commandent,  II,  p.  35o, 
n.  i5<i  , 18  et  suivaus  — Relations  entre  les  officiers  généraux 
employés  et  les  préfets  k raison  du  seryiee  des  compagnies,  id. 
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îo  Pt  1 1 - — Rangs  de  ces  compagnies  voy.  rangs  — Masses, 
leur  fixation  et  leur  emploi,  p.  353,  n.'  i5j  et  p.  354,  n. 
i59  — Les  fonds  en  peuvent  être  employés,  indistinctement, 
ibid , 4 — Congés  limités  !i  accorder  au  cinquième  des  hom- 
,m<'s  pour  le  temps  des  moissons,  n.  i(îo  — Tambours  de  ces 
compagnies  enrôlés  avant  1 âge  de  la  conscription,  doivent  sui- 
vre leur  destination  lorsqu  ils  atteindront  cet  âge,  ibicl. 

COMPLICATION  de  délit.  Il , p.  497  , 3j. 

COMPLICE  d'un  délit  assimilé  à Fauteur  de  ce  délit,  II,  p.  464? 
fü  — Voy.  fauteurs. 

COMPLOT  de  désertion  soit  à l’ennemi,  soit  h l’étranger  et  soit 
à l’intérieur  , celui  qui  en  est  le  chef  puni  de,  mort  ,11  , p. 
487  n.  a4o,  5,  p.  5 1 1 , n.  347  et  n.  , p.  4^5  —■  Ces 
dispositions  sont  applicables  à tout  officier  qui  se  trouverait  dans 
le  même  cas  , II,  p.  487 , note  4 — Quel  est  celui  que  l'on 
doit  considérer  comme  chef  de  complot,  ibid. , 

Complice  qui  découvre  un  complot  11e  peut  «être  poursuivi 
â raison  du  crime  qu’il  a découvert  , ibid.  — Déserteur  con- 
damné qui  révèle  un  complot  d'évasion,  reçoit  sa  grâce,  II,  p. 
5o 1 , .54. 

COMPTABILITE.  Voy.  administration  iritér.  et  revues  — Idem 
des  liôpit.  voy.  Hôpitaux' — Idem  des  transport?,  voy.  Transports. 

COMPTABLES  destitués,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  préro- 
gative constitutionnelle,  d’après  laquelle  les  agens  publics,  ne 
peuvent  ètie  mis  en  jugement  qu’en  vertu  d’une  décision  du 
conseil  d’état,  II,  p.  44.  , n.  at7. 

CONCIERGES  des  prisons;  fournitures  qu’ils  doivent  faire  aux 
militaires  détenus,  III,  p.  73,  1 à 6 — Etats  qu'ils  doiveut 
établir  pour  en  obtenir  la  liquidation,  ibid.  et  suiv.  — Sont 
responsables  de  l’évasion  des  détenus}  voy.  Evasion  et  mili- 
taires détenus.  , 

CONDUCTEURS  de  Conscrits , supplémens  qui  leur  sont  accor- 
dés, et  mode  de  paiement  de  ccs  supplémens,  IV  ; p.  37 1 , 
■n.  56 4 _•  et  tarif  n.  3i. 

CONGEDIES  ('Sous-officiers  et  soldats  },  et  pouvant  encore  servir, 
sont  admis  â reprendre  de  l’activité,  I,  p.  a5,  n.  12  — Leurs 
anciens  services  cumulés  avec,  les  nouveaux  pour  les  récom- 
penses, iti.  1 Jls  reprennent  leur  ancieD  grade,  id.  3 — 
Ils  ont  la  liberté  de  limiter  le  teins  de  leur  service,  id.  8 — 
Leur  masse  de  linge  et  chaussure  leur  est  comptée  aux  frais 
du  gouvernement , ibid. 

CONGÉS,  Signataires  de  congés  délivrés  en  contrav.  aux  lois, 
considérés  comme  faut,  et  complices  de  désert. , f , p.  8 , 5q 
— Congé  absolu,  pouvait  être  cédé  par  les  anciens  soldais  aux 
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conscrits,  p.  78,  n.  aï  — Id.  de  réforme , voy.  reforme  '■ — 
Dispositions  diverses  sur  les  conges  absolus  des  ntiiit. , p.  .Vq  , 
n.  28  — .Idem  de.  semestre  arrêtes  relatif-  à ces  congés,  1, 
p.  93  et  suiv  , u.  38  et  3 1 — Le  quartier-maître  et  le  chi- 
rurgien-major ne  peuvent  en  obtenir  <juc  sur  l’autorisation  du 
• niinistret  p.  93,  7 — Les  officiers  ne  peuvent  s’absenter  sans 
la  permission  du  commandant  de  la  division  ou  de  la  place , 
ibid.  10  — - Rappels  au  retour  des  semestriers , IV,  p.  193,  53 
à tin, et  p.  338,  »o3  — Officiers  en  retard  de  rejoindre  prises 
de  leur  rappel  et  mis  aux  ayêls  forces,  1,  p.  q3,  14  — Sous- 
officiers  et  soldats  en  congé  expire'  , sont  rayés  des  contrôles, 
‘ et  signalés  comme  déserteurs,  il,  p.  53i  . u.  2G8 , t.  1 à 5. 
comgés  limités.  Formalités  relatives  à la  demande  des  con- 
gés limités  et  à ceux  de  convalescence,  1 , n.  37  et  3o,  p.  89 
et  9<i,  et  à leur  prolongation,  ibid.  — ‘ Décision  relative  aux 
congés  limités , U/id.  cl  note  — Hommes  revenus  de  congé  ; 
leur  rappel,  IV,  p.  1 37  , 5 ; p.  195,  53  — Leur  habillement 
doit  être  visfcé  lots  de  leur  départ,  pag.  i5o,  33  — Ou  ne 
doit  pas  demander  de  congé  pour  celix  dout  Fa  masse  n’est 
pas  completle,  et  qui  ne  sont  pas  pourvus  d’argent  pour  faire 
leur  route,  p.  «63,  i5  — Homme  qui  rentre  au  corps  sans 
être  porteur  de  sa  cartouche,  comment  traité;  p.  -.95,  58  — 
Rappel  des  hoiumes  en  congé  de  semestre  tixe  à la  moitié  de 
la  solde,  p.  3-8 , 3o3. 

CONNÉTABLE.  Scs  attributions , voy.  Part.  Notions  prélimi- 
naires vol.  1. 

CONSCRIPTION  pour  P armée  île  terre , Age  auquel  les  Fran- 
çais y sont  soumis  I , p.  3,  i5  Quels  sont  ceux  qui  en 
sont  exempts  ou  simplement  exceptés , ibid.,  \6;  p.  26,  n.  i3; 
et  p.  34  , art.  i3a  — individus  qui  , après  avoir  obtenu 
l’exception  cessent  d’y  avoir  droit,  p.  36,  art.  J 70  — Dé- 
n;u  ioniens  réservés  pour  la  conscription  maritime  p.  3o.  n 18 
Durée  du  service  de-  la  conscription,  p.  5,  21  — Conscrits 
ne  peuvent  être  requis  ni  employés  par  aucune  autorité  civile- 
ou  militaire,  adiuini^rative  ou  judiciaire,  p.  7,  5o  et  p.  23, 
si.  9 — Peines  auxquelles  ils  sont  soumis  en  cas  de  désobéis- 
sance aux  lois,  p.  7,  53;  p.  10,  9,  \oy.  Désertion  et  con- 
fer  réfract  Ne  peuvent  être  admis  à aucune  fonction  pu  ht. , 
administrai,  ou  judici. , etc.  qu’en  rapport,  un  cerlif.  constatant 
qu’il  out  satisfait  aux  lois  de  la  couse.,  id.  p.  7,  54  — .Sont  auto- 
risés h résilû'r  les  engagement  par  eux  contractés  avant  d’être 
appelés  au  service,  p.  9,  n.  2 — Sont  admis  !i  se  faire  rem- 
placer, p.  10,  2 — Inhabiles  au  service  congédiés  sans  con- 
dition de  remplacent. , id.  , 3 — < Doivent  une  indemité  si  leurs 
imposit.  s’élèvent  à 5o  fr. , p.  »3  , 5 — Quels  sont  ceux  qui 
sont  passibles  de  cette  indemnité,  id.  et  p.  3ô,  art.  1 66. 
vous  us  ui|i'3nriTTioN  des  contingent , formation  et  dési- 
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gnation  de  ceux  qui  doivent  former  les  eontingens,  p.  3;  . 
til.  i — La  répartition  pour  les  departemens  est  laite  par  le 
préfet,  et  celle  des  arrondissemens  par  le  sous-préfet,  ibid. 
■ — Individus  à comprendre  sm  les  listes,  ibid. , art.  (\  — 
Hommes  de  couleur  ne  doivent  point  y être  portes , ibid. , 

, 'art.  14. 

* f conseils  de  recrutement  « leur  composition  , I , p.  33, 
art,  73  — leurs  fonctions  , ibid-,  art.  (i~  — réformes ; a jour- 
nemens  , premiers  à,  marcher,  mutilations  volontaires  , 1 , p.  3~ 
— Conscrits  au-dessous  d un  mètre  488  milliin.,  sont  reformés 
pour  défaut  de  taille  ; ceux  au-dessous  d’i  m.  543  rnilf.  sont 
. ajournés  h La  session  prochaine"  p.  38,  art.  176  — Conscrit 
désigné  comme  s’étant  mirtilé  volontairement  envoyé  aux  pion- 
niers , p.  4o  , art.  2o5  à 207 , et  p.  80. 

conscrits  a PLAuhr  au  dkpôt  de  droit  et  au  dépôt  du  sort, 
p.  4i,  217  à afÇçy.^  . ■ 

Désignation  i>ks  conscrits  pour  l’armée  active  , la  réserve 
et  le  dépôt  , ibid , 287  à 100  — Substitutions  ,*I , p.  46,  3no 
à 219  — Ne  peuvent  avoir  lieu  qu’entre  les  conscrits  du  mê- 
me canton  ' portés  sur  les  listes  de  la  même  classe,  id. , 3oi 
. — Les  hommes  des  compagnie*  de  réserve  peuvent  être  choi- 

sis pour  substituans,  id. , 3oq  — Les  sons-officierS  perdent, 
dans  ce  cas , le  grade  dont  ils  sont  révêtus,  ibid.  , 3i  1 — Rem- 
placcmens  avant  le  départ  des  conscrits,  1,  p.  4*1 , 320  à 

344  - Conditions  auxquelles  les  suppléons  sont  admis,  id. , 
3z5  — Répartitions  entre  les  corps,  départs,  incorporât,  des 
consc.  I . p.  5 » : 4 02  à f\6'\  — Taille  prescrite  pour  le  service 
des  dift'ér.  armes  , p.  5 2,  /|35  — Convocation  et  réunion  des 
consc.  désignés  [mur  marcher,  formation  des  détachemens,  leur 
escorte  et  leur  itinéraire  , I . p.  54,  46^  — Choix  des  of- 
ficiers et  sous-officiers  pur  escorter  les  détachemens,  ibid. , 
art.  4”6  — Ne  peut  jamais  être  fait  parmi  les  militaires  en 
retraite  on  en  réforme  ou  servant  dans  les  vétérans  , ibid. 
feuilles  de  route  délivrées  par  le  commiss.  des  guerres,  et  avis 
•à  donner  par  ,ce  fonction,  sur  la  roule  que  devront  tenir  1rs 
dc'tacheniens  , ibid. , 4^2  et  483  — Çffets  fournis  aux  con- 
scrits , ibid.  485. 

inspection  des  généraux  commandant  les  departemens 
que  traversent  les  détachemens  , p.  5q. 

formalités  h1  icmplir  par,  les  économes  relativement  aux 
hommes  qui  se  présentent  pour  être  admis  dans  les  hôpitaux, 
p.  63,  544  h 542. 

inspection  des-  DÉTACHEMENS  il  leur  arrivée  au  corps  — - 
Incorporation  dès  conscrits  , p.  6n  — Les  corps  ne  peuvent  rr- 
fuser  les-  hommes  qui  leur  sont  destinés,  ibid.*  53 1 -*»  Kjjtis 
.V  distribuer  à ceux  qu’ils  jugeraient  impropres  au  service, 
ibid.  — Feuilles  individuelles  à former  pour  les  hommes  ayant 
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abandonne'  le  détachement,  ibid-  — Etat  que  le  commandant 
du  corps  doit  adresser  au  directeur  gén.,  p.  (h. 

REMPLACEMENS  DA  AS  LES  curps,  sont  autorisés  à l'égard  de 
tous  les  utilitaires  ayant  6 mois  de  service  et  ne  faisant  pas 
partie  des  bataiil.  de  guerre,  I,  p.  65,  583  Exceptions 
à F égard  des  corps  d’élite  de  la  garde,  des  corps  étrangers, 
des  bat.  colon.,  réiract.  désert,  et  pionrt.  , Ib .,  ’<8.j  à 58b  — 
Les  rentplaçans  peuvent  être  pris  dans  tons  h-s  départomçns  de 
l’empire,  excepté  pour  les  hommes  des  cnrnp.  de  réserve,  ib. 

— par  qui  les  demandes  sont  faites,  et  formalités  auxquelles 
elles  sont  soumises  , ihitl.  ">8 7 à 5p  1 — Les  chefs  tle  corps 
sont  responsables  des  rentplaçans  qu’ils  admettent,  p.  29,  1».  1 f* 

— Responsabilité  des  conscrits  suppléés  et  des  militaires  /■•«;- 
place' s , l , p.  67  , r»r;a  .!t  b 3 { Etats  qui  doivent  être  adres- 
sés par  les  corps  à ce  sujet  Aid  — Reformes  aux  corps  des 
conscrits  suppléans  et  rentplaçans,  ibid . . voy.  aussi  n- fermes- 

avivée  de  masse  d’hauillemeisj-  allouée  aux  corps  sur  les 
fonds  de  la  conscription  pour  citrique  militaire  remplacé  dans 
ces  corps,  1 , p.  72 , 1273  et  suiv. 

Déchéance  prononcée  contre  les  réclamations  non  produites 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  trimestre  où  la  dépense  a 
eu  lieu , ibid. 

Précis  des  différentes  lois  relatives  aux  levées,  I,  p.  j,re , 
note  . et  p.  73 , n.  20. 

COrVSCfllTS  déchirés  Réfractaires  après  /[n  jours,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  satisfait  à J’apprî  qui  leur  est  fait,  ou  loi ‘■qu’ils 
ont  déserté  en  renie,  I.  p.  21.  8 et  9 — Amende  qui  lebr 
est  imposée.,  ibid.  voy.  aussi  Amendes  — Ils  doivent  en  outre 
être  traduits  dans  un  dépôt  militaire , id. , art.  10  — Le  pré- 
fet ordonne  leur  remplacement,  id.  12. 

OliGsHlSATTO?)  T»KS  DÉPÔTS  DK  RÉFRACTAIRES , et  police  (le 

ces  dépôts . Il,  p.  /jp2  , n.  2.  . t.  1 — Les  conscrits  de  ces 

dépôts  ne  doivent  jamais  se  trouver  aux  manoeuvres  et  exer- 
cices de  la  garnison,  ni  laire  le  service  avec  les  hommes 
qui  la  composent,  ibid. , 9.  — Lebrs  fautes  de  discipline  pu- 
nies plus  sévèrement* que  celles  tics  militaires,  id.  l't  — lus-* 
truction  et  service  des  conscrits,  ibid.  1 j — Inspection  laite 
tous  les  trimestres  sur  1 instruction,  la  tenue  et  lt  conduite, 
des  hommes  , ibid.  |5  - - Admis  dans  les  corps  de  i’arniée 
sur  les  renseignemens  avantageux  transmis  au  ministre,  ibid. 

— ’Vombre  des  dépôts  de  "réfractaires,  p.  5?.o  , ti.  2 * 5 — Ar- 
restation et  mode  de  conduite  à ces  dépôts  pour  le-;  cons- 
crits, ibid. , et  IV,  n.  566.,'  p.  379  — Tout  conscrit  cini  sîé- 
vaderait  pétulant  le  ‘lents  de  la  conduite,  sera  jugé  et  con- 
damné comme  déserteur,  II.  p.  5?3,  n.  259 — Gomment  trai- 
tés pendant  la  roule,  IV,  p.  379.  n,  5CG  — Teins  pendant 
lequel  les  fournitures  de  prison  doiveut  leur  être  laites,  111, 
pag.  8t. 
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TRX'ITEMl'-KT  ET  ADMINISTRATION  des  dépôts  de  réfracta  ! rr  S* 
IV,  p.  07G,  n.  565  — Masse  des  deniers  de  poche t o-nihiéul 
elle  est  formée , ibid.,  et  11  , p.  5 et  >5  — Son  objet, 

ibid.  — Traitement  et  mode  de  paiement  des  officiers  et  sous- 
officiers  employés  à la  police  de  ces  dépôts,  IV,  pag.  37<ï  » 
n.  565  , et  tarif  n.  3i. 

CONSEILS  D’ADMINISTRATION  des  bataillons  de  conscrits 
de  réserve,  1,  p.  ib,  48  — Conseils  d'administration  des 
corps,  voy.  Administration  intérieure  — Idem  dans  les  parcs 
et  arsenaux , voy.  Artillerie  — Id.  de  la  gendarmerie , voy'. 
Gendarmerie. 

CONSEILS  DE  DISCIPLINE,  I,  p.  3g3,  16  k fa  — Idem 
dans  les  compagnies  de  pionniers  , II  , p..  36o.,  note  4- 

CONSEILS  DE  GUERRE  spéciaux  destinés  uniquement  à ju- 
ger les  militaires  déserteurs  et  les  conscrits  réfractaires 5 leur 
composition,  II,  n.  ^44»  *•  2 , p.  4q4  — Les  membres  eu 
sont  nommés  par  le'  commandant  d’armes  la  veille  du  jour 
où  le  conseil  devra  se  réunir,  ibul.—  Ne  peuvent  refuser 
den  remplir  les  fonctions;  n’ont  droit  à aucune  rétribution  h 
raison  de  ces  fonc.,  ib.  16  et  suiv.  — Les  conseils  sont  dissous, 
des  qu’il  ont  prononcé  sur  le  délit  pour  le  jugement  duquel 
ils  étaient  convoqués,  ibid. 

puockdoiie  devant  le  con^-il  de  guerre  spécial  , ibid. , t.  3, 
p.  49^  — Doit  être  instruite  et  le  procès  jugé  dans  3 jours  , 
ibid.  Les  séances  du  conseil  tenues  chez  les  commandans 
d’armes,  et  sous  une  tente  à l’armée,  sout  publiques:  les 
membres  délibèrent  à huis-clos,  ibid.  — • 11  leur  est  défendu 
sous  peine  de  forfaiture  de  commuuer  ni  de  diminuer  1rs  pei- 
nes portées  contre  les  déserteurs,  id. , art.  4l  — Leurs  juge- 
mous  ne  sont  sujets,  ni  à l’appel,  ni  à la  cassation,  ni  à la 
révision,  ibid.  l\i  — • Frais  alloués  an  greffier  pour  l’expcdi- 
tion  des  juge  me  us,  ibid.  60  — Indemnités  accordées  aux  par- 
ticuliers appelés  eu  témoignage  et  aux  interprètes , ibid. , 63 
et  64  — Voy.  aussi  Désertion. 

CON.SEILS  .DE  GUERRE  ou  conseils  de  défense , voy-  Pla- 
• ces  de  guerre.  . 

CONSEIL  OFFICIEUX  chargé  de  défendre  gratuitement  les  in- 
térêts des  militaire*  qui  sont  à l’armée  , II,  p.  769,  n.  35;. 

CONSERVATION  DES  PLACES,  II,  p.  660,  u.  33a  et  p.  726, 
■u.  338  , voy  aussi  plades  de  guerre.  , 

CONSIGNES  changées  ou  violées,  voy.  Crimes  et  délits. 

CONSIGNES  de  chat/ue  poste  remises  par  écrit  dans  chaq.  corps- 
de  garde  , 1 * p.  îtffi  , 18  et  îp. 

CONTRIUUTIONS.  I .es  officiers  ne  sont  pas  soumis  au  paiement 
des  couti  ibulions , 11,  p.  680,  58  — Exceptions  à l’égard  de. 
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<io s officiers  d’état-major  et  autres  !i  résidence  fixe,  III,  nu» 
me'ros  439,  !\\y  et  44 pl  notes  — Sont  fixées  à 2 cent,  par 
franc,  il.  p.  ton,  1 — portion  du  trailcuient  sur  laquelle  cett* 
contribution  doit  porter,  i</.,  note  3 — 'Mode  d'après  lequel 
ces  contributions  sont  rccouviées , p.  102,  11.  4 |o. 

CONTUMACES;  mo<le  d'après  lequel  ils  sont  jugés.  Il»  p.  3g7, 
>4  — Contumaces  des  années  supprimées,  itl.y  p.  429,11.  199. 

CONVALESCENS  dispensés  de  service  sur  le  rapport  du  chirur- 
gien major,  1 , p.  373,  49  , et  p.  i56,  10  — A l’armée,  voj . 
Service  tics  troupes  en  camp. 

CONVALESCENS  ( (impôts  de  ) établis  pour  mettre  les  hommes 
sortant  de  1 hôpital,  à même  de  se  rétablir  avant  de  camper, 
IV,  p.  1 2*3  et  1 , p.  334,  lit.  28  — .Mode  de  paiement  eide 
régularisation  pour  le  traitein?ut  des  hommes  qui  fout  paitie 
de  ces  dépôts,  IV,  n.  548,  ail.  8,  ôel  16. 

CON  V I CT I UN  des  accusés,  11  , n.  178,  lit.  12  et  i3.  1 

CONVOIS  funèbres,  if\  messidor  an  12,  II,  p.  652,  lit.  26. 

CONVOIS  MILITAIRES;  indemnité  de  convois  militaires,  com- 
ment payée,  III,  p.  387  , 9»  vojr’.  Transports. 

CORNETS  pour  les  compagnies  de  voltigeurs,  II,  p.  11,  n.  5g. 

CORPS-DE-GARDE:  meubles  et  ustensiles  des  corps-de-garde 
visités  par  le  caporal  de  consigne,  I,  p.  i63,  1 1 à i3 — En  quoi 
consistent  ces  tn-’ubles  , 111  , p.  i5o  , 33  et  suiv.  Il  en,pst 
affiché  un  inventaire  dans  l’intérieur  du  corps-de-garde , :V/.,  3g 
L’achat;  l’entretien  el  le  renouvellement  ce  ces  objets  sont 
sous  l’inspection  immédiate  du  génie  , id ■ , 37  et  suiv.  et  II  , 
p.  747  , n.  344-  11  doit  être  tenu  par  les  commaudans  d’ar- 

mes un  registre  sur  lequel  le  nombre  de  postes  est  inscrit 
chaque  jour,  111  , pag.  i65,  n.  ;6t  — Ce  registre  est  re- 
présenté au  commissaire  des  guerres  pour  établir  1rs  revues 
des  corps-dc  garde , ibid. — Les  cominandans  sont  responsa- 
bles de  la  dépense  des  postes  conservés  sans  nécessité,  p.  161, 
n.  4-9  — Le  nombre  en  est  arrêté  par  le  général  comman- 
dant la  division  , ibid  — Létat  en  est  transmis  au  ministre 
par  ces  derniers,  ainsi  que  du  nombre  des-  postes  à la  char- 
ge des  corps,  ibid.  — Fournitures  d • bureau  des  corps-, le-gar- 
dc  et  des  anheltes  de  portiers-consignes , 111,  p.  i5i,  37  — 

Fournitures  des  corps-de-garde  de  passage  sont  à la  charge  des 
communes,  111,  p.  t58  , note  i.r#,  voy.  aussi  Masse  iL  s bois  et 
lumières. 

CORPS  DE  NOUVELLE  FORMATION,  son organis.,  IV. p.  2,1, 
211.  Comment  traité  pour  l'habillement  , 111,  p.  226,  87. 

CORPS  HORS  LIGNE;  organisation  et  composition  des  régi- 
mens  de  1a  Méditerranée,  «le  Waloheren  , de  Belle-Île  et  de 
l’Ile-dc-Ilé,  11,  p.  526  , 11.262  — Voy.ce  que  l'on  a observé 

Fol.  IF.  S*. 
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à l'égard  des  corps  hors  ligne  au  tableau  de  division  générale 
introduction , Vol.  1. 

CORRESPONDANCE  pour  objets  de  service,  doit  circuler  sans 
taxe  lorsque  les  paquets  sous  bandes  croisées  et  souscrits  par- 
le fonctionnaire  qui  les  adresse  sont  remis  au  bureau  des  pos- 
tes , 11,  p.  8r8,  17  et  18.  voy.  Lettres  — Correspondance  avec 
l'ennemi  , voy.  Crimes  et  délits.  • 

CORRIDORS  ET  ESCALIERS  balayés  par  les  liommes  eu  pu- 
nition , 1 , p.  36q,  6. 

CORVEES  faites  par  tous  les  soldats  k tour  de  rôle,  I,  p 387, 
to  — Quels  services  sont  réputés  corvées,  pag.  273,  i5  - 
Corvée  de  la  soupe,  p.  3b 2 , 17  — Idem  des  places  p.  i5i,  1. 

COURS  SPECIALES  ; sont  investies  de  la  connaissance  du  crime 
de  faux,  etc.,  II,  p.  43i,  n.  202  — Les  militaires  sont  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux,  n.  2o3  — Les  officiers  en  retraiie 
peuvent  suppléer  les  officiers  de  gendarmerie  pour  leur  com- 
position , ibid.  n.  221  , p.  44^>  Traitement  des  officiers  qui  y 
sont  appelés,  III,  p.  58,  n.  4 1 /' 

COUVERTURES  DES  LITS  h quelles  époques  et  comment  net- 
toyées , I,  p.  374 , 33,  voy.  Fournitures  de  casernement. 

CRI  DES  SENTINELLES , 1,  p.  162,  lit.  11,  art.  63,  72  et 
89  - En  campagne  p.  287  , 26. 

CRIMES  ET  DELITS  MILITAIRES  et,  lcnr  punition,  2.'  et 3.* 
sections  du  chapitre  sept,  11,  p.  45i  et  485  Pour  lés  dc- 
.fîts  relatifs  aux  établissemens  militaires , voy.  Elablissemons 
militaires  — Pour  la  punition  d*s  déserteurs  , voyez  Dé- 
sertion. 

abandon  de  son  poste  par  un  militaire  dans  le  desrein  de 
songer  à sa  propre  sûreté  puni  de  mort  , II  , p.  463  , 2. 

Par  une  troupe  en  masse  est  considéré  comme  révolte  , les 
6 plus  anciens  de  service  condamnés  à dix  ans  de  fers  ou  les 
• chefs  du  complot  punis  de  mort,  p- 477  s 6. 

abandon  de  voitores  pour  se  livrer  k la  fuite , puni  de 
mort , p.  4f>7  ',  n*  328. 

abatage  d’animanx  malades,  an  ans  de  fers,  p.  475,  8. 
Absence  de  leur  poste  par  les  militaires  devant  marcher  à 
l’ennemi  lorsque  la  générale  a été  battue  ; destitution  ou  pri- 
son suivant  le  grade  du  délinquant  et  les  circonstances  aggra- 
vantes du  délit  , p.  463,,  2 et  p.  476,  t et  2. 

absence  illégale  du  commissaire  des  guerres,  destitution, 
p.  465 , 22. 

armes  abandonnées  lâchement  dans  une  affaire  par  un  mi- 
litaire , 3 ans  de  fers»  p.  477  •»  7- 

attentat  k la  sûreté  ou  k la  liberté  des  particuliers,  pri- 
*on,  fers  ou  mort  suivant  los  circonst.  aggravantes,  p.  462,  18- 
attbntat  a la  vie,  puni  de  mort , p.  472 1 4- 
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attroupé uens;  moyens  à rniployer  par  les  chef*  ponr  les 
dissiper,  p.  4^4  > al  et  P1  Î77  , 5 — peine  de  morl  comre 
ceux  qui  «e  rentrent  pas  dans  le  devoir,  ilid. 

clameurs  tendantes  à occasionner  le  désordre  dans  les  rangs: 
peine  de  mort,  II  , p.  4'Jb*  2 et  p.  4ÿ°  s 3. 

compi.iciié  ii  l’egard  d’un  délit,  même  peine  que  celui 
qui  aura  commis  ce  délit , p.  4<J  i,  « t»  et  p.  4/9»  'O* 

condamnation  d’un  militaire  h la  peine  de  fers,  emporte 

dégradation  , p.  4/9  > ai. 

connivence  du  commissaire  de»  guerres  pour  le  crime  de 
vol,  puni  de  5 ans  de  fers,  p.  174 s 2. 

consigne  générale  donnée  pour  la  troujo,  ^iolée  par  un 
militaire,  p.  177,  t3  — Même  délit  connu. s par  une  troupe, 
considéré  comme  désobéissance  combinée,  ibid.  i4- 

consigne  non  exécutée  par  un  l'actionnaire  en  présence  de 
l’ennemi , 2 aus  de  fers,  II  p.  477»  1 *• 

consigne  changée  par  le  commandant  d un  poste  sans  en 
avoir  rendu  compte  , (J  mois  de  prison,  p.  4Ô2,  8et  p.  477’13, 
correspondance  entretenue  dans  l’armée  ennemie  sans  la 
permission  d’un  supérieur,  peine  de  mort,  p.  4^3,  1 3;  p.  459» 
2 et  p.  4/0 * tit.  3.  . 

découvertes  cachées  par  le  commandant  d’une  patrouille; 
peine  de  mort,  p.  4 , 6 et  7 ; p.  45g,  2<*  section  et  p.  foo, 
tit,  3 — Même  délit,  commis  par  le  commandant  d'un  poste 
à l’égard  de  c"hii  qui  le  relève,  puni  de  la  même  j<einc , 
voy.  les  articles  suivans  des  pages  citées. 

dépouillement  des  militaires  tué*  ou  mis  hors  de  .combat; 
puni  de  5 h 20  ans  de  fers  ou  de  mort,  suivant  les  circons- 
tances aggravantes  ; p-  , b et  7 et  l'acheteur  ou  recélcur 
de  la  dépouille  provenant  de  ce  crime  , chassé  de  l’armée  , 
ibid.  , 8. 

désobéissance  combinée  punie  de  mort,  II,  p.  476*  3. 
nisTiiiBUTioN  de  viandes  corrompues,  prison,  3 mois, 


P-  l/'J*  9- 

embauchage  pour  l’ennemi,  puni  de  mort,  p.  486  , n.  239 
et  p.  47 1 • l,'b  4. 

espionnage  pour  l’ennemi;  puni  de  mort,  p.  47 1 * *■**-  4* 

EVASION  DE  PREVENUS,  II,  p.  478* 

explosion  des  caissons  produite  dans  le  dessein  de  trahi- 
son. puni  de  mort  p.  4^7,  n.  228. 

falsification  de  congé,  5 ans  de  fers,  p.  465,  19. 
fausses  consignes  données  par  le  commandant  d’un  poste 
on  par  la  sentinelle  en  présence  de  l’ennemi,  peine  de  morl  j 
11.  p.  4^2,  5;  p.  4-’9*  2.*  section;  p.  47°,  lit-  3. 

faux  bons  ou  écriture  falsifiée  , 5 ans  de  fers,  p.  461  , 5* 
fournitures  de  mauvaise  qualité  reçues  par  les  manuten- 
tionnaires et  autres  employés , uu  au  de  prison,  ibid. , 7* 
fourrages,  vivres,  etc.  euutiés  à la  garde  des  auuutcu” 
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lionnaiies  et  autres  employés  quelconques  et  détournés  ou  ven- 
dus, Sans  de  lers,  p.  47  5,  3.f 

fraude  : militaire  convaincu  d’avoir  pris  pat-  fraude  et  sans 
payer,  ir  boire  ou  à manger  chez  un  habitant  j 3 mois  de 
prison  à i ans  de  lers  suivant  les  circonstances  aggravantes, 
46a  ,17.  . v 

incendie,  peine  de  mort,  p-  47 » » lit.  5. 
infidélité  dans  les  distributions,  3 ans  de  fers,  p.  461, 
*®  =>i  elle  a été  commise  par  le  moyen  de  faux  poids, 

■x  ans  de  fe’rs  , p.  474  , tit.  7. 

inscription  au  registre  matricule  sous  un  faux  nom,  5 ans 
de  fers,  II,  p.  464  s 18. 

Insulte  laite  à une  sentinelle  de  propos  on  de  geste,  punie 
de  prison  et  de  mort  si  elle  est  accoinjiagnce  de  voie  de  fait , 
II,  p.  4^3,  it  et  p.  463,  9. 

lclem , faite  par  le  subordonne:  au  supérieur  punie  de  5 ans 
de  fers  et  de  mort  si  elle  est  accompaguée  de  voie  de  fait, 
p.  454  >8,  et  p.  478  , i5. 

Idem  , laite  par  le  supérieur  au  subordonne  avec  voie  de 
fait,  destitution  et  prison,  p.  464»  12  et  p.  4"8 , 16. 

levée  de  plans  des  fortifications  ,.  camps  etc.  conside're'e 
comme  espionnage  et  punie  de  mort,  p.  471,  tit.  4* 

maraude  punie  de  l’exposition  , de  la  destitution  ou  des 
fers  suivant  les  circonstances  aggravantes  de  ce  délit,  p.  473, 
litre  0. 

menaces  des  militaires  envers  leurs  supérieurs,  5 ans  de 
fers , et  mort  si  clh's  sont  accompagnées  de  voies  de  fait , 
II,  p.  464  1 1 , et  p.  478  5 16. 

MUNiTiONNAiRK  ou  BOULANcER  convaincu  'd’avoir  détourné 
ou  altéré  les  objets  destinés  à alimenter  le  service  des  vivres, 
5 ans  de  fers,  p.  4; 3,  art.  4 et  5. 

opposition  d’une  troupe  soit  à la  traduction,  soit  à la  pour- 
suite , jugement  ou  exécution  d’un  coupable  de  délit  mili- 
taire, considérée  comme  révolte  et  punie  comme  telle,  p.  478,  18. 

pièces  b artillerie  encloue'és  ou  mises  hors  de  service  sans 
ordre  supérieur,  peine  de  mort,  II,  p.,  47»  , tit.  3. 
pillage  à mriin  année  puni  de  mort  , p.  47*  lit.  5. 
prévarication  des  commissaires  des  guerres  , '6  mois  de 
prison  à 5 ans  de  fers,  p.  466,  22,  ei  p.  474»  2. 

propriétés,  ravagées  à main  armée,  peine  de  mort,  ilnil. 
reddition  dune  place  avaut  qu’il  y ait  brèche  praticable, 
punie  de  mort,  p.  469,  2.*  sect. $ p.  470  , tit.  3,  et  p.  70J  , 

n uni.  336. 

uefus  u’obeiu  de  la  part  d’une  troupe , considéré  comme 
révolté  , voy.  Révolte  — De  la  part  d’uu  militaire  coiinuau- 
dé  pour  marcher  contre  l’euucmi  puni  de  mort , p.  477  , 8 
et  9. 

révélation  h l’ennemi  du  secret  d’un  poste  ou  du  mot 
«l'ordre  , punie  de  mort  , p.  47°  » t.  3. 
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RÉVOLTE  et  désobéissance  combinée  contre  les  supérieurs, 
P'ine  de  mort  contre  ceux  qui  l’ont  suscitée,  et  contre  les 
officiers  présens  qui  ne  s’y  sont  point  oppo-és , p.  ,j  54 , ,q  ; 
p 47^  r 3f  et  de  la  part  des  liabilaus  d’un  pays  ennemi, 
même  peine,  art.  4- 

. sEttTiisELofc  trouvée  endormie  près  de  renueini , i ans  de 
fers  , II  » p*  477  > h*. 

trahison  punie  de  mort,  p.  4^9  5 2.*  sec.,  et  p.  470.  til.  3. 

traitement  reçu  deux  lois,  peine  de  la  destitution  , p.  jGS, 
nuin.  a3o. 

traits  des  chevaux  coupes  sans  ordre  supérieur,  peine  de 
mort , p.  470  , lit.  3. 

vlxie  ou  distraction  d’armes  ou  d’équipement,  etc.,  5 ans 
de  fers,  I,  p.  i3. 

viol,  puni  des  fers  ou  de  la  mort  suivant  les  circonstan- 
ces aggravantes,  p..  47  > 5 Lit.  5. 

Voies  de  fait  envers  les  supérieurs,  voy.  Menace  s. 

vol  par  augmentation  d’efîèctif  de  la  troupe,  3 ans  de 
fers,  p.  474, 

vol  de  l’argent  destiné  a l’ordinaire  ou  d’effets  apparte- 
nans  aux  camarades  du  coupable , puni  de  G ans  de  fers  , 
Il  . p.  460,  3.*  sect. , circonstances  aggravantes  du  vol,  ibid. 
et  notes. 

vol  de  fournitures  de  casernes  ou  d’effets  de  campement, 
3 ans  de  fers,  p 4^>°  > 3.'  sect. 

vol  de  poudre  ou  autres  munitions  ou  effets  d’artillerie  , 
ibid.  1 5, 

vols  faits  par  les  militaires  aux  habitans  chez  lesquels  ils 
sont  logés,  10  ans  de  fers,  ibitl  iG. 

CRIMINEL  en  roule , comment  conduit,  I,  p.  a65  , 3i.  * 

CUMULATIONS,  voy.  retraite  — Les  officiers  de  l’artillerie  et 
du  génie  remplissant  deux  fonctions  distinctes  ne  peuvent  jouir 
de  deux  indemnités,  111,  p.  55,  10;  et  tarifs  n.  6 et  i5 
Cumulation  de  la  solde  do  non  activité  k celle  des  emplois 
civils,  111  , p.  60 , n.  4*3  — Idem  du  traitement  de  réforme, 
ibid.  — Et  rejpectivemeut , ibid. 


D 


iDÉCÈS  des  officiers  généraux  ou  supérieurs , des  inspecteurs , 
commissaires,  etc.  , 2,  p.  771  , n.  3 >9  — Scellés  qui  doivent 
être  apposés  par  le  juge  de  paix  dans  l’intérieur  , et  par  les 
commissaires  à l’armée  , sur  leurs  papiers,  cartes,  mémoires 
militaires,  etc.,  ibid.  et  p.  702 , t.  3 — Levée  des  scellés  et 
inveulaires,  ibid.  , Décès  des  directeurs  et  cliets  du  génie,- 
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etc.;  formalités  à suivre  pour  la  remise  des  papiers  relatifs 
aux  places , 2,  p.  219,  i3  , et  p.  232,  7 — ■ ItLm  des  offi- 
ciers d’artillerie  employés  dans  les  places,  II,  p.  92 , 37  et 
suiv.  *—  Idem  des  gardes  d’artillerie  , ibid.  t.  7,  10  et  suiv. 

— Id.  des  gardes-maghsins  d’habillement  111,  p.  267,  art.  Ho 

— Idem  des  gardes-magasins  des  effets  d’hôpitaux,  IV/ p.  464, 
n.  658. 

Avis  A don w Mi  aux  militaires  , du  décès  de  leurs  parens  , 
dont  ils  sout  héritiers,  II,  p.  7t>b.,  n.  355  ; p.  769,  356  , et 
p.  792 , t.  3.  ... 

éi*êe  et  Armes  d’honneur  des  militaires  après  leur  décès, 
doivent  être  remis  à leurs  parens,  pag.  772,  u.  36o  — EJfets 
des  militaires  dé  ci1  de' s , voy.  Caisse  cramortisst  nient. 

preuves  Admissibles  pour  constater  le  décès  des  militaires, 
H,  p.  773,  n.  36 1 — justifications  à faire' par  leurs  héritiers 
pour  le  paiement  des  sommes  acquises  à ccs  militaires,  p.  776, 
n.  363 , voy.  aussi  Actes  de  l’état  civil. 

DECHEANCE  contre  les  réclamations  relatives  au  paiement  des 
dépenses  faites  pour  le  service  des  armées,  et  non  présentées 
dan»  les  six  mois,  IV,  p.  428,  n.  5b»  et  583  — Comte  celles 

relatives  au  service  de  la  conscription,  I,  p.  73,  1275. 

« 

DECOMPTES  ; le  réglepient  des  décomptes  et  toutes  les  opéra- 
tions qui  s’y  rapportent,  sont  réseivées  aux  soins  des  ministres 
IV,  p.  200,  16  — - Augmentations  et  diminutions  qui  en  sont 
le  résultat  comment  opérées , p.  297 , 10  et  1 1 ; et  p.  3o4 , t.  5; 
voy.  aussi  revue  s génér. 

DÉDOUBLEMENT  des  baladions  du  train,  II,  pag.  \i,  t.  4; 
voy.  aussi  artillerie. 

DÉFENSE  des  places  , I , p.  344,  t-  36  ; et  p.  427,  ch.  3 et  4 j 
voy.  aussi  places  de  guerre. 

DEFENSEUR  à donner  à l’accusé,  II  , p.  3<)6 , 6;  et  p.  4°9» 
19  et  notes  — Communications  qui  leur  sont  faites,  ibid.  21. 

DEFILEMENT  à la  parade , I,  p.  161,  3a  —*  Devant  le  sous- 
iuspecteur,  IV,  p.  182, 2b  — Devant  les  déserteurs  ctmdanuiés, 
II,  p.  5o8,  77  — Devant  le  corps  d’un  criminel  exécuté,  I, 
p.  23a , 44* 

DEGATS  et  dommages , voy.  Logement  ; aux  fournitures,  voy. 
Casernement  en  route , I , p.  402  , a3. 

DEGRADATION  civique  est  encourue  par  l’expulsion  du  service, 
11,  p.  455,  27  — La  condamnation  aux  fers  rmpoite  la  dé- 
gradation des  militaires,  p.  479 j 21,  idem  des  légionnaites , 
voy.  Légion  d’honneur. 

DÉGRADATIONS,  voy.  Fortifie.  — Casernement  Bâtiment 
de  l'habillement  et  de  l’armement,  voy.  Masse  d’habillem. 
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DELEGATIONS  d’un  quart  de  leur  traitement,  permises  à tous 
o fùcicr*  et  employés  qui  s'embarquent,  ill  , p.  89,  art.  1." 

— ue  penvtui  avoir  d’rii'el  que  pour  un  an,  mais  sont  sus- 
ceptibles d’être  renouvelées,  ibid.  5,  tormalilés  à remplir,  ibid. 
a et  suiv  — Mode  de  paiement,  IV,  p.  3io  — Les  mem- 

. bres  1 le  la  légion  ont  le  droit  de  déléguer  la  totalité  de  leur 
traitement  , 11 , p.  5tio,  n.  -a85  — Ces  délégations  ne  sont  va- 
lables que  pour  une  aimée,  ibid.  , foi  maillés  à remplir,  ibid. 

DELITS  MILITAIRES,  leur  définition,  11,  p.  38'j  , note  A. 
n.  174»  4*  n>  *7 5,  * et  1 Sout  puuis  de  peines  aiflicli- 
lives  ou  infamantes,  suivant  leur  nature  , p.  38‘i , noie  A et 
p.  38/i , 5 — Leur  prescription  acquise  au  bout  de  dix  an», 
itl » 89  — ■ Leur  dénonciation,  p.  3<)4,  tit.  5 — Peines  contre 
les  chefs  qui  négligeraient  de  dénoncer  les  délits  venus  à leur 
connaissance,  p.  4”3  , 11  — Pour  leur  punition,  voy  .Crimes 
et  délits  — Pour  leur  jugement,  voy.  Tribunaux  militaires  et 
conseils  de  guerre  spéciaux. 

DÉMISSIONNAIRES  ( officiers  ) doivent  être  porteurs  d’un 
congé  — perdent  leur  rang  en  dormant  leur  démission  — Sont 
susceptibles  d’obtenir  la  pension  après  treute  ans  de  service  , 
11  , p.  , n.  as 5. 

DEPART  des  troupes  des  places ; plaintes  & porter,  I , p.  a35  , 
tit.  3i  ; II , p.  Ü80 , 54  • voy.  Troupes  en  marche. 

DEPENSES  faites  pour  le  service  des  armées  ; les  réclamations 
relatives  au  paiement  des  fournitures  faites  pour  le  service  de 
la  guerre  et  de  l’administration  de  la  guerre  doivent  être  fai- 
tes dans  les  six  mois  qui  suivront  le  trimestre  où  la  dépense 
•aura  été  frite,  sous  peine  de  déchéance,  IV , p.  4l*8  . n.  58a 
et  r>83  — Idens  des  corps,  voyez  Administration  intérieure  — 
• Voy.  aussi  Déchéance ■ 

DÉPENSES  IMPRÉVUES  faites  dans  les  départemens  pour  le 
service  militaire,  comment  réglées,  IV,  p.  4lo>  n.  5j3. 

DÉPÔTS,  voy.  ( Bataillons  de  ) voy.  id.  Prisonniers  de  guerre 

— Convalescens  — Conscrits  et  conscrits  réjractaires. 

DÉPÔTS  des  conscrits.  Supplémens  accordés  à l’officier  qui  les 
commande  , tarif  , 11.  do. 

DÉSERTEUR,  voy.  Désertion  — Cernaient  les  déserteurs  sont 
compris  dans  les  revues,  IV,  p.  19b,  ^9. 

DESERTEURS  ennemis  renvoyés  au  commandant  d’armes.  I , 
p.  199,  33  — Destination  à donner  .à  leur  bagage  et  aux  che- 
vaux qu’il»  auraient  avec  eux,  ibid.  cl  suivaus  - Voy.  aussi 

Sen>ice  de.s  troupes  en  campagne. 

DÉSERTEURS  étrangers.  Comment  reçus  au  camp,  1.  289,  46  ; 
idem  dans  une  place  , p.  17a,  87  — “ Défense  de  1«S  recevoir 
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après  la  retraite,  11.  p.  r(68,  ti.  229  — Les  dispositions  rela- 
tives au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  leur  sont  appli- 
cables lorsqu  il  sont  réunis  en  dépôt,  voy.  prisonniers  de  guerre. 

DESERTION  ; procédure  et  peines  contre  la  désertion  , 3.'  sec- 
tion du  chap.  7.  Fonctionnaires  qui  n’exécutent  pas  les  lois 
relatives  aux  déserteurs  etc.  ou  convaincus  d’avoir  favorisé  la 
désertion,  punis  de  la  peine  d’empii,sonriemenl  et  d’une  amen1 
de,  II,  p.  4B9»  n.  2-(  1 — Militaires  recélcurs  des  déserteurs 
considérés  comme  leurs  complices  et  punis  des  mêmes  "peines, 
p.  488,  6 — Particuliers  convaincus  du  même  délit,  punis  de 
• l’amende  et  de  la  peine  d’einprisOnneuient,  p.  489  . n.  24*  et 
p.  32-4  , n.  o.ffo  - Sont  punis  des  mêmes  peines,  ceux  qui  ont 
favorisé  l’évasion  des  condamnés  aux  travaux  et  au  boulet,  11, 
p.  000  , 5o  et  54  — Fonctionnaires  et  particuliers  qui  ne  dé- 
nonceront pas  les  délits  de1  ce  genre  venus  à leur  connaissan- 
ce , punissables  des  mêmes  peines,  p.  40',  n- 243. 

SicNir.EMi.NT  des  uesehteurs  doit  être  envoyé  sans  rptard 
h la  gendarmerie  du  lieu  , au  i.er  inspecteur  général  de  celte 
arme  et  au  directeur  général  de  la  conscription,  p 533,  lit. 
4 — Celui  des  absens  est  seulement  adressé  à ces  derniè- 
res autorités  ibirl tit.  2 et  5 — De  la  direction  à donner 
aux  déserteurs  arrêtés , ibirl.  , lit.  7. 

Plainte  portée  contre  les  déserteurs  , Il , p.  4f)5  , t.  3 et  p, 
537  , t.  8 — doit  être  inscrite  au  registre  de  délibérations  et 
le  récépissé  du  chef  militaire  qui  l’a  reçue  y sera  annexé,  ibirl. 
et  IV  , page  3 [6,  12  — Forme  de  cette  plainte,  ibid.  — Pro- 
cédure , voy.  Conseils  de  guerre  spéciaux. 

Peines  contre  la  désertion  seront  suivant  les  circonstances 
la  mort,  le  boulet,  les  travaux  publics  ; l’amende  dans  tcus 
les  cas,  tit.  4 ; et  pag.  5iq  n.  254,  et  mim.  2(15,  266  et  2(19 
Application  des  peines  contre  la  désertion,  11  , p.  5o5.  t. 
9 et  ibid.  — Doivent  être  punis  de  mort , le  déserteur  h l’en- 
nemi, les  chefs  de  complot,  les  officiers  qui  auraient  formé 
ces  complots;  les  déserteurs  étant  en  faction  , ceux  qui  ont  em- 
porté leurs  armes  on  celles  de  leurs  camarades;  les  déserteurs 
à l’étranger  qui  y auront  pris  du  service  ; ceux  qui  désertent 
après  avoir  reçu  leur  grâce  , nuin.  225,  227  , 244  art.  67, 
266  et  269  — Circonstances  qui  caractérisent  le  crime  de  la 
désertion  à l’ennemi  et  désignation  des  coupables  rangés  dans 
ces  différentes  cathégories,  11,  o.  2^0  et  n.  244,  68  — Sont 
punis  de  la  peine  du  boulet , le  déserteur  h l’étianger,  le  dé- 
serteur à l’intérieur  qui  aura  emporté  des  effets  appartenans 
ii  ses  camarades  ; le  déserteur  h l’intérieur  qui  aura  déserté 

f)lus  d une  lois  ; le  déserteur  ou  conscrit  réfractaire  placé  dans 
es  dépôts  ou  régimens  de  Walcheren  etc.  et  qui  en  déserterait: 
le  déserteur  des  travaux  publies  ; circonstances  aggravantes  de 
ee  délit,  ibid.  6 9 et  70  et  p.  629,  n.  265  — Désignation  des 
coupables  taugés  dans  ccs  différentes  cathégories , p.  5o6,  71 
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— ' T.a  désertion  h l’intérieur  est  punie  <le  ,1a  peine  des  tra- 
vaux. publics,  id. , 72  — Duree  de  la  peine  augmentée  en 
raison  des  circonstances  aggravantes  de  ce  délit,  ibidem  — 
Ouels  sont  les  militaires  qui  doivent  être  considéi  es  comme  dé- 
serteurs, id.  , 73,  74  et  7*5,  et  n.  2G8 , p.  53 1. 

Execution  11  es  j no  km.  , id.  t.  io,  le  condamné  au  boulet 
parcourt  le  front  entier  des  gardes  et  celui  de  son  corps;  les 
troupes  dclilcnt  devant  les  condamnés  aux  travaux  publics, 
ibicl. — Gendarmes  chargés  de  la  conduite  des  uns  et.  des  au- 
tres, doivent  être  porteurs,  d’uue  copie  en  forme  du  juge- 
ment, de  chaque  condamné,  ibid . , Cessation  de  la  /mine:  t.  il 
Le  condamné  au  buulet  libéré  reçoit  une  cartouche  rouge, 

ibid. 

Dispositions  réglementaires  sur  les  condamnés  au  boulet, 
11:  p.  499»  t.  6 — Le  ministre  delà  guerre  désigne  ceux  qui 
ont  droit  ii  l’mdùlgcncfi  du  gouvernement  ensuite  des  rapports 
favorables  laits  aux  revues  passées  chaque  année,  ibid.  — Peines 
contre  les  condamnes  au  houlet  qui  s’évadent  et  pour  les  au- 
tres délits  qu’ils  peuvent  commettre,  ibid . — dispositions  règle- 
mentaires sur  les  condamnés  aux  travaux  publics,  divisés  en 
ateliers  de  7a  hommes,  id. , t.  7 — 11  ne  doit  jamais  y avoir 
plus  de  4 ateliers  les  uns  a portée  des  autres  Ibid.  — Revues 
dè inspection  passées  à chaque  atelier  à l’instar  de  celles  des 
condamnés  au  houlet,  ibid.  — Condamné  aux  travaux  qui 
découvrira  un  complot  d’évasion  recevra  sa  grAce,  ibid.  — 
Peines  pour  les  fautes  de  discipline  et  pouf  les  délits  graves 
quils  pourraient  commettre;  ces  derniers  comment  jugés,  ibid-, 
voy.  aussi  ateliers. 

De  la  peine. /de  V amende,  t.  8 — Mesures  prescrites  pour 
le  recouvrement  îles  amendes,  ibid. 

Revues  d’insvection  passées  dans  les  bagnes,  des  mili- 
taires détenus  pour  cause  de  désertion  et  d'' insubordination , 
h l'instar  de  celles  des  ateliers  de  condamnés  an  boulet  et 
aux  travaux  publics,  Il  , p.  5i(i,  n.  222  — Condamnés  aux 
travaux  publics  et  au  bouict  qui  après  avoir  obtenu  leur  giAce 
ne  rejoindraient  pas,  punis  de  moit,  p.  53o,  n.  2Ü6 — Peine 
encourue  par  les  militaires  et  mai  ins  condamnés  aux  fers  pour 
désertion  et  insubordination  et  qui  se  seront,  évadés  , u.  aüG  , 
p.  521. 

' Gratification  accordée  aux  gendarmes , aux  préjiosés  des 
douanes , etc.  , pour  l’arrestation  des  déserteurs,  des  réfractaires, 
des  condamnés  aux  travaux  publics  et  au  boulet,  II,  p.  575  , 
n.  261  et  p.  5oo  , 5o  — V.  aussi  ateliers. 

DESTITUTION  ; lorsque  le  délit  emporte  cette  peine,  elle  doit 
être  formellement  prononcée  par  la  senteuce  de  condamnation; 
II p.  4"9»  20  — Id.  encourue  pour  déliés,  voy.’  Dettes. 

DETAGJIEMENS  pour  le  service  des  places  , leur  composition, 


Digitized  by  Google 


5o6  LÉGISLATION  MILITAIRE. 

I,  p.  i5i  , tit.  8 — Le  service  en  est  censé  fait  lorsqu’ils  eut 
passe  la  dernière  barrière  de  la  place  , id.  ,23  — Dclache- 
cbemens  de  guerre  sortis  des  places,  id.  p.  189,  tit.  17,  voy. 
aussi  Service  des  troupes  en  campagne. 

DETACHEMENT  ; pour  former  un  détachement,  il  faut  être  au 
moins  6 hommes  réunis  du  même  corps  4 IV,  p.  120 

et  p.  5 — Détachement  réduit  au-dessous  de  6 hommes 

doit  être  traité  de  la  même  uiauièrc  qu’avant  cette  réductiou, 

ihid. 

DETENTION  des  militaires,  III,  p.  66,  n.  4'9  et  I , p.  3q6 , 
art.  43  à 56  — Ceux  détenus  aux  chambres  de  discipline 
sont  considérés  comme  présens,  ib. , voy.  aussi  Milit.  détenus. 

DETENUS  f militaires );  régularisation  des  dépenses  qu’ils  occa- 
sionnent, IV  , p.  235,  12.'  scct.  — A leur  retour  au  corps 
et  lorsqu’ils  ont  été  acquittés , ils  sont  rappelés  de  la  demi- 
solde  sans  aucune  retenue  pour  leur  subsistance,  id. , 199  et 
notes  — Voy.  Militaires  — Ddtent.  ; voy.  aussi  Chambres  de 
police. 

DETTES  des  officiers  comment  payées,  II , p.  681  , 63  à 65; 
I,  p.  38a,  8 à i4  — Destitution  encourue  pour  dettes,  id. 
io  — Actions  pour  dettes  comment  exercées,  id. , 11  e-t  .2 
- Surveillance  à exercer  pour  empêcher  les  officiers,  sons- 
officiers  et  soldats  de  contracter  des  dcLtes,  ibid.  ; voy.  Rete- 
nues pour  dettes. 

DECIL  du  colonel,  id.  de  famille , I,  p.  197,  20;  et  II,  pag. 
654,  >5. 

DIANE,  T, > 178,  a3;  p.  264,  25. 

DILAPIDATEURS  des  deniers  de  l’état,  IV , p.  238  , 202. 

DIRECTEUR  GENERAL  de  la  conscription  ; scs  attributions, 
I , Introduction. 

DIRECTION  GENERALE  des  vivres  de.  Ut  guerre , est  char- 
gée de  régir  la  massé  de  boulangerie;  de  la  fourniture  des  vi- 
vres de  campagne  et  dis  celle  des  liquides  , et  de  la  garde  et 
conservation  des  approvisionnemens  de  siège,  III,  pag.  i35; 
voy.  Masse  de  boulangerie. 

DIRECTOIRE,  voy.  Masse  d habillement  et  Directoir-c  central , 
voy.  Hôpitaux. 

DISCIPLINE;  bases  de  la  discipline , I,  n.  44  s l-  1 > P-  355  — 
Enumération  des  contraventions  cousidéréts  comme  laules  cou- 
tre  la  discipline,  ib.  p.  3oo,  2 — Ces  fautes  sont  réputées 
plus  geav  > pendant  le  temps  du  service  eu  sous  les  armes, 
id, , 3 — • Discipline  des  troupes  dans  les  places,  voy.  Service, 
police , voy.  aussi  Punitions. 

DISTRIBUTIONS  ; le  quartier-maître  trésorier  chargé  des  dis- 
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tributions;  I,  p.  384»  l-  7 > IV,  p.  i63,  t.  C — En  présence 
de  qui  el  pour  combien  de  jours  elles  sont  faites,  ib. , et  p. 
3i8,  n.  549  — I-e  j°ur  et  l'heure  des  distributions  sont  ré- 
glés par  le  commissaire  des  guerres  et  par  le  conmiuudaut 
d armes,  ib.  — Ordre  qui  doit  y être  observé,  id,  2 et  sui- 
vait»; et  I,  p.  222,  t.  a3  - Distributions  h l'armée,  p.  327, 
t.  26  — Tenue  des  hommes  qui  y sont  conduits,  p.  3^4,  lit. 
7 “*  Commandans  d'armes  et  commissaires  de  guerres  préve- 
uui  dans  le  cas  uù  les  fournitures  seraient  défectueuses,  pag. 
223,m 2 — Officiers  de  semaine  examinent  si  la  qualité  des 
alimens  est  bonne  et  saine , ib. , 10  — Régularisation  des 
fournitures,  IV,  p.  223,  8.*  et  <).*  sections,  et  p.  3)8,  u. 
^4 g — Voy.  Revues  générales  de  comptabilité. 

DIVISIONS  MILITAIRES,  leur  formation  ; officier géuér.  chargé 
du  comuranu*.  nent , 11,  p.  67?»  2 — De  son  autorité  sur  les 
militaires,  de  ses  pouvoirs  et  de  sou  service,  I.  p.  125,  t.  1 
et  ib. , t.  3 — Ses  rapports  avec  1rs  tommaudans  dannes, 
ib.  et  p.  4)2  , cli.  2 — Lors  de  ses  tournées  il  peut  se  faire 
accompagner  par  les  officiers  du  génie  pour  se  laire  rendre 
compte  ue  ce  qui  a rapport  au  service  des  fortifications.  11, 
p.  221,  20  — Il  doit  préveuir  les  inspecteurs  et  ordonnateurs 
de  tous  les  inonvemens  de  troupes,  IV,  p.  18,,  36  — 11 
veille  à ce  que  1 établissement  dei  corps-de-gutile  soit  restreint 
à l’absolu  nécessaire,  111,  p.  1Ü1,  n.  4^9,  v"j • état-major 
des  divisions  el  des  places. 

DOMESTIQUES  des  officiers  à f armée  ; dispositions  de  police 
à leur  égard,  1,  p-  323,  til.  23  — Ne  peuvent  être  admis  à 
l’hôpital  qu’en  temps  de  guerre-  IV,  p.  p,  37  — Retenue 
que  loti  doit  faire  pour  leur  traitement,  IV,  p.  ?.3i,  oot.  2. 

DRAGONNE;  la  dépense  en  est  supportée  par  la  masse  d'ha- 
billement. 

DOUANES:  partage  du  produit  des  cou  fi  .cations  et  amendes 
pour  contravention  aux  lois  sur  les  douaucs,  ll,p.  869,  n.  388. 

DRAPEAU  , batterie  de  signal  qui  précède  le  départ  des  trou- 
pes, I,  p.  191  , 1 ; p.  ait,  9,  et  p.  3o(j,  i3  — Comment 
1 ou  va  au  drapeau  , id. , p.  238,  26  — leur  place  daus  ie 
camp,  1 , p.  a56,  17  et  2O1  , 7 — Honneurs  rendus  par  Us 
drapeaux  , II,  p.  (>29,  lit.  2 et  3,  vo y.  Aigles. 

DROITS  REUNIS  ( ernpltÿés  tics  ),  leurs  visites  dans  les  caser- 
nes et  dans  les  hôpitaux,  I,  p.  i3i,  uotc  2,  et  IV,  p.  70, 
note  2. 

DURÉE  des  effets  d'habillement , III,  p.  228 . n.  4^8  ; et  du 
petit  équipement,  IV,  p,  162,  uole  1. 

DUEL  , provocation  au  duel , II  , p.  464  » art.  1 1 et  not*> 
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ECCLESIASTIQUES  engages  dans  les  ordres,  exemptés  de  la 
conscription  et  du  service  de  la  garde  nationale  , 1,  p.  26, 
11  uni.  1 3. 

ECLOPES  mis  en  route  à l’avance  , • I , page  236' , i4,  et 
p.  4°'  > i3.  ; • , ■ 

ECLUSES , voy.  Fortifications  — - Les  officiers  dit  ge’nie  doi- 
vent donner  connaissance  des  manoeuvres  d’eau  au  comman- 
dant d’armes,  II,  p.  224  s 36  j p.  670,  35. 

ECOLE  établie  dans  1 inte'ricur  de  chaque  régiment,  1 , p.  384 
«4  — Choix  des  maîtres  pour  tenir  cette  école  , id*  i5  — 
Gratification  qui  leur  est  accordée  ibid. 

ÉCOLE  polytechnique , est  destinée  à former  des  élèves  pour  les 
écoles  d’application  de  l’artillerie  et  génie,  pour  celles  des  peuts 
et  chaussées,  des  constructions  de  la  mariue,  des  mines  et  les  in- 
génieurs géographes,  Il  , p.  824,  n.  373  — Organisation  de 
cette  école  , ibid.  — Mode  d'admission  des  candidats  , id.  , 

, tit.  2 — Objet,  mode  et  durée  de  l’enseignement,  id.  t.  3 — 
Mode  d’examen  pour  l'entrée  des  élèves  dans  les  écoles  d’ap- 
plication , id. , t.  5 — Les  sous-officiers  et  soldats  d’artillerie 
de  sapeurs  et  de  mineurs , peuvent  concourir  pour  y être 
admis  jusqu’à  l’âge  de  3o  ans,  II,  p.  148,  n.  io4,  et  p. 

254,  46. 

Idem  MILITAIRES  : pn  tonde  militaire. , II,  p.  822  — Cet 
établissement  est  réservé  aux  fils  de  militaires  destinés  à suivre 
la  carrière  de  leurs  parens  ibid.  — Pensionnaires  nommés  par 
S.  M. , conditions  qui  leur  sont  imposées,  ibid.  — Ecole  spé- 
ciale établie  k saint  Cyr,  son  organisation,  II  , p.  832,  n.  374 
— Conditions  auxquelles  les  élèves  sont  admis  : formalités  à 
remplir  par  leurs  parens,  ibid.  — Les  élèves  sont  placés  dans 
les  emplois  de  l’armée  qui  sont  à la  nomination  du  gouverne- 
ment 12  et  note  — . lis  sont  passés  en  revue  par  les  sous-ins- 
pecteurs, de  même  que  les  corps  de  la  ligne,  id-  i3  — Ecole 
spéciale  de  cavalerie  destinée  à former  des  élèves  pour  occu- 

f>er  des  emplois  de  sous-lieutenans  dans  les  régi  mens  de  cava- 
erie  — Sou  organisation  , II  , p.  837. 

ECOLES  régimentaires  des  mineurs  et  sapeurs  sont  commandées 
par  le  chef  de  bataillon  de  mineurs,  II,  p.  239  12. 

ECOLES  VETERINAIRES,  11,  p.838,  n.  ZqCr,  les  corps  de  cava- 
lerie sont  autorisés  à v envoyer  des  officiers  ou  sous-officiers 
pour  y prendre  les  connaissances  de  l’hippiatrique , ibid.  — 
Réglement  relatif  aux  officiers  et  sous-oiiiciers  détachés  près 
de  ces  écoles  , p.  83q  , voy.  Artistes  vétérinaires. 
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ECONOME  , doit  remettre  chaque  mois  au  commissaire  des 
guerres  l'état  des  militaires  appartenant  à des  corps  nou  sta- 
tionnés dans  la  place  et  qui  sout  traités  à l’hôpital,  IV  , 
p.  178,  i5  , voy.  Hôpitaux.  , 

ECRITEAU  placé  li  la  porte  de  chaque  chambre  y I,  p.  3’>q,  3. 

ECURIES  ( service  des)  1,  n.  4"‘  1 tit.  ai,  p.  202,  et  note  de 
de  la  p.  363.  — Noms  et  attaches  des  ch*  vaux . ibid.  — 
Ustensiles  d’écuries  , ibid.  — i)cs  gardes  d’écurie  et  de  leur 
collègue,  ibid.  — Ne  pourront  quitter  leur  poste  que  pour 
aller  manger  la  soupe,  ibid.  — Propreté  et  tenue  de  l’Ecurie, 
ibid.  — Visites  des  écuries  pendant  l.i  nuit  , note  3 de  la 
p.  374  — Ecurits  à fournir  pour  les  chevaux  des  ofilciers  et 
de  la  troupe,  p.  6q4,  3,  10  , et  >4- 

EFFETS  des  militaires  décédés,  doivent  être  rendus  aux  corps , 
ou  vendus  dans  le  cas  où  la  dépense  de  leur  transport  s’élè- 
verait au-dessus  de  leur  valeur,  IV,  p.  102,  n.  52J,  voy.  Caisse 
d'amortissement.  ' 

Elèves  des  droits  impériales , comment  payés  lorsqu’ils  rejoi- 
gnent un  corps,  IV,  p.  190,  note  3.  ' ' ’ » ' 

ELITE  ( hommes  des  compagnies  d' ) Envoyés  au  dépôt  [jour 
y être  réformés,  ne  dois  eut  être  remplacés  ù ces  compagnies, 
que  lorsqu'ils  ont  été  congédiés,  11,  n.  63,  et  p.  60,  n.  <jq.  ' • 

EMBATjCllEURS  et  espions,  jugés  par  des  commissions  militair. 
spéciales,  U,  p.  4^3,  2o5,  sont  punis  de  mort  et  leurs  biens 
confisqués,  p.  4/'j  ••  4 î et  p.  4^6  , 11.239. 

EMPLOIS  varans  in  tiques  dans  les  revues , IV,  p.  192,  49* 

EMPLOYES  des  hôpitaux  qui  quitteraient  leur  poste  sans  congé, 
assujétis  aux  mêmes  peines  que  les  militaires,  11,  pag.  4^5, 
n.238  — Employés  licenciés , voy.  Indemnité  de.  ( i-.  neiau . 

ENFANS  de  troupe  : il  peut  être  admis  deux  enfans  mâles  daus 
chaque  compagnie  d’iufaulcrie  et  dans  jo»  compagnies  isolées 
et  irrégulières  qui  ont  uue  existence  permanente;  un  .seulement 
dans  celles  d artillerie , de  sapeurs , de  mineurs  et  de  vétérans, 
.11,  pag.  873,  11.390;  p.  17,  1 3 ; et  IV,  p.  444s  11*612  — 
Doivent  être  âgés  de  deux  ans,  p.  873,  S — Conditions  et 
mode  d admission , idem  — Les  eiitâus  des  soldats  préférés  à 
ceux  des  sous-officiers , id.  G — Les  enfans  d'officiers  ne  peu- 
vent plus  être  admis,  p.  879,  u.  394  — Officiers  et  sous-offi- 
ciers désignés  p.ir  le  chef  du  corps  pour  les  diriger  , surveil- 
ler et  instruire,  11.390,  art.  8 — Les  enfans  sont  admis 
à contracter  un  enrôlement  volontaire  dés  l âge  de  seize 
ans,  id.  9 — Ils  doivent  toujours  être  au  dépôt  du  corps , id.  3 
et  notes  — Les  maîtres-ouvriers  doivent  avoir  comme  appren- 
tis deux  enfans  de  troupe,  id.  11. 

ENGAGEMENT  (double)  contracté  par  un  remplaçant,  i ans 
de  fers,  11,  p.  4^8,  7. 
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ENROLEMENTS  volontaires , âge  auquel  ils  peuvent  être  con- 
tractes, l,  p.  2 , t.  i — F 01  malilés  à observer  pour  ccs  eniô- 
lemeus,  id-  Ci,  7 et  io  — Leur  durée,  id.  8 Ne  peuvent 
être  Contractés  que  devant  les  admiuistr.  municipales , pas;.  28, 
n.  i5  — ■ Sont  nuis  lorsqu’ils  sont  contractés  par  un  conscrit 

■K  désigné:  p.  35,  i64  4 166. 

ENROLES  volontaires  punis  comme  déserteurs  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  rendus  à1  leur  destinât.,  I,  p.  2 , ti  — Formalités  pour 
leur  jugement,  11,  n.  268,  voy.  Enrôlement . 

ENVOIS  DE  FONDS  d’un  corps  h ses  détaclirmens , ou  d’un 
coips  à un  autre  ; comment  iis  s’effectuent,1  IV,  p.  3i2,  note  2, 

EPAULETTES  de  grenadier , sont  li  la  charge  de  la  masse  d’ha- 
billement, et  non  celles  de  voltigeurs,  tarif  n.  38  — Epau- 
lettes d adjudans,  voy.  idem. 

EPEE  et  armes  d honneur  des  milit.  après  leur  décès, .voy,  décès. 

EP1NGLETTES  5 la  première  fourniture  de  cet  ustensiles  est  au 
compte  de  la  masse  d’habilleincut , IV,  p.  1G1,  note  3 - Le 
renouvellement  est  au  compte  des  hommes,  tarif  n.  38. 

EQUIPAGES  d’artillerie  , voy.  Artillerie  — Idem  voy.  Balaill- 
d'équip.  — Ordre  de  marche  des  équipages,  voy.  Service  des 
• troupes  en  camp. 

Idem  auxiliaires , etc-  Les  employés  de  ccs  services  reçoivent 
des  rations  de  vivres  et  de  fourrages  â l’armée,  III,  p.  t3t  , 
4;  et  tarif  n.  4$  — Ceux  de  la  trésorerie  en  reçoivent  égale- 
ment sous  la  condition  du  remboursement , ibid.  et  IV,  p.  446, 
n.  6 1 7 — Leur  traitement  dans  les  hôpitaux , voy.  hôpitaux. 

EQUIPEMENT.  Comment  placé  dans  les  chambres,  I,  p.  36o  , 
11  — Sa  tenue,  p.  38 1 , 17. 

EQUIPEMENT  (Effets  de  petit),  Comment  rangés  dans  les  cham- 
bres, I , p.  3bo , 9 — Distribution  de  ces  effets  aux  conscrits 
lors  de  leur  départ,  III,  p.  9.34,  n.  4"*  — Mode  d’après  lequel 
cette  distribution  est  faite  et  régularisée,  ibid.  et  pour  les  militai- 
res en  route,  IV,  p.  916,  5."  section  — Bordereaux  de  rete- 
nue établis  à ce  sujet , et  leur  imputation  sur  les  revues  de* 
corps,  ibid. — De  quoi  se  compose  le  petit  équipement  des 
hommes,  IV,  p.  161,- — Voy.  aussi  Mise  ( première ) et  ma- 
gasins d habillement. 

ESCOUADE,  I ; p.  35p  , 2 et  3. 

ETABLISSEMENTS  MILITAIRES  ; la  conservation  en  est  exclusi- 
vement réservée  aux  ministres  de  la  guerre.  IL  p.  68),  lit.  4 — 
Exception  pour  ce  qui  concerne  le*  hâliincns  cédés  aux  villes 
( voy.  h la  fin  de  cet  article  ) — L’exécution  des  travaux  re- 
latifs à ces  établissemcns  est  confiée,  aux  officiers  du  génie  , 
p.  736  , u.  33p  — Concours  du  commissaire  des  guerres,  ibid 
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Les  établissempns  non  occupés  sont  sous  la  surveillance  des  of- 
ficiers du  génie;  ibid. — Assiette  de  tous  les  étabiissemens,  U, 
p.  7$K  , n.  ijx  — Les  corps  administratifs  ne  peuvent  s'immi- 
scer en  aucune  manière  dans  b-tir  manutention  ctc-,p.  074,  tj 

— Les  officiers  de  police  judiciaire  . hors  le  cas  du  flagrant 
délit;  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  établisseraens  et  bAtimens 
militaires;  sans  l'autorisation  du  commandant  d’armes;  11  p 708 
et  I , p.  /( 9. a ; art.  68  — I.es  préposés  de  la  régie  doivent  y 
être  introduits,  I,  p.  i3i,  notes  — L’jdmibislration  cl  I entre- 
tien en  est  attribué  aux  olîiciers  du  génie,  p.  780,  n- 33y  , à 
l’exception  de  ceux  qui  soûl  relatifs  à 1 artillerie,  ibid.  — Con- 
cours des  commissaires  de  guerres , voy.  Idem  — Les  coni- 
mandnns  d'ur/iies  cl  commissaires  des  guerres  doivent  avoir 
l’entrée  des  bAtimens,  ibid.' , i4  — I.es  gardes  du  génie  ne 
doivent  veiller  à la  propreté  que  de  ceux  non  occupés  , ibid. 
1^.  Us  sont  responsables  des  meubles  qui  se  trouvent  dans  ces 
bàlimens,  11,  p.  711,  art.  J).  Etat  des  bAlimens  qu’ils  doivent 
remettre  au  commissaire  des  guerres  et  à l’officier  du  génie  4 

H,  p.  709  , sect.  4 — Répression  des  délits  relatifs  aux  éfa~ 
blissernens,  p.  7S0  , n.  3{ti  — procès  verbaux  desgardes  du  gé- 
nie relatifs  à ces  délits,  feront  foi  auprès  des  tribunaux, ibid. 

— il  doit  être  fait  chaque  trimestre  une  revue  générale  de 

tous  les  établisse  mens  militaires  par  le  chef  dn  génie  pour 
constater  leur  état  actuel,  11,  y>.  10.S  , 38  — Bàlimens  et  éta- 
bliss'tnens  cédés  aux  villes  à charge  de  les  entretenir,  p.  7I3 1 
n.  34“  Mode  d’administration  de  ces  étnblissemens,  [1.  71% 
n.  35o  et  n.  3’m.  Concours  du  maire  , dit  commandant  du  gé- 
nie et  du  commissaire  des  guerres  à 1 exécution  des  travaux, 
ibid.  tit.  1 - — Conservateurs  et  portiers- concierges  préposés  A 
la  surveillance  de  ces  établisse  mens  , ibid.  ’ 

ETAPES  : plusieurs  distances  d'étapes  franchies  dans  le  même 
jour , indemnité  accordée  h ce  sujet  lorsque  cette  marche  for- 
cée a eu  lieu  ensuite  d’un  ordre  légal.  111,  pag.  61  , 2 — 
Arrêté  relatif  aux  étapes  , pag.  33y  — Le  supplément  d’étape 
est  réuni  à la  solde,  p.  Ot,  11.  4 >5,  voy.  aussi  Masse  des 
étapes. 

ETATS  MAJORS  des  divisions  et  des  places,  n.  , I,  p.  4 06, 
et  11.  5o,  11,  p.  4.  Rapports  des  comin.uidaus  d’armes  avec  les 
généraux  des  divisions  territoriales,  l,  p.  4>a,  voy.  Divisions 
militaires.  I 

ETATS  MAJORS  >DES  PLACES.  Leur  organisation,  I,  p.  ij*), 
tit.  1 ot  p.  4°6,  11,  11.4®  5o,  p.  1 et  4 — Des  aroiiverneurs- 

I,  p.  4°7-  Des  commandans  d’armes,  adiudaus  et  secrétaires  des 
places  , ibid.  et  suivaos  — Logement  des  officiers  et  employés 
de  l’état  major  , ibi.  p.  /joy,  de  Yiuii  forme  des  honneurs  et  de 
l’enregistrement  des  lettre*  et  commissions,  i,  p.  4>o  et  suiv. 
voy.  Commandans  darmas. 
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ETATS-M AJOT» 5-1  des  réginiens  d’in jd  literie.  Leur  composition  , 
11,  p.  t5 , u,  6». 

ETOILE  delà  légion  d’ honneur  , II,  p.  558  , n.  28  a,  voyez 
‘ Lésion.  „ . 

ETRANGERS  ailmis  à la  retraite  : formalité!  qu’ils  doivent  ob- 
server pour  recevoir  leur  traitement,  IV,  p.  38  [ , 11.  567- 

EVACUATIONS  de  magasins , III , p.  37  — là.  de  logement, 
v voy.  Logement , — 1 J fl.  de  malades;  voy.  Hôpitaux. 

EVASIONS  des  détenus  dans  les  prisons  ou  dans  tes  hôpitaux; 
peines  encourues  par  les  préposés  responsables  de  ces  évasions. 
Il  , p.  479?  U-  2^4  — Formalites  à observer  et  piécysilions  à 
prendre  par  ces  pre'posés  ou  parles  comnlandans  d’escorte  etc., 
ibid.  el  p.  y 8 1 , n.  236,  id.  , des  déserteurs  condamnés  ceux 
qui  les  favorisent  sont  réputés  fauteurs  de  désertion,  11,  p. 
5o2  , ar  t.  54  — Destination  des  effets  des  militaires  évadés, 
voy.  caisse  d'amortisse.menU  ' , 

EXEMPTION  de  service  pour  cause  d'indisposition , 1,  p.  376, 
46  et  4"  J p-  »54  , 21  et  p.  160,  26. 

EXERCICE  des  détenus  ; l.p.  206,  21  — Des  .travailleurs,  ib.f 
p.  217  , 126  et  p.  387  , 8. 

EXERCICE  EXPIRE.  Rappel  des  sommes  ducs  sur  un  exercice 
expiré,  IV,  n.  53g,  p.  o.çf.. 

EXERCICES,  officiers  généraux  doivent  assister  aux  exercices 
et  vendre  compte  au  gouvernement  du  progrès  des  régimens , 
1,  p.  220,  2 et  3 — Permission  demandée  au  commandant 
de  la  place  pour  exercer  les  troupes  soit  à l'intérieur  et  soit 
à l’çxtérleur  des  places,  ibid , 4 et  b — Exercjces  simulés 
relatifs  à l’attaque  et  à la  délènsc  des  places,  ibid.  — Exer- 
cices au  camp. , voy.  Service  des  troupes  en  campagne. 

EXPROPRIATION  pour  cause  d’utilité  publique  , 11  , p.  666 , 
art.  19. 

■-  , F ' 

FAÇONS  d" habillement , leur  prix,  tarif  n.  4°- 
FACTEURS  des  corps  ",  sont  nommés  par  le  conseil  d’aditiinis- 
tration  , 11,  pi.  811,  n.  366  Ont  seuls  le  droit  de  retirer  des 
. bureaux  des  postes  les  lettrés  et  articles  h 1 adtAsse  des  tnili- 
. laites,  ibid.  — ■ Pour  les  administrations  et  hôpitaux , ibid. , 
Voy.  aussi  Vaguemestres.  . <■  • • 

FARINES;  de  leur  conservation  dans  les  magasins,  III,  p. 
h .36  — 'Un  planton  de  chaque  corps  doit  assister  au  blutage 
des  farines,  lll,  p.  110  L’essai  des  farines  non  biiiléï 
dans  riuléricur  de  la  manutention , doit  être  fait  en  présence 
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des  membres  des  conseils  d’adminTslratiou , Ibid,  Voy1  Motte 
de  boulangerie. 

FAUTES  : détail  des  contraventions  réputées  fautes  contre  la  di* 
scipliue  1 , p.  390,  2 — Sont,  réputées  ptus  graves,  lorsqu’elles 
sont  commises  sous  les  armes,  ibul.  3;  voy.  Punitions. 

FAUTEURS  ET  COMPLICES  de  désertion;  considérés,  comme 
tels,  les  signataires  de  faux  certificats,  I , p.  R,  56  — Id.  les 
signataires  de  congés  délivrés  en  contravention  aux  lois.  f. , 
5p  — - Jd.  les  fonctionnaires  convaincus  d’avoir  négligé  l’cke'- 
cution  des  lois  sur  la  conscription,  11  , p.  4^9  > n-  *4l  — * 
Voy^huvti  Désertion. 

FAUX  ( Crime  de  ) ; la  connaissance  des  Crimes  de  faux  dans 
lesquels  le  trésor  public  serait  intéressé,  est  attribuée  au  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine,  11  , 11.201  — Voy.  Cours  sjnx. 

FEMMES  surprises  dans  les  quartiers  , !,  p.  194  — démises  k 
la  police  civile,  II,  p.  679 , t>2  — Nombre  de  femmes  , blan- 
chisseuses ou  vivandières  qui  peuvent  être  k la  suite  de  cha- 
que corps  et  des  quartiers  généraux  d’armée  ou  de  division  , 
II,  p.  873,  n.  390,  i3  k 16;  et  I,  p.  3at,t  et  2 — N’ont 
droit  k aucune  solde  ni  distribution,  II,  p.  $76,  17  — Ne 

sont  admises  k l’hôpital  qu’en  temps  de  guerre,  IV  . p,  9,  37. 

FEUILLES , de  prêt  IV  , p.  i36,  et  p.  108  — Id.  de  subsistan- 
ce, il.  — id.  de  décompte  du  liûgc  et  chaussure  : son  ob- 
jet, IV,  p.  1 5; , 61  — Id.  Ci' évacuation  duu  hôpital  sur 
un  autre,  IV , p.  11  , sect.  6 — De  retenues  , p.  r35  , t.  3, 
et  p.  216,  sect.  5 — Voy,  aussi  avances  et  équipement  ( ef- 
fets de  petit  ). 

FEUILLES  D’APPEL  pour  les  revues,  IV  , p.  182  , 27  , et 
p.  298  t.  2.  — Pour  les  revues  de  trimestre,  p.  i85, 38  et  suiv. 
de  leur  rédaction  et  de  leur  remise  aux  sous-inspecteurs  , 
p.  *48»  n>  54o,  et  p.  ^98,  lit.  2,  voy.  aussi  Revues  généra- 
les de  comptabilité. 

FEUILLES  de  route',  formalités  relatives  k la  délivrance  des 
feuilles  de  route',  pour  les  militaires  isolés  et  employés  qui 
leur  sont  assimilés , III . p.  3e>6,  n.  5ot  — 'Ne  peuvent,  ,au 
défaut  des  commissaires  des  guerres,  être  délivrées  que  par  le 
aecrétaire  général  de  préfecture  , les  sous-prefets,  et  les  com- 
manda ns  d armes,  id  , § 2 — Les  maires  doivent  se  borner 
k délivrer  des  saufs  conduits  jusqu’k  In  prochaine  résidence  de 
l’un  de  ces  fonctionnaires,  id. , § i.*r  — L’itinéraire  des  mili- 
taires , doit  toujours  être  tracé  par  la  voie  la  plus  courte  , ib. 
~ Les  commissaires  des  guerres  doivent  rectifier  les  alloca- 
tions illégales  portées  sur  les  feuilles  de  route  , 111 , p.  355  , 
— Individ. porteurs  de  feuilles  de  route  falsifiées,! , p.  4oâ . 7. 

FEUX  éteints , 1. , p.  374»  33  cl  p.  261. 

roi.  IV.  >3 
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FÉVRIER  ( mois  dc~)  ; officiers  payés  dans  ce  mois  pour  3o 
jours  ainsi  que  pour  les  autres  mois  : comment  portes  lorsqu’ils 
se  trouvent  en  route , LV  , p.  325 , 4 et  5. 

FORÇATS  libérés  ; quel  lieu  ils  doivent  choisir  pour  leur  rési- 
dence, 11,  p.  436»  n.  208:  en  route  111,  p.'  352  , note  i.r* 

FORMATION  el’un  nouveau  corps  , IV,  p.  241,  211. 

FORMULES  adoptées  pour  servir  de  modèles  aux  jugemens  et  aux 
décisions  des  conseils  de  guerre  et  dé  révision  , p.  , num.  191. 

FORTIFICATIONS  ; dispositions  relatives  à leur  conservation  , 

I , p.  24*5  tit.  35  , II  , p.  663  , tit.  1 et  p.  726,  n.  3#  — A 
quelle  distance  des  ouvrages  on  peut  bâtir , ibid. , Militaires 
et  particuliers  employés  aux  travaux-sont  sous  les  ordres  et  la 
police  des  .officiers  du  génie  , ibid. , et  ,p.  660  , num.  332  — 
Tems  que  doivent  durer  les  travaux  , 11  , p.  122  , p.  238,  et 
n.  332,-  p. • 660  — Sur  quel  pied  le  prix  de  ces  travaux  sera 
payé,  ibid.  — La  conservation  des  travaux  et  de  tout  ce  qui 
dépend  des  fortifications,  est  attribuée  au  ministre  de  la  guerre  : 
les  corps  administratifs  , nè  peuvent  en  disposer  etc.  II, 
p.  6<»5,  i3  et  suiv.  — Limites  de  ces  terrains  ibid.  — Les 
officiers  du  génie  doivent  veiller  à ce  qu’il  ne  se  commette 
aucune  usurpation  sur  ces  limites,  ib.  — La  culture  des  terrains 
qui  dépendent  de*  fortifications,  ne  doit  avoir  lieu  qu’en  na- 
ture d’herbage  , p.  667,  22  et  p.  729,  18  — Affermage  de 
ces  terrains  ainsi  que  des  canaux,  fosiés,  etc.  susceptibles  d’être 
pêchés,  p.  667  ,23  — Les  militaires  ne  peuvent  concourir 
aux  adjudications,  ibid .,  note  — Dégradations  dénoncées  par 
les  officiers  du  génie  , id.  , a5  — Paiement  des  prix  de 
location,  id.,  27  — Défense»  de  parcourir  les  diverses  parties 
de  fortifications,  id.  , 28-  — Déeombrrt,  distance  à laquelle, 
ils  doivent  être  déposés  id.  34,  et  p.  729,  17. 

Ecluses , les  officiers  du  génie  doivent  donner  connaissance 
au  commandant  d’armes  de  la  mauœuvre  'des  écluses , II  , 
p.  *a4  , art.  36,  et  p.  670  art.  35  et  suiv.  — Gardes  des  forti- 
fications sous  l'autorité  des  officiers  du  génie,  p.  672,  5;  et 
p.  726,  n.  338  > — Affiches  relatives  à la  conseivalicu  des  for- 
tifications, ib.  — Surveillance  des  gardes  du  génie , ibid.  Leur 
répartition  pour  la  surveillance  des  travaux,  élablissemens  etc. , 
ibid.  Supplément  de  solde  qui  leur  est  accordé  h raison  de 
cette  surveillance,  ibid. , art.  5 — Commandans  des  différrus 
postes  tenus  de  leur  prêter  main  forte,  ibid.,  arrestation  des 
individus  coupables  de  dévastation,  id.  , i3,  i4  et  suiv. 

Comité  des  fortifications , son  institution  et  sa  composi- 
tion . 11,  p.  690,  1 et  suiv.,  et  II  , p.  248,  n.  126  — Ses  at- 
tributions , ibid.  — Les  plans  mémoires  et  projets  relatifs  aux 
'Colonies  lui  seront  communiqués , il  , p.  242,  n.  124  — G 
est  sous  les  ordres  immédiats  du  promit  r inspecteur  général  , 
p.  246,  n.  125  , Voy.  l'ravaux  militaire),  , places  de  guéri r 
et  établissement. 

'J.:, -2  Z/JK 
Digitized  by  Google 


TABLE  GÉNÉRALE.  5l5 

FOURNITURES  ; le*  contestations  eniie  las  particuliers  et  les 
agent  du  gouvernement,  à raison  du  paiement  des  fournitures 
laites  pour  le  service  des  années,  ou  de  l'exe'cutiou  des  mar- 
chés, sout  de  la  compétence  des  prélats,  IV  , p.  4o8,  n.  370, 
et  p.  4 * 7 » n*  ^76 — Idem  entre  les  négneians  , fabricant,  etc., 
et  les  corps,  à raison  de  la  réception  de  marchandises  ou  "ef- 
fets d’habillement,  sont  décidées  par  le  conseil  de  préfecture- 
III  , p.  172  , art.  21  à 23,  voy.  Déchéance  et  élusse  d’ha- 
ùillcmcnt , voy.  aussi  Distributions. 

FOURRAGES  ; approvisionnement  de*  fourrages  , leur  conser- 
vation, 111,  p.  33  et  suiv.  — Qualités  qu'ils  doivent  avoir, 
ihid. , et  p.  3i8,  n.  4<)o  Caractères  distinctifs' du  mauvais 
foin  , ihid.  — Avoine  , qualités  qu’elle  doit  avoir  fib.  — Son ,id. 
ihid.  — Espèce  de  grains  dont  l’avoine  peut  supporter  le  mélange, 
ihid.  — Dimensions  dès  mesures  employées  à Ja  distribution 
de  l’avoine,  111  , p.  3oq,  n.  4&7  s et  P*  ^23  — Distribu- 
tion des  fourrages  et  accessoires,  p.  322  , n.  4î)t  — Contes- 
tations élevées  sur  la  nature  des  fournitures  , comment  jugées, 
ihid.  et  notes  — Substitution  d’une  denrée  à une  autre,  doit 
être  autorisée  par  le  ministre  , ihid. 

Régime  du  vert  ; les  inspecteurs  aux  revues  doivent  concou- 
rir à l'examen  des  cite  vaux  auxquels  cette  nourriture  peut 
être  salutaire,  ihid.  p.  32.fi. 

Fourrages  en  nature , et  indemnité  représentative  , officiers 
qui  y ont  droit  ; cas  où  ce  droit  cesse  p.  3i«,  n.  4^8,  et  no- 
tes et  tarifs,  u.  3G  et  : fixation  et  composition  des  rations 
par  arme  et  par  grade , tarif  u.  48  ; l’indemnité  de  fourrages 
doit  être  payée  pour  le  nombre  de  chevaux  que  les  officiers 
sont  autorisés  à avoir,  IV , p.  221  , note  2 — Elle  est  acquit- 
tée sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre  et  en  même  tems 
que  la  solde,  p-  292  , n.  jqfi  — Fourrages  de  la  gendarme - 
rie  y voy.  Gendarmerie. 

Les  officiers  employés  aux  expéditions  maritimes,  ceux  ap- 
pelés à remplir  des  fonctions  civiles , n’ont  pas  droit  aux  four- 
rages , 111 , p.  3 12. 

‘ Paille  de.  couchage  ou  de  baraquement',  mode  d’après  le- 
quel cette  fourniture  est  faite  à la  troupe,  III,  p.  327,  arti- 
cle 19  et  note,  Voy.  aussi  Paille. 

Fourrages  en  campagne  , voy.  Service  des  troupes  en  campagne.  • 

FRAIS  de  bureaux ; du  rapporteur  des  conseils  de  guerre  et  de 
révisiou  , il,  p.  4'^»  n-  >$7  — Des  quartier-maîtres  de  gen- 
darmerie, p.  3 17,  33  et  tarif  n.  29  — Des  compagnies  de 
gendarmerie  des  ports.  11,  p.  323  10  — Des  çorps , 111, 

!t.  ai  4 4^  ct  IV  , p.  t5a  , 49  — 1 Voy.  aussi  les  tarifs  des  déf- 
érentes armes. 

FRAIS  DF.  BUREAUX  et  de  tournée  accordés  aux  directeurs 
d’artillerie  et  dei  fortifications,  111  , p.  il.  9 et  tarifs;  id.  aux 
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eommândans  en  chef  de  ces  deux,  armes  , en  campagne  , ibid. 
- — I.cs  officiers  généraux  n’ont  pas  droit  à ces  frais  , id.  — 
Cette  indemnité'  ne  peut  être  cumulée  avec  un  autre  supplé- 
ment , id . 10  et  note  — Mode  ale  paiement  des  frais  de  bu- 
reaux des  officiers  san$  troupes,  IV,  2o3 , art.  87  et  des  com- 
missaires des  guerres  , p.  198,  note  6,  voy.  encore  les  tarifs 
des  différentes  armes. 

FRAIS  DE  POSTE;  ne  sont  accordés  que  pour  des  missions  nr- 
gcutes  ensuite  des  ordres  du  iniuistre  de  la  guerre  ou  des  gé- 
néraux en  chef,  (II,  p.  33^,  n.  4^3  — Fixation  de  ceux  qui 
.doivent  être  remboursés  aux  inspecteurs  généraux  d’armes,  ib. 
6 — et  de  ceux  qui  sont  accordés  aux  officiers  de  tous  gra- 
des, ibid.  7 — Ou  ne  peut  cumuler  l’indemnité  de  route  et 
les  frais  de  poste,  Id.  i3  et  note  — Frais  de  poste  des  inspec- 
teurs généraux  de.  santé  fixés  à 7 fr.  par  poste  ^ IV , p.  77  , 
4‘ — Mode  d’après  lequel  ces  frais  sont  remboursés,  111  p.  33q, 
note  de  l’art.  9 — Tarif  du  prix  des  chevaui  de  poste , IV , 
pag.  4*i.  • 

FRAIS  de  découcher  des  sous-officiers  et  gendarmes , II , p. 
289,  69;  et  tarif  n.  29  — Comment  payés,  IV,  p.  202, 
sect.  ■t.,# 

FRATERj  son  salaire,  à la  charge  de  l’ordinaire , IV,  p.  1^9,7. 

FIJMIER  ; Comment  la  vente  doit  en  être  faite:  le.  produit  en 
est  versé  à la  masse  d’habill. , 111,  p.  1,77,  21  et  p.  218.,  55. 

' G 

« • ’ % 

- i 

GARDE  ; comment  le  service  de  la  garde  doit  être  réglé  rela- 
tivement à la  lorce  des  garnison  , 1,  p.  1 4B  , t.  7 ; et  p.  1 5 1, 
t.  8 et  9;  et  II,  p.  G}  5,  18  — Heures  de  faction  que  doi- 
vent faire  les  hommes  de  garde,  I,  pag.  i49>  8 — Le  poste 
de  la  place  d'armes  affecté  de  préférence  aux  grenadiers,  1 , 
p.  i5o',  i3  et  suiv.  — 5 Dispositions  à suivre  pour  le  service 
des  gardes,  id. , t.  10  — Gardes  conduites  à leurs  postes  par 
des  soldats  d’ordonnance,  ibid . , 29  — Conduite  à la  place 
par  l’adjudant-major  ^ p.  37a  , 20  — Défile  du  quartier  lors- 
qu’il n’y  a pas  de.  parade  générale,  ibidem  — Réponses  aux 
demandes  dés  capitaines  faites  à l’heure  de  la  garde  , id.  21 

— Habillement,  équipement  et  armement  remis  eu  ordre  à 
la  descente  de  la  garde,  id.  22  — Heure  des  gardes,  I,  p.  i57, 
art.  lit.  x.*r  — Service  des  gardes  dans  leurs  postes,  p.  1 (12 , t.  11 

— Ordre  dans  lequel  elles  doivent  se  relever  et  prendre  les 
armes  , ibid.  — Nul  soldat  étant  de  garde,  ne  peut  être  ar- 
rêté sans  la  participation  du  commandant  du  poste , ibidem  — 
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Dispositions  qu’elles  doivent  suivre  pour  recauoaître  les  troup. 
à leur  entrée  dans  les  places,-  ibid.  — Idem  pour  recevoir 
lé%  trompettes  ou  déserteurs  venant  du  colé  des  entiem. , ibid. 

garde  de  la  VL  ace  d’armes,  principalement  chargée  delà 
police,  de  la  place  : les  étrangers  j gem  sans  aveu,  soldats  ou 
ha  bilans  faisant  du  désordre,  y seront  renvoyés,  Idem  9.4  — 
Observations  sur  les  mesures  de  police  inteVieure,  relatives 
au  service  des  places,  p.  171  , art.  98  — Les  soldats  doivent 
avoir  au  moins  cinq  nuits  de  repos,  111,  pag.  162,  6,  et  dans 
aucune  circonslance  ils  ne  peuvent  monter  la  garde  plus  d'une 
fois  tous  les  trois  jours,  I’,  p.  i56,  9. 

garde  de  volice  au  quartier,  ne  fait  point  partie  du  ser- 
vice de  la  place  , et  déiile  du  quartier  , p.  368  , t.  4 — Le 
commandant  de  cette  garde  est  responsable  de  1 ordre  et  de  la 
traDquilité  du  quartier,  ainsi  que  de  l'exécution  des  signaux 
ordonnés  pour  le  service  intérieur,  idem  2 — Heure  où  l’oa 
rappelé  pour  la  garde  dans  l'intérieur  ; dispositions  h suivre 
pour  cet  objet,  id.  19  — Le  sergent  de  la  garde  de  police 
responsable  des  fournitures  des  chambres  de  discipline  , pri- 
sons , etc. , ibid.  p.  3 96  , art.  4'3. 

GARDE  IMPERIALE;  rang  des  offic. , sons-officiers  et  soldats, 

II,  p.  656,  n.  3a8  et  33 1 — A grade  égal,  ils  ont  le  com- 
mandement sur  les  officiers  et  sous-olûc.  des  corps  de  la  ligne 
lorsqu’ils  se  trouvent  réunis  dans  un  poste  pour  le  même  ser- 
vice — Listes  à former  dans  chaque  'corps , des  hommes  su- 
sceptibles d’être  appelés  h faire  partie  de  la  garde,  p.  883  — 
Les  généraux  sont  chargés  de  la  revue  des  hommes  proposés , 
ibid.  — Mode  de  paiement  des  officiers  de  la  maison  de  l’Em- 
pereur ou  attachés  à la  garde  impériale  et  de  tous  les  corps 
de  cette  même  gardé,  IV,  p.  466 , n.  654  ct  observ.  qui  pré- 
cédent, les  tarifs  — Hotamcs  de  la  garde  traités  dans  les  hô- 
pitaux; dispositions  qui  leur  sont  particulières,  111,  p.  1 34  5 
note  ; et  4 s P*  4^9  » n-  653  — .Comment  traités  lorsqu’ils  voya- 
gent isolément,  III,  p.  348,  note  2;  ct  IV,  pag.  218,  note  2 
— Subsistances  qui  leur  sont  fournies,  comment  îégulansées, 
p.  3aa , note. 

GARDE-MAGASINS  d'habill,;  de  leur  service  eide  leur  respon- 
sabilité, III  , p.  248,  n.  46o  — Leur  cautionnement,  p.  245; 
vov.  aussi  Magasins  d'habill.  — Garde-magasins  des  vivres  , 

III,  p.  1 35  9 n.  454  — Sont  sous  la  surveillance  immédiate 

des  commissaires  des  guerres,  ibid.  — Leurs  congés  , ibid.  — 
Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  II,  p.  44°>  11  • si5; 
et  IV,  p.  448,  n-  621  — Il  nVn  est  pas  de  même  de  leurs 

vMgplôyés  non  commissionnés,  ibid. 

GARDE  MUNICIPALE,  est  soumise  aux  réglemens  militaires, 
II  , p.  841,  notes  — Supplée  à Piusuffisance  de  la  garnison 
pour  le  service  des  places,  1 , p.  4'2 1 5 art>  66  j et  pag.  » 
art.  78. 
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GARDE  NATIONALE:  Sénatus-corïsulte  süi  sa  réorganisation, 
II  , p.  î>!\ 2 , n.  3jq  — Les  officiers  sont  nommés  par  S.  M. , 
id.,  1 — Les  garées  seront  employées  pour  le  maintien  de 
l’ordre  dans  l’intérieur  et  à la  défeuse  des  frontières  et  des 
côtes:  la- garde  des  places  .fortes  leur  est  spécialement  confiée, 
ib.  — Tous  les  français  valides  depuis  1 âge  de  20  jusqu'à  60 
ans  peuvent  être  appelés  à en  faire-  partie,  n.  38o  , 1 — Dé- 
crets .impériaux  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  en  lé- 
gious,  cohortes  et  compagnies,  n.  38o,  et  p.  845  , n.  38 1 — 
Unilatme  de  la  garde  nationale  id.  17  (et  18  — Lorsque 
la  garde  nationale  est  requise  pour  un  service  militaire  , 
elle  est  assimilée  à la  troupe  de  ligne  pour  la  discipline 

• et  le  traitement  ; pour  les  honneurs  et  les  récompenses, 
id , 20  et  n.  J81  , 18  et  19  — Le  service  en  est  incompati- 
ble «yec  des  fonctions  publiques,  administratives , judiciaires 
et  ecclésiastiques  , JI,  n.  38i  2 — Du  service  de  la  garde 
nat. , idj  , chap.  2 et  3 — Cas  où  le  remplacement  est  per- 
mis, id, , chap.  4 " — discipline  pou r le  service  intér. , id.  , 
5 — De  la  formation  du  Conseil  de  discipline  , ib.  -r-  Delà 
comptabilité,  id..  chap.  G — Traitement  des  gardes  nationales 
requises  pour  un  Service  d’activité  militaire,  .II  , p.  85a  ,n.  383. 

Organisation  de  la  garde  nationale  en  trois  bans , II, 
p.  854,  n-  384  — Organisation  de  88  cohortes  levées 

sur  le  premier  han  — .Conseils  d’administration  des  co- 
hortes n.  385  ; leur  traitement , ibid.  -7-  De  l auditeur-tréso- 
. rier  ibid.  — Remplit  auprès  de  ces  corps  les  fonctions  de  quar- 
tier-maître (voy.  Auditeur-trésorier  ). 

Dispositions  relatives  aux  officiers  et  sous-ôificiers  des  com- 
pagnies d’artillerie  dans  les  cohortes,  p.  866 , n.  386  bis. 

Musse  d habillement  pour  les  gardes  nationales,  II,  p.  85a, 
n.  383  et.  IV  , p.  442  , n.  606  — Première  mise  dè  petit 
équipement  pour  les  mêmes  hommes,  ibid n.  607  — Habil- 
lement des  gardes  nationaux  passant  dans  les  corps  de  la  li- 
gne , ib  n.  608  — - Dispositions  .particulières  relatives  h la 
sol  Je  des  militaires  admis  dans  ces  corps,  IV  ,p.  4j3  , n.610  et  61 1. 

Composition  des  tribunaux  pour  juger  les  gardes  nationales, 
H,  n.  218,  p.  4 j2. 

GARDES  du  génie',  leur  service',  voy.  J'orlificat.  et  établisse- 
ment milit.  — - Leur  nomination  et  avancement,,  II,  p.  219 - 
6 — Sont  spécialement  sous  l’autorité  des  officiers  du  génie  , 
p.  726,  n.  338  — Leurs  commissions  sont . enregistrées  aux 
greffes  de  la  mairie,  et  du  tribunal  de  première  instance,  et 
leurs  procès-verbaux  ou  rapports  , font  foi  eu  justice,  ib.  , et 
p.  758  . art.  19  — Sont  responsables  de- la  conservation  des 
bois  de  lits  , paillasses,  etc.,  des  casernes  non  occupées  traité 
laurcnt  , 111,  p.  4'9s  4*>  art.  j5. 

CARDES  des  généraux  en  chef , Il , p.  9 , n.  56  — Les  com- 
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pagnies  d’élite  des  corps  de  troupes  à cheval  sont  employées 
à ce  service  , ib.  . 

GARMSA1RES  employés  contre  les  pères  et  mères  des  conscrits 
retardataires,  convaincus  d’avoir-  favorisé  la  désobéissance  de 
leurs  enfans,  11  , p.  5i6  , n.  253  — Police  et  traitement  des 
garnisaires  , ib. 

GARNISON}  nul  officier  ne  peut  s’en  absenter  même  pour  une 
seule  nuit,  sans  la  permission  du  commandant  d’armes,  I, 
p.  196 , 10.  _ . . ' 

GARNISON  de  Paris } supplément  de  solde,  III,  p.-  56  et  57  , 
n.  4°9  et  4>o  , voy.  aussi  les  tarifs. 

GENDARMERIE  ; objet  de  son  institut.,  II,  p.  2 66,  n.  i36,  tit. 

1 — Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  soumis  aux  ré- 
gleincns  de  discipline  militaire , id.  , 09  — - Et  à toutes  les 
dispositions  relatives  aux  crimes  et  délits  militaires,  101  et 
suivans  — Elablissemens  dans,  l’intérieur  de  chaque  compagnie 
d’un  registre  de  discipline , dans  lequel  on  consigne  toutes  les 
notes  relativ.  au  service  des  sous-officiers  et  gendarmes,  ibid^ 
jo4,  p.  2/5' — Pareil  registre  teuu  par  le  chef  de  légion  à 
l’égard  des  officiers,  ibid.  , io5  — Ces  registres  consultés  aux 
époques  des  revues,  id.,  106,  et  107  — Motifs  d'eæclus.  du 
corps,  1 17  jet  118. 

fonct.  essentielles  et  ordin.  de  la  gendarmerie,  II,  p.  277, 
tit.  9 — 11  sera  fait  mention  du  serviæ  habituel,  sur  les  journ. 
tenus  par  les  commandans  des  brigades,  ibid.  J—  Nul  voyageur 
ne  peut  refuser  aux  membres  de  la  gendarmerie  l’exhibition 
de  ses  passe-ports , ibid. , >27  La  surveillance  sur  la  déser- 
tion, l’evamen  des  passeports  et  des  congés  des  militaires  leur 
sont  spécialement  confiés,  id.  , ia5  et  p.  485,  n.  237  Ces 
derniers  ne  peuvent  entrer  dans  les  maisons  des  particuliers  » 
pendant  la  nuit  à moins  de  réclamât,  venatit  de  l’intérieur  de 
la  maison,  ibid.,  1 3 1 et  p.  336,  n.  t5o  — Et  dan*  le  jour 
sans  un  mandat  spéc. , 'ibid.  — r Transmiss;  des  procès-verbaux 
des  corps  de  dél.  etc* , ibid.,  i2v.. 

SEttvicE  extraordinaire  J a du  tit.  9,  p.  28 1 — La  gen- 
darmerie prête  main  forte  lorsqu’elle  en  est  légalcm.  requise 
aux  préposés  des  douanes,  de  l’admin.  forest.,.  dcs'conlributionss 
etc.  — Peut  être  requise  pour  l’escorte  des  deniers  publics  - 
des  convois  de  poudre  de  guerre  , pour  assurer  l’exécution  des 
jugemens  émanés  des  tribun-,  etc.,  ibid.  — Papp.de  la  gen- 
darmerie avec  les  autorités  eJvilcs , p.  283,  $ 3 du  tit.  9 — 
Rapports  à faire  par  les  officiers  de  ce  corps  aux  préfets  et 
sous-préfets  sur  les  evénemens  de  liante  pol.  et  sur  les  délits 
et  arrestations  dout  ils  auront  été  informés,  ibid.  — Piocès- 
jrerb.  des  opérations  de  la  gendarmerie,  ibiil.,  i j8  — Rapports 
de  la  gendarmerie  avec  la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
l’armée  de  terre  , 4 du  tit.  9 , p.  286  — L’ordre  de  subor- 
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dotation  établi  gntre  les  divers  commanda  ns  de  la  troupe  de 
ligue  dans  les  divis.  territor.  et  la  gendarmerie,' se' modifie  suiv. 
que  les  arrondisse  mens  militaires  présentent  lélat  de  paix  , de 
guerre  ou  de  siège  obligat.  qui  résuit:  pour  la  gendarmerie,  de 
ces*  diverses  situations  , ibid.  et  notes  Moyens  d’assurer  la 
liberté  des  particuliers  contre  le»  détent.  illég.  et  autres  actes 
arbitraires,  tit.  10,  p.  290  — Obligations  des  officiers,  sous 
officiers  et  gendarmes  lors  des  arrestations  qu’il  sont  chargés 
d’exécuter  , ibid.  — Ne  petivent  retenir,  un  individu  dans  un 
lien  noir  désigné  pour  servir  de  üiaison  d’arrêt , ibid.  166  — 
Nul  individu  , pe.  peut , hors  le  cas  du  flagr.  dél.  être  arrêté 
qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt,  d’un  ordon.de  prise  de  corps 
etc.  169  • — Toute  rigu.  dans  les  arrestations,  exécut.  etc.  For- 
mellement interdites,  170. 

onrniF.  istérif.uk  , tit  11  , p.  291  — Le  corps  de  la  gen- 
darmerie est  dans  les  attribut,  dos  ministres  de  la  guerre  , de 
la  ,pol.  et  de  le  just.  , 171  — Lett.de  passe,  changement  de 
• résid. , congés  et  démissions  des  officiers  , sous-officiers  et  gen- 
darmes , ibid. 

. Fonctions  des  officiers  de  tous  grades,  tit.  12^  p.  293  — 
Liaisons  de  correspondance  des  brigades  dans  l’intérieur  des 
départeraens  ayant  pour  objet  de  sc  communiquer  les  avis  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique,  la  recherche  des  mal- 
faiteurs, ib.  — Revues  des  officiers  de  tous  grades  et  époques  ou 
’ elles  doivent  être  faites  ; elles  ont  pour  objet  de  prendre  con- 
naissance du  service  des  brigades  , de  la  .tenue  des  hommes  , 
de  la  discipline , dt.  l’état  des  chevaux. , des  casernes  et  écu- 
ries etc.,  Il,  p.  267,  fio  et  61;  et  p.  2q.j.  186  à 190  — Sont 
inscrites  sur  un  livrtl  établi  pour  chacun  de  ces  officiers,  ibid.  — 
Oidre  de  remplacement  des  officiers  pour  ces  tourn.',  époques 
où  elles  doivent  avoir  lieu  , ibid. — Capitaines  et  lieutenans 
çxerçant  les  fonctions  d’offic.  de  police,  judiciaire  — Gratifica- 
tions y cncmragemens  pour  captures  importantes,  et  services  si- 
gnalés , tit.  1 3^ — ' Retraites  et  pensions , tit.  i4  , p.  298.  La  re- 
traite est  accordée  aux  officiers,  sons  officiers  et  gendarmes  à 
l’âge  de  60  ans  ; les  pensions  eu  sont  réglées  sur  les  mêmes 
principes  que  celles  accordées  aux  troupes  de  ligue  , ibid. 

service  pendant  la  GUERRE  , tit.  i5,  p.  298  — La  gen- 
darmerie fournit  en  teins  de  guerre  des-  détachemens  destinés 
au  maintien  de  l’orare  et  de  la  pol.  dans  les  camps  et  cantonne- 
inens  — Avancem'.  des  officiers  , sous-officier»  et  gendarmes 
employés  à ce  service  extraordinaire  , ibid.  voy.  /Service  des  tr. 
pes  en  campagne. 

Disposer,  gén.  , II,  tit.  17  , p.  3oo  — Cas  où  la  gendar- 
merie peut  déploy.  la  force  des  armes  pour  assurer  son  service 
— Destitution  prononcée  contre  les  1 coin mandans  qui  refuse- 
ront d’obtemper.  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par 
le*  autorités  çôœpét.  'ibid.  — Rangs  ( ordre  des  ) de  la  gen* 
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dnrmerie,  h raison  de  services  antér.  b leur  admission  dans  ces 
corps,  II  p.  3o2 , n.  s 37  — Admis*,  et  avancent,  dans  le 

corps  de  la  gendarmerie  ; conditions  requises  pour  être  ' admis 
et  mode  d’avanccm.  pour  tous  les  grades,  II  , n.  1 38  , i4o  , 
s 4 * <4s,  tit.  4.-  - 

t.*r  iwspect  r„r.n.  chargé  de  rendre  compte  ai  ministre  de  la 
guerre  de  tous  les  délits  relatifs  h la  tenue  , b la  discipline  et 
b la  poi.  de  la  gendarmerie:  soumet  au  même  ministre  les  de- 
mandes relat.  à i'ndmiss.  et  à l’avancement;  comptes  qu’il  doit 
rendre  aux  ministres  de  la  police  et  de  la  justice  , Il  p.  3o4, 
n.  i3q  — Comptes  b rendre  par  les  membre)!  du  corps  de  la 
gendarmerie  au  premier  inspecteur  général  et  aux  diverses  au- 
torités administratives  et  militaires,  ibid.  et  notes.  Organisation , 
11,  p.  3ia,  n.  142;  répartition  des  brigades  dans  les  départe- 
mens,  ibid.  — Officier  gén.  chargé  d’inspecter  les  lég.,  ibid., 
tit.  2 — TJ  g.  d’e'litc.  spécialement  chargée  du  maintien  de  la 
police  dans  le  lieu  où  réside  le  gouverneur. , ibid.  tit.  3 — 
Compagnies  établies  près  les  ports  et  arsenaux  maritimes , ib(d. 
— r Case  nient,  assiette  et  distribution  du  logement  pour  les  bri- 
gades en  station  et  pour  les  dép.  établis  au  clicf-liêu  de  cha- 
que département  , 11  p.  3i8,  n.  1 43  — Chaque  sous-offi- 
cier  ou  gendarme  doit  toucher  seul , ibid.  — Le  quartier- 
maître  doit  toujours  habiter  la  caserne  , ibid  et  note  — Dis- 
positions relatives  k la  remise  des  bâlimcas  et  b leur  entretien 
par  les  préf.  , ibid  et  circulaire  faisant  suite. 

gkmdarm.  des  ports  et  akseh.;  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes,  sont  subordonnés  aux  préfets  maritimes,  ll,p.  3?.i, 
n.  1 44  — Doivent  aussi  exécuter  les  ordres  de*  chefs  j>milit. 
des  ports;  défér.  aux  réqùisit.  des  officiers  d'administration  de 
la  marine,  etc.,  ibid.  — < La  gendarmerie  fournit  un  poste  d’hon- 
neur près  le  piéfet  maritime,  JTaccomp.  dans  les  ports  et  ar- 
senaux, assiste  aux  publications  qu’il  ordonne  pour  le  service, 
ibid.  — Dispositions  relatives  aux  réqùisit.  qui  peuvent  lui  être 
faites,  ibid.  — Sont  spécialement  affectées  à la  pol.  des- ports 
et  au  maintien  de  celle  relat.  b l'inscription  maritime , de  la 
surveillante  extérieure  des  bagnes  — Fondions  des  officiers 
et  fixation  de  leurs  rapports  avec*  les  préfets  maritimes  , les 
officiers  d'administration  de  la  marine  et  avec  les  officiers  su- 
périeurs de  la  gendarmerie  , ibid.  , tit.  3,  p.  3a(>  — Conseil 
d’administration  des  compagnies,  sa  composition , î et  2 , ses 
fonctions  , 3.  * 

Frais  de  tournée  eï  revues  des  offic. , id.  8 — Indemnités 
de  découcher,  des  sous-officiers  et  gendarmes,  id.  <)  — Frais 
de  bureau,  id.  to  et  suiv. 

tribun.  compéï*.  pour  juger  les  gendarmes:  les  gendarmes 
sont  justiciables  des  tribunaux  militaires,  pour  les  délits  rela- 
tifs au  service  militaire,  et  des  tribunaux  ordinaires  pour  les 
délits  relatifs  au  service  de  la  police  générale  et  de  ces  dei- 
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niers  tribunaux,  dans  le  cas  où  ils  seraient  en-meme-tems  ac- 
cusés d’un  délit  du  ressort  des  uns  et  des  autrçs,  II,  p.  455, 
<3i,  p.  27 4,  97.  et  98;  et  p.  3ap,  n.  146. 

Avancement  des  quartiers-maîtres , p.  334  , n.  1 48. 
Gardes-champ.  ; rapport  entre  leurs  fonctions  et  celles  de 
la  gendarmerie  : les  officiers  et  sous-offic,  de  ce  dernier  corps 
doivent  s’assurer  dans  leur  tournée  que  les  gqrdes  champêtres 
remplissent  bien  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés,  II,  p.  334 
1 4f?  — * Ces  gardes  leur  adressent  par  l'intermédiaire  des  maires, 
le  signalement  des  rnalfaitênrs  ou  autres  individus  qu’ils  au- 
ront reçu  ordre  de  faire  arrêter , ibtd.  — récompenses  accord, 
aux  gardes  champ,  h raison  de  leur  service,  ibid.  — Trans- 
lat.  des  prévenus;  dispositions  relatives  aux  dépenses  occasion- 
nées par  ces  opérations;  indemnités  allouées  aux  offic,  sous-of- 
ficiers et  gendarmes  servant  d’escorte»-  p.  33(3 , n.  i5f. 

Fournitures  de  casernem.  pour  les  couipagnies  de  gendarm. , 
II,  n.  i53  bis,  pag.  338  — Fourrages  de  la  gendarmerie  à 
cheval,  II,  p.  3?,8,  n,  i45  — Chev.  dont  les  officiers  doivent 

être  pourvus , IV,  p.  437  , u..  5 96  Gendarm.  détachée  en. 

service  e.rtmordin.  de  son’traitement  et  des  indemnités  qui  lui 
sont  accordées,  H,  p.  33i  , n.  i4"  — Disposit.  particulières  h 
la  comptabilité  des  detachemchs.de  gendarmerie  employ.  aux 
années,  IV,  p.  436,  n.  595. 

GENERALE  battue  pour  faire  prendre  les  armes  à toute  la  gar- 
nison ; I.  p.  191,'  lit.  18  Idem  lors  des  allarmes,  ibib.  — 
Les  tambours  ne  doivent  jamais  commencer  leurs  exercices  par 
cette  batterie , p.  284 , 89. 

GENERAUX  EN  CHEF  autorisés  à suppléer  au  code  pc'ual  par 
des  réglemcns  particuliers  de  simple  discipline  correctionnelle, 
II,  p.  4f>>,  et  p-  4"9>  *3. 

GENIE:  service  du  corps  du  génie  dans  les  places  et  sur  les 
frontières  ordonn.  de  1709  et  1776,  loi  du  îoquill.  ,1791,  et 
arrêtés  du  2a  germinal  an  4 s II,  n.  117,  1 iS,  333 , 338,  339 
et  34o  — Officiels  de  génie  concourent  pour  le  commandement 
avec  les  officiers  des  autres  armes.,  II,  p,  24»,  n.  ia3  — 
Lorsqu’ils  sont  détachés  aux  colonies-,  ils  sont  sous  les  ordres 
du  ministre  de  la  marine,  p,  242,  n-  l24  — Traitement  ex- 
traordinaire qui  leur  est  accordé,  id.  — Objets  qui  dépen- 
dent du  service  de  l’arme  du  génie  dans  les  colonies,  id.,  11 
— Création  et  Jonctions  du  premier  inspecteur  et  des  inspec- 
teurs généraux  de' l’arme  du  génie,  n.”  12 5,,  p.  246.  • 

avancement  des  officiers  et  gardes  du  génie  et  des  batail- 
lons de  sapeurs  et  de  mineurs,  p.  249,  n.  128:  conditions  né- 
cessaires k l’avançem.’,  id;  lit.  2 — Mode  d’avancem.,i<L,  t.  3 
adjudan-  mm',  et  adj.  sous- officiers  au  choix  des  chefs  titu- 
laires des  corps.,  id;  28  — Le  tiers  des  grades  d’officiers  ré- 
servé pour  les  sous-officiers  id.  3 — Mode  d’avancement  dans 
les  colonies  , id. , 43. 
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LK  chef  nu  génie  est  charge  de  tons  les  plans,  profils, 
projets  etc.  concernant  la  place,  il,  page.  208 , 58  et  sui- 
vans  — Doit  en  tenir  inventaire,  ajfisi  que  des  matériaux  , 
ibid.  — Formalites  h obsciver  pour  la  remise  de  ccs pièces,  itl. 
90  et  91  — Accord  des  officiers  d'artillerie  et  de  ceux  du 
génie  pour  les  operations  des  sièges,  ibid.  — Train  du  génie  , 
son  organisation  , son  traitement , service  dont  il  est  chargé, 
n.  ■ 34  — Ouvriers  du  génie  ^ leur  organisation,  leur  service 
et  leur  traitement,'  n.  1 3 \ bis  , — vov.  encore  bdfimens  et  éta- 
blissement, fortifications  et  pltice s de  guerre  , mineurs  et  sapeurs. 

GENIÈVRE  brûle  dans  les  .chambres,  II,  p.  72  1,  sect.  i.r* 

GEOLE  (Jrais  de  ) dus  par  les  olîic.  , sont  fixés  à 3o  cent,  par 
jour,  dont  la  retenue  est  laite  sur  leur  traitement,  et  pour  les 
hommes,  à 2 cent.  , 1,  p.  3y8,  art.  5a  ■ — Quant  à ces 
derniers,  la  dépense  en  est  k la  ehkrge  (le  l’administration  de 
la  guerre,  111  , n.  4 *8»  Pag.fi6,  et  Pag-  ^7»  note  1 — Voy*. 
Cite  et  jgeol. 

GERENCE  : mode  d'exéciiiion  des  travaux. militaires  par  gé- 
rence,  II,  p.  734,  num.  34o;  voy.  trac,  milit. 

GITE  ET  GEOLAGE.  Rétribution  des  concierges  de  prisons  ; 
sa  fixation,  I , p.  3y8,  art.  52  — Mode  de  paiement  des  dé- 
penses faites  pour  ce  service,  III,  p.  7a,  num.  4a^i  et  IV  5 
p.  235,  art.  i<)5  k 200. 

GRADE;  promotion  k un  grade,  ne  donne  droit,  en  général, 
aux  émoiutnens  qui  y sont  attachés  que  du  jour  de  l,a  récept.  * 
IV,  p.  188  T art.  q 3 — Exceptions  k cette  règle , ibid.  et  notes. 

GRAINS,  voy.  Masse  de  boulangerie. 

GRATIFICATION  d'entrée  en  campagne , III,  p.  g3,  n.  4^4  — 

■ Supplément  k raison  de  1 avancement  en  grade,  ibid.  et  note, 

— Est  payée  aux  officiers  suspendu»  ou  destitués  lorsqu’ils  sont 
remis  en  activité,  id ■ , p.  60  , n.  4'^  et  notes. 

GRATIFICATIONS  ; pour  l’arrestation  des  prisonniers  de.  guerre , 
11,  p.  37 4 1.  3 1 — Idem  pour  larreslation  des  déserteurs  et 
des  réfractaires,  p.  5î5  , n.  28  1 — Payables  aux  gendarmes 
par  le  préposé  au  service  des  transports , prévenu  de  rachat, 
111  , pag.  3t>q,  38  — Accordée  au  cavalier  qui  conserve  sou 
cheval,  pendant  six  ans*  lll,  p.  1 ai  , 18  à jj  — Idenu  de 
première  mise,  accordée  aux  sons-offic.  promus  après  cinq  ans 
de  service,  111,  p.  r) 4 » "•  433*  et  p.  2.4 4 » *•  477  — Indi- 
cation de  ceux  qui  ont  droit  k cette  gratifie. ,'  p.  fp , note  1. 

— Somme  accordée  snr  la  masse  d habillement,  ibid.  — Idem 
dans  la  cavalerie,  les  mêmes  Ont  droit  de  prendre  dans  la  re- 
monte un  cheval  k leur  choix  , ibid.  et  p.  33ü,  35  — Mode 
de  paiement,  p.  f)5,  note  — Ira  grafificat.  prise  sur  la  masse 
d'habillement  , pour  les  sous-officiers  promus,  nest  acquillabie 
que  dans  le  corps  où  ils  se  rendent,  ,1V,  p.  3j8,  note  4»  1 — 
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Effets  accordés^  in  gratification  par  décision  spéciale  de  S.  M. , 
IV,  p.  452",  n/  63-4. 

Idem  extraordinaires  accordées,  aux  revues  d'iuspection  gé- 
nérale  , III,  p.  96,  n.  436. 

GREFFIERS  des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  indemnités 
qui  leur  sont  allouées  ,11,  p.  4*3,  n.  187  — Idem  des  con- 
seils de  guerre  spéciaux , p.  5o4  5 60  et  61 , voy.  Tribunaux 
militaires, 

GRENADIERS,  cdmment  choisis,  I,  p.  387,  t.  9;  et  II,  p.  16, 
art;  9 •—  Les  officiers  soûl  au  choix  du  fcolonel , I , p.  274, 
art.  26';  et'  II , p.  17,  art.  *12  — Montent  la  garde  dans  des 
postes  séparés,  et.  de  préf-rence  à la  place- d’armes , l,p.  1S0, 
i’3  — Tours  de  service  dont  ils  sont  exempts,  p.  269,  til.  7 
Sont  exempts  de  corvées  , ibj  i5  — Grcna-1.  postiches , I,  p.  27  f, 
,‘  ne  jouissent  pas  de  la  haute-paie  — Grenadiers  à la  suite 
ou  renvoyés  au  dépôt,  doivent  continuer  à être  payés  eir  cette 
qualité,  II  , p.  18,'n.  63,  vby.  Serv.  des  tr.  en  campagne  et 
dans  les  places  e{  quartiers. 

GUERITE  examinée  par  lé  caporal  déposé,.  I,  p.  ,162,1.  11  — 
Visitée  par  l’officier  du  génie,  1,  p.  342,16.  > 

GUÈTTRES  fournies  aux  hommes  de  nouv.  levée,  IV,  p.  16 « , 
art.  1 4 On  doit  prendre  mesure  à chaque  homme , idem , 
p.  i54,  58. 

• * * . , . ' . A 

'*  , ’ • s * \ 

H 

HABILLEMENT  ( effets  dl  ),  comment  placés  dans  leschamb., 
1 , p.  36o , 10  — Toutes  les  parties  de  1 habillement  tenues 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté,  Ibid- , pag.  38o,  16  •— 
Moyens  à employer  A cet  effet,  ibid. , voy.  filasse  d' habillent. 

HACHES  des  sapeurs  des  régirnens,  111,  p.  4 08 , 7. 

HALTES  ( police  dans  les  I,  p.  402 , 24  — Id.  des  escortes 
de  convois  , p.  3 00  , tit.  18. 

HAUTE-RAYE  A fi ancienneté , III , p.  5g,  n.  ^12;  d P-  60, 
n.  4*4  “ Ce  supplément)  n’est  accordé  que  pour  les  corps  de 
la  ligné  , ibid.  , note  de  l’art.  i.*r  — Militaires  qui  ont  cédé 
leur  congé , . ne  peuvent  y prétendre  pour  leur  service  antérieur, 
ibid. , note  de  l’art.  5 — ..  Ceux  qui  y sont  admis,  continuent 
à la  recevoir  dans -toutes  les  positions  où  ils  ont  droit  à une 
portion  de  solde  quelconque  , ibid. , note  de  l’art.  7. 

IIAUTE-PAIE  par  avancement  ; les  hommes  nommés  à un  nou- 
veau grade  ou  haute-paie  portés  sur  les  revues  du  jour  de  leur 
nomination  ,1V,  p.  194  > 53.  . 
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HA.YRE-SA.CS ; comment  placé»  dans  les  chambres,  I,  p.  360,9. 

HIÉRARCHIE  L’caducllc  , 1 , p.  195,  tit.  20  , pag.  202,  art.  1 
k rR;  et  p.  35>,  t.  1. 

HOMMES  1 voy.  Militaires  Passant  d’une  compagnie  k une 
autre.  IV.  p.  195,  54. 

HONNEUR,,  voy.  Légion  d'honneur  ; armes  d'honneur  ; décès. 

HONNEURS  , RANGS  'ET  PRÉSÉANCES;  décret  relatif  aux 
cérémonies  publiques,  liumipurs  civils  et  militaires,  11.  p.  626, 
num.  32ti  - — Rang  des  troupes  aux  processions  du  Saint  Sa- 
crement , tit.  2 — honneurs  à rendre  k Sa  Majesté  ; tk.  3 , 
p.  63o  --  Aux  princes , lit.  /;  et  5 , p.  633  — Aux  grands 
dignitaires  y lit.  6,  p.  635  , o3y  — Aux  ministres , tit.  7 — Au 
Sénaty  tit.  9 , p.  638  — Au  ÇonseU  d'état  y tit.  10  . p.  64® 

— • Aux  grands-officiers  de  la  légion  d’houneur  , chefs  de  .co- 
hortes et  aux  membres  de  la  légion,  tit.  11,  ibid.y  Au  corps 
législatif  y 12,  ibid.  — Aux  ambassadeurs,  tit.  i3,  p.  64 1 

— Aux  généraux  de  division,  tit.  i4  y p.  6 4 > — Aux  géné- 
raux de  brigade,  tit.  i5,  p.  643  Aux  adjudans  comman- 
dant, tit.  16  , p.  644  — Aux  préfets,  tit.  17,  p.  6y5  — Aux 
commandans  d’armes,  tiL  18,  p.  6q6  — Aux  archtvèq'ues  et 
évêques,  tit.  19,  p.  6^7  — Aux  cours  de  justice,  municipa- 
lités, tit.  20,  p.  648  — Aux  officiers,  inspecteurs  aux  revues 
et  commissaires  des  guerres,  tit.  21  , 22  et  a3  et  p.  649. — 
Gardes  et  piquets,  tit.  2.j  — Dispositions  générales,  tit.  25, 
p.  65o. 

On  ne  rend  point  d'honneurs  après  la  retraite  y ni  avant  la 
diane  , ibid. , p.  65»  — Les  honneurs  militaires  ne  se  cumu- 
lent point  ; ceux  qui  , ne  commandent  que  par  intérim,  n’ont 
droit  qu’aux  honn.'  (ixés  pour  leur  grade  et  emploi,  p.  65 1, 
art.  5 et  6 — Jlorn-  funèbres , tit.  26,  p.  65a  — Hoqneurs 
militaires  a rendre  au  colonel  général-  des  Suisses  y p.  6Ô7  , 
n.  329.'  Place  des  membres  de  la  légion  d honneur  dans  le* 
cérémonies  publiques,  civiles  et  religieuses,  II,  p.  657,  11  • 33o> 

— Rang  et  service  de  la  garde  impériale  , 11,  p.  656  et  658» 
n.3a8  et  33i. 

HOPITAUX:  division  et  destination  des  hôpitaux  militaires,  2^ 
therro.  au  8,  IV,  p.  2 , n.  5i5  — rDe  leur  établissement, 
classement  et  destination,  ibid.y  i,r*  section  — Hôpitaux  per- 
manent sont  particulièrement  destinés  au  service  des  divisions 
militaires,  néanmoins  ils  reçoivent  en  terris  de  guerre  les  ma- 
lades et  blessés  qui  refluent  des  armées,  ‘ibid-,  art.  2 — Hô- 
pitaux temporaires  sont  établis  sur  les  derrières  ou  les  flancs 
des  armées,  soit  en  pays  ennemi  soit  dans  l’intérieur,  ibid.y  3 

— Hôpitaux  dmbulans  formés  à la  suite  de  l’armée,  en  sui- 

vent les  mouvemens  et  ne  tout  destinés  qu’à  fournir  les  pre- 
miers secours,  iiid.  ,4  ' 
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choix  des  emplaclmess  et  distribution  intérieure,  des  hô- 
pitaux , ibtd.  , Section  a."  p.  3 — Distance  entre  les  lits,  ibid. 

— il  n est  lait  dans  les  hôpitaux  aucune  couslruction  nouvelle 
sans  l’autorisation  du  ministre,  .ibid  , i5. 

rouamTUKEs , linges  , véternens  des  malades  et  infirmiers , 
ustensiles  etc.,  nécessaires  aux  malades,  ibid -,  section  3,  p.  5, 
et  num.  &27  et  53a  , p.  106  et  î i8  ■*—  Tous  ces  effets  sont 
examiués  en  présence  du  commissaire  des  -«guerres , p.  37.  3 >6 

— Demandes  à faire  relativement  aux  vètemen*  des  malades 
et  inlirniinrs,  num.  532,  p.  118  — Mise  en  service  de  ces 
vêlemens,  tonnantes  à observer,  ibid.  '■ — Renouvellement  des 
effets  du  coucher  des  malades  et  mesures  de  .propreté!,  p.  68, 

38.*  sect.j  étamage  d s ustensiles  de  cuivre,  p.  58,  art.  358  — 

Les -malades  ne , doivent  jamais  être  posés  sur  le  sol,  p.  5,  17. 

ije  l’hoiotAl  ambulant,  des  divisions  et  subdivisions  de  ^ 
l’ambulance,  IV,  uuçi.  5 1 5 , p 6,  sect.  4*  — L’ambulance 
volante  doit  être  placée  à l’avaut-gardc  , afin  d’être  toujours  à 
portée  de  se  rendre  sur  le  champ  de  bataille  pour  adminis- 
trer les  premiers  secours  dux  blessés  , ibid.,  26  et  29. 

kÉcevtion  i>ES  malades  ou  blessés  et  leur  sortie  , ibid.  , 
sect.  5 — Billets  d'entrée,  comment  ils  seront  dressés,  ibid , 

33  , 34  et  39  — : Individus  qui  peuvent  être  admis  d l’hôpi- 
tal, p..  8,  35  et  suivons  et  notes  — Les  prisonniers  de  guerre 
leu; s femmes  et  leurs1  enfans,  et  les  condamnés  aux  travaux 
publics  et  au  boulet  sont  également  admis  à l’hôpital,  II,  p.  368, 

111  , p.  1 33  et  IV,  p;  4 , n.  58 1 — Soiu  à donner  au*  ef- 
fets appartenait?  aux  malades  admis,  p.  10  — Hommes  dans  le 
cas  d’être  traités  à-  là  caserne  renvoyés  aux  corps,  49  et  note 

— Dispositions  particulières  aux  militaires  de  la  garde  impé- 
riale, aux  employés  des  équipages  du  trésor ; aux  militaires 
de  la  garde  municipale  ; aux  militaires  détenus  et  aux  incura- 
' ble  s,  IV  , .p.  4^5,  unm.  6fc,  6q3  cl  653  — w Destination  à dou- 

ner  aux  militaires  sortons  des  hôpitaux,  IV  , p.  4^7 1 n.  645 

— Transport  des  malades  et  blesses  d’un  hôpital  dans  uu 
autre,  IV  , p.  il  , sect.  6 — ■ Dispositions  k suivre  pour  les 
évacuations,  ibid.  — Fournitures  et  traitement  des  officiers  de 
santé. , employés  et  infiritiiers  accom paguanl  les  évacuations, 
ibid.  et  111,  p.  34i,  nuin;  49^ — Des  vénériens  et  des  ga- 
leux, ibid-,  sect.  7 , p.  i5  — La  gonorrhée  et  la  gale  simple 
sont  traitées  à la  caserne  Ou  sous  la  tente,  ibid.,  7 2 e*  sui* 
vans  — Les  habits  des  galeux  doivent  être  désinfectés  avaut 
de.  leur  être  remis,  ibid  , 74  — Des  hôpitaux  près  les  eaux 
minérales  , IV , p.  17,  sect.  8 — Formalités  k observer  pour 
l’euvoi  des  militaires  dans  ces  hôpitaux  , ibid.  ; individus  qui 

Î (cuvent  y être  admis  , 96  et  notes  — Des  hôpitaux  civils  où 
es -militaires  seront  reçus,  IV.  p.  19,  sect.  9 èl  p*79,  >5  — 

Les  chirurgiens  des  corps'  doivent  faire  le~  service  des  salles 
militaires  dans  ces  hôpitaux , ibid.  — Des  pharmacies  et  de 

v 

l 
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leur  disposition  intérieure  , IV,  p.  3i  , sert.  17.  Aualise  des 
dispositions'  relatives  au  service  et  k la  comptabilité  des  phar- 
macies, IV,  p.  4 tin»  n.  655  — Les  pharmacies  ambulantes  ne 
sont  composées  que  de6  objets  propres  à donner  les  premiers 
secours,  ibid.,  p.  Si,  section  17  — Du  magasin  général * des 
médicamens  désigné  sous  la  dénomination  de  pharmacie  cen- 
trale , et  des  dépôts  de  même  nature  k la  suite  des  armées, 
ibid. , sect.  18  — Dés  infirmiers , de  leur  service  et  discipline, 
aect-  19  — Nombre  des  infirmiers  déterminé  par  celui  des 
malades,  p.  5a,  art.  3a5  et  suiv.  Doivent  suivre  les  offic. 
de  santé  k la  visite,  p.  36,  art.  223  — Dans  quelle  pro- 
portion ils  soat  comptes  pour  la  quantité  de  viande  qui  doit 
être  mise  k la  marmite,  p.  4°>  note  3 — Sont  punis  parles 
commissaires  des  guerres  pour  les  délits  relatif  relatifs  aujser- 
vice  ou  k la  fidelité  , p.  34 , — Eu  cas  de  désertion  sont  pu- 
nis des  mêmes  peines  que  les  militaires  p.  35  — Gralificat. 
qui  leur  sont  accordées  sur  le  rapport  des  officiers  de  santé,  etc. 
et  la  proposition  du  commissaire  des  guerres  adressée  au  miuist. 
le  1 .,r  lév.  de  ch.  année,  ibid  — Voy.  aussi  Camp,  d’infirrn. 

de  la  visite  et  bu  i'ansement  des  malades  et  blessés  , 
ib. , sect.  20  — Le  sous-olticiers  de  planton  ou  le  comman- 
dant de  la  garde  assistent  aux  visites  , afin  de  faire  observer 
l’ordre  et  le  silence,  p.  36,  art.  122  et  p.  66,  art.  436  -r- 
La  prescription . du, régime  est  toujours  ("ail  k haute  voix-,  ib. 
art.  224  Des  cahiers  de  visite,  de  leur  destination  et  du 
soin  que  l’on  doit  apporter  k leur  tenue  , ib.  225  et  suiv.  — 
Linge  k pansement  comment  délivré;  ib.,  237  — Nombre  de 
chirurgiens  de  garde,  leur  devoir,  ib.  217,239  et  240  — Cham- 
bre qui  leur  est  destinée,  ib.  241.  • 

bes  ft.iMENs  et  de  leur  nisTRiBurioN  , ib.y  sect.  2i,  p. 

39  — Qualité  des  alimens  dont  se  composent  les  portions , ib. 
Alimens  et  boisson*  fixés  k la  visite  du  matin , ib. , ilfi  — 

He  ures  de  la  distribution,  ordre  dans  lequel  élit!  sera  faite, 
ib. , 257  — Distributions  faites  aux  malades  entrans  et  sor- 
tans  , ib.  267  — Marmite  de  précaution,  ib.  , 269  — Cas  où 
la  bière  peut  êtie  employée,  ib.  255  — Le  sergent  de  plan- 
ton doit  toujours  assister  k la  pesée  de  la  viande  le  matifyet 
le  soir  et  elle  doit  être  mise  dans  la  marmite  devant  lui:  il 
assiste  pareillement  k la  pesée  du  pain,  ib.,  et  art.  .486  — 
Alimens  légers,  leur  composition,  ib. , 25o  — Ce  que  lou 
doit  observer  relativement  k leur  prescription,  ib. 

blanchissage  <lu  'linge  et  des  effets  dans  les  hôpitaux  per- 
Xnauens  et  provisoires  sédentaires  , ib.  , sect.  22 , p.  q4- 

un  service  administratif,  lit.  3 — Des  fonctions  du  di- 
rectoire central  et  de  ses  attributions,  ib. , sect.  23  , p.  44 
Des  agent  en  chef  et  de  l’organisation  du  service  «ux  armées, 
sect.  24  — Répartition  des  fonds,  ib.  , art.  208  — Sureau 

chargé  du  retrait  et  de  la  variücatiou  «l.s  JifffieuU»  cv.-ip- 
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tabilités , 29g  — - Service  administratif  des1  hôpitaux  «iubu!:uls 
— r -Dés  hôpitaux  permanens  et  temporaires.,  ib. se  et.  26  et 
27  p.  5«  Nombre- d’employés 'et  li’iufymiers  qui  doivent  être 
attaches  au  srryice  de  ces  établisse  mens  , ib.  et  ln.  5a3,  art. 
5i  -r-  Des  fonctions  et  des  devoirs  des  économes  et  des  em- 
ployés dans  les  hôpitaux  militaires,  ib,  , sect.  28,  pag.  54» 
vo y.  ci -après  Economes. 

des  ma..asins  i.tti.  d’approvisionnement,  des  fournitures 
dVflels  et  de  denrées  et  de  leur  réception,  ib.,  p.  54  , sect. 
2g  — Présence  du  commissaire  des  guerres  et  des  officiers  de 
6auté  à ces  réceptions  , ib.  — Soins  des  écouomes  pour  la  con- 
servation des  approvisionnemens  en  tout  genre , ib.  — Pro- 
portions et  qualite’s  des  fournitures  de  coucher , ib. 

de  l’equiqagk  de  l’ambulance  etdes  voitures  d’évacuation, 
ibid.  , section  3o  y p.  5g  — Des  établissemens  accessoires  au 
service  des  hôpitaux,  ibid-,  sect.  3i  , p.  61  — Du  coutelier 
chargé  de  la  réparation  des  caisses  d’instrumens  de  chirurgie , 
et  du  soin  de  les  erîtreteuir  dads  le  meilleur  état , ibid.  — Du 
chaudronnier , ferblantier , du  tonnelier , de  la  buanderie  et  de 
la  boulangerie  , ibid. 

DE  LA  VOLiCK  SUrÉlUEUttE  DES  HÔPITAUX,  Vol.  IV  , pag. 
64 » sect.  36  — Est  réservée  aux  commissaires  ordonuateurs 
et  ordinaires  des  guerres,  ibid.  — Visites  du  -capitaine  de 
police  et  du  coinmaudanl  d’armes , ib.  — -,  De  la  police  parti- 
culière èt  intérieure  des  hôpitaux  militaires,  ibid . » sect.  3" 
— 11  est  détendu  aux  pialades  d’avoir  dans  les  hôpitaux  des 
armes,  des  cartes  à jouer  et  d’y  fumer,  ibid.  4^7  ~ Egards 
déférences  qu’ils  doivent  aux  officiers  de  santé  et  aux  ein- 
. ployc's,  4^9  et  suivons  — Chambres  de  policé  et  chambres  de 
fureté  qui  doivent  être  établies,  44'*  et  notes  *’  Militaires 
détenus  évadés,  voy,  Evasions  - L’entrée  des  hôpitaux  n’est 
permise  à qui  que  ce  soit»  sans  une  permission  du  commis 
saire  des  guerres,  ib.  444  — Except.  à cette  règle , ibid.  463 
r-  Conférences , ib,  44&  > — De  la  propreté  intérieure  des 
hôpitaux  militaires,  ib-  , sect.  38  — Renouvellement  des  four- 
nitures de  coucher,  ib.  — - Blanchiment  des  salles,  corridors, 
etc.  , ibid.  — Des  portiers , ibid.  , sect  3g  — Leur  surveil- 
lance sur  tous  les  objets  introduits  dans  les  hôpitaux  , ibid. 
— ^ Peuvent  fouiller  à leur  entrée  et  à leur  sortie  tous  ceux 
qui  seraient  suspects  , ibid.  — - Doivent  donner  eu  liée  aux  pré- 
posés des  droits  réunis  , ib.,  note  de  l’art.  46?  — Ne  peuvent 
vendre  aucun  aliment  ou  boisson,  ibid.,  — Ces  emplois 
- sent  donnés  de  préférence  à d anciens*  militaires,  ib. 

DES  TESTAMENS  ET  DES  1NUUM  ATIONS , IV,  p.  71  , sert. 
4a  — • Les  corps  des  malades  décédés  ne  sont  enterrés  que  a 4 
heures  après  leur  mort,  ibid.,  art.  476  — • Lieux  de  sépul- 
tures et  dimensions  des  losses,  ibid.  , 4?7  ct  suivans  — 1 of- 
ficier public  prévenu  afin  de  constater  les  décès,  ib. , 482  — 
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. Vente  ijes  effets  appartenait*  aux  militaires  décédés  dans  le# 
bêpiutux,  yoy.  Caisse  'd' amortissement. 

service  üh  santé,  ici.  t.  2 , p.  20  — Inspecteurs  généraux' 
du  servies*  de  saute  nommés  par  S.  M. ,. doivent  in spccter  cha- 
que année  les  hôpitaux  militaires,  le#  infirmeries  régimentai- 
res et  les  salles  des  hôpitaüv  civils  le'stiné  s aux  J»oupes  , IV, 
p.  .76  t n.  5 19  — Dans  ces  tournées  ils  font  des  cours  publics 
sur  les  parties  du  service  qui  leur  sont  prescrites,  ib.  — fiou- 
mettent  au  ministre  Le  résultat  de  leur  inspection  , ib. 

Médecins  , chirurgien s- majors  et  pharmaciens  attachés  au 
service  de  santé  des  hôpitaux  — Proportiou#  dans  lesquelle#  ils 
sont  employés,  ib. , art.  6 et  n.  5i5,  t.  2 — *'  Leur  service 
près  de  ces  établisseinens,  en.  campagne  , les  jours  d action  et 
dans  les  siégé*,  iô,  sect.  10,  11,  12,  1 3 , 1 4 s 1 5 et  16  et 
n.  5 1 o — Doivent  préparer  eux-mêmes  les  appareils,  p.  27 , 
arf.  1 .)2  et  suiv.  — Sont  secondés  dans  leur  service  par  les 
chirurgiens  des  corps,  p.  77,  fi  et  i5  — Des  médecins,  aé- 

1 'oints,  n.  5ig.  — Subordination  des  officiers  de  santé  mi* 
itaires,  n.  53i,  p.  >16  — Punitions  qui  peuvent  leur  être 
infligées;  cas  de  suspension , ib.  — Le  chirurgien  -major  doit 
toujours  suivre  les  bataillons  de  guerre  , p.  77',  notes  — Les 
officiers  de  santé  en  chef  doivent  faire  des  cours  pour  l'ins- 
truction des  jeunes  chirurgiens  et  pour  les  former  au  manuel 
des  opérations  , p.  78  , t2  et  notes  — 11  doit  y avoir  dans 
chaque  établissement  une  salle  destinée  k ccl  objet  , ib. 

msrEÇTEURs  ; leurs  fonctions  spnt  purement  civiles,  ils  peu- 
vent cumuler  k leur  traitement  celui  de  la  solde  de  retraite 


ou  de  réforme  dont  Us  jouissent  , IV , p.  73,  n.  5a6  et  11. 
p.  57g,  note  — lis  sont  à la  nomination  de  8-  M.  , p.  8i  , 
n.  52o  *—  Détail  de  leurs  fonctions  et  attributions  , ibiçi ■ Ç et 


p.  82  et  n3,  n.  521  et  52g. 

Economes;  sont  dépositaires  et  responsables  des  effets  , pa- 
‘piers  et  argent  appartenant  aux  décédés,  IV,  p.  7 1 , art.  4/4 
— Doivent  tenir  un  registre  mortuaire  dont  ils  remettent  tous 
lés  mois  des  extraits  au  commiss.  des  guerres  , ibid. , 485  — 
De  leur  nomination  *et  du  Ueloil  de  leurs  fonctions  , p.  81  , 
n.  520,  et  -p.  8a,  num<  5a  1 — L’écouôme  présente  h;  pre- 
mier commis  à ta  nominal,  du  ministre,  et  nomme  les  empl. 
et  *ous-empioyés  d’un  grade  inferieur  , p.  84  s b —*■  Ce*  em- 
ployés tout  responsables  envers  lui,  p,  g5 , art.  49  — Etat 
qui  doit  eu  être  adressé  au  ministre,  p.  8j,  fi  — < Cautionne- 
ment des  économes^  ibid.  Ils  correspondent  habituellement, 
et  pour  tous  les  objets  du  service  ordinaire  avec  les  commis- 
saires des  guerres,  ib.  Abonneniens  passés,  pour  las  dépen- 
ses en  légumes,  feux,  lumières,  etc;  11.528,  p.  108  — Le 
commissaire  de#  guerres  et  l’inspecteur  veillent  k la"  qualité  • 
des  denrées  et  objets  compris  dans  cet  abonnement,  ibid. 

— • Ce  qui  doit  être  observé  lors  des  chaiigemcns  d’éeonwwcs » 
'tV,  P-  459,  n.  652. 
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compta Eir.iTÉ  des  hôpitaux,  divisée  en  journées  , en  nature 
en  denrées- et  en  mobilier  , n.  5a  1 et  5a3  , p.  82  et  88:  p.a3i 
1 1.*  section , et  p.  4^8*  u.  843  — - bonnes  auxquelles  elle  est 
soumise,  ib.  — Feuilles  de  reténucs  pour  le  traitcTnenl  des 
militaires  en  retraite,  en  réfornie,  des  employés  , etc.,  p,  23 1 , 
art.  1 85  et  notes  -É  Rédaction  et  envoi  au  ministre  de*  états 
mensuels  et  trimestriels  des  militaires  traités  dans  • les  hôpi- 
taux , ibid.  et  suiv. — résumé  sur  les  dispositions  relatives  au 
. service  des  magasins  et  à la  comptabilité  du  mobilier  des  hô- 
pitaux, IV,  p.  4<ji,  u.  656  — - Soumissions , adjudications , 
et  marchés  concernant  les  fourhitures , 11.  5a. 4 , 53o  r p.  97 
et  11 5.  — Les  comptes  de  la,  gestion  des  hôpitaux  sont  re  n- 
dus à un  conseil  composé  du  prjf'et^  du  commandant  d'armes, 
du  commis* .-ortlonn,  et  d’un  o'jtc-  supérieur , IV,  p.  86.  18. 

Hôpitaux  régis  par  entreprise  ; résumé  sur  ce  mode  ^'ad- 
ministration , IV , p.  .j63  , u.  657. 

HOSPICES  pour  les  ^membres  d*  la  légion,  voy.  Légion  dèhont 

JIOTE$  obligation  des  hôtes  1 l’égard  des  militaires  auxquels 
ils  fournissent  le  logement , 11 ,'  p.  698  , 19  et  20. 

, 

::  • I -, 

IMPRIMES  pour  le  service  des  revues , IV , p.  17$ , p.  368  et 
p.  465,  n,.  661. 

IN  ALIÉNABILITÉ  des  retraites  , des  traitemens  de  réforme  , 
des  pensions  militaires  et  de  la  légion  d’honneur,  Il , p.  584, 
nunu  298. 

INCENDIE;  comment  doivent  se  conduire  le*  ccmmandans  de* 
postes  pour  les  cas  d'incendies,!,  p.  175,  to5  à 1 10,  voy.  aussi 
Crimes  et  délits ■ ' » 

INDEMNITE  accordée  îi  chaque  sous-officier  et  gendarme  non 
caserne’,  11,  p.  3 18,  n.  «43  — Idem  au  sous-officier  ou  gen- 
darme dont  le  .cheval  a été  tué,  II  , p.  273,,  88. 

INDEMNITÉ:  de  licenciement  accordée ‘aux  erhployés.  des  ser- 
vices administratifs  de  l’administration  de  lit  guerre  et  li- 
cenciés aux  armées  ou  dans  l’iiétérieur  , IV , p..  4°^,  n.  5b8 
— N’est  pas  due  aux  employés  licenciés  par  suite  de  plaintes 
ou  sur  leur  demande,  ibid — Mode  de  paiement  , ibid.  et 
note. 

Idem  , de  représentation  aux  commanda»»  des  corps  — Id.  aux 
commandait»  d'écoles  , voy.  les  Tarifs  et  le  u.  416,  vol.  III. 

Jdem,' de  séjour  aux  militaires  retenus  en  roule  pour  atten- 
dre des  compagnons  à transporter  sur  la  même  voiture  , IM, 
p.  36 7 , 27,  Idem  au  cavalier  laissé  en  route  avec  des  che- 
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. vaux  malades,  iltid.  et  note  — Idem  aux  militaires  tenus  en 
résidence  pour  être  entendus  à un  conseil  de  guerre  , p.  d4S) 
ly  — Idem  aux  officiers,  p.  355,  note  a. 

INDEMNITÉ  DK  VIVRES,  111,  p.  iî5  , nota  — Comment 
elle  est  payée  , IV  , p.  210,  110  et  p.  28b  , 5.  v- 

INDEMN  ITE  U raison  de. pertes  éprouvées  en,  campe  gne  ■ — Per- 
les d’équipage  de  guerre  ou  de  chevaux,  III  , p.  y>  , u,  43a 
L indemnité  pour  les  olficiers  ne  peut  exceder  la  gratification 
d’entrce  en  campagne  , id.  ,4  — Elle  est.  augmentée  d’un 
tiers  dans  les  colonies,  p.  <ji  , n.  433  — Somme  fixée  pour 

1 la  perte  du  cbeVal  f p.  y.V,  n.  i\r)r)  — l es  soup  officiers  et 
soldats  reçoivent  le  remplacement  des  effets  de  petit  équipe- 
ment qui  out  été  pris,  Ibid.  — Sommes' perdues,  & l’armée, 
et  autres  objets  dont  le  remboursement  peut  être  alloué,  p.  y(i 
d ‘vision  , in  4^7  — - Formalités  et  délais  pour  laire  constater 
les  pertes,  num.  i\ 3a  et  ihid . 

Les  pertes  qui*  ressortissent  aux  m isses  ue  donnent  lieu  k au- 
cun remboursement  mais  doivent  être  constatées , p.  gj  , 3 

— Les  sommes  déposées,  et  les  gratifications  ne  donnent  pa- 
reillement lieu  h aucun  remboursement,  ihid.  1 

Déchéance,  pour  tonte  espèce  de  réclamation  qui  n’aura  pas 
été  produit*  dans  le  délai  de  six  mois,  ihid. 

INDEMNITES  DE  ROUTE;  militaires  de  tous  grades  qui  ont 
droit  aux  indemnités  de  route , 111  , p.  3 jr,  n.  4g5.  Les  sous- 
ôfficicr*  et  soldats  de  1»  garde,  reçoivent  en  outre  un  supplé- 
ment de  20  c-  imputable  sur  la  masse  de  ce  corps,  id.,  p.  348, 
note  3 — ■ Les  fusiliers  dr  la  garde  n'ont  pas  droit  h ce, sup- 
plément, ihid.  Officiers  qui  ont  droit  à l'indemnité  repré- 
sentative du  cheval  de  selle  , ù/.,  2.*  sérié  - — Militaires  h qui 
l’indemnité  de  route  ne  doit  pas  être  accordée,  id.  , 4*'  sérié 
— • Pour  les  sous-officiers  et  soldats  elle  est  acquittée  sur  les 
mandats.  îles  préfets  et  sous-préfets  au  défaut  des  commissaires 
des  guerres,  ul.  , p.  355  — Ces  derniers  pourvoient  seuls  au 
paiement  de  cette  indemnité  pour  les  officiers  , ihid  — Mode 
de  paiement  ^et  de  régularisation,  IV  , p.  316}  section  5.*  — 
Hommes  fjai  ont  vo)  âgé  avec  1 indemnité  de.  route  De  com- 
ptent comme  piésens  que  du  lendemain  de  leur  «arrivée , IV  , 
p.  iy3,  5t 

Indemnité  de  route  au  f/uartier-mallre-trésorier , lorsqu'il  va 
chercher  la  solde  hors  de  la  résidence  du  corps  , III,  p.  21 5, 
art.  4t>  — Voy.  aussi  Indemnité  de  séjour. 

INFANTERIE  ; organisation  des  regimens  d’infanterie  île  ligne 
et  d’infanterie  légère,  1 1 ? p.  i5,  h.  fi-.».  • Sont  composés  de 

5 ou  (i  bataillons  dont  t bataillon  de  dépôt,  id.,  — Le  ma- 
jor fait  toujours  partie  de  ce  dernier  bataillon  — Composition 
des  compagnies  et  de  l’e'tat-major , id. , 4 — II  doit  y avoir  [ 
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sapeurs  dan»  chaque  bataillon.  d’iwfanurie,  id  et  note  — La 
compagnie  de  grenadiers  tient  la  droite,  celle  de,  voltigeurs 
la  gauche  , ibid. , 6 — . I>es  bataillons  de  dépôt  ne  peuvent 
quitter  les  garnisons  qui  leur  sont  assignées  sans  un  ordre  de 
S.  M.  , id.y  it\. 

INFIRMITÉS  donnant  lieu  ii  la  reTorme,  I , p.  81  , n.  a5  — • 
Tableaux  des  infirmité»  évidentes  pour  lesquelles  Jes  sous-pré- 
fcls  doivent  proposer  la  réforme  , et  des  infirmités  ou  mala- 
dies dont  la  connaissance  et  le  jugement  sont  réserves  aux  con- 
seils de  recrutement,  ibid. 

INFORMATION  juridique  ordonnée  cootng  les  délits  militaires  , 
II,  ja.  4o8  , 12  — Contre  le  crime  de  désertion,  refusée  ou 
autorisée  par  le  coinooaudanl  d’armes,  11  , p.  496 , 25. 

INGENIEURS  géographes',  leur  organisation  en  corps  militaires 
il,  p.  x65,  n.  r35.  Ils  Ont  pour  chef  l’oflicier  général  di- 
rect. du  dépôt  de  la  guerre,  id..,  2 — Forment  la  6.*  classe 
des  officiers  sans  troupe  , IV  , 198,  note  3’—  Comment  payé» 
de  leur  supplément  de  solde,  id.  , p.  203 , note  3. 

INSAISISSABLES  ( pensions'),  II,  p.  -584,  n.  258. 

INSCRIPTION  MARITIME  -,  ceux  qui  en  font  partie  ne  peu- 
vent être  inscrits  pour  le  service  de  l’prptiéç  de  terre , I,  p.  4? 
16  et  p.  34,  art.  i5a  à i64>  - 

l:\SPECTEURS  aux  revues  ",  leurs  attributions,  III,  43?  n.  4o* 
et  IV  , p.  173,  1.”  sect,  ils  doivenf  concourir  J»  l’organisation, 
incorporation  et  au  licenciement  des  corps,  III,  pag.  .8  j p.  43? 
n.  ^Q2»  IV»  P-  *4*»  2,1  — Leur  avancement , 111,  p.  43, 
note  .1.  / . . 

• adjoints  A L’iNSVECTtON  aiix  revues  divisés  fa  d<'mç  clau- 
ses; sont  nommés  parmi  les  officiers  supérieurs  et  les  quartiers* 
maitres  ayant  le  grade  de  capitaine,  id. , p.  47,  A-  4«4*  — 
Leur  traite  mept  et  leur  avauceruent,  ibid  —■  Les  officiers  ar- 
rivant à un  corps,  tenus  de  se  présenter  chez  Je  sous-jnspre- 
tcur  et  en  cas  d’absence  chez  le  commandant  d’armes-,  IV  , 
p.  igi,  46  et  5o  ■ — Sous-ofliciors  et  soldats 'joignant  un  corps 
pour  la  première  fois  présentés  au  sous-inspect<3ur  par  le  ser- 
gent-major ou  le  fourrier,  id.  , 5r  — Surveillance  rigoureuse 
des  iuspccfeUi’s  relativement  dux  dep.  de  luxe,  yoy.  Livre  — 
Détail  des  opérations  auxquelles  Ils  dey  vent  se  livrer  quant  à 
la  vérification  de  la  comptabilité  des  côrps  et  à la  surveillait- 

. ce  de  leur  admiujstratjoR  , n.  535  et  54»  , IV  -n  jSe . peu- 
vent >e  faire  suppléer  pour  cet  objet  , sans  l’autorisaliun  dit 
ministre  , ibid.  , p 356  — Sont  juges  en  premier  ressort  des 
demandes  ou  réclamations  des  conseils  et  des  militaires,  IV  , 
p.  342  , n.  55g  — Inspecteurs  et  sous  inspecteurs  aux  revues 
ne  peuvent  être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  qu’en 
vertu  d’une  décision  du  ministre  , Il  , p.  ''129,  n.  200,  voy. 
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ainsi  Administration  intérieure  , revues  générales  dé  compta- 
bilité et  masses.  „ 

INSPECTEURS  GEN.  d’armes;  leurs  pre'rog.  lorsqu'ils  sont  dans 
les  places  I,  p.  i xH,  7 — Ils  font  avertir  le  eoffnu.  d'armes  lors- 
qu’ils sont  dans  Piirtent.  de  faire  prendre  Je»  armes  à la  troupe , 
ibid  — Dans  la  cavalerie  ils  doivent  faire  un  examen  parti- 
culier des  chevaux,  1IE  p.  33 1 , 12  et  a t — iis  arrêtent  dé- 
iimlivcment  la  comptabilité'  des  corps,  vo  y.  A dminislration  in- 
térieure et  revues. 

Idem  du  train  , voy.  Artillerie  — Du  service  de  saute! , voyez 
Hôpitaux. 

INSPECTION  générale  faite  le  dimanche  par  le  commandant  du 
régiment;  tous  les  ofliciers  doivent  s’y  trouver:  Celte  inspec- 
tion a lieu  dans  les  chambres  lorsqu’il  fait  mauvais  Louis, 
1,  p.  37  q , 3b  — lnsp'-ction  des  gardes,  p.  ifio,  27  et  28. 

INSTRUMENS  DE  CHIRURGIE  ne  sont  reçus  qu’uprès  une 
déclaration  d~s  officiers  de  santé  en  chef,  IV  , p.  77,  note 
i."  et  p.  ii5.  Signe»  appliqués  aux  caisses  qui  reiiferinoul  jes 
instrurnens,  IV,  p.  4r>8,  «.  6ÎS.  . . 

INSUBORDINATION,  11,  p.  46»,  sect.  4 et  p.  /\-6r  lit.  8, voy. 

aussi  Crimes  et  délits.  • 

INTENDANT-GENERAL,  fil,  p.  12,  note  4 — Son  -traite- 
ment, voy.  les  Tarifs. 

INTERPRETES  : voy.  Conseils  de  guerre  spéciaux  — Près-  des 
dépôts  des  prisonniers  de  guerre  , voy.'Prisçnnicrs  de  guer. 

INVALIDES,  11  p-  58o , tit.  4 — Nul  ne  peut'y  être  admis  s’il 
n’a  perdu  an  ou  plusieurs  membres  ou  la  vue,  ou  s’il  11e jus- 
tifie de  3o  ans  de  service  et  qu’il  n’ait  60  ans,'  id. , i4  ' • 
Invalides  qui  se  marient  sans  l’autorisation  du  ministre  tenus 
de  sortir  de  l’hôtel , p.  5y4»  ■ • 3o8  — Peines  contre  ceux  qui 
sont  convaincus  d’avoir  vendu  ou  donne’  des  effets  destines  k 
leur  usage  , ibid nura.  3op.  — Destination  du  mobilier  et 
des  effets  des  invalides  après  leur  décès,  pag.  5<,7  , n.  3 12 
— Police  et  administration  de  l’hôtel  , p.  601  , 11.  3i6  — 
Traitement  des  militaires  qui  y sont  entretenus  où  employés  , 
ibid.  — Administration  des  succursales  de  l’hôlçl,  ibid-,  p.  5ÿ8, 
».  3*5.  '•  , j ■ 

Retenue  exercée  en  faveur  de  l’hôtel  des  invalides',  voyez 
Retenues  et  retraites, 

IVRESSE,  peines -de  discipline  contre  l’ivKesse,  I,  372,  26 
et  p.  3qo  , 2. 

J 

JA>MfiE&  DE  BOIS  ; la  première  fourniture  en  est  gratuite,  IV, 
p-  437,  n.  647- 
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JEUX  defemlus  au  corps-de-garde , 1,  p.  166,  34. 

JEUX  DE  HASARD  sévèrement  défendus,  1 , pag.  38 tit.  6; 
p.  194,  (5;  p;  198,28;  et  p.  3a3,  3 et  3. 

JUGES  fVJlllI T AIRES;  âge  qu’ils  doivent  avoir,  ÏI , p-  386,  19. 

JUIFS  assujettis  au  servie*  personnel,  I,  p.  46,  3o2  — Excep- 
tion en  faveur  de  ceux  domiciliés  dans  plusieurs  départemens 
ibid.  , 

JURÉS;  les  militaires  sont  dispensés  d’en  remplir  les  fonctions, 
lorsqu’ils  le  requièrent  pour  cause  de  service  justifié , il» 

p.  884  > n-  399. 

L 


LARD  SALÉ,  pour  quelle  quantité  il  entre  dans  les  approvi- 
siouuemens  de  siège,  111,  p-  44^,  n.  Su,  et  tarif  p.  49  — 
voy.  rations. 

LATRINES:  surveillance  rigour.  sur  leur  propreté',  II,  p.  723, 

sect.  3.®  ' 

LECTIJPiE  ides  re'glemcns  militaires  concernant  les  crimes  et  dé- 
lits, faite  tous  les  8 jours  , I,  pag.  3^5,  4®5  H,  P-  4f*G,  2 ~ 
Et  concernant  leciimede  la  désertion;  faite, le  1."  dimanche 
de  chaque  mois,  pag-  5og , 84  — Peines  cou  Ire  les  chefs  qui 
négligeraient  1 exécution  de  cette  mesure,  ibid. 

JJEGION  D’HONNEUR  , instituée  pour  la  récompense  des  ser- 
vices et  vertus  militaires  et  civiles  , II  pag.  547,  u.  27^.  — 8a 
composition  , id.  2 et  suivans  — Grand  conseil  d'administra- 
tion composé  des  grands  officiers  Pt  des  princes  grands  digni- 
taires. présidé  par  S.  M. , idem  — Composition  des  cohoriesy 
id. , 6 — Traitement  des  légionnaires,  7 Serment 

qu’ils  doivent  prêter,  idem  — Hospice  établi'  dans  chaque 
chef-lieu  de -cohorte , ic/.  n.  276 — Destination  et  administration 
de  ces  hospices  , id'.  t.  4 — En  teins  de  paix  il  faut  avoir 
?.5  ans  de  service  pour  être  admis  dans  ta  légion  p.  5 ^9  > 
8 — Organisation  de  la  légitm  , Il , p.  549  s 11  • 276,  t.  1 

— .Nomma tien  du  grand-chancelier  et  du  grand  trésorier,  id.y 
t.  3 — - Fonctions  du  grand-chancelier  , ibid ■ — Conseils  d’ad- 
ministra^pn  dès  cohortes  , tit.  3 — - Noms  des  membres  de  la 
légion- dots  en  t être  inscrits  sur  des  tables  de  marbre  placées  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  cohorte  — ? Mode  de  paiement  des  lé- 
gionnaires, 11  p.  553,1*.  277:  jft  IV  , p-  4o5  , 56c,  — ' Admi- 
nistration des  biens  affectés  à la  lésion  d’honneur , ibid. 

LA  Q tf  AJ-  Il  6 .UE  MEMBRES  DR  -LA,  LÉOION  se  perd  OU  t St  sus- 
pendue par  les  mêmes  causes  qui  (ont  perdre  la  qualité  de 
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français,  ou  en. provoquent  la  suspension,  II.  p.  655,  n.  278, 
art.  1 et  2 — Aucune  peine  infamante  ne  peut  être  mise  4 
execution  que  le  légionnaire  n’ait  été  dégradé:  formalités  à 
observci  pour  celte  dégradai. , id  5 et  6 — 11  doit  être  rendu 
compte  par  les  chefs  militaires  des  punitions  infligées  aux  lé- 
gionnaires qui  ne  peu\ent  être  cassés  du  grade  de  sous-officier 
sans  l’autorisation  du  ministre,  ibid.  — Comité  de  consultât. 
de  la  légion,  donne  son  avis  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  disci- 
pline des  légionnaires,  l’administration  des  biens  de  la  légion, 
etc. , p.  55j  , n.  280. 

Élu  a N lit.  h s admis  et  non  reçus  dans  la  légion,  portent  la 
décoration,  mais  ne  pfêtent  pas  le  serment  prescrit  aux  légion- 
naires, et  lie  jouissent  pas  des  droits  politiques  attribués  à 
ces  derniers,  p,  558,  n.  281. 

deooiiation  ; les  membres  de  la  légion  doivent  toujours  porter 
leur  décoration,  S M.  seule  peut  porter  indisiiiirueipent  celle 
d’officier  ou  de  légionnaire,  p.  538,  11.  aSaj  et'p.  53;;,  n.  2.8i. 
— Uotation  de  la  L'gion  d’honneur:  loi  du  11  pluv  au  i3, 
11.  28'j ; ventes,  acquisitions,  etc. — Vérifiait.  île  la  compta- 
bilité quant  ail  traitent,  des  membres  de  la  légion,  IV,  p.  257, 

1 1 ; voy.  aussi  délégations. 

LÉGUMES  SECS  ( ration  dey,  sa  fixation,  III, p.  \i!\ , n.  449» 
voy.  Rations.  ' ' ■ ■ 

LETTRES,  taxe  dei  lettres  pour  les  milit.,  II,  p.  831,  11.  371  — 
Transport  des  lettres,  paquets  et  joqrnaux,  par  loqte  aùtre 
voie  que  par  celle  de  la  poste,  est  formellement  interdit, 
p.  812,  n.  367  — Réglement  sur  les  . franchises  et' contre- 
seings, p.  81  i,  n.  368  — Fonctionnaires  dont  ,1a  correspond, 
n’est  pas  soumise  à la  taxe  , ibid , et  n.  36f)  et  370  — Lettres 
et  paquets  relatifs  au  service  des  revues  qui  auraient  etc  taxés,  • 

IV,  p.  4 \ 1 » D-  (*04.  ‘ , 

LEVÉES,  sont  ordonnées  par  le  corps  legislatif  ou  par  le  sénat, 
1,  p.  2,  4 — Précis  dj^s  différentes  levées  qui  ont  eu  lieu 
p.  73,  n.  20,  voy.  Conscription. 

LICENCIEMENT  d’un  corps,  IV,  pag.  i\\ , 212  — Comment 
cette  opération  est  constaté*,  id.  — Dçstinat.  des  ellets  exis- 
tons en  magasin  et  des  fonds  restans  én  Caisse',,  ibid.  — In- 
demnité de  licenciement , voy.  Indemnité  de  licenç. 

LIEUTENANT  ; élection  des  lieut. , 1,  p.  io5.  26;  et  p.  117, 
i3  — Comment  ils  sont  classés  dans  les  régimens,  II  , p.  17, 
12  — Idem  de  semaine,  voy.  Officiers. 

LIELTENANS  UES  GÉN  ÉRAUX  eu  chef  ; leur  traitement  . 
voy.  les  Tarifs- 

LIMITES  dés  terrains  militaires  aux  places  et  postes,  I,p.  422» 
art^  70,;  et  11,  p (>63,  »5  à 30. 
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LINGE  ET  QBAtlSSl  RE  ; la  visite  en  est  faite  tous  les  mois, 
par  le  capitaine,  1 , p.  375  , 3g  — Et  tous  les  trois  mois  par 
le  commandant  du  régiment,  id.  4>  Précautions  (fui  doiv. 
être  prises  pour  que  celle  visite  suit  faite  avec  fruit,  ibid.  et 
note  — E fiels  de  linge  et  chaussure  fournis  eu  route,  voj  cz 
Ëàui/ietiient  ; voy.  aussi  Mass?  de.  linge.  et  chaussure. 

LINGE  SALE;  comment  rangé  dans  les  chainb. , 11,  p.  36o,  g, 

LITS  MILITAIRES  , marq  uc's  du  nom  des  soldais , I , p.  35g  » 
8 — Nombre  de  lits  à fournir  _aux  hommes,  11,  p.  6go , 27 
b 46;  et  111,  p.  416,  seet.  g.B;",icoui position  des  lits,  Ü>id.  — 
Le  prix, d'occupation  des  lits  fournis  troupes  en  garnison, 
est  h la  charge  des  communes,  11,  p.  75-2,  n.  348:’et  111,  p.  44° 
n.  5*7  his , voy.  Casernement. 

LIVRET  de  solde , son  objet;  comment  il  est  établi,  à quelle 
époque  il  est  renouvelle  , JV,  pag.  a3g,  art.  207  b 20g;  et 
notes  — Formalités  b remplir  lorsqu'il  a élé  perdu  , ibid.  — 
Tous  les  pàlemens  faits  aux  corps,  aux  officiers  et  employés, 
doivent  rigoureusement  cire  i use  ri  ts  sur  leur  livret,  ibid.  et  not. 
LOGEMENT  des  troupes,  l u.  t\i,  t.  3 et  6 ; II,  p 683,  t.  5» 
p.  6g3,  n.  335;  et  p.  706,  n.  337  ~ BfUiinens  affectés  au  loge- 
ment ,'  11,  pag.  683,  1.  — Les  communes  ne  doivent  four- 
nir le  logement  que  lorsque  ces  bàtimens  sont  occupés, 
id.  2 , et  p.  6 g 3- , 2 et  3 — Lorsque  la  troupe  doit  être  logée 
chez  l’habitant  , les  sous-o/lieiers  et  soldats,  seuls,  sont  lo'gés 
en  nature  , ibid. , art.  5 — Disposition  relatives  b la  réparti- 
tion du  logement , ibid  — Les  autorités  civiles  doivent  don- 
ner connaissance  au  commandant  d’armes  et  au  commissaire 
des  guerres  de  l’assiette  du  logem'ul,  ibid.  if  t.  10.  • 

trou  i*  ls  *n  marche  logées  chez  lhabitant;  exception  pour 
les  dépositaires  de  caisses,  pour  les  veuves  et  les  Hiles,  peur 
les  offic.  et  employés  à l’armée  , p.  684,  g et  i3;  et  p.  6g3, 
11  «ftiv.  ^ — Avis  h donner  sur  l’arrivée  des  troupes,  rela- 
tivement an  logement,  p.  6g4  > r<k — Composition  du  logem. 
selon  les  difTéreus  grades,  chez  l’habiUmt  et  dans  les  bàtim. 
militair. , id.  1 \ , 3e  et  suiv.  — Comment  garni , idem  17  et 
suiv.  Dégâts  et  dommages  commis  par  les  troupes  dans 
leurs  loge  meus,  p.  683,  10;  et  p.  (igK,  22  à a5- 

logement  nANs  Lts  casernes  ibid.  , 27  et  suivans  — Lo- 
gement des  officiers  dans  les  hûiimens  militaires,  ul-  , 3^  et 
suivans.  Comment  composé  cl  comment  meublé,  ibid.  Coiu- 
meni  établi  et  distribué  , Il , *p  711',  tû.  3 et  4 De  lare- 
mise  des  fournitures  de  casernement,  ibid  , voy.  aussi  Ctis  r- 
nern-nt  ( fournitures  de  ) — Dégradations  commises  aux  bâti- 
inenset  aux  fournitures,  comment  constatées  et  estimées,  ibid, 
p.  7*6  et  719  et  n.  343,  p.-.jq  — .Rmprelé  intérieure  et  ex- 
térieure des  casernes  et  pavillons,  p..  721,  lit.  5 — Baquets 
disposes  daus  les  escaliers,  ibid. 
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®U  logement  faïé  en  àhoent,  II,  p.  703  , art.  47  & 53ei 
tari!  ,n.  35 —Officiers  <|ui  doivent  conserver  leur  logement  ou 
1 indemnité  pendant  leur  absence,  id  45  et  , l ihid.  — Lo- 
gement à Paria,  pavé  moitié  en  sus  du  tarif,  id. , 5i  , voy. 
aussi  le  tarif,  n.  35  — Indemnités  dues  aux  liabitani  qui 
ont  fourni  le  logement,  hors  le  cas  du  passage  des  troupes 
p.  7»4  » 54  - Soûl  it  la  charge  des  commun»  s,  p.  75?,  n.  348 

— L' indemnité  de  logement  est  payée  aux  ofliciers  sur  1rs 

fonds  du  ministère  de  la  guerre,  et  en  «uèine-teuis  que  la 
solde,  IV,  p.  agi , 5(5  j voy.  encore  Etablissement  militaires 
et  casernement.  ‘ _ 

LOIS  , décrets  et  rézlemens  militaires;  de  leur  couservatfon  dans 
les  archives  des  differentes  autorités,  II,  pag.  H;  • * n.  38q.  — 
Les  archives  doivent  cire  chez  le  quartiei-ina®re  trésorier,  ib. 
voy.  Promulgalion. 

LUXI5  {dépenses  de ),  rigoureusement  prohibées,  III,  p.  21c), 
5f)  et  p.  275  , nu.'n.  481  — Les  iiLspeeteurs  doivent  regarder 
comme  étrangers  aux  corps  les  hommes  qui  si:  pi  ébouleraient 
revêtus  d’effets  non  prescrits  par  les  réglemens  ( ihid.  — Com- 
pte qu’ils  doivent  rendre  relativement  à ccs  dépenses,  ibul. 

M\  -• 

■v  * 

MAGASINS  D’HABILLEMENT,  & équipement , de  harnache - 
ment  et  de  campement:  réglement  relatif  au  service  de  ces 
magasins,  111,  p.  2.(8,  nuni.  4^o  — Ccs  éfablissemens  sont 
placés  sous  la  police  directe  des  commissaires  des  guerres  yàh. 

— Devoirs,  responsabilité  et  subordination  des  gardes  et  em- 
ployés des  magasins,  ihid. , tit.  a — Cautionnement  auquel  iis 
sont  soumis,  p.  245  , n.  4?8  — Des  versemens  faits  dans  ces 
magasins,  tit.  2 , p.  afo  — Commission  nommée  pour  la  ré- 
ception des  effets  ou  maichandises  , comment  composée,  ib.  , 

art.  8 7-  Elfets  de  campement En  quoi  consistent  ce» 

effets . ihid.  y.  p.  262:  proportions  et  mode  d’après  lequel  ils 
seront  distribuées  aux  troupes , ihid  ~r  De  leur  réiolégration 
dans  les  magasins  , ihid. , p 253.  » 

ues  Dépenses  en  nature;  de  quoi  elles  se  composent,  t.  3,p.a5G 
itisriu dctionS  aux  corps,  de  marchandises , elfets  d’habil- 
lement, etc-,  thid.,  p.  257  — Idem  d’effets  de  petit  équipe- 
ment ayX  militaires  isolés,  id. , p.  aâq  —,  Remise  au  dortiaine 
de»  cllets  destinés  à être  vendus,  id. , p-,  265, 

Co-mptasili rE  en  n vTintE  • lit.  4s  p-  abC  ■— * De  tC0UC 
des  livres  , ihid.  — Sont  visés  tous  les  mois  , et  arrêtés  à la 
fin  de  l’année  et  à chaque  mutation  de  comptable  , par  le 
commissaire  des  guerres,  ihid,  p,  'd)G  — Comptabilité  eu- de- 
niers, tit.  5,  p.  2fi8,  de  quôi  elle  se  conquise,  ihid-  — - Fonds 
mis  h la  disposition  de  l’ordonnateur  pour  le  paiement  des 
dépensé?  coûtantes  , ihid. , p.  272  — Attributions  des  bureaux 
du  ministère  relrtivetuent  à la  comptabilité , p*  274  note. 
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:I\1RÊS;  doivent  informer  les  çommiss.  des  gu.  de  la  mort  ded 
'militaires  pensionnai  p»^,5«  — Doivent  visiter  les  dépôts  île 
prisonniers  de  guerre,  II,  p.  374 , 3o  — Obligations  qu’ils 
ont  à remplir  relativement  au  service  des  transports  et  con- 
vois, 111,  p.  337  , 8.1-  sect.  — Doivent  requérir  le  transport 
> ‘le*  tnilit.  tombés  malades  en  rogte,  i/o,  p.  303,  art.  17  — Même 
léquis.  pour  tous  les  déiaeü.,  p.  36/j  — Doiv.  viser  les  mandats 
de  fournitures  de  convois,  ibid.  , et  art.  21  — Pronouacnl 
sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  k raison  de  ce  ser- 
vice , ibid-,  art.  26  — Leurs  visites  dans  les  prisons,  p. 

T"  Leurs  obligations  à 1 egard  des  bàliincns  concède*  aux  vil- 
les,  H , p.  7j3,  n.  35o  — Idem , à 1 égard  des  fournitures  de 
casernement,  111,  p.  qog  , dix.èine  section  du  cliap.  14  — - 
Idem  à l'égafd  des  distributions,  IV,  p.  171  , n.  536,  p.  223, 
huitième  et  neuvième  section,  et  p.  3i8,  uum.  54g,  voy.  aussi 
Feuilles  de.  route. 


MAISONS  DE  DETENTION,  voyez  Prisons  niilittel  milit.  de’ten. 

MAJOR,  chargé  de  recevoir  les  rapports  journaliers  relatifs  à la 
police  et  «à  la  discipline,  T,  p.  ,36 \ , 1 «£  Se  rend  chez  le 
colonel  pour  lui  rendre  compte  des  détails  de  police  et  des 
mouvernens  de  la  veillé,  p.  370,  i3  — Hors  l'absence  du  en-  | 
loue]  il  ue  fait  près  du  conseil  que  les  fonctions  de  rapper-  < 
leur,  IV,  p.  7.78,  ) — il  est  chargé  de  la  tenue  des  centré-  * 
* Tl*  Ct  P’.  o.  S38  — Doit  toujours  être  attaché  au 

depot,  Il  , p.^lâ,  3 — Ma/or  de  recrutement , voy.  Cotisai-  ] 
ptioii  , Çrcatibn  de  majors  'en  second,  II,  p.  ig.  n.  64,  6. 

MAJOR  DE  PLACE,  ses  fonctions,  I n.  4 2,  lit.  1 et  7 , cl  j 
n.  46  , art.  6 et 

MALADES-  A LA  CHAMBftEj  l’état  certifié  par  le  chirurgien 
major  doit  en  cLre,  remis  au  âous-insuecteur  lors  de  sa  revue  , ' 
IV,  p.  182  , 27. 


MALADES  à la  chambre  de  police  ou  en  prison  visités,  I, 
p.  396,  46.  h 1 

MA  LA Dt ES  LEGERES , sont  traitées  à la  caserne  ou  sous  la 
lente  par  les  soins  des  chirurgiens  des  corps,  IV  , p.  i5,  j 
72  , cl  p.  80,  21  et  22  — La  dépense  du  traitement  est  h 
la  charge  de  la  masse  générale:  somme  rpi"  celte  dépense  ne 
peut  outrc-passiy  , voy.  le  tarif  u.  3g;  voy.  aussi  liôpihiuJC. 

MANDATS  pour  le  paiement  de  la  solde  de  retraite,  jV,  p.  3g5, 
lit.  3 — Pour  celui  des  fournitures  livrées  aux  corps  , voyez 

. Agisse  d habillement. 

MANOEÜARES  ( champ  dej  <jni  ^doivent  être  fournis  aux  trou- 
pes par  les  villes  ou  elles  sout  5:11  garni  ,11,  p 880  , n.  3q5. 

MARCHES .ft, tenue  de  propreté  observée  dans  les  marches,  j,  | 
p.  38 1,  9.0.  voy.  aussi  Tnovpes  en  marelle  et  Service  des  j 

troupes  en  campagne. 
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MA  RCHES  passas  dans  I intérieur  des  corps  ne  sont  Valables 
que  lorsqu’ils  <>ir  été  approuvés  par  le  conseil  , IV,  p.  129, 

13  , III,  p.  207  et  p-  228,  nura.  4^8  — Marche'»  géné- 
raux pour  1 habillement  sont  conclus  par  le  ministre,  p.  b(i 
note  — Lrs  inspecteurs  doivent  se  faire  rendre  compte  des 
marché»  passé»  par  le»  conseils,  IV,  p.  i3o,  note  2. 

MAR  ECH AUX  - DES  - LOGIS  du  train  , détachés1  dans  les  dé- 
partemens  pour  veiller  à la  conservation  des  chevaux,  IV,  p. 

?l  1 2,  tit.  3. 

MARIAGE  IDES  MILITAIRES,  vny.  Actes  de  l’i'tat  civil  — 

Des  vétérans,  voy.  Pc  te  ru  n s;  des  invalider,  voy.  Invalides  •— 
Formalités  à observer  pour  ia  célébration  du  mariage  des  mi- 
litaires, 11,  p.  774,  n.  302. 

MARINS  EN  ROUTE;  comment  traités,  1IL,  p.  344,  } 3/6, 

note  3;  p.  35i  , 37  et  IV,  p.  ai5  uotes.  — Pour  le>  subsis- 
tances IV,  p.  239  note.  — Pi>nr  les  transports  111,' p.  3jSy  , 
note  1 .re  et  p.  362 , 1 o. 

MARRONS  ; pièces  de  cuivre  ou  de  fgr  blanc  sur  lesquelles  le 
numéro  et  l’heure  des  patrouilles  sont  marqué».  — 8ont  desti- 
nés li  faire  connaître  si  le  service  des  patrouille»  et  celui  des 
rond  s sont  faits  avec  exactitude , 1,  pag.  182,  t.  i/j,_ct  p.  184, 
tit.  1 5.  , 

MASSE  DES  BOIS  ET  LUMIÈRES  des  corps  de  farde  ; 111  , 
p.  117,  18  et  p.  139,7:  sa  fixation  , ibid.  — Les  fournitures 
pour  les  corps-de-garde  sont  laites  en  nature,  au,  moyen  d’ad- 
îudicatious  ibid.  — Celles  des  postes  civils  , tels  que  les  pié- 
l’ecuircs,  les  prisons,  etc.,  sont  prises  sur  les  fonds  des  com- 
pagnies de  réserve  etc.,  ibid.  et  note.  — Celles  des  edrps-de- 
garde  de  police  et  celles  faites  aux  postes  établis  pour  la  garde 
des  drapeaux  sont  à la  charge  de»  corps,  p.  138  et  notes  , et 
pag.  1Ü2  8.  — Ces  postes  ne  doivent  être  que  de  3 * classe 
ibid.  — Corps- de- garde  soûl  divisés  eu  quatre  classes,  à rai- 
son du  nombre  d’hommes  qui  lès  composent  , relativement  au 
chauffage  et  à l’éclairage,  111,,  p.  14; , 16.  — Fournitures 
qui  doivent  être  faites  à ' chacune  de  ccs  classes  ibid.  17  et 
suivans.  — • il  est  compté  pour  les  corps  de  garde  un  moi* 
d hiver  de  plus  que  pour  le  cluiuiiage  des  casernes  LL  36  — * 

voy.  aussi  Corps- de-garde. 

MASSE  DE  BOULANGERIE;  sa  création,  III,  p.  n3,.  5 — 

Est  administrée  par  un  directeur  géoéral  , p.  »3ô,  n.  45'j  — 
Résumé  sur  l’adininistratioo  de  cette  massé,,  ibid.  — Les  offi- 
cier» et  la  gendarmerie  n’ont  pas  droit  aux  fournitures»  qui 
sont  à. sa  charge,  p.  ii3,  noies  — Approvisionnçinens  en 
grains,  III  , p.  20  et  109.  Achats  de  grains  sur  les  marchés 
par  les  préposés  de*  vivres,  p.  i36,  nutç  - - ‘ Leur  conserva- 
tion  dans  les  migasiiis  , ib.d.e t suiv.  — Mélange  des  grains. 
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ibid.  Présence  dur»  membre  du  conseil  & ce  .mélangé  , et  k 
celui  des  farines,  ibid.  — Blutage  des  farines,  ibid.,  p.  ,Q9 
« — Construction  des  l'ours,  ibid.  , p.  ?4  et  suiv.  — Fabrica- 
tion du  pain,  ibid.,  p.  a 8 et  suiv.  — ■ Pain  biscuité,  ibid.,  p. 
i»9  — Perte*  provenant  des  ventes  de  pain,  IV,  p.  4*17, b. 6 ig 
— Transports  de  rations  de  pain  , IV,  p.  448,  o. 

Composition  delà  ration  de  pain , 111,  p.  ii3,  5 et  p.  i^4, 
n.  449  — Situations,  à fournir  quant  aux  approvisiotinemeus 
-en  vivres-pain,  p.  * 3^  , n.  4^5,  voy.  aussi  Distributions. 

MASSE  DE  CAISSON  D’AMBULANCE,  voy.  Caisson  d'aftsbu- 
lance  — ld.  de  caissons  de  vivres,  voy.  Transports. 

MASSE  DE  CHAUFFAGE}  sa  destination,  Hi,  p.  1 16,  to  à 
io  — Les  troupes  de  passage  n ont  pas  droit  à la  masse  , n. 
456,  p.  1 4 3 . art.  g — * Composition  de  la  ration  de  chauffa- 
ge dans  l’intérieur  ou.  aux  armées  pendant  Fhiver  et  pendant 

l’été  , p.  1 16,  art.  11  a 20,  p.  i4o,  art.  1 à 6,  et  p.  i55, 
5i  — Dans  quelle  proportion  le  bois  dur  et  le  bois  blanc  peu- 
vent y entrer,  pag.  ufo  , uote  2,  et  IV,  p,  449  » n-  *>23  — 
Epoques  où  commencent  le  chauffage  d’hiver  et  celui  d’éfé , 
oaus  les  casernes,  en  campagne  et  pour  les  corps-de-garde , 
fil,  pi  160,  n.,4o8  — *■  Les  officiers  n’ont  pas  droit  à la  dis- 

,J-  tribution  du  chauffage,  pag.  116,  i4,  et  p.  v5p  , S — En 

campagne  ils  ne  le  reçoivent  qu’en  vertu  d’une  décision  spécia- 
le, pag.  i3o,  3 — Les  sous-officiers  et  madires-tmvricrs  reçoi- 
vent double  ration,. p.  117.,  i5  — Comment  il  est  pourvu  k 
la  fourniture  de  cette  double  ration,  art.  17,  et  note  — Fi- 
xation du  prix  de  la  masse,  rt  mode  de  paiement , p.  1S8, 
n.  4^7  , et  tarif  num.  37  — • Compte  à rendre  chaque  année 
«Lins  le  mois  de  juin  dur  l’emploi  des  fonds  du  chauffage, 
id. , 6 — Les  marchés  passés  par  les  corps  doivent  être  visés 
par  le  Commissaire  des  guerres,,  IV , p.  280,  iâ  — En  cam- 
pagne il  est  compté  un  mois  d'hiver  de  plus  qu’en  garnison  , 
p.  1 53,  art.  5ti  — • Voy.  aussi  Masse  des  bois  et  lumières . 

MASSE  DE  COMP.  dans  la  gendarmerie,  II,  pag.  27»,  75  et 

-i  s, 

MASSE  DES  CUIRASSES  pour  les  officiers  dans  lcrcorps  de  ca- 
rabiniers et  de  cuirassiers,  111 , p.  43o,  n.  5.3. 

MASSE  DES  DE  N.  de  poche , voy.  Dépôts  de  réfractaires. 

MASSE  DES  EFFETS  de  camp,  des  corp6;  en  quoi  ces  eff.  confia- 
ient III,  p.  407,11.  5é5  “ Leur  achat, entretien  et  transport  sont 

à la  charge  des  corps  au  moyen  d’une  somme  de  5o  centimes 
qui  leur  est  accordée  à raison  de  leur  complet,  id.  , ?. 

MASSE  D’ENTRET.  pour  les  corps  de  nouvelle  format.  : III,  p. 
• 226 ,83. 
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MASSE  D’ENTRETIEN  d’arme*  , voy.  Artill  rie. 

MASSE  D’ENTRETIEN  de  Voilure*  peur  les  bataillons  d'équipa- 
ges militaires,  11,  p.  3 j i , u.  1 55. 

M ASSE  DES  ETAPES;  sa  destinât  ,111  p.  n5  — Yoy.  aussi  Etap. 

MASSE  DE  FOURRAGES;  sa  fixât.,  111, p.  ii4  — Sa  destinât.,  ib. 

— — Composition  de  la  ration  de  fourrages  et  d’avoine,  ihid.  et 
p.  3oç>,  n.  4^7  et  p*  3ï9.,  n.  4y>  — ConimeiH  les  fimirages 
sont  distribues  aux  troupes , IV  . p.  xi3,  H.r  et  p.®  sériions  et 
p.  3 1 8 , n.  f>4p  — Decret  relatif  à la  masse  des  fourrages, 
en  partie  abroge,  lll,  p.  3i6,  n.  j8g , voy.  Fourrages. 

31  ASSE  D’HABILLEMENT;  Sa  créât,  et  son  objet,  IIJ,  p.  i if),  23 
— - Division  de  la  masse  en  2 portions,  p.  174,  u.  46*  — • 
Réunion  de  ces  deux  portions,  pag.  228,  n.  468  — Habille - 
ment , en  quoi  il  consiste  et  sa  durée  , p.  228  b.  468  et  n.  482 
et  483  — Dépenses  qui  sont  à la  charge  de  la  masse,  taiif 
num.  3g. 

Masse  d’habillement  des  troupes  h cheval  divisée  en  deux 
portions,  p.  23 1,  n.  4 6y  — Lune  sous  le  titre  de  masse  dlia- 
billernent,  l’autre  sous  celui  de  masse  de  harrtachument  et  fer- 
rage  , ib.  _ Dépensas  qui  sont  à la  charge  de  l’une  et  de 
l’autre  portion,  ib.  — Le  produit  de  la  veutc  tics  fumiers  est 
versé  à la  masse,  111,  p.  218,  T>5  — Le  restant  à 1:^  masse 
du  linge  et  chaussure  des  hommes  morts , désertés  etc.  y forme 
accroissement,  IV,  p.  i {3  , 3 et  lll  , p.  174?  2 — Comment 
le  compte  de  ces  hommes  est  arrêté;  vente  de  leurs  effets, 
ib.  e tp.  162,  17  — Comment  le  Versement  en  est  justifié,  ib.  , 
pag.  i53,  5i  — La  masse  d’habillement  doit  teuir  compte  à celle 
de  Linge  et  chaussure  des  dettes  dus  hommes  rayés  du  contrôle 
etc. , lll,  p-  2îo , 61, 

tHREcrouiF.  d'uabit-levist  composé  de  trois  membres*;  sa 
création  , 111,  p.  it>(>.  11.  — Il  fait  expédier  à chaque 

corps,  sur  les  ordres  du  ministre  directeur  , les  étoffes,  bou- 
tons et  fournitures  nécessaires  à 1 habillement , ib.  — Inspec- 
teurs chargés  de  surveiller  la  fabrication  des  étoffes  destinées 
èt  l'habillement  des  troupes;  font,  partie  du  directoire  de  l’Jia- 
billement , p.  23G,  n.  .474  — Réception  des  marchandises  faite 

en  présence  du  sous-lnspecteur  aux  revues  et  du  commissaire 
des  guerres  , p.  171  , 18  & 7.3  — Formalités  h observer  en  cas 
de  refus  de  la  part  du  conseil , ib.  , 21  — E11  cas  de  contesta- 
tion* , le  conseil  de  préfecture  , décide  daus  les  trois  jours  de  la*  v 
réception  du  procès-verbal  de  refus ibid.  — Les  majors  sont 
particulièrement  responsables  de  l’inexécution  des  lonnalilés 
prescrites  pour  Ja  réception  des  étoffes,  effets  etc.,  p.  3o5,  484  — 
Mandats  adressés  au  ministre , et  aux  fournisseurs  pour  le  paie- 
ment des  marchandises  livrées  par  ces  derniers , ib.  igetsuiv. 

capitaine  chargé  de  l’habillement  ; sa  nomination,  III,  p. 
2*6,  6 et  suivaus  , JV,  p.  i'43,  5 ut  notes, "et  11 , p.  no,  h. 


Digitized  by  Google 


V'|t»  tÉOisl-A'ilOJX  UU.1XA1HE. 

66  — Observ.  sur  le  capitaine  chargé  de  l'habillement  d ail- 
les corps  d’artillerie  et  génie , IV , p,  i/±\  — Officiers  qui  lui 
sont  adjoints  présentés  par  lui  , peuvent  être  refusés,  ibid.  — 
Le  capitaine  est  seul  responsable  , ib  — Il  est  rendu  compte  au 
•ministre  du  zèle  qu’il  met  à remplir  ses  fonctions,  111 , p.  2 i3«4i 
— Registres  qu’il  doit  tenir,  IV  p.  i4‘5,  fielsuiv.  etlllp.  2i5,  \" — 
Il  réside  au  dépôt,  11,  p.  17  , i5  — 11  doit  rouler  avec  les  autres 
capitaines  du  corps  [tour  tous  les  services  de  la  garnison,  11,  n.  06. 

decaic  m.  l'administration  de  l’habillement  , 111,  p.  2o6, 
n.  qfiti  et  IV,  p.  1 \i  , lit.  4 — Remplacements , dans  quelle 
proportion  ils  sont  faits,  tableau  n.  #j)  ; et  il  à , p.  22!)  , ou- 
méi  o 4'iS , et  IV,  p.  itjjS,  t4  — Magasin  général  qui  doit 
être  établi  dans  les  casernes,  111  , nuui.  7^66  , art-  5 — Tou- 
tes .les  parties  de  l’habillement  , de  l’ équipement  et  de  l’ar- 
mement seront  marquées , t'J.,  34  — Réparations , itl. , art.  ta 
et  sniv.  — Habits  réservés  pour  les  hommes  de  garde,  ibid.) 
art.  ni  — Réparations  de  l’équipement  et  du  harnachement, 
id  , art.  17  et  sniv.  — Réparations  de  V armement  , id.  24 
et  suiv.  — Modèle  de  l’babillcroi  ut  présenté  b l’inspecteur 
géuéial  1 is  rie  sa  revue  sera,  exactement  suivi,  ibid.,  7 — 
Comolabilité  en  nature  id.  4;’  et  suiv.  — id.  en  deniers , ib. , 
55  — Vieux  elfcts  remplacés  png.  176,  11  — Veste  et  cu- 
lotte blanche  dont  peuvent  se  pourvoit  les  hommes  pour  1 été, 
ibid * 12  et  note  — Sarraux  et  pantalons  de  toile  pour  les 
hommes  de  corvée,  id. , i3  — Hommes  réformés , effets  aux- 
quels ils  ont  droit,  id. , i4  et  note  — Hommes  morts  dans 
les  hôpitaux  ou  qui  s’en  sont  évadés , destination  b donner  à 
leurs  effets , id.  , i5,  et  IV,  p.  10,2,  n.  525  — Hommes 

embartjnés , militaires  remplacé 'st  — Gardés  nationales  passant 
dans  les  corps  de  la  ligne,  dispositions  particulières  11  leur 
habillement , IV,  p.  4^°  s num.  627,  628  et  635. 

ritAi»  de  bureau  et  dépenses  communes,  leur  fixation, 
111,  p.  2i3,  4^  — Frais  de  bureaux  extraordinaires  ne  peu- 
vent être  alloués  que  sur  l’autorisation  du  ministre,  p.  ui5, 
q5  — Irais  de  route  pour  objets  administratifs,  ibid. 

Api-no  vision  NE  ment  de  pièces  d’armurerie  tirées  directe- 
ment des  manufactures  d'armes,  IV,  p.  i5i,  38. 

fou  me  , El'  DiMEivsitiNs  de  1 habillement  des  régimens  d’in- 
fanterie , D’artillerie  , et  autres  corps  b pied,  111,  p.  277, 
n.  482  — Forme  et  dimensions  des  .effets  d'habillement  des 
troupes  à cheval  , p.  286,  u.  j83  — Habillement  des  tara* 
™ bours,  musiciens  et  trompettes,  quantités  de  galons  qui  doi- 
vent y être  employés , p.  2 \6 , n.  4"9- 

Première  mise  allouée  aux  hommes  de  nouvelle  levée , de 
quoi  elle  se  compose,  IV,  p.  161,  i4  — Quels  sont  ceux 
qtii  y ont  droit  , 111  , p,  244  , n.  477  — Il  est  alloué  au 
corps  pour  cot  objet  4o  francs  b titre  cl  supplément  b la 
masse  j ibid  — Ce  suppléaient  est  payable  b bureaux  ouverts, 
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IV , p.  3»B  i n.  55a  — Idem  aux  »ous-offtciers  promu1:  a pré» 
5 ans  de  services,  lit,  p.  qq  , u.  433  — Est  égalem.  nt  paya- 
ble li  bureaux  ouverts  , ibid.  , 

la  coMHi'ABiLifÉ  en  nature  et  cellp  en  deniers  doivent  être 
vérifiées  simultanément,  p.  21  5,  art.  5o  — Comment  les  ins- 
pecteurs doivent  procéder  h cette  vérification,  ibid.  et  suiv,  et 
et  IV , p.  ati5  , 3o  à 3<)  , voy.  Mode  de  paiement  vOy.  aussi 
Uniformes. 

MASSE  D’HABILLEMENT  pour  les  gardes  nationales,  voyea 
Garde  nationale. 

MASSE  DE  HARNACHEMENT  ET  FERRAGE;  sa  formation' 

— Dépenses  qui  sont  à sa  charge  , IV,  p.  1 55 , 65  à 77  et 
III  p.  -23 1,  n.  469  Son  administration,  ibid.  et  p.  21 3,  36 
à 41  — Abonnement  pour  le  ferrage  des  chevaux  , ibid  — 
Approvisionnement  eu  gros  des  drogues  le»  plus  usuelles,  ibid. 

— Administration  des  mcdicaniens  , ibid , 73  — On  ne  doit 
faire  aucun  traitement  d’importance  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre, ibid.  — Portion  de  cette  masse  payable  à bureau, a 
ouverts,  IV,  291  , n.  545. 

MASSE  DES  HOPITAUX,  son  objet,  III,  p.  119,  21  — Voy. 

Hôpitaux. 

MASSE  DE  LINGE  ET  CHA.USSURE;  sa  création  et  son  objet, 

III,  p.  1 20,-29  et  3o  — elle  est  fornjée  au  moyen  d’une 
retenue  snr  la  #solde,  III,  p.  61  ; IV  p.  3o6  u.  485,  et  IV,  p. 

1 53  , 52  cl  suiv.  — elle  psI  individuelle  cl  appartient  à cha- 
que homme  ibid.  — L’administration  en  est  coufiéc  aux  con- 
seils des  corps,  III,  p.  307,  u-  48u.  — * Les  nia  reliés  , pour 
l’achat  des  effets,  sont  soumis  à l'approbation  des  inspecteurs 
ibid.  — Dispositions  relatives  à l’approvisionnement  de  .ces  ef- 
fets ibid.  — On  doit  prendre  mesure  à chaque  homme  , I\  , 
p.  .54,  58.  — Le  décompte  de  la  masse  sera  fait  !\  fois  I";;n 
à ceux  qui  auront  leur  masse  completle  cl  leur  sa,c  garni  ul , 
5q  et  suivan3,  et  111  p.  3o6-  • Revue  dudinge  et  chaussure. 

IV,  p.  1 54-,  60.  — Comment  elle  doit  êtie  faite’,  1 , p.  3^5» 
art.  3y  et  note.  — Feuille  du  décompte  de  linge  et  chaussure, 
son  établissement  et  son  objet,  IV,  p.  1 54 , 61  et  suiyaus.  -- 
Versement  de  la  masse  des  morts  et  descriés , voy.  masse  d’ha- 
billement. — Déserteurs  contumaces , ensuite  absous;  leur  musse 
comment  rétablie,  IV  , p.  162,  17.  — La  masse  doit  être  re- 
mise aux  détachemens  de  guerre , pag  167  , note.  - Emprunts 
à la  masse  de  linge  et  chaussure  sont  prohibés,  111  p.  220,61. 

KXeÉDli'lotl  d’effets  de  linge  et  chaussure  aux  délaclieuieus 
de  guerre  ; comment  le  reutb,urseuieut  eu  est  opéré,  Ul,  p. 
007,  note  4;  et  IV,  p.  4^4»  n.  639. 

MASSE  DE  LOGEMENT,  sa  destination,  III,  p.  118,  t>o.  a 
MASSE  DES  REMONTES,  sa  création  et  «ou  objet,  lil,  p.  taj. 
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34  ; et  p.  122 , art.  18  à 29  — Fixation  de  colle  masse,  p.  3i8. 
n.  f\<ji  — l-.lle  est  payée  sur  ordonnance  du  ministre  , ihid.  — 
Elle  s'accroît  ylu  produit  de  la  vente  des  chevaux  ivfoi  w>  - , 
id.  2 — * Mole  d’après  lequel  les  remontes  sont  laites  , id.  3 

— De  quels  pays  seront  tires  les  chevaux , id.  4 — dgr  l 
taille  exigée  pour  leur  icception,  idem  5 et  6 — Ils  seront 
tous  honores,  à tous  crins,  cl  hors  des  dangirs  de  la  cnslta- 
tion,  id ■ 7 — Prix  que  l’on  ne  pourra  dépasser  daus  les  a- 

1 chats,  ihid.  9 — Réception  des  chevaux  liiite  en  présence  du 
sous-inspecteur  ou  du  commissaire  des  guerres  cl  des  membres 
du  conseil,  ul.  12,  18  et  suiv.  — Doivent  être  marque’., , ihid. 

— Prime  retenue  au  fourniss.,  id.  20  — Indemnité  de  route 
accordée  au  fournisseur  pour  chaque  cheval  reçu  ; cette  in- 
demnité est  h la  charge  de  la  masse  des  fourrages,  id.  a.q  et 
3i  — Vente  des  chev.  par  les  corps , id.  29 — Ou  doit  taire 
uue  incision  longitudinale  à l’oreille  des  chev.  réformes,  ihid. 
et.  note  : — Gratification  accordée  sur  la  masse  des  remontes 
au  cavalier  qui  conserve  son  cheval  au-delà  de  six  ans  , III  , 
p.  122,  18  à 22. 

MASSE  D’OUTILS , vo y.  Mineurs  et  sapeurs. 

MASSE  DE  SECOURS  EXTRAORD.  , voy.  Gendarmerie. 

MASSES  îles  compagnies  île  la  n'servc , II  , p.  353  , n.  -157. 

ME  DEC1NS,  CIII1VURG. , «te.;  jeunes  gens  tirés  des  corps  ou 
sujets  à la 'conscription,  appelés  eu  qualité  de  médecins,  etc., 
goal  dégagés  de  tout  service  lorsqu’ils  viennent  à être  licen- 

. ciés  ; peuvent  encore  être  appelés  lorsqu'ils  donnent  leur  dé- 

- mission  , I ,-  p.  3o,  n.  17,  voy.  Hôpitaux , etc. 

MEDICAMENS  ET  PHARMACIES;  résumé  relatif  à ce  service, 
IV  , p.  460  , n.  655  — Voy.  aussi  Hôpitaux. 

MEDITERRANEE  ( régiment  de  la  ),  voy.  corps  hors  ligne. 

RÏETE1L  mélange  des  graios  pour  faire  le  rnéieil  destiné  à h 
fabrication  du  pain,  111  , p.  109,  n.  44^.  « 

MILITAIRES  ; sortant  de  l'hôpital  pour  rejoindre  reçoivent  3o 
ceut.  par  myriam. , 111  , p,  3 18  Les  hommes  comment  rap- 
pelés pour  le  tems  de  leur  séjour  à l’hôpital , p.  62  — Se 

faisant  traiter  ailleurs  qu’aux  hôpitaux  n’ont  droit  à aucun  rap- 
pel, IV,  p 196,  note  3 — En  conge'  voy.  Congés  — F.n 
mission  comment  traités,  p.  191  ,-aru  (ÿô  et  suiv.  — • Militai, 
envoyés  en  ordonnance , rejoignant  isblément  leur  corps  ou  un 
détachement  comment  traités  , ihid.  — Laissés  en  route  avec 
des  chevaux  malades , voy.  Chevaux  malades.  Idem  détenus  ou 
escortés  par  la  gendarmeries  comment  traités  pendant  leur  dé- 
tention, 111,  p.  66  , n.  4'9J  nUm.  4^3  et  49-3  l>is  — Ne  re- 
çoivent rien  le  jour  de  leur  arrivée  dans  une  prisou,  u.  4?3( 

7 — Renvoyés  absous  à leur  corps  comment,  rappelés  p.  61 
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— Ceux  qui  soûl  coudanraés  ou  qui  se  sont  évadés  , u’ont 
droit  à aucun  rappel  , ihid.  il  IV  , p.  a37  — Leur  traitement 
dans  les  hôpitaux , voy.  Hôpitaux  — Mode  de  paiement  et 
de  régularisation  des  fourniture»  faites  aux  miiitaiies  détenus, 
III,  p.  73  , iv  J et  IV,  p.  a35,  ia.'  ser.t.  - Et  pour  les 
oflieiers , I\,  p.  a ; )9 , i5  — Militaires  sus/jcnd'ts  u’out  droit  k 
aucun  traitement  tant  que  dure  leur  suspension,  III,  p.  <>3  , 
n.  4 • 7 et  .(18,  et  notes  — Comment  rappcie's  lorsqu’ils  sont 
. réintégrés , ikid  — JJ.  destitues Ira  disposil.  cL-deSsus  i'.idiq. 
leur  sont  applicables  — Id.  repassant  des  toldmes'eu  frauee, 
voy.  Trnup.  de.  terre  — Id.  appelés  h la  cotnpt|s.  des  cours  cri- 
min.  spéciales,  III,  p.  58 , n.  { 1 1 — Id.  h suite  ; oflic. 
nouvellement  promus  et  mis  à la  suite  , comment  traités,  IV, 
p.  188,  f 3 — - Idem  promus  à uu  nouveau  gradé,  commeut 
rappelés  , ihid.  et  suiv.  — Lletn  isolés , comment  et  sur  quel 
pied  leur  Solde  est  rappelée 111  y p.  62  , 10,  et  IV,  p.  3a6 , 
6 - — Id.  tués  en  combattant  ou  morts  des  suites  de  leurs 
blessures,  sont  réputés  vivans  etc. , 11  p.  771,11.  3 )8  — Appelés 
en  témoignage,  voy.  Témoins , — Dans  les  colonies,  voy. 
Troupes  de  terre  — En  recrutement , voy.  Recrutement. 

MINEURS  ET  SAPEURS  ; leur  servi  ce  aux  armées,  II,  pan, 
in  et  suivans  — Réunion  des  mineurs  au  corps  du  génie  , 
p;  a37  , n.  1 19  — Idem  des  sapeurs , 2 5 frimaire  an  2 , 
11.  i2i  et  u.  n3  — Règlement  sur  le  mode  de  travail,  de  dis- 
cipline et  de  salaire  pour  les  mineurs  cl  les  sapeurs,  p.  208, 
n.  122  — Tambours  répartis  sur  les  ateliers  peur  annoncer 
les  moraens  de  repos,  id  , i4  — N "ont  droit  h aucun  suu- 
létncul  k raison  de  ce  service,  id. , 1 3 — Usage  du  vinaigre , 
prescrit  pendanlales  travaux,  id.  19 — Salaire  fivé  aux  deux 
cinquièmes  du  prix  donné  aux  ouvriers  non  militaires  , id. , 
21  — Chaque  homme  doit  avoir  un  habit  de  travailleur,  id.t 
22;  registre  d’émulation  , qui  doit  être  tenu,  id.  , 28. 
mode  d'avancement  , voy.  Génie, 
r .[  outils  dont  les  mineurs  et  sapeurs  doivent  être  munis  pour 
les  travaux  militaires  ou  civils.  Il,  p.  255,  u.  i3o^t  ri.  1 34 

— Masse  destinée  au  remplacement  et  k l’entretien  de  ces 
outils  , ihid. 

Les  caporaux  et  sapeurs  doivent  être  munis  de  tapes , haches  , 
pelles  et  pioches , ibid. 

oro.v.s  *sa  r.  (>>'  îles  mineurs  en  bataillons,  p.  , n.  i32 
Supplément  de  solde  accordés  aux  mineurs  pour  les  travaux 
extraordinaires  des  raines , contrr-mines  et  autres  ouvrages  de 
fortification,  p.  101  , lit.  <1  et  dans  les  sièges,  p.  1 37,  (jo  k 50 

— Idem  pour  les  travaux  de  la  sape  dans  les  sièges,  ihid. 
Service  dgs  compagnies  des  mineurs  en  campagne,  p.  124,  84- 
AUjudans  sous-officiers  de:  mineurs  et  sapeurs,  leur  uai- 
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tement  lorsqu’un  sous-officier  moins  ancien  de  grade  que  les 
adjudaus  csl  promu  oüicier  , u.  i3i.  . 

7’raiii  dugcnir-j  son  organisation 'et  sou  traitement;  service 
dont  il  est  chargé  n.  1 34  Ouvriers  dtt  génie  , leur  orga- 
nisation, leur  service  et  traitement,  ri.  i34  bis. 

MINES  ( contré  ) ; leur  construction  réservée  aux  officiers  du  gé- 
nie , Il , p.  2 27 , 48  — Défense  de  laisser  visiter  les  contre- 
mines,  p.  io3,  io  et  h.  : - 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE;  scs  attributions,  1.  introduct. 

— Ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  idem , 
ibid.  — Comment  sont  établies  les  relations  de  l’un  à l’autre 
ministère,  quaut  au  service  des  revues , IV,  n.  5(j t , p.  35^ 

— Envois  qui  leur  sont  faits  à ce  sujet,  pour  la  comptabilité' 
des  corps  par  les  inspecteurs  et  sous-inspçct. 

MISE  ( première  ),  pour  les  hommes  de  nouvelle  levée,  III, 
p.  i2o,  29  — Effets  qui  la  composent,  IV,  p.  161,  1 4 ? voy. 
Masse  d habillement  — Id.  aux  sous-officiers  promus,  voyez 
idem  et  Gratifications. 

MISSIONS  ; par  qui  peuvent  être  autorisées  les  missions  des  of- 
ficiers, IV,  p.  191,  art.  45  — Comment  ces  officiers  sont  trai- 
tés à leur  retour,  id.  48. 

MOIS  d’hiver  et  d'été  distingués  pour  le  chauffage,  tarif  n.  3-, 

Ûom  AIES;  pertes  provenant  de  leur  échange  ou  de. leur  ré- 

. ducliou  ; formalités  que  les  corps  doivent  observer  pour  faire 
constater  ces  pertes  et  pour  eu  être  indemnisés,  IV,  n.  585, 
p.  43  r. 

MONT-CENIS;  traitement  des  troupes  qui  franchissent  le  mont- 
cenis , ill , p.  61,  note  1. 

MONTE-RESSORT;  l’achat,  l’entretien  et  le  renouvellement  des 
monte-ressorts  était  à la  charge  de  la  masse  de  compagnie, 
III,  p.  45 1 , 5 > 3 bis. 

MORTS  ( hommes  );  comment  portés  snr  les  revues , IV,  p.  195, 
59  *—  Leur  compte  arrêté,  et  leurs  effets  vendus,  p.  iti2,  17, 
voy.  Décès.  , - » 

MOT  D’ORDRE  dans  les  places , doit  être  de  deux  espèc.  , l’un 
de  ralliement  pour  les  gardes  des  postes  extérieurs , et  l’autre 
général  pour  les  postes  de. l'intérieur  de  la  place,  I , p-  1 79  » 

2 — Le  mot  sera  toujours  donné  par  la  personue  du  grade  le 
plus  élevé,  11,  p-878,  44 J et  FS-  85 1 , i3  — Idem  doit  se 
donner  le  soir  après  la  fermeture  des  portes,  f , p.  179,  t.  i3 

— Dispositions  à suivre  pour  donner  le  mol  dans  les  places, 

ibid.  Officiers  auxquels  doit  être  envoyé  le  mot  d ordre , 

id.  29  — 11  est  donné  par  le  préfet  au  capitaine  de  la  com- 
pagnie de  réserve  , duus  les  villes  où  il  n’y  a pas  de  gc'uéral 
*1  d«  «ouiinaudaut  d’anaes,  11,  p.  35o , îÿ  — Les  preieu  le 
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reçoivent  chaque  jour- du  commandant  (l’armes  et  le  font  Iran s- 
incitre  aux  gardes  et  patrouilles  de  la  compagnie  — U est 
donné  par  le  préfet  au  commandant  de  la  compagnie  de  ré- 
serve là  où  il  n’y  a pas  de  commandant  d'armes,  ibid. 

MOU  VE  M K N S ; états  des  mouvemeus  à envoyer  au  ministre  cha- 
que mois,  IV,  p.  i 34  , 16  , et  p.  180,  ai,  voy.  aussi  Reçues 
et  mutations. 

MUNITIONS  fournies  aux  troupes  pour  leurs  exercices,!,  p.  220, 
tit.  aa  et  11,  p.  i85,  o.  ,i3.  . . 

MUSICIENS}  il  ne  peul  y avoir  dans  les  corps  plus  de  huit 
musiciens  gagistes.  II,  p.  i/js  u.  (>i  — Ces  musiciens  restent 
aucorpsdaus  lequel  ils  servent,  !,  p.  36,-art.  167»  — ils  ue  doivent 
porter  d autre  distinction  qu'un  gc.oode  to  J ignés  de  large  sur  ie 
parement  de  l'habit  , 11!  , p.  17(1,  8'  — Fonctions  du  çln  f 
musicien,  11,  p.  10,  aj  — Le  total  de  la  dépense  que  la  mu- 
sique occasionne  ne  doit  pas-  excéd.-r  le  montant  d utip  journée 
de  solde  des  officiers  du  corps,  II,  n.  u 1 ' et  111  , n.  4.’i4-  • 

MUTATIONS  ET  MOUVEMENS  rnomuiniqués  au.  quartier- 
maître  et  remis  tous  les  matins  au  major  ou  au  chef  de  dé- 
tachement, I , p.  370,  9 à i4  et  IV,  p.  177/  i3  — Trans- 
mis par  cès  derniers  aux  sous-inspecteurs  tous  les  jours , ou 
tous  les  cinq  jours  en  cas  de  résidence  différente,  ici-  , *4  — 
Situation  de  la  masse  des  hummes  entrés  à l’hôpital  «indiquée 
sur  l’état  de  mutations’,  IV  , p.  178,  note  a. 

MUTILÉS  ( hommes  qui  se  sont);  destination  ii  leur  do^icr  , 

I , p.  - 3o  , 4 et  p.  80,  lit  8 Ygy.  Compagnies  de  'pioiin. 

N 

NUITS  de  repos } le  service  doit  être  combiné  de  manière  que 
les  hommes  n'aient  jamais  moins  de  5 nuits  de  repos,  III, 
p ilia  , 6 , et  U , p.  Ü75  18. 

NUIT  C tem*  de  ) pendant  lequel  la  gendarmerie  ne  peut  en- 
trer dans  les  maisons  des  particuliers  , il,  p.  33ü , n.  i5o. 

. . : , o 

OBETSSA.NCE  ( caractère  de  /’  ),  I,  p.  355,  tit.  1 et  p.  390,  4* 

OCTROI  ; approvisionnement  de  guerre  et  de  marine  soumis  au 
droit  d’octroi , IV,  p.  4 >8,  n-  *77. 

OFFICIER  de  l’état  civil  ; qui  doit  en  remplir  les  fonctions 
dans  les  corps  et  états-majors,  II,  p.  778  à 781  et  p.  8io« 
et  n.  538,  IV , p.  a45,  voy.  Actes  de  l’état  civil.  , 
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OFFICIERS  , voy.  M ilüaires  — O'Jioirn  généraux  sont  à la  no- 
mination du  gouvernement,  i , p.  116,  u 35  — Leur  avan- 
cement, ib.  — Leur  service  dans  les  divisions  militaires,  voy. 
Divisions  militaires  — hl.  !i  Farinée,  voÿx.  Sers’.  des  troupes 
en  campagne  — Leur  traitement , voy.  les  l'a r ifs  — Officiers 
d’état- nui} or,  ne  peuvent  obtenir  de  l’avaiicemeut  qu’ils  n oient 
servi  dans  un  corps  de  troupe  , Il , p.  H , n.  54  — O! fie-  d'or- 
donnance doivent  être  remplacés  dans  leurs  corps,  p.  8,  n. 
54  — Ofjiciïrs  supérieurs-,  leur  avancement , voy.  À’Vftrtcemènl 
|'  /«[.  Leur  service  dans  les  places,  1,  p.  188,  t.  16  Employés 
par  les  comuiandaus  d’aruies  pour  la  visite  .des  postes,  ibid.  — 
de  quelle  manière  ce  service  doit  être  lait,  ibidem  — 
Leur  service  en  campagne,  v oy.  Service,  des  troupes  en  campa- 
gne — Officiers  disponibles  sont  justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires, 11,  p.  449r  n-  222  — Officiers  de  semaine , doivent 
prendre  connaissance  de  to  it  ce  qui  compose  la  nourriture. du 
soldat,  et  s’nssnrer  de  l’exactitude  du  .compte  de  l’ordinaire, 
1 , p.  371,  16  ; IV  , p.  4 — Doivent  s’assurer  que  les 

hommes  sont  dans  la  tonne  prescrit’’,  ib.  , voy.  Capitaine  ■— 
Officiers  pajeurs  dans  chaque  régiment  , 11.  pag.  t5,  n.  62; 
leur  traitenîenl , voy.  les  Tarifs  — Officiers  de  recrutement, 
voy.  Recrutement  Officiers  dans  la  cavalerie  peuvent  libre 
panser  leurs  chevaux  par  des  cavaliers  , 1 , p.  386  note  3. 

Ojfic. ; comment  rappelés  de  leur  traitement  à raison  de  leurs 
promotions,  missions,  changemens  de  destination,  séjour  aux 
hôpitaux  et  autres  mouvemens , IV,  p.  i85,5.èsect.  — Idem 
en  çoiigés  , ib.  ; voy.  aussi  Congés  - — Iclem  appelés  à remplir 
, des  fonctions  civiles  Comment  traités,  III  , pag.  6f>  » num. 
4 1 3 — Idem  nommés  juges  h la  cour  spéciale,  p.  58,  num. 
4 1 ■ — Idem  retournés , voy.  fi é forme  — Idem  admis  h la  re- 
traite , voyez  Retraite  ( solde  de')  — Idem  réformés  ou  en  re- 
traite; leur  admission  dans  les  hôpilan.y , voyez  Hôpitaux 
— Idem  détenus  ? voyez  Militaires  — Idem  prisonniers  de 
guerre  , voyez  Prisonniers  de  guerre  — Idem  remis  én  activité 
aptes  avoir  quitté  le  service  ou  avoir  été  réformés^  comment 
classés,  1,  p.  1*4  > n-  4'  — Idem  démissionnaires,  voyez  Dé- 
mission. — Officiers  en  rouie;  leur  traitement,  voyez  Indem- 
nités de  route  et  transports  — Idem  chargés  îi  l’armée  de  rem- 
plir les  fonctions  d’officier  de  è’état  civil  , voyez  Actes  de  l’élal 
cieil  — Officiers  de  gendarmerie,  voy'e:'.  Gendarmerie. 

OFFICIERS  DE  SANTE  qui  quitteraient  leur  poste  sans  congé, 
assujettis  aux  mêmes  peines  que  les  militaires  auxquels  ils 
sont  assimilas,,  11,  p.  .j8  5 , n.  a 38 , voyez  Congés  — Voyez 
aussi  Chirurgiens  et  hôpitaux  — » Officiers  de  santé  réformés, 
voyez  Réforme. 

• OPERATIONS  topographiques  Défendues  jusqu'il  la  distance 
de  5no  toises  d’uue  pl..  Il,  p.  6~  t , 41* 

OPPOSITIONS  sur  les  appointomens  des  officiers  , voy.  Rete- 
nues pour  dettes. 


< 


TDiHi 


1 

tvbi.e  sut,  en  a le.  5,Jq 

ORDINAIRES  réglds'"siir  la  lorce  des  compagnies , I , pi  36t,  ,3 
- Leur  gestion  confi  é au  caporal  ou  à un  ancien  soldai*  id. , 
i4  — Cahier  K tenir  par  le  chef  de  loidinahe  [mur  les  re-, 
cettes  et  le»  dépenses,  id.  , t6‘  — Surveillance  des  officiersd e 
semaine  à ce  sujet»  ibid.  — Obligation  des  caporaux  et  sol1- 
dats  de  manger  à l’ordinaire,  id.  » 19  — Ordinaires  dessous* 
oiliciers  , <V/i ■»  20  el  ai. 

Le  commandant  de  chaque  compagnie  doit  s’assurer  qu’il 
n’est  rien  dû  par  les  cire ls  des  ordinaires,  ibid . , 2a,  voy. 
aussi  administration  inter. 

ORDRE;  l’ordre  donné  loris  les  jours  sur  la  place  d’armes  après 
que  la  garde  aura  défile',  I , p.  i'f),  tif.  i3  — l)is|>osifions 
d’apvès  lesquelle  l’ordre  doit  être  donné  , ibid.  — doit  être 
porté  aux  officiers  dans  le  cas  où  ils  n 'auraient  pu  se  trouver 
sur  la  place,  id.  > 17  et  iH  — \o y.  Mot  d'ordre. 

ORDRE  ( liens  d'  ) pour  inscrire  les  ordres  journaliers 
donnés  par  le  commandant  du  régiment,  1,  p.  376  , 43  ct 
44  — Les  officiers  doivent  se  le  faire  représenter  lorsqu’ils  se  0 

sont  absentés  , id.  , /j5.  ■> 

ORGANISATION  de  l’infanterie  , voy.  Infanterie  ; -de  la  cava- 
lerie , voy.  Cavalerie  ; d uu  nouveau  corps , voy.  Formation . 

OUVRIERS  des  régWneus  obligé  de  travailler  de  leur  métier 
chez  les  maîtres  ouvriers  des  corps,  de  préférence,  1,  p.  386,  3. 

OUVRIERS  ( Maîtres');  leur  choix  est  à la  nomination  du  con- 
seil , 1,  p.  387,  t.  y et  p.  io3,  t3  — Leur  avancement,  ibifL 
voy.  Tailleur. 

; p- 

1 * » 

PAIEMENT  ( Mode  de  ) ; la  solde  de  présence  et  celle  de 
roule,  et  les  supplémens  de  solde  sunt  pa^és  de  i5.r  eu  i5.* 

1 et  à l’avance  pour  les  hommes,  IV,  p.  20a,  sect.  t.r*  et  à 
l'expiration  de  chaque  mois  pour  les  officiers,  id. , 82  et 
suivans  et  p.  287  , nurn.  5 j4  ct  p.  32 .j  , nam.  55 1 — Cas  où 
la  solde  n’aurait  pu  être  payée  k l’avance;  dispositions  que 
l’on  doit  suivre  à ce  sujet  , IV,  p.  3 10,  lit.  11. 

Officiers  sans  troupes , officiers  de  santé  et  des  diverses  ad- 
ministrations militaires  payés  k la  lin  de  chaque  mois  sur 
revues  individuelles,  de  leurs  appointeraens,  indemnités  et 
supplémens  de  solde  , id.  et  p.  3 1 3 , tit.  12  et  1 3. 

Les  masses  sont  payables  nue  partie  k bureaux  ouverts  et 
l’autre  partie  sur  ordonnance  du  ministre,  IV,  p,  210,  sect.  j.*, 
p.  287 , nam.  544  j artic.  i et  S — Pour  la  masse  d'habil- 
lement et  de  harnachement  et  ferrage,  IV,  p.  291  , n.  545 
— Comment  elles,  sont  calculées,  IV,  p.  211,  art.  mi»  *uiv. 
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t’hfli  ntnifés  de  route  et  avances  payées  sur  coupons  délivrés 
par  les  commissaires  des  guerres,  IV  , p.  216,  section  5.*, 
et  p.  287,  n.  544. 

Convois  militaires  payes  à l’avance  sur  mandats  du  com- 
missaire des  guerres,  IV,  p.  214  s 121  111,  p.  38<)  — Fon- 
ctionnaires qui  peuvent  arrêter  les  mandats  , relatifs  à l’in- 
demnité de  convois,  en  l'absence  du  commissaire  des  guer- 
res, IV,  p.  32Ü,  <j  — Indemnités  en  remplacement  des  vivres 
payp’es  comme  la  solde,  IV  , p.  288,  5. 

Etats  de  paiement  quittancés  qui  doivent  être  remis  au 
psyèur  , id. , 9 — Comment  établis,  IV,  p.  296 , t.  1 — Les 
mutations  d’un  trimestre  expiré  ne  peuvent  être  portées  sur  les 
étals  du  trimestre  suivant,  p.  333,  n.  556  — les  inspeel. 
doivent  tenir  un  registre  de  tous  les  mandats  qu’ils  déli- 
vrent, p.  2f)5 , numéro  5 j8,  litre  i.er  — Les  inspecteurs 
et  les  commissaires  des  guerres  ont  seuls  le  droit  d’arrêter  les 
états  de  paiement:  et  les  préfets  et  sous-préfets  lors  de  l’absence 
de  ces  lonctionn.  Pour  le  cas  de  passage  seulement , p.  326, 

MAREcnAUX  D’EmpiRE , inspecteurs  généraux  d’armes,  géné- 
raux et  olbpiers  sans  troupe  attachés  k la  garde  impériale , 
peuvent  être  payé»  partout  où  il  se  trouvent  employés,  IV  , 
p.  3i5,  85  ; et  p.  466»  n.  664. 

Employés  de  l’administratio»  militaire , comment  payés , 
p.  3i6,  tit.  r3- 

Solde  de  route  , mode  de  paiement,  IV  , p.  3^4 s n.  55t. 

Subsistance  ("Militaires  en ) dans  des  corps,  mode  de  paie- 
ment et  de  régularisation  de  leur  solde,  IV,  n.  548,  i5  et  16. 

Solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme ; mode  de  paie- 
ment. 111,  p.  38  j , num.  567  ; voy.  Retraite  ( solde  de  ). 

Militaires  employée  au  recrutement  soit  h demeure  dans 
les  départemens . soit  auprès  des  conseils  de  recrutement  , et 
soit  comme  conducteurs  de  conscrits}  mode  d’après  lequel  ils 
sont  payés,  IV,  p.  36t)  appendice  ?ii  chap.  16,  première  sect. 

PAILLE  I)E  COUCHAGE  , et  pour  les  prisons  de  discipline, 
est  fournie  par  les  entrepreneurs  des  lits  militaires  dans  l’in- 
térieur; et  dans  les  camps  et  rassemble  me  ns  par  les  soins  du 
ministre-directeur,  Ilf,  p.  3 1 3 : p.  3i8,  17;  p.  327,  19,  et  p. 
4«9,  2,*  Sect.  — Pour  les  militaires  détenus,  elle  est  fournie 
par  les  concierges , lîl , p.  72  , nnin.  4 23  , et  par  le  secré- 
taire de  la  mairie  dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  concier- 
ges, p.  78  , n.  423  bis  — Renouvellement  des  paillasses,  v. 
Casernement  , voy.  aussi  Fourrages  — - Pour  les  prisonniers  de 
guerre  , voy.  Prisonniers  de  gnerrre.  étrangers.  ' 

PAIN.  voy-  Masse  de  hotdangerie  — Fourniture  de  pain  aux 
Gardes-côtes , voy.  Artillerie.  , 

PANTALONS  de  toile  pour  les  corvées,  III,  p.  17 6,  i3. 

•PAPIER  A CAR  TOUCHES  : l’acîial  doit  en  être  gupjiotïé  par 
la  masse  d’habillement,  II  , p.  i<yo  , a8. 
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PARADE,  1 , p.  i5^  , lit.  10  — Tous  1rs  officiers,  sans  exce- 
ption, doivent  s’f  trouver,  ibul. , art.  a3  — Comment  ils  y 
sout  places  , ibid. , 25.  . • 

PARC  d’artillerie,  voy.  Artillerie  — Idem  de  yoilures  pour 
les  transports  généraux  de  1 armée,  III  , p.  4°7  , numéro 
5o4  Lis. 

PARIS  ; troupes  de  service  dans  cette  capitale,  voy.  Supplément 
de  solde. 

PARTIS  ; ordres  dont  doivent  être  porteurs  les  chefs  de  partis 
1 , p.  >8f),  t.  17  — Oi>')osilioin  réglementaires  sur  les  partis 
— ' Mode  de  répartition  des  prises  faites  par  eux  , ibid. , et 
p.  336  , lit.  3o. 

PASSAGE  des  troupes ; avis  à donner  par  le  commissaire  des 
guerres,  1,  p.  399,  5 — Jd.  d’un  défile,  voy.  Service  des  trou- 
pes en  campagne. 

PASSE  - DE  - SACS  est  fixée  à i5  cent,  par  1000  fr. , IV,  p. 
43o,  n.  SA4’  (. 

PASSE  - VOLA  AS  , comment  punis,  IV,  p.  182,  «rt.  29. 

PATROUILLES  de  police,  commandées  tous  les  soirs  à l’ordre 
de  la  place  pour  parcourir,  les  rues  depuis  le  commencement 
de  la  nuit  jusqu’au  jour,  1,  p.  182,  tit.  1 j , 9 — Disposi- 
tions réglementaires  sur  1rs  patrouilles  , et  pour  s'assurer  qu’elles 
sont  exactement  laites,  ibid.  — Elles  doivent  arrêter  et  con- 
duire cher.  1 adjudant  de  place  , ou  au  corps  de  ga-rde  de  la 
place  toutes  personnes,  et  tout  soldat  qui  pourraient  avoir  des 
querelles  , iil.  1 5 — Ainsi  que  ceux  qui  seraient  arretés  sans 
leu  , id.  18 , 1 3. 

PAVILLONS;  logement  des  officiers,  II,  p.  702,  4-3,  et  n.  337> 
tit.  ij  et  5 — Dégradations  commises  dans  les  pavillons,  ibid 

PAYEURS  qui  refusent  de  faire  un  paiement  pour  les  cas  pré- 
vus par  les  règlemens  , doivent  donner  par  écrit  les  motifs  de 
leur  refus,  IV,  p.  23 9,  2o5  *—  Doivent  inscrire,  sur  les  li- 
vrets les  paicmcus  qu  ils  font , p.  240,  208  , voy.  Lierets. 

PEINES  ; leur  distinction  en  peines  afflictives  ou  infamantes  , 
IV,  p.  387  — Application  des  peines  contre  la  désertiou,  11, 

f>.  5o5  , tit.  9 — Cessation  des  pciues  relatives  au  même  do- 
it, ibid. , lit.  12  — Détail  des  peiucs,  voy.  Crimes  et  délits 
et  désertion  — Idem  de  discipline  , voy.  Punitions. 

PELOTONS  d'infanterie , sont  composés  d’une  compagnie.  Il  , 
p.  16,  17. 

PENSIONS;  réglement  sur  les  pensions,  II,  p.  591,  u.  3t>5 
— Soldes  de  retraite  de  3ooo  fr  et  nu  dessus  sont  inscrites  au 
grand-livre  des  pensions,  p.  588,  u.  3o2  et  IV  , p.  -SS  j,  uolu 
2 — Retenue  s dont  la  peusiou  d’un  utilitaire  peut  êlresuscep- 


Digitized  by  Google 


55a 


, LÉGISLATION  M1LITÀIHE. 

rible  , voy.  Retraites  — « Formalités  !»  observer  pour  les  de- 
mandes de  pension,  ibiiL  — Aucune  pension  ne  doit  excéder 
tiooo  l'r.,  11  , p.  5f)0  ,_  n.  3o3  — Exceptions  pour  celles  ijui 
seront  accordées  aux  veuves  et  culaiis  jde  grands  Ibuctionuai- 
r'es  , p.  5pi , n.  3o6. 

PERMISSIONS  de  s’absenter  des  places,  1 , p.  iy5,  tiL  20.  — 
Pour  les  travailleurs,  voy.  Travailleurs. 

PESEE  des  effets  expédiés  par  les  transports*,  doit  être  consta- 
tée par  un  procès-verbal , III,  p.  3^8,  section  2.'  — voyex 
2'runf ports.  ( 

PIERRES  A EEU  j les  corps  doivent  s’en  approvisionner  à leurs 
frais,  II,  p.  11)0,  27  — Exception  id.  3o. 

PIQUET  il' avant- garde , destiné  au  maintien  de  la  police  pour 
les  troupes  «a  marche,  I,  p 4ol>  ‘4  et  suivaus.  ; voy.  aussi 
Service  des  troupes  en  campagne. 

TL  ACES  UE  GUERRE  et  postes  militaires',  leur  classement , II 
p.  683,  t.  1 — Considérés  relativement  h la  police  intérieure  sous 
les  trois  états  de  jiaix,  de- guerre  et  de  siège  id-  5 et  suivans  , 
et  I , p.  4'?s  t- 3 — Comment  ces  trois  jinsitioiis  sont  déter- 
minées, ibid.  — ■ ModiUcations  qui  eu  révoltent  pour  les  fonc- 
tions et  obligations  des  coium  iiidajis  d armes,  ibid.  — Dispo- 
sitions relatives  à lu  police  iutérieure  des  places,  I,  p.  192, 
lit,  19  et  II,-  p.  673,  lit.  3.  — Précautions'  de  .police  et  de 
set-vice  prises  à l'entrée-  des  places  « ibid,  et  vol.  I , p.  17  1 , art. 
78  et  suiv.  — Définition  et  limites  du  rayon  extérieur  des 
places,  1,  p.  q22.  — 1 Limites  dans  lesquelles  il  ne  peut  être 
élevé  aucune  construction»  autour  des  places  de  guerre,  11,  p. 
7<»5 , n.  35u.  — Police  des  rassemblemeus  et  passages,  1 , p. 
424  — Relations  de  la  police  militaire  avec  la  police  judi- 
ciaire et  civile  , id 

DKVOiHS  des  roMMANDANS  d’ahmes  relatifs  à la  défense  des 
places,  ibid.  et  suiv.  — Cimseil  de  d/J'bftse , sa  composition 

' et  sa  réunion,  ibid.  — Une  place  forte  ou  bastionuée  11e 
peut  être  rendue  avant  qu’elle  ait  soutenu  un  assaut  et  qu  il 
y ait  brèche  accessible  , I , p.  43o,  art.  11  1;  11,  p.  47 1 et  "o5. 
— r Peules  contre  les  coiamaudaus  d’armes  et  conseils  de  guéri  e 
quj,  auraient  enfreint  ces  dis|>ositions,  ibid.  — Cas,  où  la  ca- 
pitulation. est  permise,  11,  p.  jii.’i.  — . Conseil  dVnqiièle , I,,p. 
43 1.  — > Conservation  des  places,  II,  n.°  333,  lit.  1."  , et  u* 
338,  p.  7 alî»  — Eu  cas  de  siège,  le  service- de»  ingéuieurs 
des  ponts  et  chaussées  est  exécuté  par  les  officiers  du  génie 
militaire-,  n.°  34  ) , p.  748.  Dans  les  places  assiégées,  le 
traitement  ries  officiers  et  employés,  est  augmenté  de  moitié 
en  sus  du  pied  de  pai-x,  vol.  I,  p.  qoH  art.  i-o  et  11.  Voyej 
aussi  Etats-majors  îles  places  ; service  dans  les  places  et  r/uar- 
tiers  ; ■ et  commandant  d'armes. 
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PLAINTES  poilues  centre  les  déserteurs , ll,p.  4*t5 , lit.  3 — 

voy.  Désertion.  • ' • 

Idrm  centre  les  troupes  et  à quelle  occasion,  11  , p.  ü8o  , 54  , 
i.vofk  .2T>oh/h’*  en  marche.  > 

PLAN  rtemnié  directeur  doit  être  entre  les  mains  (la  chef  du  gé- 
nie, Tl  , pag.  , num.  117,  6r  et  pag.  220,  i4  — For- 
malités h suivre  pour  la  remise  des  plans,  Il  , p.  210,  90  et 
<)t  — Défense  aux  officiers  rV artillerie  et  du  génie  de  com- 
/mnniquer  les  plans,  H,  p.  ç)3,  4 1 s p.  2*9  59  et  60  — - Le- 
vée des  pliius  , voy.  Crimes  cl  délits. 

PLANTON  ( sergent  de  ) dans  les  hôpitaux , voy.  Hôpitaux. 

POCHE  [deniers  de')’,  ce  qui  reste  de  la  solde,  prélèvement  fait 
de  10  centimes  pour  la  masse  de  linge  et  chaussure  et  de  i5 
3o  ou  4®  centimes  pour  l’ordinaire  suivant  les  diverses  positions 
de  la  troupe,  doit  être  remis  5 la  disposition  des  nommes 
comme  deniers  de  poche  — Voyez  aussi  Conscrits  réfractair. 

POIDS  ET  MESURES  ; leur  vérification  , voyez  Commissaires 
des  guerres  — Les  hospices  doivent,  en  être  pourvus  , IV  , p. 
458,  n.  65i. 

POLICE  ET  DISCIPLINE  des  troupes  dans  les  places,  I,  pag. 
i<p,  lit.  ao  — - Hiérarchie  sur  les  comptes  h Rendre  concer- 
nant ces  diverses  parties,  ihid.  — Police  intérieure , voyez 
Srrvicé.  - • 

POLICE  des  troupes  en  marche,  I , p.  3pq , n.  4 ’ — Dans  les 
places  èt  dans  les  quartiers,  I , p.  12%  ;i.  42  Policé  intérieure 
des  corps,  voyez  Scrcice,  police  et  discipline  intérieure. 

PONT-LEVIS,  I,  p.  173,  9.. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES  ( administration  des),  chargée  du  ré- 
gime administratif  des  ateliers  de  déserteurs  nds  à sa  disposi- 
tion pour  le  service  des  travaux  publics IV,  p.  !p.i,  note  1 
— - Voyez  aussi  Traeaux  militaires. 

PONTONNIERS;  création  de  ce  corps,  II.  pag.  35,  n.  81 
Les  bataillons  de  pontonniers  fais  ml  partie  de  l’artillerie,  toutes 
les  dispositions  relatives  T ce  corps  leur  sont  applicables.  Voyez 
Artillerie. 

PORTE-AICLES  ; le  premier  porte-aigle  a le  grade  de  lieute- 
nant ou  de  sous-lieutenant:  comment  il  est  choisi,  II,  ^>.17, 
art.  17  •—  Le  2 ' et  le  3.1  porte-aigles  ont  le  rang  de  sergent 
et  la  soldte  de  sergent-major';  ils  sont  choisis  parmi  les  anciens 
soldats  non  lettrés  : ils  portent  4 chevrons  , ih.  ---  Les  porte- 
aigles- sont  nom més  tous  les  3 par  8.  M.  et  ne  peuvent  être  des- 
titués que  par  elle  , ihid.  Armement  et  équipement  du  2.*  et 
3.'  porte-aigle  j I PI  , 235,  n.  473. 

ÉORTE-GIiJERNES  ; leur  durée  « tarif  n.  3g. 


r-~\  t-ÉnlSCATI&V  MILITAIRE., 

iORTB.M.lNTEAüX  : comment  placés  dans  les  chambres  — 

Reglement  de  179 2,  I,  p.  36o , note  i.™ 

l’OilTESj  de  l’ouverture  et  de  la  fermeture  des  portes , 1,  pag. 

175,1.  ta  — Clefs  des  partes  » et  autres  issues  remisés  au  com 

mandant  d’armes,  id.  , a et  11 , p.  Ù70,,  — * Celles  des  sou- 

ü;rrau)*,  poternes  cl  autres  ouvrages  dont  Couverture  ne  dorme 
pas  entrée  dans  la  place,  remises  au  commandant  du  ge'nie  , 
1 , p.  ,175,,3  et  ,4  » et  ^ •>  P-  223,  3o  à 04  f-r  Précautions  à 
prendre  pour  ouvrir  les  portes  pcnuànt  la  nuit  l,pag.  177, 
22. 

PORTIERS-CONSIGNES  des‘  pinces  ; îetrr  classement , I,  n.  '(6  , 
art.  6 — Leurs  (onctions  et-  1er."  traitement,  ibid . , ait  6,  11, 
4g  et  II,  p.  i — Prêtent  serment'  devant  ic  tribunal  , ibid.  , 
n - — Comment  choisis,  ibid.  et  il,  u . ôf , p.  1 — Sont  con- 
sidérés comme  employés  civils,  et  peuvent  cumuler  leur  trai- 
tement à celui  de  retraite  . ibid. 

POSTES  reliés  pour  le»  revues,  IV , p.  181  , 26  — - Service 
des  gardes  dans  leurs  postes,  voy.  Gardes  et  servies,  des  trou- 
pes ni  campagne. 

f'OSTES  ( visite  des  );  officiers  supérieurs  employés  à la  visite 
d-s  postes,  I,  p.  r5a,  11  — Accompagnés  dans  leur  visite 
par  les  adjudans-majàrs  et  adjtidans , id.,  tit  g,  1 1. 

POSTES  d'honneur , 11,  p.  629,  tit.  2 et  3 et  p.  658,  n.  33 1. 

PREFECTURE  ( Conseils  de  juges  des  contestations  qui  sur- 
viennent entre  les  corps  et  les  fournisseurs  au  sujçt  de  la  ré- 
ception des  marchandises  , 1 1 1 p.  172,  31  et  suiv.  voyez 

Préfets. 

PREFETS;  président  les  conseils  auxquels  sont  soumis  les  com- 
ptes de  la  gestion  des  e’conomes  des  hôpitaux , IV,  p.  86,  18 
— Déterminent  par  un  réglement  l'emploi  rie  l'indemnité  ac- 
cordée aux  mititairCs  détenus , 111,  p.  72  , num.  — As- 

sistent aux  ventes  d'objets  militaires  faites  par  suite  de  l'état 

-,  de  paix,  IV,  p.  4°9»  u.  571  et  575  — Leur  juridiction  quant 
aux  contestations  relatives  au  paiement  des  fournitures 
faites  pour  le  compte  du  gouvernement  , IV  , p.  48^’  n-  570 
et  n.  576  — Doivent  fixer  chaque  année  avant  le  premier  no- 
vembre le  prix  des  voitures  et  des  chevaux  qui  seront  four- 
nis aux  corps  [mur  leurs  transports,  1)1  , p.  388,  13  A 
défaut  dé  commissaire  des  guerres,  les.  préfets  et  sous-préfet* 
délivrent  les  mandats  relatifs  ‘au  paiement  de  l'indçmnité 
de  route  pour  les  sous-officiers  et  soldats  seulement  : et  ren- 
voi'-nt  les  o/fi  iers  devant  les  commissaires  des  guerres,  111, 
p.  355  En  l’absence  des  inspecteurs  aux  revues  et  des 
commissaires  des  guerres  arrêtent  les  états  de  paiement  de  la 
troupe,  pour  le  cas  de  passage  et  de  départ,  IV,  p.  3a6,  9 — 
Revues  qu’il,  doivent  pa„er,  p.  :83,  note  3 et  p.  1 84  note  2. 
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«ors  MEÉFETS  ; obligation»  rju'ils  ont  à ' Remplir  relative- 
ment au  service  des  transports  et  convois,  III.  p 35tt,  n.  4fl7 
Idem  s rjuant  aux  Fournitures  de  casernement - fil,  io.“ 
sert.  du  citai),  t \ — Idem  ijuant  aux  ventes  des  effets  des  dé- 
cédés, IV,  p.  lot»,  n.  525  — 1 ne  partie  des  obligations  im- 
posées aux  préfets  leur  sont  également  applicables.  ' 

PRENOMS  ;.  quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  reçus  par  les 
officiers  de  l’état  civil  , II,  p.  77<->,  dispositions  pre'lirniti. 

PRESCRIPTION  ; il  ne  peut  courir  aucune  prescription,  aucun 
délai , aucune  péremption  d’instance  .contre  les  militaires  pen- 
dant la  guerre,  II.  p.  70’y  , n.  J 5 7 — Voy.  aussi  Tribunaux 
militaires.  , . , 

PRET,  à quelle  époque  , et  comment  il  est  fait,  IV  , p.  1 3*v , 
tit.  3 — Emploi  du  prêt,  ‘ibid. , p.  i58,  tit.  5,  I . p.  36i  , 
i5,  et  lit,  p.tii,  i5-  ; voy.  Administration  intérieure. 

PREVARICATION  des  juges  dénoncée  à la  cour  de  cassation, 
I , p.  3yo  ,10. 

PREVOT  dans  les  régrmeus  d infanterie  Suisse;  son  traitement, 
voy.  les  lurifs. 

PRISES  en  mer , comment  partagées,  111,  p.  B'j,  n.  425, 

PRISONS  ; le  tems  entier  de  la  peine  de  prison  est  distrait  de 
celui  du  service,!!,  p.  45 j,  22.  — Dans  les  communes  où  ils 
n’existe  pas  de  maison  d’arrêt',  la  caserne  de  la  gendarmerie 
doit  contenir  une  chambre  de  plus  pour  servir  de  chambre  de. 
sûreté ’,  II , p.  320  — Observations  sur  les  dispositions  relati- 
ves aux  prisons  , pag.  545.  e 

PRISONS  de  discipline  ; doivent  être  établies  dans  l’enceinte  des 
casernes,  I,  p.  3y7,  48,  et  III,  p.  (>(i , u.  4 >9  — Chambres,  de 
prison  des  officiers  et  des  sous-officiers  et  soldais,  comment 
garnies,  idy , qy  “ Par  qui  meublées  , id.  5 2 — Prisonniers 
comment  vêtus  et  nourris,  id. , 5i  — Feux  et  lumières  dé- 
fendus dans  les  prisons  et  cachots,  id- , 55  — Cachots  , ib.y 
48  — Comment  garnis  , ibid.  et  suivaus , voy.  Chambres  de 
police. 

PRISONS  militaires , séparées  des  prisons  civiles,  I,  p.  22.5,  tit. 
20  - Dispositions  réglementaires  relatives  aux  prisons  desti- 

nées à la  punition  des  fautes  de  discipline,  ibid.  — Capitai- 
ne commandé  sur' toute  la  garnison  pour  faire  la  visite  des  pri- 
sons, ibid.  1 7"  ~ Gendarme  coinsariandé  chaque  jàur  pour  vi- 
siter les  maisons  d’arrêt  et  examiner  si  les  fournitures  sont 
exactement  faites,  111,  p.  72  n.  4?.3  , 6 — Mode  de  paiement 
des  dépensas  faites  par  les  concierges , ibid.  — ; Déchéance  pro- 
noncée à Regard  de  celles  qui  n auront  pas  été  présentées  dans 
les  six  mois,  ibid.  art.  18  - M Hilaires  condamnés  à lin  tems 

déterminé  d’emprisonnement;  doivent  expier  leur  peine  dans 
la  prisou  militaire  du  lieu  où  siège  le  conseil,  111,  p.  (>8,  note  3- 
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PRISONNIERS  DE  GUERRE  étrang.,  égards  qui  leur  sont  dm, 
11,  p.  36 1,  n.  it>3  Non -combattans,  ne  sont  pas  léputé*  pri- 
sonn.,et  doiv.  être  rendus,  p.  36j  , n i6j,  ne  peuy. .être  tincés 
à servir  ih.  Les  ojfic.  et  les  otages  se  rende  ni  k leur  destin, 
sans  escorte:  l\>llic.  ou  l’otage  qui  viole  sa  parole  , sera,  s’il  est 
repris,  considéré  cl  traité  comme  soldat,  11,  p.  3h3  — Sont 
justiciables  de  coimniss  inilit.  spéciales,  II,  pag.  s 3“ , n.  , 
et  p.  073,  21  — Toute  résislauce  , mutinerie  ou  complot  des 
prisonniers  punis  de  mort,  idem  3 Direction , police,  et  plu 
cernent  des  prisonniers  de  guerre  sur  parole,  détenus  idans  les 
dépôts  ou  employés  comme  travailleurs,  pag,  3^o  , n.  it>ç>  — 
Interprètes  placés  auprès  de  chaque  dépôt  de  prisonniers-  de 
guerre,  II,  p.  3u2  , n.  i65  et  p 3^2  , i3  — Leur  traitement 
ibiiL  et  tarifs. 

huhemlnt  des  prisonniers  de  guerre,  11,  p.  333,  n.  166, 
p.  365,'  il}  et  stdv. , et  tarif  n.  33  — Est  insaisissable,  111, 
p.  f)ÿ,  note  — Comment  ils  le  reçoivent  en  roule;  compte  k 
rendre  k ce"  sujet  par  les  conducteurs  de  convois,  IV’,  p.  3^7, 
1 1 — Marins  étrangers  sont  au  compte  du  dé|,artemeut  de 
la  guerre.  Il  , p 365,  23  — Fournit  de  casernem.  qui  leur 
sont  faites  traité; lanrpnt , III , p.  417,  art.  41  cl  note*— Paille 
de  couchage  qui  leur  est  distribuée,  lorsqu'ils  sont  campé»  ou 
baraqués,  II,  p.  367,  55;  et  111,  p.  3?-^,  note — Leur  ad  miss, 
k V hôpital,  11,  pag.  368  , 68  — Commandons,  sur\’eillans  et 
chargés  de  détails  des  dépôts,  comment  nopiniés , Comment 
traités  ,11,  pag.  371  , tit.  3,  et  tarifs  — Peines  de  discipline 
auxquelles  peuvent  être  condamnés  les  prisonniers,  ibtd.  22  — 
Ne  peuvent  correspondre  avec  létranger  que  par  lettres  ou- 
vertes, id.  28  — Gratification,  accordée  pour  l'arrestation  des 
prisonniers  de  guerr»  , id.  3i  — Serment  que  doivent  prêter 
les  prisonniers  , idem  i’]  Ne  peuvent  obtenir  domicile  en 
france,  y prendre  du  service,  sc  marier,  etc-,  que  sur  une 
décision  du  ministre  , id.  55  Dispositions  pour  prévenir  1 é- 
vasion  des  prisonniers,  p.  377  , tit.  7 - — Masse  d'habillement 
pour' les  prisonniers  travailleurs,  111,  p.  376,  5o  — üfjicier 
prisonnier  de  guerre  en  jugement , comment  traité,  15  , p.  q3g, 
nom.  5 i>i). 

bataillons  de  prisonniers  de  guerre  ; leur  organisai. , ser- 
vice, traitement  et  administration , il  , p.  38o,  n.  172  — Les 
hommes  de  ces  bntaill.  sont  k la  charge  du  génie  et  des  ponts 
et  chaussées;  cependant  l’administration  de  la  guerre  leur  fait, 
sans  remboursement,  le,$  fourniture»  qui  leur  sont  relatives  , 
U,  p.  i33,  n.  453  — Mode  d’après  lequel  ces  fournitures  se- 
ront remboursées,  ihld.  — Mode  de  paiement  d«s  bataillons  et 
des  ollicirrs  français  ipii  y sont  attachés,  15’,  p,  33 1 , n.  555. 

PB.1SONN.DE  GUERRE  ( utilitaires  français  );  sont' remplacés 
dans  l’emploi  qu’ils  occupent , II  , p.  378,  il  170  — Lors  de 
leur  rentrée  sont  mis  k la  suite  jusqu’à  la  première  place  va- 
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ca nti*,  id.  H et  note  • — Le  ropjv-l  <lc  leur  tro’teirf.  ne  p.-urta 
excéder  Ja  drnusnhle  pour  les  officiers,  et  2 in«i*  pour  lei 
Sous-officiers  et  soldat*,,  p.  3"g,  n.  171  — Motif  de  pai  ment 
de.  ce  rappel  , IV,  p.  ■agg»  1 r>  — Ceux  qui  rentrent  sur  pa- 
role reçoivent  dans,  leurs  IpyertVlé  traite  nient  de  réforme,  II, 
p.  37f),  '»  — Ils  ne  pettvi  ni  né  nmoins  le  conserver  plus  de 
3 mois,  s’ils  n’imt  lait  des  démarches  pour  faire  prononcer  sur 
leur  aptitude  au  service  , pie  r>-ig  , art  S — Contrôle  parti- 
entier  des  prisonniers  de  guerre  h tenir  au  dépôt,  11  , p.  3b.j. 

PRIVILEGE  du  trôsor  publie  pour  les  d 'ttes  des  militaires  pen- 
sionnés ou  en  réforme,  lll  , notes  de  la  page  98 — Créances 
des  corps  sur  les  mêmes,  ibid.  — Des  femmes  et  enfaus,  ibid. 

PRIX  des  effets  , doivent  être  égaux  dans  toutes  les  compagn  , 
IV  , p.  1 54  , 5G. 

PROCURATIONS  des  militaires  en.  pays  ennemi  ou  au  bivouac 
peuvent  être  passé  » devant  les  membres  du  conseil  d’adini- 
nistration,  II,  p.  7G9,  n.  358. 

PROMULG  ATIOV  des  dder-ts  impériSu  r : époque,  à dater  de 
laquelle  Ils  sont  obligatoires,  II,  p.  878,  n.  3g3. 

PROPRETE  ( travaux  de  ),  voyez  travaux  — Du  quartier, 
voy.  -Casernement. 

PROVOCATEl’RS  h la  désertion,  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus avec  les  embaucheurs  : comment  ils  doivent  être  jugés, 
et  de  quelle  peine  ils  sont  passibles,  11,  pag.  4^6,  n.  a3y  et 
notes. 

PUN'TIOXS  pour  les  fautes  commises  contre  la  discipline  peu- 
vent être  prononcées  envers  les  déliuquans  par  tous  les  milit. 
d’un  grade  supérieur,  1,  num.  4*,  lit.  20  , art.  37  à Çü,  et 
p.  38g,  tit.  10  — Tout  subordonné  doit  se  soumettre  de  suite 
à la  punition  infligée  par  celui  ayant  droit  de  la  lui  ordon- 
ner, sauf  h réclamer,  etc.,  id ■ 4 b—  Compte  rendu  des  puni- 
tions, id.  5 — Punitions  peuvent  être  infirmées  ou  augmen- 
tées par  le  commandant  du  régiment,  id.  6 — Nature  des 

punitions,  id.  7,  12  el  17  — Colles  de  la  consigne  au  quar- 
tier et  de  la  chambre  de  police,  pour  les  soldats,  celles  des 
arrêts  simples  pour  les  sous-officiers  et  pour  les  oilicicrs,  ne 
les  dispensent  point  du*  service  de  la  place  et  des  exercices  : 
celles  de  la  prison  nu  du  cachot  pour  les  soldats,  ainsi  que 
do  la  chambre  de  police  pour  les  sous-oflici'TS  , les  arrêts  de 
rigueur  et  la  prison  pour  les  offic.  , les  suspendent  de  toutes 
fonctions  militaires,  id.  8,  9,  i3  et  18  — Par  qui  ordouuécs 
suivant  leur  nature,  id.  g,  i4  et  ig  — De  la  cassation  des 
grades  de  sous  officie rs,  1,  pag.  196»  art.  8 et  note  ; et  II  , 
p.  5 .'G,  8 — Officiers  et  hommes  punis , comment  placés  daus 
les  marches,  1,  n.  44?  *•  ,0?  11  et  >6* 
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Arrêts  pour  1rs  officiers  ; comment  ils  serout  ordonnés  et 

levés,  id: , 21  et  ii Oilicier  puni  des  arrêts  Se  présente  ra 

en  sortant  ix  celui  qui  les  lui  aura  ordonnés,  id.,  aq  p.  3q3 , et 
, arU /(r»,p.  aoo — Plaiutejiou  fondée  punie,  id;  38  — Plainte  d uu 
suboi  donné  contre  un  officier  supérieur  du  retinrent  à qui  re- 
mise , ul. , 3g  — Les  comuiandans  des  corps  ne  sont  point 
ténus  de  rendre  compte  au  commandant  donnes  des  punitions 
uniquement  relatives  à la  police  intérieure  , 1 , p.  206  , 2j 
— Punition  prolongée  au-delà  du  t^rme  fixé  par  le  réglement, 
n.  44  j 1 , P*  3g6,  art.  l\i  — Vo y.  Fautes. 


QUARTIERS,  Logeméhs  militaires,1  doivent  être  ténus  dans  le 

F lus  grand  état  de  propreté,  T ; p.  35g,  6-  — Fermés  après 
appel;  mil  11e  peut  en  sortir  sans  une  permission  , ou  si  ce 
n’est  pour  le  service,  ibid.  lit.  4»  3a.  — Les  clel’s  du  quartier 
remises  au  commandant  de  la  garde  de  police,  p.  1 4-6,  4 • voy* 
Casernes.  > . , 

QUARTIER  S-MA  ITRES-TRÉSQR1ERS , sont  à,  la  nomination 
du  conseil  du  régiment , 1 , p.  101',  6 — Leurs  droits  à l’a- 
vancement dans  res  fonctions,  bornés  au  grade  de  capitaine,  p. 
118,  n.  36.  — Idem  dans  les  mineurs  ne  peuvent  être  choisis 
que  parmi  lgs  lieutenans  en  premier  sortant  des  sous-officiers  , 
II,  P-  258,  R-' 

Au  conseil , ils  font  les  fonctions  de  secrétaires,  et  n’ont 
pas  voix  délibérative,  IV,  p.  128,  5,  et  p.  27g,  5.  — Ils 
doivent  toujours -rester  au  dépôt,  II,  p.  17,  i5.  — Frais  de 
route  qui  leur  sont  alloués  lorsqu’ils  vont  chercher  la  solde 
hors  de  la 'résidence  du  corps,  Hl  p 21 5,  4&  — Ne  peuvent 
commander  le  dépôt,  qttèl  que  soit  leur  grade  ou  leur  ancien- 
neté, 1,  p.  358,  note  2.  — ■ Ils  remplissent  les  fonctions  d’offi- 
ciers de  l’état  civil , voy.  actes  de  l'état  'civil.  — Voy.  aussi 
administration  intérieure. 

QUARTIERS-MAITRES  de  la  gendarmerie,  des  dépôts  de  pri- 
sonniers de  guerre  , des  canonniers  de  côtes , voy.  Gendarme- 
rie , prisonniers  de  guerre , artillerie. 

QUINQUINA,  IV,  p.  46o,  u.  655. 

R 

RACHATS  de  rations  ou  de  transports  sont  prohibés , III  , 
p.  112  et  368.  sect,  > >et  IV , p.  44*6  n.  6»b  Peines  coe- 
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tre  les  préposés  «le  trapspuiU,  pour  contraventions  commises  à 
ce  sujet  , ibid . , • 

RADIATION  des  contrôles  pour  longue' absente1,  1;V ,'  p.  1 78  , 
x *»  — Jri.  des  militaires  en  congé  expiré  ibid.  Idem  «ies 
militaires  condamnés,  irf.,  note  de  I art.  i«);i  , 'i3".  1 

RALLIEMENT ',(  mot  de.)f.l,  p.ijÔj  lit.  n,  4 et  p.  2 y 7 , ‘1  3. 

RANG  DES  TROUPES  «le  . ligne  enu'elies.  Il,  pag.  £>97  , 
33  et  su.v,  et  p.  <>29  , 1 lit.  Idem  à.  1 égard  des  troupes 

étrangères  • irai.  “*■'  itl"M  de-  la  g«*r«le  nationale,  ibui.  et  p*R|7) 
ity — Celui  des  compagnius  de  réserve  est  à la  gauche  des 
troupes  «le  ligne,  It  , p.  3 ) .» . , > a*j.  ' 

RAPPORTS  parti  cul  ici  s des  compagnies,  et  général  pour  le  ré- 
giment ; époques  où  ils  ont  lieu,  l . p.  3^0,  8 et  Sliiv. — 
Demandes  an  coinmandatK  du  régiment  faites  sur  la  iéuille  du 
rapport , id.  , 10. 

RATELIERS  d'armes  sont  jous  la  garde  du  génie  , II,  p.  708, 
i3. 

RATIONS  DE  PAIN,  voy.  Masse  de  boulangerie.  — De  four- 
rage, voy.  i«.  de  fourrages.  — -ï’e  chaniragt:,  voy.  Masse  île 
chauffage.  --  De  juscitii,  sa  composition,  111.  p.  29  et  3o,  et 
p.  1^4 s n-  4 i9-  Ue  viande,  as  fixation  et  qnalité  de,  la 
viande  ibid.  de  lard  salé,  de  riz  et  de  légumes  secs,  ibid. 

■ — de  sel , ibid.  — • de  vin  , d’eau-de-tvie  , «le.  .vinaigre  , ibid. , — 
La  distribution  du  vinaigre  est  faite  sur  losp  ordie»  de»  géné- 
raux , III,  p.  3i.  — A quelle  époque  elle  doit. commencer  dans 
l’intérieur,  p.  i3i  , 11.  \ 5?..  — Les  prisonniers  de  guerre , leurs 
femmes  et  leurs,  enfans,  et  les  militaires  détenus  doivent  y 
participer  ibid.  — Les  militaires  traduits  sous' escorte  n ont  pas 
droit  à cette  fourniture',  ibid.  — Les  militaires  en  recrutement 
n’ont  aucune  pari  aux  distributions  de  liquides , ibid.  — Dis- 
positions relatives  aux  distributions  des  liquides,  111,  p.  3i,  etp. 
125  et  noie  — Nombre  de  rations  de  toute  nature  à distribuer 
aux  militaires  de  toutes  armes  et  «le  tous  grades  sur  le  pied 
de  paix  et  sur  celui  de  guerre,  id.  p.  i3o,  n.  45'«  — voyez 
aussi  distributions. 

RECEPTION  des  officiers,  I,  p.  19G,  8 — Ne  peut  avoir  lieu 
qu’après  l'autorisation  du  ministre,  1,  p-  >a3,  voy.  aussi 
Avancement, 

RECOMPENSES:  militaires  proposés  pour  la  retraite,  les  inva- 
lides les  vétérans,  1,  p-jt»,  note  1,  et  p.  79.  voyez  le  chap. 
8,  voyez  aussi  Légion  « Retraites  et  Vétérans. 

RECONNAISSANCES  ; voy.  Service  de  troupes  en  campagne 
— id. , des  troupes  arrivant  dans  les  places,  1,  > 171  5 
art.  82  et  suiv. 

RECRUES,  voy.  Cotiseras,  leur  petit  équipement,  voy.  mise, 
(première  ) 
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RECRUTEMENT  (officiers  et  snus-officiers  de  ) envoyés  dans 
les  déparlemcns  ; à quelle  fin,  1,  p.  i4,  lit.  s cl  3 — Cotu- 
menl  choisis  dans  les  corps,  p.  i5,  lit.  j , et  p.  26,  n.  iq  — 
Ne  peuvent  être  remplacés  sans  l’autorisation  du  ministre  que 
dans  le  cas  de  promotion  ou  d'embarquement.,  il/id.  — Le  ra- 
pilaiuc-  doit  prêter  serment  entre  les  mains  du  préfet  ; les  of- 
ficiers el  sous-officiers  entre  les  mains  du  sous-préfet  ,■ ihid.  \\ 

— 11  désigne  chaque  anuée , de  concert  avec  le  préfet , le 
lieu  de  résidence  de  ses  officiers  et  sous- officiers , il/id.,  iti, 
et  page  2fj,  4»  — Les  olficiers  ou  sous officiers  de  -recrute- 
ment 11e  peuvent,  sous  peine  de  destitution  se  mêler  de/  pro- 
curer des  suppléans,  I , p.  4f),  327. 

i 'Sombre  des  officiers  et  sous-offic : par  département , p.  26 
n.  i4  — Doit  toujours  être  complet,  id-tn  et  note  — Officiels 
et  sous-officiers  doivent  avoir  au  moins  deux  ans  dé  service, 
idem  3 — Pendant  la  pain,  les  officiers  et  sous-officiers  four- 
nis par  un  corps  pour  le  recrutement  sont  en  dedans  du  com- 
plets idem  6 — En  tems  de  guerre,  dans  le  cas  de  service 
hors  du  territoire  français,  ou  d’einharqucmcnt,  le  corps  sera 
augmenté  d’un  nombre  égal  ir  celui  des  officiers  et  sous  officiers 
de  recrutement,  idem  6.  — Traitement  des  officiers  et  sous- 
ofliciers  de  recrutement,  IV,  p.  3fjf)  et  su,iv.  _ Mode  de  paie- 
ment et  de  régularisation,  il/id.  imtn.  rdir\  — Portions' de  ces 
traitemens  qui  sont  payables  sur  les  fonds  de  la  conscription, 
ihid.  — Les  revues  de  ces  délachew.  doivent  être  distinctes 
et  séparées,  p.-3o8,  til.  7.  ■ 

RÉFORMES  AUX  CORPS;  des  militaires  conscrits,  suppléans 
et  remplaçons,  I , p.  70,  art.  ti  1 3 à l>34  ; p.  70 , n.  21  et  p. 
78,  n.  24  — Visite- des  militaires  présumés-'  hors  d’état  de  ser- 
vir, il/id.  — Remplacemens  de  conscrits  dirigés  sur  les  corps 
quoique  inhabiles  au  service,  1,  p.  29,  n.  ^6;  p.  72,  ail.  C2O 
et  pag.  79,  lit.  r>  — LcS  conseils  itc  doivent  présenter  pour  la 
réforme  ou  pour  les  récompenses  que  les  militaires  quils  auront 
fait  visiter  eu  leur  présence,  p.  ’]t/,  note  1 — Tableaux  des 
infirmités  qui  rendent  ceux  qui  en  sont  atteints,  impropres  au 
service,  p.  8 1 — Dispositions  diverses  sur  les  congés  des  mili- 
taires, p.  89,  n.  26. 

REFORME  ' ( trait,  de')  des  milit.  de  tout  grade.  Il, p.  Ô75,h«;  et 
p.  üBo,  tit.  3 — Est  fixé  îi  raison  de  la  moitié  du  nui  xi  nui  ni 
de  la  retraite,  ihid.  — Peut  se  cumuler  ivt-c  tout  antre  trait-  - 
ment  que  la  solde  d’activité , ihid.  — Est.  inaliénable  , p.  5>  j, 
n.  ji()8  — Les  militair  -s  ne  peuvent  jouir  rie  ce  traitement , 
pendant  de  plus  de  5 années  consécutives,  n.  3ou  bis , p.  >89 

— Mode  d’après  lequel  il  est  payé,  IV,  pag.  38  (s  n.  5li~  , 
voy.. aussi  Retraites. 

REFORME  ( traitement  de.)  des  officiers  de  santé;  ceux  qui 
sont  démissionnaires  11c  peuvent  obtenir  ce  traitement  : ceux 
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qui  en  jou’tfseut  en  sont  privés  lorsqu’ils  refusent  de  se  rendre 
au  poste  qui  heur  a élé  assigne’,  IV,  p.  73,  num.  5ij  — Il 
se  perd  également  par  la  destitution  ou  par  la  condamnation 
à des  peines  atflù  lives  ou  infamantes  , 11 , p.  5iio  , note  a — 
Fixation  de  ce  traitement  , IV'  , p.  ^3,  n.'  5 17  — 11  t*t  in- 
compatible avec  tpuic  espèce  de  traiieincul  d’activité,  ou  d’ap- 
pointeincns  quelconques  accordés  par  l’état  pour  le  service  des 
armées,  ihid.  — - Gratifications  de  réfoi  me  accordées  aux  of- 
ficiers de  santé  n'ayant  pas  au-delà  de  dix  ans  de  service, 
ibid. 

REGISTRES  ; voy,  Signalemens  — Idem  de  caisse  , de  délibé- 
rations, et  registre-journal,  etc.,  voyez  Administration  inter. 
— Registre  de  revues  et  décomptes,  IV,  p.  2/}3  , 2i5  — De 
centralisation,  IV,  p.  35 1«  art.  27  à 3o  — Idem  de  route, 
voy.  Transports  — • Idem  d’écrou  tenu  par  le  concierge  dçs 

Frisons,  doit  être  compulsé  par  le  commissaire  des  guerres, 
V,  p.  a35 . ia.*  sect.  — Relevé  qui  doit  en  être  fait,  III, 
p.  7a  , n.  4-a3,  8 ; Vrty.  Gîte  et  geolage  — Regist.  des  con- 
seils de  guerre,  II,  pag.  4<2-i  4°  — Registres  particuliers  de 
compagnie , IV,  p.  t6q,  9,  et  p.  04  { art.  1 — De  recettes  et 
Repenses  pour  la  masse  d’habillem.,  1 1 1 , p.  218,  56  — Des  of- 
ficiers chargés  de  l’hahillemeut',  ibidem  47  et  suiv.  , et  IV, 
p.  i45  ,6  et  suiv.  — Des  iwtcs  de  l'état  civi  l>  lwg-  777  ^ 
780  — ^t)e  totalisation  pour  les  subsistances  et  autres  fourni- 
tures, IV  , p.  223,  i53  — Du  service  journalier  de  la^garni- 
*oa  , voy.  Corps- (le- garde  — D’ordres,  voy-  Ordre  — — Registr. 
que  doivent  tenir  les  économes,  voy.  Il'y\>itnux  -Des  gai  des- 
magasins d’habiliemeiU , voy.  Magasins  iChabill. 

RËGLEMEXS}  il  est  permis  aux  généraux  eu  chef  de  faire  des. 
réglemens.  pour  le  msiuiien  du  bon  ordre  — Ici.  à tous  com- 
ma ud.  d’un  corps  détaché  , 11,  p.  3rjo , 11  et  suiv.  I.e$  peines 
prévues  par  ces  léglcmeus  ne  peuvent  qu’être  conformes  à la  loi 
lorsqu’elles  s’étendent  sur  [ honneur  ou  sur  la  vie  dés  milit. , 
ibid. , voy.  lois  ; et  Lecture. 

RÉHABILITATION}  militaires  réhabilités,  leur  traitement,  III, 
p.  65,  2.*  sect.  du  chnp.  i3. 

REMPLACEMENT , voy.  Conscription  — Idem  d’effets  , voy. 
Masse  d' hainlhni, 

REPAS  DE  COUPS  et  fêtes,  août  défendus,  I,  p.  38 1»  art.  i, 
et  U,  p.  (iUo , 61. 

RETENUES:  non  prévues  par  les  réglemens,  I , p.  382,  1 , et 
U,  p.  68  o 6a  — voy.  Retraites , Vétér.  — Retenues  ordonn, 
an  profit  du  trésor,  ou  provenant  soit  de  la  vérification  des 
revues,  soit  de  la  consommation  des  décomptes}  comment  opé- 
rées, voy.  Rentes  générales  de  comptabilité. 

RETENUES  pour  dettes  y III,  p.  y8,  n.  4^8  et  notes-*-  ne  peu* 
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vent  s’élever  au-drlh  du  cinquième  des  appointemens,  id.  — 
Excepliou  à cette  régir,  U id.  — Xi'aitenicus  qui  sont  susec* 
ptibiesde  retenue  , voy.  idem  et  IV,  n.  5l<2',  p.  36i.  — Mmie 
d’après  lequel  s’opèrent  les  retenues  laites  eu  vtfrlu  d’ordres 
tniigsléi  iels,  ou  ensuite,  d oppositions  juridiques,  ibid. — Idem 
retenue  par  imputation,  par  déduction  et  par  précompte  ou 
moins  payé,  ibid.  — Pour  l’ hôtel  des  invalides,  lii  , p.  l<>4 
— Portions  du  traitement  des  militaires , sur  lesquelles  celte 
retenue  doit  frapper,  ibid. , note  1 — Alode  de  recouvrem., 
ibid.  — Les  offic.  de  santé  commissionnés  ou  requis , et  les 

• commissaires  des  guerres  provisoires  sont  soumis  k cette  retenue , 
IV,  p.  444»  num.  6i3,  6i5  cl  (J16  — retenues  diverses  qui 
peuveut  .être  exercées  sur  la  'solde  ; 111 , p.  I°6»  n-  444- 

RETRAITE:  sous-officiers  et  soldats  tenus  de  se  rendre  au  quar- 
tier il  l’heure  de  la  retraite,  1,  p.  373,  ad  — Heure  où  la 
retraite  doit  être  battue  dans  les  places,  I,  p.  182,  lit,  \\  — 
Ordre  dans  lequel  les  tambours  doivent  ètie  conduits  au  lieu 
désigné,  I,  p.  373,  28  et  idem  — üispositions  à suivie  pou» 
sonner  ou  battre  la  retraite  ibid. 

RETRAITE  manœuvre  tir  guerre,  I,  p.  3oo  , tit.  18,  voy.  Ser- 
vice des  troupes  en  compagne. 

RETRAITE  ( solde  de.)  j comment  elle  s’acquiert , II , pag.  568  , 
n.  289,  6,  8 et  9,  et  t.  2 et  3;  et  p.  577,  11.  2.;^ — Cau- 
ses qui  font  perdre  le  droit  de  l’obtenir  ou  en  en^ortent  la 

irrivation  , ibid.  et  p.  582,  n.  296.  — Elle  Aie  peut  se  cumu- 
er  avec  celle  d’activité  militaire,  p.  56q , 4 el  p-  J70.  9.  — 
«lie  n’est  pas  incompatible  avec  les  traitemens  attachés  aux 
fonctions  civiles,  id-  5 et  ibid.  — Détail-  des  emplois  pour 
lesquels 'cette  cumulation  peut  avoir  lieu  ibid.  — De  quelle 
manière  sont  comptées  les  années  de  service  pour  l’obtenir  , II 
p.  56e),  10  pi  suivans;  p.  678,  4 el  suiv.  : voy.  campagnes. 

— Solde  de  retraite  pour  ancienneté  de  service , p.  5;o,t. 2 

Elle  se  règle  sur  le  grade  inférieur  si  l’on  a pas  2 années  de 
services,  16  et  p.  579,  7.  — Sa  progression  :en  raison  des 
, services  et  des  infirmités,  id.  18,  19,  3i  et  suiv.  , et  n.  292 
1 et  3.  — Emplois  administratifs  qui  donnent  droit  à la  solde 
de  retraite,  p.  U70,  31  — Blessures  ou  infirmités  résultant 

des  événemens  de  la  guerre  ou  d‘un  service  militaire,  donnant 
droit  à la  solde  de  retraite  , II  , p.  57 1 ÿ-  36.  — Les  militai- 
res dans  celte  position  , doivent  reprendre  du  service  lorsque 
leurs  infirmités  cessent  avant  qu’ils  aient  atteint  60  ans  , p. 
671,  27  et  38,  et  p.  58 1 , n.  394* 

La  campagne  dans  laquelle  nu  militaire  sera  blessé  et  mit 
hors  de  combat  sera  comptée  comme  campagne  entière, p. '>78.  b. 

Comment  sont  constatées  les  blessures  ainsi  que  les  infir- 
mités, p.  573,  36  et  suivans  - .Peines  «outre  les  signataire* 
-de  faux  certificats  , ibid. , art.  6<i. 
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Pieiraite  accordée  aux  particuliers  à raison  de  blessures  re- 
çues dans  un  service  militaire  extraordinaire,  n.  289,  art.  <{o. 

Mili  taires  admis  à la  retraite  et  depuis  remis  en  activité  , 
comment  traités  , p.  585  , n.  299.  t 
3| Emplois  civils  affectés  aux  militaires  admis  k la  retraite  ou 
‘ réformés  pour  cause  d’iulirmités  ou  de  blessures  , p.  586  , 
a.  3oi  — Conditions  auxquelles  ils  seront  admis  k jouir.de  ces 
avantages,  ibid. . art.  12. 

Retenue  de  5 cent,  par  franc  sur  les  soldes  de  retraite  de 
900  fraucs  et  au-dessus  et  de  2 cent,  sur  celles  au-dessous  , 
destinée  aux  dépenses  de  l’hôtel  , p.  5^4»  5o  et  p.  58i  , 16 

— Professeurs  et  répétiteurs  d’artillerie  et  du  génie  assimilés  à 
ceux  des  licées  pour  la  retraite  } retenue  faite  en  conséquence 
sur  leur  traitement,  p.  5”  , n.  291. 

Mode  d'admission  , p.  076  , n.  ^90. 

Retenues  exercées  en  vertu  d'oppositions  juridùpies , ne  sont 
pas  admissibles  k l'égard  de  la  solde  de  retraite  et  du  traite- 
ment de  réforme.  III  , p.  99  , note  — Retenues  diverses  dont 
la  pension  d’un  militaire  peut  être  susceptible,  p.  583,  n.  297 
et  III  . p.  98,  notes —Son  inaliénubilité,  11.  p.  584  , ”•  *98» 

Mode  .d’après  lequel  elle  est  payée,  appendice  au  chap.  10, 

IV , p.“383.  Certificats  de  vie  exigés,  sont  délivrés  par  les  mai- 
res , ibid. 

Changmens  de  résidence  ; les  militaires  admis  à la  retraite 
peuvent  choisir  pour  résidence  tons  les  départemens  k l'excep- 
tion de  ceux  de  la  Seine,  et  de  Seine  et  Oise,  h moins  qu'ils 
n’y  aient  pris  naissance  ibid.  ârt.  11. 

Les  militaires  retirés  en  pays  étranger  comment  payés  , dnd 

— Soldp  de  retraite  ou  traitement-  de  réforme  k toucher  aux 
colonies,  ibid .,  16  — Militaire^  suisses  rrtiré.s  dans  leur  patrie, 

ibid.,  art.  i3  — Déchéance  encourue,  idem , art.  10.  » 

REUNION  ( ordre  impérial  de  la  j , est  destiné  k récompenser 
les  services  militaires  et  civils,  11,,  n.  287,  p.564  — Sa  com- 
position , serment  que  doivent  prêter  les  membres  de  l’ordre  ; 
décoration  des  grands-croix,  commandeurs  et  chevaliers  , ibid. 

— Les'  membres  de  cet  ordre  -ont  soumis  aux  mêmes  règle» 

3 uc  les  légionnaires  quant  aux  causes  qui  provoquent  leur 
cstitutioii  ou  leur  suspeusion,  ibid  , voy.  Légion  d honneur. 

REVUES;  des  eanips  de  vétérans,  voy.  Vétérans  ( camps  de  ) 

— Des  condamnés  aux  travaux  ou  au  boulet,  voy.  Désertion, 

Idem  de  dérnrt  de  nassage,  etc.,  I,  p.  3<Y),  lit.  t,etIV,  p.  i83, 
art.  32  k 35  — Fonctionnaires  qui  peuvent  suppléer  le  sous- 
inspecteur  relativ.  k ces  revues  , ibid. 

REVUES  des  inspeet.  généraux  d'armes,  ont  pour  objet  la  réfor- 
me des  hommes  inhabiles  au  service  et  l'examen  des  militaires 
qui  ont  i\cqnis  des  droits  aux  récompenses  , I , p.  79  — - I I. 
lu  cloluie  définitive  de  la  comptabilité  dus  corps  IV  , p.  tv  j, 
tit.  7 , voy.  Inspeet.  gén. 
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IIEVCPS  île  linge  et  chaussure , 1 , p.  a 19,  i4  1 ; p.  3^5»  art.  4° 
et  4*  - — Mesures  qui  doivent  être  prises  pbjur  que  cette  re- 
vue soit  faite  avec  fruit,  ibid. 

REVUES  GÉNÉRALES  DE  COMPTABILITÉ  : réglement  du 
•*5 ^germinal  an  i3,  et  instruction  dn  premier  septembre 
18.10,  IY  ,,  nura.  537  et  548  — Les  revues  (le  tous  les  militai- 
res en  activité,  des  prisonniers  et  déserteurs  étrangers,  des 
employés  de  l’administration  militaire  , des  ateliers  de  déser- 
teurs , etc.  , des  écoles  militaires  et  de.  l'holel  des  invalides 
sont  dans  les  attributions  du  corps  des  inspecteurs , n.  537 , pa- 
ge 173,  art.  1,2  et  3 -- 1 Officiers  réformés  et  militaires  en 
retraite,  sont  payés  air  les  mandats  des  commissaires  des  guer- 
res , id.  4. 

contrôles  annuels,  sont  destinés  à inscrire  les  mutations 
des  hommes  et  des  chevaux  , ibid.  art.  6 — Comment  ils 
doivent  être  tenus,  id.  , sect.  2 — Sont  renouvelés,  chaque 
année  ibid.  — Radiation  du  contrôle  des  hommes  aux  hôpi- 
taux externes  dont  l’existence  n’est  pas  justifiée,  id-  art.  i5, 
voy.  aussi  Mutations  — Revues  d' effectif  passées  inopinément 
chaque  mois  sur  le  terrain,  id.  11  — Le  commandant  et  ar- 
mes doit  être  informé  la  veille  au  plus  tard  du  momênt  choisi 
par  le  sous-inspecteur,  pour  faire  assembler  la  troupe,  id.  , 

23  et  24  — Commént -les  rô  vues,  sont  passées,  25  et  suiv.  ; 
celles  de  la  gendarmerie  des  canonniers  de  rôles,  etc.  ne  sont 
point  passées  sur  le  terrain , id. , 3o  — Etat  des  malades  à 
la  chambre  et  des  chev.  à l’infirm.  remis  par  le  major, iV/.arl.  27 

— Tableaux  d’effectif  envoyés  au  ministre:  Remplacement  du 
sous-inspecteur  pour  les  revues  d’effectif,  id.  , p.  i83  et  note*. 

revues  generales  de  comptabilité , de  leur  objet  et  de 
leur  confection,  id. , 37  , et  p.  3o3,  lit.  3 cl  4 “ H ne  doit 
en  être  fait  qu’une  seule  par  trimestre,  et  pour  toutes  les- 
portions  d’un  même  corps  en  station  dans  l’intérieur  , ou  em- 
ployées à la  même  armée;  IV,  n.  548|.  p.  298,  art.  i3  — 
Elles  doivent  toutes  être  établies  au  dépôt  des  corps  , id.  , i4 
— - Revues  des  détachement  de  recrutement  , et  des  corps  payés 
par  un  gouvernement  étranger,  p.  3o8,  lit.  7 et  8. 

vérification  ues  REVUES  faite  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres de  la  guerre  , et  de  l’administration  de  la  guerre , „ 
pages  197  , art.  67  ; 3o4 , tit.  5;  357  , tit.  1 et  367,  n.  582* 

— Feuilles  de  vérification  communiquées  aux  corps , p.  2Di 
Feuilles  de.  rectification , p.  252  , nota. 

K et  1.  nues  ordonnées  au  profit  du  trésor,  augmentations  ou 
diminutions  provenant  de  la  vérification  des  revues  ou  du  rc- 
gb-meut  des  décomptes,  comment  opérées,  IV  , p.  282,  nu- 
méro 543,  p.  297,  art.  10  et  11,  p.  3o3  , art.  02;  p.  333, 
n.  55(j , «et  p.  335,  n.  5 >7  — Opérations  k faire  dans  les 
écritures  des  corps  par  suite  de  ces  augmentations  ou  dcduct., 
p.  285,  tit.  6. 
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EET1I4.ES  d’aï  TEL  , ne  doivent  rire  closes  qu’&  l'expira- 
tion du  trimestre,  éxceplp,  etc,  num.  .5q8,  arL  17  et  suiv. 

— Comment  publies,  p.  i85  , 5.'  section,  et  p.  24H,  n*  5yo  ; 
et  en  cas  de  niqpvetnens  aux  armée»,  id- , et  ii  qui  remises, 
p.  3o  1 , 18  h 29  — originaux  des  /wrr/j,  feuilles  de  route  , 
congé*  , etc.  sont  communiqués  aux  inspecteurs. 

Officiers  arrivant  à uu  corps  après  une  absence  quelconque 
doivent  se  présenter  chez  le  sous-inspretcur  , IV,  p.  192,  5o 

— comment  rappelé t sur  les  revues  à raison  de  leurs  diffé- 
rentes positions,  id.  43  et  suivans,  et  notes,  et  p.  aqg,  n,  5 jo. 
Sons-offieicrs  et  soldais  arrivant  au  corps  sont  présentés  ,iu 
sous-iiispcct.  par  un  sfms-ofiicier , p.  ty3,art.  Si  — .Comment 
rappelés’,  id  et  suivans. 

Cluvaujc  , comment  compr.  sur  les  revues,  id-  , art.  62  et 
suivans  — Non  marques  ne  peuvent  y être  portes  , ihid. 

envoi  des  revues  au  ministère,  IV  , p.  197  , art. 66,  et 
p.  3<'4>  art.  3.|. 

officiers  sans  trouve  divisés  en  6 classes,  p.  197,  68, 
et  note,  — Leurs  mouvemens  communiqués  îi  l’inSpeclcur  , 
p.  198,  69  — Comment  payés,  rV/-  , et  p.  3 1 3 , tit. ‘ta  — 
Revues  gén.  des  officiers  sans  troupe,  comment  e'tablies  , 69 
et  suiv.  et  id  — Los  inspecteurs  et  sous-iuspectours,  peuvent 
exiger  que  les  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  su* 
jets  à leurs  revues  , à la  seule  exception  des  généraux*  et  dos 
commissaires-ordonnateurs , se  présentent  dans  leurs  bureaux  à 
la  fin  de  chaque  mois,  p.  2p,  2 >4- 

REVUES  des  oFr.  de  sA>TÉ  et  des  employés  militaires,  IV, 
p.  200 , secL  7 , et  p.  3i3,  tit.  12  et  1 3: 

mode  de  pa] em.  de  la  solde,  p.  202 , tit.  2,  voy.  aussi 
Paiement  ( mode  de~). 

décompte  et  régularisation  de  la  solde,  tri.,  3.'  Vct,  : 
les  décomptes  sont  consommés  dans  les  bureaux  des  ministres, 
p.  2oâ,  art.  93  et  94 ; p.  290,  art.  i5,  et  p.  3o  1 , tit.  5 et  6 

— Operations  qui  sont  la  suite  du  réglement  des  décompte»  , 
ibid. 

Paiement  des  masses  et  indemnités  payables  !t  l’avance  com- 
me la  solde,  id .,  lit.  3.  Comment  le  calcul  eu  est  éta- 

bli, p.  211,  art.  1 1 1 à 1 16:  voy.  aussi  Paiement  — - Paiement, 
de'comple  et  régularisation  des  indemnités  de  route  aux  mili- 
taires isolés,  kl.,  sect.  5 — Avances  imputées  aux  corps  ibid. 

— Pièces  imputées  sur  les  décomptes  et  susceptibles  d’ètre  re- 
fusées, art.  »35,  et  p-  25*  note. 

■subsistances  en  PèATURB  et  autres  distributions  faites  fc  la 
troupe  en  station,  p.  223  , 8*  serti,™  , et  n.  54f),  p.  3i8  — 
Idem  aux  troupes  en  marche  , ibid-  , 9-'  sect. , et  n.  536  et 
54»),  pag.  171  et  322  — — Formes  auxquelles  sont  soi/niis  le» 
bons  de  distributions  et  les  totalisations,  ibid.  -t-  Comment  eps 
distributions  sont  régularisées,  id.  , et  p.  3oti  , lit.  6. 
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nôi'lTAxrx  ; fes  doppnj.es  pour  les  jonjne'tsdu  traitement  des 
militaires  , sont  eu  totalité  à la  charge  de  la  masse  des  hôpi- 
taux , id.  , i i.'  sect.  — - Comment  régularisées  , ibid. — Rete- 
nues des  rnilitair.  en  retraite , en  réforme,  dts  domest. , vivand. 
etc.,  ibid.  et  p.  385 ,4  — Voy.  aussi  Hôpit. 

• militaires  uétenus  dans  les  prisons  des  tribunaux  mUit., 
dépenses  qu’ils  occasionueut,  continent  régularisées,  id.  p.  235, 
;2."  sect.  ; et  III,  p.  72.  n.  Mouvem.  des  prisons  cnniatun. 

aux  commiss.  des  guerres,  par  les  officiers  rapporteurs  des  con- 
seils et  par  le  commaudaut  d’armes  , IV,  p.  2 36,  irj5  — Con- 
trôles de  mouvemens,  qui  doivent  être  tenus  par  lc£  commis- 
saires des  guerres  pour  les  hommes  traduits  à ces  prisons. 

Registres  qui  doivent  être  tenus  par  les  inspecteurs  et  coin-  * 
missuires  pour  les  revues,  bordereaux  de  fournitures,  mandats 
etc. , id-  , p.  24  3 , 2 1 5. 

Cas  où  la  solde  n’aurait  pu  être  payée  à l’avance,  p.  3 10, 
tit.  11  , voy.  aussi  Solde  arriérée , et  Paiement  ( mode  de'). 

RIXES  cutre  les  soldats  d’un  même  régiment  , ou  de  différents 
corps  ou  avec  les  habitons  ; attentiou  des  chefs  à les  prévenir 
ou  appaiser  , I , p.  382  , art.  3 à 6. 

RONDES  j le  nombre  et  l’espèce  de#  rondes  sont  réglés  par  le 
Commandant  d’armes , de  manière  que  chacun  des  officiers  et 
seigens  , ne  soient  commandés  au  plus  que  tous  les  i5  jours 
pour  ce  genre  de  service,  I,  p.  1 84  j tit.  i5  — Officiers  et 
sergens  des  compagnies  de  grenadiers  exempts  de  ce  service  ,■ 
id. , 3 — Dispositions  réglementaires  sur  les  rondes,  destinées  à 
faire  connaître  si  le  service  des  postes  est  fait  avec  exactitude, 
ibid.  Contre-rondes,  ibid.  — LolÉcier  général,  le  gouverneur 

* ou  commandant  d’armes  escortés  daus  leurs  rondes  par  un  ca- 
poral et  4 fusiliers,  idem  23. 

ROULEMENT  du  matin , heure  de  ce  roulement,  I,1  p.  368, 
art.  3.  Idem  pour  éteindre  les  feux  et  lumières,  idem  33. 

ROUTE;  corps  ou  détachemens  eu  route,  voyez  Troupes  en  mar- 
che et  feuilles  île  roule. 

ROUTES,  voyez  Travaux  milita ir. , voy.  aussi  Indemnités  de. 

ROUTES  ; Taxe,  d'entretien  des  routes  ; exemption  de  celte  taxa 
eu  faveur  des  militaires  , IV  , p.  4 09,  u.  572  et  678. 


" ‘■'WîT.KT.-i  ",  . . ■ 

SABRE  délivré  aux  sous-officiers  ou  grenadiers  congédiés,  après 
24  ans  de  services,  ou  par  suite  de  blessures  reçues  à la  gu. , 
II,  p.  189,  23. 

SAC-A-TERRE,  I,p.  345,  17;  et  p.  347,  4o. 
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SAC  du  soldat',  Comment  il  doit  être  garni  » IV , p.  161  , i4> 

SACS  de  toile , ou  à distribution  ; chaque  homme  doit  en  rece- 
voir un  pour  première  uii»e  pendant  la  guerre  , et  pendant  la 
paix  , il  en  eut  seulement  délivre  un  sur  8 homme. , pour  ser- 
vir aux  distributions  ; l’entretien  et  le  renouvellement  de  cct 
cifel  est  'a  la  charge  des  hommes,  IV',  p.  »6i  , 1 4- 

SAISIES  ; e Ilots  qui  ne  |>euvcut  être  compris  dans  les  saisies,  I, 
p.  383,  ta  jet  11,  p.  G 3 1 , 03  — Voyez  aussi  listes  U retenues. 

SALLE  D’INSTRUCTION  ouverte  dans  l’inle'rieur  de  chaque 
régiment,  pour  enseigner  à lire  et  écrire  aux  hommes  , ainsi 
que  les  premiers  élémcns  de  l’arithmétique  , 1,  p.  344  s *4  * 
17  — Maine»  de  celle  écôle  choisis  parmi  les  sous-ollrciers , 
gratification  qui  leur  est  accordée,  ihid.  — Voyez  aussi  Artill. 

SALLES  «MILITAIRES  dans  les  hôpitaux  civils;  voyez  hôpit. 

SALLE  d'escrime  et  de  danse , établie  dans  l'intérieur  de  chaqi.e 
régiment,  I,  p.  38  j , iG  — Cct  établiïscmeut  est  sôus  la  su.- 
vcillauce  des  adjndaus  , -ibid. 


SALPETRES  ET  POUDRES j dispositions  relatives  h leur  ex- 
ploitation, fabrication  et  vente  , II,  p.  171,  n.  110  et  1 » t».  — 
Dispositions  de  police  relatives  à la  «ouille  du  salpêtre ibid.  — 
Amende  contre  ceux  qui  s’opposeraient  aux  fouilles,  iJ.  5. 

Ln  poudre,  est  fabriquée  pour1  le  eomj  te  du  gouvernement 
sous  la  direct,  et  surveillance  de  l’adiriiiiistrat.  chargée  de  cette 
partie,  id.  16  et  note  de  la  p.  171  — Cptte  admmistr.  est  dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  guerre,  elle  rend  compte 
de  ses  opérations  au  ministre  et  au  premier  inspecteur  général 
de  l’artillerie;  elle  fournit  à la  guerre  et  à la  marine  le*  pou- 
dres qui  leur  sont  nécessaires  pour  leur  service,  ibid.  — Bois 
de  bourdaine  réservé  pour  la  fabr.  de  la  poudre,  p.  17a,  note. 

L'introduction  des  poudres  étrangères  est  défendue , page 
,76,  21  — L’importation  et  l’exportation  du  salpêtre  sont 
également  prohibées  , idem  aa  — La  vent"  des  poudres  de 
guerre  est  expressément  interdite  , idem  a4-  — Idem  des 
poudres  de  chasse  faite  pour  le  compte  du  gouvcrucmcnl , id. 
33  — Elle  est  interdite  aux  gardes  des  arsenaux  , aux  mili- 
taires et  ouvriers  employés  dans  le*  poudreries  ; et  h tout  par- 
ticulier non  autorisé,  idem  a8  et  a 9 — Fixation  du  prix  des  ^ 
salpêtres  et  poudres , II  , p.  aoo,  u.  1 16  — Circulation 
des  poudres,  p.  >79,  n.  111. 

Jl/i'.sé  en  jugement  de*  prép.  de  l'adm.  des  pond.  II,  p.  \Zo.  n.  an. 

Munitions  h délivrer  aux  troupes  pour  leurs  exercices  et 
dans  les  fêtes,  II,  p.  1K9,  tit.  a et  3 ■ — I.es  conseils  sont  res- 
ponsable* de  celles  qu’ils  se  feraient  remettre  en  excédant  des 
quantités  fixées,  idem  art.  34- 

SAPEURS  dans  l’infanterie,  II  , p,  iG,  5.  Idem  dans  U cava.' 
lerie  , p.  xC  , note. 
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SARREAU  dont  le*  hommes  de  corvée  doivent  être  pourvus , 

111,  p.  176  , i3. 

• , 

SCELLES  et  inventaires ; les  scelle’s  sur  les  effets  des  militaires  , 
décédés  dans  l’intérieur,  sont  apposes  par  le  juge  de  paix,  et 
aux  années  par  le  commissaire  des  guerres  , Il  p.  79a  , lit. 

3 — Voy.  Décès.  •' 

SCELLÉS;  les  gendarmes  ou  autres  mimaires  ne  peuvent  être 
Employés  à la  garde  des  scellés,  II,  p.  337,  n.  162. 

SCHAKOS  ; coiffure  adoptée  pour  toutes  les  armes  à l’cxceptioa 
de  la  cavalerie  et  des  dragons,  lllj,  p.  227  , u.  467  — Des- 

' criptiou  de  toutes  les  parties  du  schackos , p.  237,  11.  47^  — 
Sa  durée,  tarif,  n.  39  — Formes  et  dimensions  des  plumets, 
groupe  tics  et  plaques  de  schakos  , p.  a \i , n.  476* 

SECRÉTAIRES-ARCHIVISTES  .des  places  comment  clas- 
sé^ et  comment  traités,  I , p.  4°7»  art.  6 , 1 1 et  i3*—  Leurs 
fonctions,  id. , art.  6 , 44  et  48  — U*  8001  chargés  de  la 
tenue  du  registre  d’ordre  et  de  la  garde  des  archives  de  la 
place , 11  , p.  2 , art.  6 et  p.  676 , art.  2.3  à 3o  — Et 
de  la  puLdica l.  des  bans,  ibid.  — Peuvent  cumuler  leur  trai- 
tement à celui  de  retraite,  11,  p.  379,  note. 

SEJOUR  ; redite  'faite  par  les  sous  inspecteurs  à la  troupe  dans 
tons  les  lieux'  de  séjour,  1,  p.  399,  lit.  1 — Inspection  gé- 
nérale du  régiment  dans  la  même  circonstance,  1,  p.  38i , 
20  — Lors  des  séjours  les  çomrtiandans  sont  obligés  d’envoyer 
à 1 ordre  comme  si  leur  troupe  était  eu  garnison  dans  la  place, 

I,p.  234,  5. 


SEMAINE,  chef  de  bataillon , adjudant-major , adjudant  , offi- 
ciers et  sous-officiers  de  semaine  ; leur  devoir,  i,  p.  3o8 , 
tit.  4 — Voy.  Officiers. 

SENTINELLES , relevées  de  deux  heures  en  deux  heures , et 
pendant  les  fortes  gelées  toutes  les  heures,  L,  p.  167,  art.  43, 
et  p-  29^  ’ ar*"  — Ne  doivent  se  laisser  relever,  ou  donner 
de  nouvelle  consigne  que  |>ar  les  capor.  de  leur  poste  , p.  16b, 
art.  53.  — Etant  en  faction  ne  peuvent  quitter  leurs  armes  , 
ni  s’asseoir,  lire,  chanter  ou  parler,  etc.  id. , 55  — .Doivent 
s’arrêter,  faire  face  en  tète  et  porter  ou  présenter  les  armes 
aux  officiers  qui  passeront  devant  elles,  id. , 58  et  5q  — De- 
vant les  magasins  à poudre  feront  faction  avec  une  hallebar- 
> de,,  id. , 61  — Doivent  tirer  et  appeler  la  garde  loisqn’il  n’a 
pas  été  répondu  au  qui-vive  et  h leur  avertissement,  id. , 70 
Ne  laisseront  passer  sur  le  rempart  que  les  rondes  et  les  pa- 
trouilles , id.,  71  — Après  onze  hen.es  11e  doivent  laisser  pis- 
ser aucune  personne  quelle  ne.  porte  du  feu  , id.  , >4 , 
8 — Trouvée*  endormies  , voy.  Crimes  et  délits  — Ne  doi- 
vent jamais  faire  moins  de  six  heures  de  lactiou , 111  p.  161, 
a.  4^9  *—  Voy  aussi  Service  des  troupes  en  campagne. 
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SEPARATION  (les  portions  dàm  régiment,  voy.  adrnin.  inter. 

SERGENT-MAJOR;  choix  du  sergent-major , 1,  p.  to5  , a4  — 
Son  avancement  , ibid.  e t suiv.—  Idem  d’artillerie , sou  avan- 
cement , voy.  Artillerie  — Idem  de  sapeurs  ci  de  mineurs, 
degre’  d’instruction  qu’il  doit  avoir  et  son  avancement,,  il, 
p.  ajp,  n.  128  — Le  sergent  major  est  charge  de  tous  les 
détails  du  service,  de  la  discipline  et  de  I4  comptabilité,  11, 
p.  10  , 18  — 11  ÿt  responsable  envers  le  capilaiue  do  l’em- 
ploi de  tous  les  dmiicrs  de  la  compagnie , 1 , p.  3 27  , 8. 

SERGENT;  élection  des  sergens , I , p.  toij,  2»  — Idem  d’ar- 
tilierie,  son  avancement-,  voy.  Artillerie  — Idem  de  sapeurs 
bu  de  mineurs,  son  avancement,  degré  d’instruction  qu'il  doit 
avoir,  II,  p.  ajg 5 n-  >28  — Ses  fonctions,  1,  p.  357,  7 et 
11  , p.  9,  n.  57. 

SERVICE  DES  TRAVAILLEURS  , 1 , p. , 385  , lit.  8.  - 

SERVICE,  POLICE  ET  DISCIPLINE  intérieurs  des  troupes 
régi,  du  24  juin,  1792,  4.  44»  I»  P-  355  — Principes  gêner, 
de  la  subordination , ibid -,  tit.  i,,r  — Subordination  graduelle, 
ibid.  — Caractère  de  Tohéissance  et  de  l’autorité,  ibid.  — Ba- 
ses de  la  discipline  intérieure  des  compagnies , fniclions  des 
sous-oilicicrs  et  comment  reuiplai es  eu  leur  absence,  ibid.  — 
Le  caporal  fourrier  en  cas  d’nbsence  ne  sera  pas  remplacé,  ibid-, 
art.  8 — Fonctions  des  officiers,  et  comment  suppléés , art.  10 
cl  suivans  — Colonels  11c  p/uvent  rien  changj-r  aux  disposi- 
ons des  réglemcns,  ibid -,  art.  i3  — Assiette  du  logement, ar- 
rangement des  chambres , et  formation  de*  ordinaires,  ul.,  lit.  a, 
p.  35jf  — — Logement  assis  selon  l’ordre  de  bataille  , ibid.  — 
Ecriteau  placé  à la  porte  de  chaque  chambre,  ibid.,  3. 

officiers  Er  sous-orr.  commandés  pour  la  police  et  le  ser- 
vice intériat ►*,  idem  lit.  3,  p.  38  j — Dispositions  relatives  à 
la  tenue  et  au  service  des  écuries,  id.  et  p.  363.  — De  l'or- 
dre journalier  et  habituel  de  service , police  et  discipline,  id , 
t.  4 , p.  368.  — De  la  tenue  , 1.  5,  p.  377.  — Diverses  règles 
de  police  générale  des  corps,  id-  , t.  6,  p-  38 1. 

Des  distributions  , id  , t.  7,  p.  348.  — Des  travailleurs ; 
id.  , t.  8,  p.’  385.  — Du  remplacement  des  grenadiers  et  tam- 
bours , id.  , t g,  p.  387.  — Des  punitions,  id- , t.  10,  p.  38g. 

SERVICE  des  troupes  dans  les  places  , 1,  p.  »48  , 7-  — 

Réglé  par  les  commandans  d’orines,  id-  , a et  suiv.  — Tours 
de  service  dans  les  places  , id. , t.  8.  — Olliciers  exemptés  de 
ce  sei  vice,  id. , a5  et  tù.  — Comoieut  les  hommes  seront 
commandés,  id- , t.  9,  1."  et  suiv. 

SERVICE  DANS  LES  PI. ACES  et  dans  les  quartiers  , ordon- 
nance de  1768,  I , p.  ia5:  du  commandement  dans  1rs  pro- 
vinces , dans  les  places  et  dans  les  quartiers,  id.,  t.  1.  — Du 
service  des  officiers  généraux  employés,  et  des  éla^s-majors , id 
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t.  2 , p.  i'3i.  De  l'arrivée  des  troupes  A ans  les  places,  idf. 
t.  3 , p.  1 33.  — ■ Des  bans  qui'  doivent  être  battus  à la  tête 

des  troupes , t.  î\  , p.  i 3b.  ; — > Du  logement , t.  5 , p.  1 37.  — 
De  V établissement  d s troupes  dans  leur  logement , t.  b,  p.  i/(b. 
— . Du  service  des  troupes  dans  le»  places,  id.  , t.'7,  p.  1 /|8. 
— De  l'ordre  U observer  dans  les  places  pour  commander  le 
, service,  t.  b , p.  1^1.  — De  l'ordre  à observer  daus  les  légi- 
in  -nê  pour  cominuiider  le  service,  t.  9 . 1 55.  — De  l as- 

semblée , de  l’inspection  , et  de  la  parade  des  gardes  , t.  10, 
p.  137.  — Du  service  clés  gardes  dan»  leurs  postes,  t.  1 1 , p. 
162. — : De  l’ouverture  et  de  la  fermeture  des  portes , t.  12  , 
p.  175.  — - De  l’ordre  et  du  mot , t. . i3,  p.  175.  — De  la 
, retraite  et  des  patrouilles  de  police,  t.  i\  , p.  182.  — Des 

rondes , id. , L * 1 5 , p.  i8.{-  - — Du  service  des  officiers  supé- 

rieurs des  troupes  dans  les  pinces,  id.  , tit.  ib  , pag.  188.  — 
Des  dctachemcnS  de  guerre  et  partis,  l.  17,  p.  189.  — « De 

l’ assemblée  des  troupes  , t.  18 , p.  191.  — De  la  police  des 

places , id.  t.  19  et  î»  p.  192  et  iq5  — ^Discipline  et  police,  intérieure 
dès  régiment , t.  21  , p.  202. — Des  exercices  des  troupes,  t.  22, 
p.  220.  — Des  distributions  , t.  23,  p.  222. : — Des  hôpitaux, 
t.  2/j , p.  224.  — Des  prisons  militaires,  t.  25,  p.*225. . — Des 
conseils  de  guerre  et  des  exécutions , l.  26  , p.  227.  - — Des 

scellés  et  inventaires  des  officiers  des  états-majors  des  places  : 1 
autres,  t.  27,  p.  232.  — Des  troupes  qui  passeront  dans  les 
places,  t.  3t,p.  23 \.  — Du  départ  des  troupes  J’uue  place, 
t.  32,  p.  235. — Dps  quart,  et  villes  ouvertes , t.  33  , p.  yl o. 
— Des  citadelles  , forts. et  châteaux , t. -34,  p.  240.  — For- 
tifications et  bâtiment  militaires , t.  35,  p.  242.  — . voy.  places 
Ae  guerre. 

SERVICE  DES  TROUPES  ENT  CAMPAGNE  règlement  de1 1792, 
1J|J.  2 p.  — Préparatifs  île.  campagne , id.  t.  1. — Equipages  (les 
officiers  généraux, supérieui s et  particuliers;  équipages  di  s corps; 
ordre  pour  leur  marche  ib.  t.  1,  19  et  21  — Fond,  des  vaguent  est. 
des  corps , ihid. — Effets  , ustensiles  et  outils  dont  les  corps  elles 
hommes  doivent  être  pourvus  à leur  entrée  eu  canipague  , id. 
t.  i.r  et  n.°  5o5  , 111,  p.  4 07. — Soldats,  comment  ilsdoiveut 
être  exercés  pour  les  mettre  en  état  de  supporter  les  fatigue» 
•de  la  campagne  , et  pour  mettre  les  chevaux  en  haleine  , ici. 
art.  6 et  note.—  Chevaux,  voitures  et  fourgons  que  peuvent 
avoir  les  corps  et  les  officiers  de  tous  grades,  id. , art.  8,  9, 
10,  îif  et  22.  — Ces  voitures  appartiendront  aux  officiers,  ou 
pourront  être  requises  à condition  qu  elles  seront  cliaugées  dan» 
chaque  arrondissement.  ibid. 

REVUES  CENTRÉE  EN  CAMPAGNE,  id.  , t.  2 , p.  253.  — Ofli- 
cicrs  généraux  doivent  s’assurer  par  des  revues  de  la  validité 
des  hommes  et  de  la  bonne  qualité  des  fournitures. , ulc/u.  — 
Formation  des' brigades  , ici.,  t.  3,  p.  2r5.{.  — Ordre  pour 
marcher  ou  pour  camper;  ibid*. 
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do  campement , ici.  « t,  4,  i/uVZ.  _ De'tachemcns  envoyés 
à 1 avance  pour  le  tracé  du  camp,  ibid  — Convalesceus  doivent 
marcher  à la  queue  des  carupeineiis',  /W>  — Ainu  que  les 

chevaux  éclopés,  ibUl.  — Les  domestiques,  les  voitures  et 
chevaux  de  bât,  ne  doivent  poiut  marcher  avec  les  caïupemcns 
ibtd.  De  l'établissement  dans  le  camp , icL  , lit.  5.  — Dis- 
tribution du  Jourragc  des  terrains  fauchés  ibid.  , art.  4 » 5 et 

t.  26’ , p.  333. — Les  défendes*  ordonnées  seront  publiées,  par 

un  ban , l.  5 , art.  g.  — Uétachemeus  envoyés  aux  approvi- 
sionnement sous  escorte,  id. . 1 \ cl  l.  12,  art.  22  et  suiv,  — 
Communications  à ouvrir,  id.  27  et  suiv.  — Situation  à envo- 
yer toutes  les  1 5 **  au  chef  d’ctat-majjOi  de  la  divisiou  et  suc- 
cessivement à ceux  des  corps  donnée,  id- 1 art.  3ti.  — Delà 
garde  de  police,  de  celle  du  camp  et  du  piquet , id- , t.  &, 
p.  2 sg.  — Garde  de  police  commandée  dans  chaque  régiment 
id.  art.  1."  ““  Service  du  capitaine  de  police,  mime  titre.— 
La  garde  de  police  ne  doit  rendre  d'honneurs  à personne,  id. 
arl.  5. — De  la  garde  du  capip  , id , art.  18  et  suiv.  — 11 

n’y  a qu’une  seule  garde  du  camp  pour  chaque  corps  , ibid. 

— Elle  rendra  les  honneurs  prescrits  pour  les  divers  grades  , 
ibid.  — En  marche  les  prisonniers!,  les  criminels  sont  escorté» 
par  cette  garde,  ibid.  — Du  pic/uct , id.  art.  32  et  suiv  ans 
Détachemcns  et  gardes  qui  sont  extraordinairement  commandés, 
sont  fournis  par  les  piquets  de  chaque  corps  , ibid.  — Sous- 
officier»  et  soldais  qui  composent  les  piquets  doivent  être  tou- 
jours prêts  ii  prendre  les  armes,  ibid.  — Les  compagnies  de 
grenadiers  ne  doivent  jamais  fournir  à la  garde  de  police  , à 
celle  du  camp  ou  du  piquet,  ibid , art.  4^. 

OU  l/uRDRE  A OBSERVER  POtlH  COMMANDER  LE  SERVICE  Ct 
de  la  composition  des  délacliemens  et  de»  gardes  , id.  , lit.  7, 
p.  2(ig  — 2 tout  s de  servie  , indiqués,  le  service  armé  et  les 
corvées,  ibid.  — Compagnies  des  grenadiers  ne  sont  jamais 
commandées  pour  ces  diltérens  services  à moiu,  d’ordre  piccis, 
ibid.  — Officiers  et  sous-officiers  d’ordonnance  auprès  dos  gé- 
néraux , counnandaus  , etc- , ibid.  — Des  officiers  supérieurs  de 
piquet , id.  » tit-  8,  p.  2"5  — Ces  officiers  doivent  se  trouver 
à la  tète  des  piquets  toutes  les  fois  qu’ils  sont  asscmbl.  , ibid. 

Organisation  de  l'armée  et  des  états-majors- généraux , id.  , 
lit.  g , p.  îjG  Année  partagée  eu  un  nombre  de  divisions 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  et  iliaque  division  en  deux  bri- 
gades , ibid.  — Officiers  généraux  et  supérieurs  do  jour , ibid. 
Officiers  supérieurs  chargés  du  détail  de  chaque  divison,  ibid. 

— Ordre  à observer  pour  commander  les  gardes  et  délache- 

u.  us,  id.  , tit.  10  , p 278  — Officiers  généiaux  et  supérieurs 
commandés  chacun  4 leur  tour  et  selon  leur  rang  d’aucieune- 
té , ibid.  De  l'ordre  et  du  mol , id.,  tit.  1 1 , p.  2 "8  - Lor- 
dre  ct  le  mot  donnés  à la  garde  montante  et  au  plus  laid, 
une  demi-heure  avant  le  coucher  du  soleil , ibid.  — Ordre 
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communiqué  à ceux  qui  doivent 'en  avoir  connaissance  cha- 
cun pour  ce  qiii  le  concerne , ibid.  — Oit  iïe  doit  jamais 
battre  k 1 ordre  la  nuit,  ibid.  — ■-  De  la  retraité,  de  s apprise,  t 
autres  règles  du  camp,  id. , lit.  12,  p.  28 1 — De  Rassemblée, 
inspection  et  départ  des  gardes  et  détachement,  id.  , lit.  1 3 , 
p.  2&4  — • Heure  à laquelle  on  battra  pour  la  garde,  ibid • , 
~ Du  service  des  gardes  dans  leurs  postes , id. , lit.  >4> 
p.  28(1  — Tambours  ou  troiug^ites  venant  du  côté  des  enne- 
neinis  , comment  reçus  par  les  gardes,  ibid  — Déserteurs, 
ibid.  — Instruction  pour  les  commun  dans  d'un  poste  ou  lieu 
fermé , id.,  (il.  i5.  p.  292  — Mesures  à prendre  pour  la  dé- 
tense  du  poste  ; conditions  auxquelles  la  capitulation  est  per- 
mise , ibid.  et  n.  236  bis,  li,  p.  4d3  — Deux  seules  espèces 
de  capitulation  peuvent  être  ratifiées,  l’une  d’obtenir  les  hon- 
neurs de  la  guerre , la  seconde  de  se  rendre  prisonniers  de 
guerre,  etc.,  1 , p.  2cj3 — Des  sentinelles  ^ elles  doivent  toujours 
être  posées  en  vue  de  la  garde  qui  les  place , id.  , tit.  16, 
p.  291  — Seront  relevées  toutes  les  deux  heures  et  d’heure 
en  heure  dan*  les  fortes  gelées,  ibid.  , art.  2 et  3 — Placées 
, pour  la  gaidç  de  1 artillerie  ou  des  poudres,  feront  factiou  le  sa- 
bre ou  ia  baïonnette  h la  main,  ibid.  — Délaéhemens , rang 
que  les  troupes  y garderont  eutr’elles  et  du  rang  que  les  of- 
ficiers prendront  entr  eux  pour  les  commander,  id.,  tit.  17  p.  296 
— Les  détachement  marcheront  eulr’eux  suivant  le  rang  de  leur 
brigade,  mais  les  officiers  commanderont  suivant  l’ancieuncté 
de  leurs  commissions  ou  brevets,  ibid.  — A qui  doit  être  dé- 
lcré  Je  commandement  k parité  de.  grade  ou  iV ancienneté,  ibid. 
— Mot  de  ralliement  k donner  k la  troupe,  ibid.  — jlnslruc- 
tiou  pour  les  commandant  de  détachemens  et  escortes  de  con- 
vois, id.,  lit.  18,  p.  3oo.  / 

des  marches,  id-,  lit.  19,  p.  3o4  — Routes  k ouvrir  du 
coté  où  la  division  doit  marcher,  id.,  art.  i.'r  — Dispositions 
de  l’armée  pour  la  marche  en  colonnes  , ibid.  — Distributions 
qui  doivent  être  laites  aux  hommes,  id.,  art.  32  et  33  — Ap- 
provisionnemens  des  vivandiers,  id. , 34  — Dispositions  rela- 
tives k la  police  et  k la  discipline  des  troupes  pendant  la  mar- 
che, ibid.  — Dans  les,  marches  ou  haltes  il  ne  sera  rendu 
d honneurs  k personne,  ibid.  En  marche  les  campemensde 
chaque  corps  sont  précédés  de  la  garde  du  camp  et  suivis  de 
celle  de  police  , tit.  6 , p.  265  , ai  t.  29. 

1NST11TJCT1O0  l’OCH  LES  JOURS  CE  COIHt»T,  id.’,  lit.  20,  p.  3lî 
Attention  k donner  sur  la  tenue  des  armes,  ibid. — On  ne 
fera  jamais  quitter  les'  havre-sacs  pour  combattre,  ibid.  Dé- 
fense sous  peine  de  la  vie  de  quitter  les  rangs  pour  dépouil- 
ler les  morts  et  pour  transporter  les  blessés,  ibid.—  Apiès  le 
combat  le  butin  est  rapporté  au  corps^ct  partagé  par  compa- 
gnies, ibid  — Hommes  qui  se  sont  distingues,  présentés  au1 
generaux  le  lendemain’  de  l’action  , ibid. 


TA  M F.  GÉNÉRALE.  57S 

ordre  ne  marche  df.s  EQuiPVots  et  du  vaguemestre  géné- 
ral du  grand  quartier  général,  id.  , lit.  2 1 , p.  3 18  — Toutes 
les  voilures  numérotée*  , id.  y 1."  et  lit.  2 > , p.  3a6  — Lettres 
et  paquets  retirés  de  la  poste  par  les  vaguemestres  y lit.  2 1 y 
p.  3ao  — Revues  à passer  pour  constater  le  nombre  des  che- 
vaux et  des  voitures  , id.  , art.  5 — • Vivandiers  y blanchisseuses 
et  marchands  k la  suite  de  l’afmée  y id.y  tit.  22,  p.  3îl  — Leur 
surveillance  et  police  attribuée  k la  gendarmerie,  id.y  p.  32 1 
et  tit.  25,  p.  3a5.  Patentes  dont  ils  doivent  être  porteurs,  tit22, 
p.  3ai  — Métier  de  vivandier  interdit  aux  soldats,  ibid.  — 
Défense  de  dentier  à boire  après  la  retraite,  id.y  7. 

police  et  discipline  , id.y  t.  a3,  p.  3 s 3 — Ch- %sse,  feux  de 
hasard  détendus  aux  militaires,  id. , art.  a et  3 — Destina- 
tion 4 donner  aux  chevaux  et  aux  bagages  des  déserteurs  en- 
nemis y idem  4 — Secrétaires  y interprètes  et  autres  gens  d’af- 
faires k la  suite  de  l’armée , idem  , art.  5 — Nom  des  mili- 
taires qui  se  seraient  enivrés,  mis  à l’ordre,  idem,  art.  8 — 
Défense  de  tirer  des  armes  à feu,  id.y  art.  î \ — Employés 
des  administrations  doivent  porter  l’unifonn'*  qui  leur  est  af- 
fecté, idem,  art.  i3  — Répression  des  délits,  idem , tit.  2.{  j 
p.  3x5  — Formation  d’un  tribunal  prévôlal  dans  chaque  corps 
d’armée  pour  le  jugement  des  délits  de  simple  police  , idem  , 
art.  2 — - Formation  de  commissions  militaires  pour  les  délits 
qui  sont  de  leur  compétence,  id.  art.  i — • Formation  de  con- 
seils de  guerre,  id.  art.  \ , 5 et  — ■ Gendarmerie  , id.  l.  2.5 , 
p.  3t»5  — La  gendarmerie  doit  veiller  au  'bon  ordre  et  k l’exé- 
cution de  toutes  les  dispositions  de  police  prescrites  par  les 
ordres  du  jour,  idem , art.  i.*r  — Comptes  k rendre  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie  au  major  général,  idem  art.  7 
•—  L’ordre  et  la  police  dans  les  distributions  surveillées  par 
la  gendarmerie  , idem  , art.  9, 

des  distri  mitions,  id.  t,  rti,  p.  327  — Un  commissaire  do& 
des  guerres  et  uu  ojîcier  d'état-major  doivent  se  trouver  k 
toutes  les  distributions  pour  veiller  au  bon  ordre  et  s’assurer 
de  la  bonne  qualité  des  fournit.,  ibid.  — Ration  de  pain  aug- 
mentée pendant  la  guerre,  idem  art.  26  — Mesures  k prendre, 
pour  accélérer  les  ditributions,  ibid.  — Emplacement  des  bou- 
cheries; ordre  d’enterrer  les  entrailles  des  animaux  abattus, 
t.  5,  art.  32,  p.  228  — > Des  fourrages,  id.  lit.  27  , p.  33o — 
Sauve- garde  k placer  pendant  le  tems  des  fourrages,  idem, 
art.  22. 

entrepôt  des  convalescbns,  id. , tit.  28,  p.  33  J — Of- 
ficier* et  sous-ofliciers  désignés  pouf  y maintenir  l’ordre  et  la 
discipline,  ibid.  — Convalesccus  sortis  des  hôpitaux  , conduits 
k ces  entrepôts,  ibid.  — Envoyés  k l’armée  après  leur  réta- 
blissement , ibid. ; voÿ.  Convalescens . 

des  sauve  gardes,  id.,  tit.  29 , pag.  335  — Sont  placées  ; 
dans  lès  lieux  où  il  y a des  étahlisscmens  k conserver  , soit 
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pour  l’armée , soit  pour  le  pays , ibid.  — Les  soldats  établis 
eu  sauve -garde  , doivent  être  respectés  comme  des  sentinelles, 
ibùl  — Les  sauve-gardes  imprimées  et  signées  du  général  en 
eliof  doivent  porter  le  même  respect  que  les  sentinelles,  ibid. 
Dr s partis,  id.,  lit.  3o,  p.  336  — Nul  parti  ne  peut  sortir  de 
l’armée  (pi  avec  un  passe-port  signé  dû’  général,  ibidem  — 
Mode  de  vente  et  de  répartition  du  produit  des  prises  laites 
par  les  partis  , ibid. 

nés  cantonn îsm ens  de  la  fin  de  la  camfagne,  id.  t.  34, 
p.  33p  — Dispositions  de  l’armée  dans  ses  cantonuemens,  ib. 
— Limites  indiquées  aux  soldats  avec  défenses,  de  les  passer 
sous-peinc  d être  considérés  comme  déserteurs , ibid.  — Me- 
sures de  police  pour  les  troupes  cantonnées,  ibid.  — Disposi- 
tions de  défense  , ibid.  — 11  sera  observé  dans  les  cantoune- 
mens  la  même  discipline,  que  dans  les  camps , ibid.  • — Di- 
spositions des  troupes  envoyées  en  quartier  d'hiver  , ibidem  — 
Des'  revues  de  la  fin  delà  campagne,  id.  3£,  p.  344  — Of- 
ficiers généraux  doivent  constater  le  nombre  de  recrues  dont 
ils  ont  besoin  ainsi  que  les  effets  de  tout  genre  dont  le  rem- 
placement est  nécessaire,  ibid. 

des  sièges  ,id.,  36,  p.  344  — Ordre  de  servie*?  pour  les 
troupes  destinées  à faire  un  siège  , ibid.  — Officiers  généraux 
et  supérieurs  de  service  à la  tranchée,  ibid.  — Officiers  char- 
gés des  détails  de  la  tranchée , ibid.  — Les  troupes  de  tran- 
chée seront  relevées  toutes  les  vingt-quatre  heures  , ibid.  — 
On  ne  rendra  dans  la  tranchée  aucun  honneur  à qui  que 
ce  soit,  ibid- — Dimensions  des  gabions,  claies  et  Jascines  , 
ibid.  — * Officiers  et  sergens  détachés  avec  les  travailleurs  à 
la  tranchée,  doivent  avoir  un  pot  en  tête  et  une  cuirasse; 
cette  mesure  recommandée  particulièrement  aux  officiers  et 
généraux  de  tranchée  , ibid.  — Défenses  . de  fumer  daus  les 
sappes,  batteries  et  autres  lieux  à portée  de  la  poudre,  ibid . 
— Paiement  des  travailleurs  de  tranchée,  id. , ^5 'et  vol.  Il, 
n.  pq,  art.  4b  — Paye  des  travailleurs  tués  repartie 
entre  les  soldats  des  détachemens  dont  ils  faisaient  partie,  vol. 

1 , p.  31 2 — Défense  des  places  en  état  de  siège,  id. , t.  3?  , 
p.  35ï.  — Lorsqu'une  place  est  en  état  de  siège,  le  comman- 
dant ne  peut,  plus  s écarter  au-delà  des  ouvrages  avancés , ibid . 

■ — Surveillance  qu’il  doit  avoit  pour  la  couservatiou  des  ap- 
pi:o  visionne  mens  et  pour  leur  accroissement , ibid.  — Le  pré- 
sent titre  doit  être  lu  lors'de  la  réunion  du  conseil  dé  défense 
ibid.  ci  p.  4*8 — Il  ne  doit  jamais  lors  des  capitulations  jètre 
stipulé  pour  les  officiers,  des  conditions  différentes  de  celle* 
convenues  pour  leur  troupe,  il. , art.  5 et  p.  43 1. 

Des  camps  de  paix  et  d’exercice , idem  , til.  38,  p.  3’3  — 
Les  troupes  doivent  y être  assujetties  aux  memes  règles  de  ser- 
vice de  d iscipiiuc  et  de  police  que.  dans  les  années,  ibid.  — 
Les  camps  de  p.  ix  ont  pour  but.  l’instruction  des  officiers  cl 
les  manoeuvres  générales , ibid. 
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SIÈGES,  vor.  Artillerie , Serviee  des  troupes  ru  at/upag/fc  ri 
Places  de  guerre. 

SIGNAJLEMEiNS  ( registre  de),  comment  il  doit  être  tenu,  IV, 
p.  1 3/{ , 16,  p.  180 , 20,  et  p.  a jj,  n.  538  — La  tenue  eu 
est  confiée  au  quartier-maître  ; 011  doit  envoyer  chaque  moi» 
au  ministre  di  la  guerre  le  relcvc'  de  ce  registre  quant  aux 
incorporations,  muta  lions , blessures,  actions  d’éclat  , promo- 
tions . etc. , ibid.  — idem  pour  les  'chevaux  dans  la  cavalerie  , 

p.  i35,  17. 

SOLDATS  ; ne  doivent  point  être  employé'»  au  service  person- 
nel des  officiers,  1,  n.  i\f\,  p.  386  , 5 *—  Exception  & celle  règle 
pour  les  officiers  de  cavalerie  quant  au  pansage  de  leurs  chcv.,. 
• ibid.  et  note  ; voyez  Militaires. 

SOLDE  ARRIÉRÉE  ; vérification  des  dépenses  relatives  k la 
solde  arriérée,  IV',  p.  a56,  10  — I„a  solde  dne  aux  officiers  a b se  11  « 
est  touchée  par  les  corps,  pour  leur  être  remise  ou  h leurs  hé- 
ritiers, ibul.,  p.  3u,  art.  67  — - Celle  qui  est  dite  aux  hom- 
mes dc'sertés,  rayés,  etc.  est  reversée  au  trésor  , id. , p.  248, 
note  *2,  voy.  aussi  Exercice  expiré  — Solde  duc  aux  hommes 
passés  k d’autres  corps  ou  rentres  de  l’armée  d’Espagne  , IV  , pa- 
ge 346  , et  p.  465,  n.  663. 

SOLDE  DE  ROUTE  ; les  corps  et  les  détachemeos  ont  seuls 
droit  k la  solde  de  route  , IV,  p.  325,  art.  5 — Elle  n*est  pas 
due  pour  un  mouvement  qui  n’exigerait  qu’un  jour  de  mar- 
che , ibid.  , voyez  aussi  Paiement  ( mode  de  ). 

SOLDE  DES  TROUPES;  lois  des  2 termidor  an  2,  III,  pa- 
ge 53,  n.  4°7  ’ *3  floréal  an  5,  p.  54-  et  décret  du  3o  dé- 
cembre 1810  , p,  61,  n.  4'5  — Emploi  de  la  solde  , p.  61  l\. 

Solde  attribuée  aux  officiers  ef états-majors  , aux  officiers , 
Sous-officiers  et  soldats  des  diffféren!cx  armes,  avec  les  modi- 
fications ou  augmentations  qu’ctic  éprouve  suivant  les  diver- 
ses positions  des  militaires  , voy.  les  tarifs  et  la  5.*  section  , 
titre  t.*r  du  n.  53^,  IV,  p.  i85  — Comment  on  opère  pour 
les  cas  où  la  solde  n'a  pu  être  payée  k l’avance,  IV,  p.  3 10, 
tit.  11,  voy.  aussi  Solde  arriérée.  Militaires  , OJfùiers , 
Supplément  dé  solde  et  paiement  ( mode  de). 

90  UPE  ( corvée  de  la  );  soldats  sont  commandés  chacun  k,  leur 
tour  p»ur  la  corvé  de  la  soupe  _ L’ancien  soldat  chargé  de 
la  gestion  de  l'ordinaire  , en  est  exempt  ainsi  que  les  caporanx 
charges  de  la  police  et  de  la  discipline  de  la  chambrée  , I , 
p.  36a,  17  — Heure  de  la  soupe  du  matin,  id.,  tit.  l\ , t6 
--  Sous-oniciers  et  soldats  tenus  de  se  trouver  k leur  compa-i 
gnie  aux  heures  de  la  soupe,  id-  1 7 et  25  — Heure  de  la 
la  soupe  du  soir  , id. , 24  — Soupe  portée  aux  hommes  de 
la.  garde,  idt,  27. 

£OL‘S-LIELTEMAiVT  ; élection  des  sous-lkutcuan*,  I,  p.  io5  , 
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et  p.  1 17  , art.  îa  — Leurs  fonctions,  p.  3*17  , 10, 


576 

art. 

voy.  Officiers-.  , - 

SOUS-OFFI  CI  ERS  5 00  comprend  sous  cette  dénomination  les 
hommçs-ei)  grade  jusqu’à  celui  de  caporal  iuclusivcmeai , IV, 
p.  a3g  , ao4  et  111 , p.  3o!i  , n.  (85- 

SOUS-OFFICIERS  de  semaine  d-ms  charpie  compagnie  ^chargés 
défaire  exécuter  tous  les  détails  de  police,  de  discipline  et  du 
service  iutéreur,  réglement  de  92,  I,  p.  3t>7.,  j et  5 -r-  L’un 
des  sous-otliciers  devra  toujours  se  trouver  au  quartier,  ibid.. 
voy.  Militaires. 

SUBORDINATION  GRADUELLE,  I , page  202  , article  2 et 
suivaus  , et  p.  355  , lit.  1 — - Caractère  de  l’obéissance  et  de 


l’autorité,  ibid.  g. 


:&T 


SUBSISTANCES,  voyez  Masse  de  boulangerie  y Rations , Four- 
rages , etc.  . , ■ 

SUBSISTANCE  (feuille  de) ; son  usage,  IV,  -p.  i3(i  , 4>  et 
p.  i5y  5,  doit  être  tenue  à jour,  ibid.  ’ , 

SUBSTITUTION  d’une  denrée  à une  autre  pour  les  rations  de 
fourrages,  III,  pages  no;  3x3,  (3,  et  tarif  numéro  48 
et  notes. 

SUISSES  ( régimens  )$  leur  uniforme  , tableau  numéro  jo 
bis  ; leur  solde  et  accessoires  , tarif  numéro  12. 

SUPPLEANT  déserteur  y couda  mué  à 5 ans  de  boulet,  p.  5od , 
note  proiUiêrc  — Ses  frère  et  mère  ne  sont  point  respousable» 
du  paiement  de  l’amende  , voyez  aussi  Conscription. 

SUPPLEMENT  DE  SOLDE  accordé  aux  militaires  en  garni- 
son'à  Paris,  III  , p.  5<3  , numéro  409  , et  f»7j  n.  ^io — N’est 
pas  dû  aux  ofliciers  généraux,  ibid.  — Ce  que.: l’ou  doit  en- 
tendre par  supplément  de  solde,  IV,  p.  2o3  , art.  87. 

SUPPLÉMENT  D'ÉTAPE  réuni  à la  solde  , 111 , p.  61,  n.  4i5 
— , voy.  le  tarif  n.  32.  * • . «' 

SURVEILLANS  et  concierges  y voy.  Ateliers  — Idem  des  dépôts 
de  prisonniers  de  guerre  j voy.  prisonniers  ds- gùerre  étrangers. 


t : 

' * «.  , 

, 1 ..  • , '*  t * * » 

TABLIER  de  sape.urSy  est  à la  charge  de  la  masse  d’babillciuent 
IV,  p.  45o,  n.  tiafi,  cl  tarif  n.  39/ 

TAILLEUR  ( maître  j a le  rang  de  sergent  , U , p.  9 , 11.  57 
— Il  doit  prendre  mesure  ii  chaque  homme  . IV  , p.  1 jS,  '->3 
èt  111,  p.  208,  6 — L’habillement  est  essayé  en  sa  présen- 
ce , id.  , 26  et  9 — Il  répond  de  la  coupe  et  des  façons,  ibid- 
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Salaire  du  nialtre-tailleur  el  de  ses  ouvriers  réglé  par  le  cou- 
seil,  ill  , p.  208  ,10. 

TARIFS  de  solde  des  masses  et  indemnités  el  des  traitnuens  et 
fournitures  quelconques,  voy.  h la  ftu  du  vol.  IV  ' — Tarifs 
relatifs  aux  prix  des  étoile,  et  des  effets  confectionnés ; leur 
indication,  IV,  p.  453,  n.  837. 

TAMBOURS;  sont  choisis  par  le  commandant  du  régiment,  I , 
p.  38f) , 10  — Leurs  années  de  service  peuvent  compter  dés 
l’âge  de  i/\  ans  pour  les  récompenses.  11,  p.  378,  4 Ecole 
des  tambours  à la  suite  de  chaque  régiment  et  de  chaque-  ba- 
taillon de  dépôt , 1 1 , p.  20,  11.  fi"). 

TAMBOUR-MAJOR  ; est  & la  nomination  du  conseil  du  régiment, 

I,  p.  10 1,  8 - Son  avancement,  ibid.  et  siliv.  — Son  rang 

et  sès  attributions , II,  p.  9,  n.  07  — Son  service,  ibid.  et 

I,  p.  i57,  tit.  10,  p.  2i3,  89  et  p.  388,  lit, 

TELEGRAPHES,  sont  'dans  les  attributions  du  ministre  de  l’in- 
térieur. . 

TEMOINS  qui  ue  comparaîtraient  pas;  peines  qu’ils  encourent 
22  septembre,  90,  II,  pag  387,  ép)  «t  |xig.  '892,  oum.  177 
— Audition  des  témoins,  pag.  387  , 58  el  suis,  et  pag.  3t)5  , 
tit.  x 2t ' — Mode  de  procéder  à l’cgard  des  faux  témoins  peine» 
qui  leur  sont  applicables,  p.  3y8  , n.  179  et  noies  - Mode  à 
suivre  pour  recevoir  les  d qiositious  des  militaires  éloignés  de» 
tribunaux  où  leur  témoignage  est  requis,  11..  180  -Dépositions 
des  princes,  des  ministre»  des  géuéianx  eu  chef,  etc.,  p.  4.02, 
art.  18  — Militaires  et  employés  appelés  en  témoignage,  ne 
peuvent  prétendre  à raison  ue  leur  déplacement  à d’autre  in- 
demnité qu’à  celle  de  route,  17  floréal  au  5,  p.  D-3»  2 — ; 
Ils  reçoivent  néanmoins  le  traitement  d activité  ibitl.  et,  IV, 

II. 548,  p.  296  , 7 -Mode  de  paiem.  , ibid.  — Indemnité  al- 
louée aux  témoins  non  militaires  , ibid.  , 3 

TEMOIGNAGE;  militaires  el  employés  appelés  en  témoignage, 
voy.  Témoins. 

TENTES  ; effets  de  campement  à délivrer  aux  troupe»  par  cha- 
que tente  , 111,  p.  aO'2. 

TENUE;  cheveux  comment  liés,  1,  p.  377,  tit.  5 — Coiffure, 
ici 3 et  1 o — Gol,  id. , 4 et  1 1 — Habillement,  id.  , 5 et 
1-2  — Boucles  uniformes,  îd.  , 8 et  1 3 — - Tenue  sous  les 
armes  ou  de  service,  û/.,  7 et  i4  — Grenadiers  doivent  seuls 
porter  des  moustaches,  id. , 8 — - Surveillance  des  sous-ofli- 
ciers  relativement  à la  tenue  , W.  , 19  — Tenue  des  Sous- 

| officiers  et  soldats  à la  chambtc  de  police,  p.  3;, 7 , 47  — 
Idem  dans  les  prisons  ou  cachots  , itl.  , 5o  — Idem  des  gar- 
des d’écurie,  p.  3o3,  uole  — Idem  des  chevaux , 'voyez  Chu* 

yaïux.  ' ; 

roi  ir.  .37. 
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TIRAGE  d*6  'pontes',  ordonnance  de  (58,  n.  47-,  p-  '^7,  5. 

TOISONS  D’OR  ( ordre  de  s trois  ) ; sa  création,  sa  composi- 
tion , Il,'.p.  562,  n.  28(1  — Pour  y être  admis  fl  faut  avoir 
fuit  la  guerre  et  «voir  reçu  trois  blessures  dans  des  actions 
differentes  : exceptions  , etc.,,  ibid. 

Pour  être  granit  chevalier  fl  l'aut  avoir  commande'  en  chef, 
etc. , ibid. 

’ Réunion  générale  des  grands  chevaliers  fixée  au  i5  août  , 

p.  5(53 , 9. 

ConimaudaTts  et  chevaliers  ne  doivent,,  plus  quitter  leur  régi- 
ment, ibid. , to. 

La  pension  de  commandeur  est  de  4°°°  fr-,  celle  de  cheva- 
lier de  1000  IV. 

TORRE1LLAGE t.  goût  que  les  grains  contractent;  manœuvres 
pour  le  faire  disparaître,  111  , p.  22. 

TOURNEVIS  ; la  première  fourniture  de  cet  outil  est  à la  char- 
ge de  la  masse  d’habillement;  le  reuouvclleiüeut  est  au  com- 
pte  des  hommes,  IV  , p.  161  , note  3. 

TOURS  DE  SERVICE;  voy.  Service  dans  les  places  et  service 
des  troupes  eu  campagne. 

TRAVAILLEURS;  retenue  qui  leur  est  faite  au  profit  de  l’ordi- 
naire. I,  p.  3(>2 , 18  — Idem  pour  payer  leur  service,  p.  386 

4 — Nombre  des  travailleurs  Usé,  p.  385,  tit.  8,  1 — Per- 
missions pour’ travailler  demandées  par  les  capitaines,  idem  2, 
ne  doivent  être  accordées  qu’aux  hommes  instruits  et  de  bonne 
conduite,  idem  — Police  des  travailleurs,  idem  -—Comment 
ils  doivent  être  vêtus,  idem  , 9 — Les  soldats  qui  travaille- 
ront pour  lç  compte  du  gouvernement  seront  dispensés  de  faire 
leur  service  et  de  le  payer,  p.  217,  I2r»  — Les  travailleurs 
seront  exercés  deux  fois  la  semaine , idem  126  et  p.  387  8. 

TRAVAUX'MILITAJRES;  doivent  être  exécutés  par  entreprise, 
II  ,y.  68(5 , tit.  6 — L’adjudication  en  est  passée  pardevant 
les  corps  administratifs,  les  commissaires  des  guerres  et  les  offi- 
ciers, du  génie,  ibidem  — Formalités  qui  doivent  être  obser- 
vées, à ce  sujet , ibid. , et  p.  221,  23  et  suiv.  — L’exécution 
des  travaux  confiée  aux  officiers  du  génie  p.  686,  lit.  6 , 11  — 
Toisés  qui  doivent  en  être  faits  , idem  et  suivons  — Doivent 
être  inscrits  sur  Jps  carnets  des  officiers  du  génie,  p.  735,  4 et 

5 — Les  fonds  affectés- à l’exécution  des  travaux  sont  insaisis- 
sables, p.  688,  note  2 — Mode,  d'exécution  des  travaux  par 
gérence , p.  734,  n.  34o  — Attributions  des  ministres  de  l'in- 
térieur , de  la  guerre  et  de  la  marjne  relativement  aux  travaux 
desgrandes  roules , ponts , canaux  etc.,  p.  748,  n.  345", et  p.  753  , 
11.349  — Communications’ qui  doivent  avoir  lieu  entre  les  ageus 
de  cesdijféreos  ministères  pour  l’exécution  des  travaux,  ibid.  , 
voyti  Bdtiinens , établiisemeus  , forlijioUions  «te. 
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TR  YVA.UX  de  propreté;  le  samedi  spécialement  consacié  aux 
travaux  de  propreté'  et  de  tenue  , 1,  p.  374,  35. 

TR  AVEULISSEMENT  puni,  I,p  197,  a 1,  voy.  Uniform. 

TRANSPORTS  ET  CONVOIS  MILITAIRES:  objet  du  service 
des  convois,  III,  p.  358, n.  (9731111  — Il  s’exécute  par  le  moyen 
de  voilures  à 1,  2,  3 ou  4 colliers,  et  par  de  chevaux  de 
selle,  de  trait  ou  d©  bat,  ih'ul, , art.  2 > — Ces  dernieis 
modes  ne  sont  employés  que  lorsqu’ils  ont  été  nrdonn  ;s  par 
les  mandats  des  commissaires  des  guerres,  et  sur  des  routes 
particulières,  ibid.,  art.  6. 

détail  des  positions  dans  lesquelles  les  hommes  marchant 
isolément, out  droit  d’être  transportés,  ibid-.  art.  9 Les  mili- 
taires conduits  par  In  gendarmerie  , ne  sont  point  placés  sur  une 
même  voilure  avec  ceux  qui  voyagent  libremeut  , ibid.  , pi- 
ge 36t  — Visite  des  officiers  de  santé  et  autres  formalités  ' 
qui  doivent  être  observées,  pour  ordonner  le  transport  des  uns 
et  des  autres,  ibid. , secU  2 , page  36t  — Le  fonction- 

naire qui  , le  premier , ordonne  un  transport  en  est  responsa- 
ble , p.  38q. 

heures  auxquelles  les  fournitures  pourront  être  exigées  sui- 
vant les  diverses  saisons,  ibid. , art.  23,  p.  565. 

dispositions  de  police  pour  le  service  des  convois  , sec- 
tion 3 , p.  368  — Rachats  de  fournitures  expressément  dé- 
lêudus  ; amende  et  destitution  contre  le  préposé  convaincu  de 
ce  délit,  ibid.  — Surveillance  à exercer  par  la  getidarm.  à ce  sujet. 

convois  a LA  suite  Dts  corps;  objet  auquel  ils  sont  destinés, 
proportions  et  prix  d’après  lesquels  ils  sont  alloués  et  rem- 
boursés aux  corps  et  déuchemcns,o.  498,  art.  6 et  8 et  n.  5»a 

— Mode  de  paiement  de  l'indemnité  des  convois  , id-  art.  9 

— Tarif  qui  doit  être  arrêté  par  les'  préfets  pour  le  rembour- 
sement du  prix  des  voilures  fournies  sur  les  réquisitions  des 
maires,  ibid.  11  et  12  - — Mode  d’exérulion  du  service  des 
transports  & la  suite  des  corps  p.  3q2,§  3 — comptabilité  peur 
le  même  service,  ibid.,  §.4  — Mesures  de  police  5 l’égard 
de  ceux  qui  priveraient  les  détachemens  du  secours  'des  trans- 
ports dont  ils  auraient  touché  le  prix,  § 5,  p.  3<p. 

comptabilité  du  service  des  convois  militaires,  pa- 
ge 370,  section  4 — De  la  tenue  des  registres  de  route  et 
des  relevés  qui  doivent  cil  être  établis;  des  bordereaux  par- 
ticuliers et  des  bordereaux  généraux  , ibid. 

transports  DIRECTS  à la  charge  de  l’état , ont  pour  ohiet 
le  transport  des  effets  d’hôpitaux , d’habillement,  d’équipe- 
ment, de  harnachement  et  de  campement  , 1ÎI  , p.  377,, 
titre  1 — Mode  d’exécution  de  ceAnvice,  p.  378 , sect.  2., 

— Les  ordres  sont  donnés  h l’entrepreneur  par  le  ministre- 
directeur,  ou  par  les  commissaires  des  guerres  ibid  — Rete- 
nue exercé  pour  cause  de  retaid  dans  l’exécution  «les  Ordre! 
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reçus  , ibid.  -r-  Comptabilité  des  transports  directs , p.  38 1 » se* 
et  ion  3/  ^ 

•iRAKSPURTS  directs  h la  charge  des  corps , leur  destination 
et  leur  fixation  111  , p.  3H3  , n.  4<)8  et  n.  5o'2  — Supplé- 
niens  alloués  pour  les  artnes  et  l’équipement  deS  seraestriers , 
polir  le  transport  d'un  habillement  neuf  etc. , ibid.  , art.  3 et 
4 “*  l,r'x  alloués  aux  corps  pour  ce  service,  ibid. , art.  8 
— Comment,  le  de'ci>mpte  en  est  rëglë,  ibid.  art.  9. 

MORit  i>'r.XECüTK)?i  de  ce  service,  n.  4of)  •>  § 2 — Com- 
ptabilité , ibid. , § )j  Chaque  transport  devra  être,  employé 
dans  le  bordereau  et  la  revue  du  trimestre  pendant  lequel  il 
sera  arrivé  à sa  destination,  itl.  p.  3q4- 

Transports  qui  se  feront  sur  le  Pô  , III  , n.  4f)6  p-  35C. 
Dispositions  pénales  Contre  les  particuliers  pour  refus  de 
\ oitures , p.  396,  n.  5oo. 

Pertes , déchets^' avaries  etc.  qué  peuvent  éprouver  lés  den- 
rées, marchandises  etc.,  dans  leur  transport  ; recours  qui  doit 
être  exercé  Ù ce  Sujet,  p.  4°*  » 5o  1 bis. 

Transports  d’artillerie  , sont  h la  charge  du  ministère  de 
la  guerre:  comment  exécutés,  numéro  5o3  , p.  4<>3  — Trans- 
port des  vivres  et  des  effets  de  cafnpement  aux  armées  , des 
malades , blessés  et  des  effets  et  ustensiles  necessaires  à l’am- 
bulance , III,  p.  a5,  26  et  4o5  , n.  5®3  bis  — Caissons 
à la  suite  des  corps  et  généraux  , pour  le  transport  de  leurs 
bagages  aux  armées  , n.  5o4 , page  4°6  — id.  S l’état-major 
des  corps  d’armée  pour  le  transport  des  archives,  ibid.  — 
Caisson  accordé  aux  inspecteurs  h l'armée,  tarif  n.  5 note  1 
— Transports  généraux  ou  service  du  parc,  exécutés  sur  ré- 
quisition de  l'intendant  général  dans  le  pays  où  l'on  fait  la 
guerre,  n.  5o4  bis',  p.  4°7* 

TRI6ÜNACX  MILITAIRES;  institués  pour  la  rénrcssiohdes  crimes 
et  des  délits  milit.  ',  se  divisent  en  conseils  de  guerre,  en 
conseils  de  révision,  en  commissions  militaires  et  en  conseils 
de  guerre  spéciaux  ( voyez  pour  ce  dernier  tribunal  les  mots 
Conseils  de  guerre  spéciaux  ),  11,  p.  385,  note  A. 

conseils  de  guerre  PMtMAN.;  leur  compétence  relativement 
aux  personnes  et  relativement  aux  délits,  ibid.  cl  nura.  t8ti  , 
p.  4° J , n-  2oli,  p.  434,  et  n.  11  o,  -pag.  44$  — > Définition  des 
délits  militaires,  p.  3d5 , note  Aj  p;  38C> , art.  4 et  p.  38q , 
art.  1 — Si  parmi  les  prévenus  d’ùu  même  délit , il  y a un 
«u  plusieurs  militaires  , no  ou  plusieurs  individus  non  milit., 
la  connaissance  eu  appartient  aux  juges  ordinaires,  p.  385, 
note  A;  p.  3S.j,  art.  5 et  n.~  1 83  — Désignation  de  jeeux  qui 
sont  justiciables  des  ci^cils.de  guerre,  p.  385,  note  A,  p.  4°;, 
4 08  et  notes  Les  Vhts  commis  par  les  militaires  hors  du 
territoire  occupé  par  les  armées  ou  eu  congé,  ou  par  des  of- 
ficicps  dis/mnlblcs  sont  du  ressort  de  la  justice  orditi.  p.  38  ' , 
note  A ; p.  3i;8,  art.  20;  p.  434s  nuin.  206',  et  pag.  44il>  n-  2,2 
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Composition  des  conseils  de  guerre,  II,  186,  p.  4o5  , 
n.  188 , page  4>4»  et  n-  aoo,  p.  4T9  — Juges  nommes  jmr 
le  commandant  en  chef  (le  la  il i vision  , p.  joS  — Paruus  1 1 
alliés  ne  peuvent  siéger  au  même  conseil,  n.  186  , art.  7 (t 
8,  et  note  — Age  cjne  les  juges  doiv.  avoir,  p.  386  , art.  19 
— Capitaine-rapporteur , Sa  nomination  ; Destitution  pronon- 
cée contre  celui  et  contre  les  mqnt  lires  des  conseils  qui  refuse- 
raient d’en  exerc-  les  fonctions,  ib.  et  p.  4o3,  n 18a  — Substituts 
qui  peuvent  être  donnés  au  capitaine  rapporteur,  ainsi  qu’au 
greffier.  , 

dénonciation'  des  délits,  et  plaintes  portées  à ce  sujet, 
p.  3()-j , L 5 , et  p.  4°8  , art.  11  — Peines  contre  ceiix^qui, 
ayant  connaissance  des  délits , ne  les  dénonceraient  'pas  , p.  4<s3  , 
art.  ai. 

procédure  devant  les  conseils,  1."  secL  du  ch.  7 — Au- 
dition des  témoins , p.  387  » u>  *7  I > P-  3çp , t,  12  ; et  p.  jo8, 

artic.  |3  et  suiv.  — Peines  contre  ceux  qui  ne  comparaissent 

pas,  ibid.  et  [l  3qi , art.  4 Personnes  dont  le  témoignage 
ne  peut  être  reçu , p.  3t)6  — faux  témoins  ; mode  de  procé- 
der contre  eux,  il  179  — Mode  -qui  doit  être  suivi  pour  re- 
Çevoir  les  dépositions  des  m.lilaires  éloigné»  des  tribunaux  oii 
leur  témoignage  est  requis,  u.  180,  p.  4 00  — fie  l examen 
et  de  la  conviction,  p.  3g5  et  409. 

choix  nu  défenseur,  p.  4°9»  t11'1-  '9  et  notes. 
les  SEANCES  des  conseils  sont  publiques  ; niais  le  nombre 
des  spectateurs  eu  est  limité,  II,  p.  4los  art.  *4-  — Police 

dans  les  tribun.,  p.  397,  art.  12,  et  p.  4‘o>  /»rt.  a4  — Les 

juges  délibèrent  fi  liais  clos;  comment  les-  voix  doivent  être 
recueillies;  nombre  de  voix  exigé  pour  l'absolution  ou  là  con- 
damnation des  prévenus,  p.  4>°,  411  ooles  — Culpabi- 
bilité  déclarée  par  la  majorité  des  voix  , ibid. 

commutation;  Le  droit  de  commutât,  est  considéré  comme 
dérivant  du  droit  de  grâce,  et  sous  ce  rapport  il  est  interdit 
aux  conseils  de  guerre,  p.  4-4 1 n.  i«|3. 

lkctuiie  du  jugement  faite  en  présence  de  la  garde  ras- 
semblée sous  les  armes  ; le  commandant  xrquis  jpur  le  capi- 
taine-rapporteur poor  le  lieu  et  l'heure  de  lexéculiouel  jiour 
le  nombre  d’hommes  en  armes  qui  devra  s’y  fro  nce1,  p.  412» 
art.  38.  „ • t ‘ * ■ 

Grâce.  Le  droit  de  faire  grâce  appartient  à l’Emprr.  seul  , 
II,  p.  43o,  u.  aol  •—  Le  recourt  en  grave  ne  peut  eu  auenu 
cas  suspendre  la  procédure,  ni  le  jugement  définitif , et  doit 
être  exercé' peudant  le  délai  de  l'instruction , ibid. 

, Exécution  des  jugement  % doit  avoir  lieu  dans  les  24  heures, 
à la  diligence  du  capitaine-rapporteur,  p.  3y7 , tit.  i3  — i\o 
peut  être  différée  sou»  aucun  prétexte,  jiAg.  388,  art,  76  — 
Exécution  des  jugewens  à mort  faite  militairement  par  «n  dé- 
tacbemeut  (lu  corps  doul,-  est  le  prévenu , sinon  de  la  troupe 
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prëîohte  iur  les  lieux;  dispositions  à suivre  dans  ces  exccu- 
tiens,  pag.  ^66 , sect.  6.®  — Jugemens  adressés  au  corps  et  au 
ministre' de  la  guerre,  II,  p.  4>*,  art.  39  et  4°- 

prescription  de  l’action  publiq.  contre  les  délits,  est  acquise 
par  uu  laps  de  dix  ans  écoutes  sans  qu’il  y ait  eu  des  pour- 
suites. p.  389',  artl  89.. 

, frais  occasionnés  par  l’établissement  et  par  les  opérations 
des  conseils,  II,  p.  4 1 3 , n.  187  — Indemnité  représentative 
du  Cheval  de  selle,  accordée  aux  membres  du  conseil  , lors- 
qu’ils sont  obliges  de  voyager,  ibid.  et  III,  p.  347  , arl-  ^ — 
Indemnité  des  témoins  udn  militaires,  II,  p.  4<3  — On  al- 
loue >5  fr.  par  mois  pour  frais  du  bureau  du  greffe,  ibid. — 
12  ir.  pour  chaque  jugem.  contradictoire,  et  6 fr.  pour  chaque 
jugent,  rendu  par  contumace , ib.  — Apparternens  affectés  au 
service  des. tribunaux  milit.  11.  198  , p.  4*8  — Instruction  sur 
les  dépenses  des  tribunaux  militaires,  IV , p.  4^9,  u.  600. 

Fa  aïs  de  justice;  le  remboursement  de  ces  frais  doit  être 
pronoucé  dans  les  jugemens  de  condamnation  rondos  par  les 
conseils  de  guerre  et  commissions  militaires,  la  liquidation 
en  est  faite  par  les  présidons  , n.  219,  p.  444* 

conseils  de  REVISION;  leur  institution,  II,  n.  189,  p.  4 18 
— A pour  objet  la  révision  des  jugemens  rendus  par  Jes  con- 
seils de  guerre,  Ibid  art.  11  — Leur  composition , art.  1 et 
suiv.  — Idem  dans  les  places  investies  et  assiégées,  n.  192, 
p.  4*3  — Les  commaudans  qui  ont  nommé  les  membres  des 
conseils , et  les  chefs  de  l’état-major  de  la  division  ue  peuvent 
faire  partie  pi  du  conseil  de  guerre  ^ ni  du  conseil  de  révi- 
sion, p.  419,  art.  8 et  p.  4*7»  art.  8 — Les  membres  des 
conseils  de  révision  doivent  être  âgés  de  3o  ans  , avoir  6 ans 
de  service  ou  avoir  lait  trois  campagnes,  n.  189,  p.  4'8  — 
Délai  pour  se  pourvoir  en  révision,  n.  190,  p.  42*  — Le  con- 
seil pronotice  1 annulation  des  jugemens  k la  majorité  des  voix 
n.  189,  art.  16  — Il  ne  peut  connaître  du  lbnd  de  l’affaire, 
ibid . 17  — 2.®  jugement  attaqué  sur  le  fond  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier , la  révision  ne  peut  eu  être  soumise 
au  conseil , ibid-  23  et  note. 

conseil  ne  guerre  f.vtraordin. , voy.  Capitulai. 
ihsi'osi  i hiNS  fknales,  voy.  Crimes  et  délits. 
commissions  mi  chaires;  Leur  composition,  n.  2o5  et  207, 
p.  '433  et  435  — Dans  leurs  jugemens,  la  culpabilité  est  dé- 
clarée par  une  majorité  de  5 voix,  n.  207  — Ces  jugemens 
ne  sont  sujets  k aucun  recours , et  sont  exécutés  dans  les  a4 
heures  de  leur  prononciation,  n.  i85,  p.  /L06  et  notes  — relati- 
vement k la  procédure  cto,  ces  tribunaux  doivent  en  général, 
se  conformer  k ce  qui  est  prçscrit  pour  les  conseils  de  guer- 
re, p.  433',  ftrt,  9 et  suiv.  et  notes  — Commissions  militaires 
spéciales  instituées  pour  le  jngenjent  Jes  espions  et  des  em- 
hinrhehr* £ ibid.  Par  qui  nommées,  ibid.  — ‘Leur  compé- 
tence , ibid.  art.  1 cl  note. 
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TROMPETTE-MAJOR  est  îi  la  nomination  du  conseil  d’admi- 
nistration , 1 , p.  tôt  , 6'.  Son  avancement,  ibid. , io  Son 
rang  , 1 1 , p.  i > , n.  67  — Ses  fonctions  , ibid. 

■ TROUPES  DE  TERRE  au  service  de  la  marine,  sont  à la  cliar- 
t ge  du  département  de  la  guerre  jusqu'à  leur  délwrquement 

dans  les  colonies,  111  , p.  80,  n.  437  et  nolc  — Prises  en  mer 
4 comment  partagées,  p.  84  > 43'j  ~ Avances  à faire  aux 

^ troupes  qui  s’embarquent,  p 86,  n.  437-  Leur  traitement  dans 
t,  les  colonies  ; dispositions  du  n.  426.  — Sont  exemptes  de  la 

retenue  de  3 c.  par  fr.  exercées  sur  les  troupes  de  la  marjiie, 
t ibid i,  note  2 — Repassant  des  colonies  en.  France  , 23  ther- 

midor an  7,  p.  8a,  n.  434  ct  P-  87,  n.  428  — Commeut  trai- 
tées , ibid  — Doivent  téçlamer  ce  qui  leur  est  dû  dans  les  3 
mois  de  leur  débarquement  sous  peine  de  déchéance.  n.  43o, 
p.  88-— Mode  de  paiement  et  de  comptabilité  des  troupes  de 
terre  mises  à la  disposition  de  la  marine  et  réciproquement  , 
IV  , n.  562  biff  p.  363. 

• TROUPES  en  marche  ; avis  à donner  par  le  commissaire  des 

B guerres  sur  leur  passage,  !,  p.  3qq,  art.  5 — De  passage  dans 

les  places , 1 , p.  23j  , lit.  3t  — Revues  qui  doivent  en  être 
i passées  à leur  départ,  dans  tous  les  gîtes  d’étape  et  à leur 

r arrivée,  IV,  p.  184,  art.  34  et  I , p.  399,  lit  1 — Leur 

départ  ; précautions  à prendre  par  le  commandant  du  régi- 

t meut,  1 , p.  t35  , lit.  32  — Ne  doivent  point  fournir  de  ÿttr- 

1 de  la  veille  de  leur  départ  à moins  de  nécessité,  absolue,  ibitl. 

s art.  8 — Visite  du  casernement . ibid..  17  et  suivaus  — . lié- 

. clamations  qui  pourraient  être  faites  par  les  particuliers  , id , 

1 21  et  suivaus  — Ne  seront  plus  reçues  une  demi-heure  apres 

1 le  départ  du  régiment  , ibid.  — Mesures  de  police  à prendre 

pendant  la  route,  1 , p.  399,  tit.  1 — Officiers  envoies  en 
t • avant  pour  faire  préparer  les  subsistances  nécessaires  à la  trou- 

pe , ibid.  — Doivent  en  même  temps  traiter  pour  les  fourni- 
, titres  de  convois  ou  transports  à la  suite  de  gîte  en  gîte,  lli, 

, p.  3rp,  § 3 — Eclopés  mis  eu  route  à l'avance,  I,  p.  4°*  — 

, -sieant- garde,  ibid..  art.  14  — A trière-garde  pour  faire  rejoin- 

dre les  Iraiueurs,  ibid..  art.  17  et 'suiv.  — Ordre,  démarche , 
ibid.  •»  tit.  1 et  2 Troupes  qui  sc  rencontrent  eu  roule  , 

I,  p:  249.  19  fl  Di  p*  658  , 5 E-  Soldats  malades  en  route 
déposés  dans  les  hôpitaux,’  1,  p.  \oi  . tit.  1,  art.  21  --“Pré- 
cautions à prendre  cou  ire  la  désertion,  ibid.  , art.  19  et  -ui\'. 

, — Traitement  des  troupes  en  marche , voy.  Indemnités  dé- 

routé et  transports. 

TUTEUR  tempora'nr  nommé  parmi  les  officiers  du  corps  , pour 
les  enfants  des  militaires  morts  hors  du  territoire  de  l’empire, 

II,  p.  8.0a,  3. 

• t‘  ' « 
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UNIFORMES  de#  généraux,  III  , n.  4^4 i p.  1 78  — Id.  de» 
officiers  de  létat-major  des  armées,  p.  182  — Id.  desoffiriers 
de  léiatmajor  et  employés  îles  pjaces  , p.  186  — Id.  des  of- 
ficiers du  génie  et  des  employé*  ,des  fortifies  tiens , p.  190  — ■ 
Jd ■ des  inspecteurs  aux  revues  . p.’  102  — Id.  des  Commis- 
saires des  guerre,  p.  ip4  — Id-  des  officiers  ie'formé«,  p.  197 
— - Jd  des  offieiers  jouissant  de  la  solde  de  retraite,  p.  1*59 
— Id.  des  officiers  de  santé  et  employés  de  l'administration 
des  hôpitaux , p.  200. 

Les  olficiers  de  tout  grade,  reformés  sans  traitement  ne  peu- 
vent porter  aucun  uniforme,  p.  198. 

Les  officiers  employés  dans  les  administrations  militaires  ou 
civiles,  ne  peuvent  porter  que  l’uniforme  attribue'  k leurs  fonc- 
tions actuelles,  ibid.  — Les  militaires  ne  peuvent  dans  le  lieu 
,de  leur  service  porter  d’antre  habit  que  l'uniforme,  II,  p.  680, 
60  — - Peines  contre  celui,  qui  porterait  un  uniforme  ou  des 

■ décorations  pour  lesquels  il  n’aurait  aucun  titre,  11  j,  p.  a3o, 
art.  (fa  — Voy . Masse  d habillent. 

USTENSILES  de  cuisine  , 11  , p.  724^  tii.  6 — Comment  te- 
nus', I,  p.  îfin,  12,  — L’usage  des  ustensiles- de  enivre  est 
prohibé  , ibid. 

USTENSILES  d'écurie-,  leur  première  fourniture  est  au  compte 
de  la  niasse,  le  remplacement  est  au  compte  des  boulines, 
111,  p.  177,  21 

; ' V 


VACCINE  ; quelle  marche  on  doit  suivre  pour  la  vaccination 
des  militaires,  IV,  p.  464  » n,  t>5<). 

VAGUEMESTRES:  leurs  fonctions,  1 u.  43,  tit.  1 et  21  — Son1 
payés  de  leur  traîiemrnt  sur  revues’  de  l’inspecleur,  on  pro- 
duisant un  çertlfb  nl  du  vaguemestre  gniéral,  visé  par  le  chef 
d’état-major,'  tit.  1,  art.  1 4 9 voy  Service  des  troupes  en  cam- 
pagne. 

VEDETTES  j S.  ,M.  seule  a le  droit  d’en  avoir,  dçux  k la  porte 
de  sou  palais  , Il  , p.  i»5o , lit.  23. 

VENERIENS;  ne  sont  plus  assujettis  à une  retenue  particnlièie 
jMiur  leur  traitement  k i’hqpilal,  111,  p.  bt  . 11.  qiâ  Se 
peuvent  recevoir  leur*  congé  absolu  011  limité,  qu’apiès  leur 
guérison.  I*,  p.  8t).  n.  2*i  — Militaires- eu  retraite* ou  en  ré- 
forme atteints  de  la  maladie  .vénérienne  ne  peuvent  être  ad-ins 
k 1 hôpital,  IV  q.  5;  noie  de  Tart.  Mi  — Voy,  aussi  Uôpituus. 
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VETU  FIC  ATION  des  revues , voyez  Revues  generales  de  com- 
^“ptabililé,  voy.  aussi  Administration  inte'r.  — Retenues  provenant 
de  la  ve'rifw  ation  des  revues,  vôy.  Idem. 

VETERANS  ( camps  de  );  leur  institution,  loi  du  1 floréal, 
an  j 1 , II , p.  6i5,  ii.  3a?..  Concessions  de  terre  en  faveur 
des  militaires  de  terre  ou  de  mer  grièvement  blcs,és  à la  guer- 
re, qui  s’établiront  dans  les  26.*  ou  27. • divisions  militaires, 
ibid.  et  p.  617,  n.  3i3  — Conditions  et  âge  requis  pour  être 
admis  à cfctte  faveur,  p.  6i5,  i.,r  et  suiv.  — Les  militaires 
Sont  tenus  de  résider  sur  ces  terres  et  de  contribuer  à la  dé- 
fense des  places  frontières,  quand  ils  seront  appelés  , ibid. , a. 
les  concessions  ne  peuvent  être  engagées  ni  aliénées  pendant 
l’espace  de  a5  ans;  conditions  auxquelles  elles  seront  transmis- 
cibles , izf.  , 5 et  suiv. 

organisation  gén.  des  camps  de  vétérans,  p.  617,  11.  3ss3 
tit.  1 — Habitation  des  vélér. , id~  , t.  2 — Mise  en  possession 
des  vétérans , idefn , tit.  4 — Evaluation,  répartition  et  déliini- 
tation  des  terres,  idem,  tit,  3 — » Mutations,  idem , tit.  5 — 

Le  commandant  du  camp  doit  rendre  compte  des  mutations  au 
; général  commandant  la  division,  ce  dernier  au  ministre  de  la 
guerre,  idem , art.  /j°  — Mariage  des  vétérans,  d"it  être  auto- 
risé par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  demande  faite  par  l’in- 
termédiaire du  commandant  du  camp  etdu  général  commandant 
la  division,  idem  47  — Les  vétérans  sont  armés  aux  frais  de 
l’état  et  habillés  lors  de  leur  admission,  64  et  suiv.  — Revues 
des  camps  à passer  chaque  semestre  par  le  général  commandant 
la  division,  idem  71  — Traitement  dis  vétérans  et  de  leurs 
familles  jusqu’à  leur  instàll.  au  camp,  p. 617,  n.  3o. 3 et  3^4  — 
Mode  de  paiem.  de  la  solde  de  retraite  dont  jouissent  les  vété- 
rans , IV,  p.  3H4*  *>•  567  — Retenues  à exercer  sur  ce  traive- 
tnenl,  poui  contraventions  de  police,  II,  p.  61a,  55  et  suiv. 

VETERANS  en  activité , leur  organisation,  II,  n.  3ro  pag.  6 ta 
— Les  militaires  qni  justifient  de  24  a,ls  de  services  ou  qui 
sont  jugés  hors  d’étal  de  continuer  un  service  actif  aux  nrmies 
par  suite  d infirmités  contractées  au  service  sont  admis  aux 
vétérans.  ■ 

Quartiers- mai  1res  doivent  être  pris  parmi  les  commissaires 
des  guerres  non,  employés  « idem  8 — Service  dans  les  vété- 
rans peut  être  cumulé  avec  les  services  antérieurs  pour  la  solde 
de  retraite,  note  delà  page  6oy  — Les  vétérans  ne  doivent 
monter  la  garde  quuue  Ibis  la  semaine,  p.  810,  art  a3  , doi- 
vent être  placés  de  préférence  dans  les  départemens  qu’ils  dé- 
signent . idem , art  33. 

canonniers  Vétérans,  composit.  des  compag.  de  canonniers 
vétérans,  p.  612,  n,  3it)  — Sont  sous  le  commandement  et 
l’inspection  des  directeurs  de  l’artillerie,  ibidem  et  note. 

hommes  Alunis  aux  vétérans  : ne  peuvent  se  retirer  dan* 
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leurs  foyers  y ils  doivent  se  rendre  k leur  destination  sous  peine 
d'être  considéré»  comme  déserteurs,  p.  6i5,  n.  3a i — Les 
hommes  admis  dans  L-s  bataillons  et  compagnies  des  vétérans 
nont  pas  droit  k la  première,  mise j on  doit  ailouer  aux  mêmes 
corps  le  supplément  relatif  aux  déserteurs  condamnés,  IV,  p, 
\\o , n.  601. 

VENTES  d'effets  d'habillement  ou  leur  échange  sont  formelle- 
ment prohibées  sans  autorisation  du  ministre,  111,  pag.  »33,  n. 
4ji  — Il  doit  être  l'ait  mention  de  ces  dispositions  dans  les 
marchés  relatifs  k l'habiilem. , ib.  — Voyez  Crimes  et  délits  — 
Vente  des  effets  des  militaires  décédés  , Voyez  Caisse  d'amor- 
tissement. 

VENTES  des  effets  mobiliers  de  commerce  ou  d’approvisionn. 
pour  la  guerre,  non  réservés,  IV,  p.  4°9?  n-  ^7*  ~ Üoiil 
faites,  sur  les  ordres  des  ministres  dans  les  attributions  des- 
quels sont  les  objets  à vendre,  et  k la  diligence  du  ministre 
des  finances,  idem  , et  p.  4 16 , n.  5"5  • — Los  préfets  ou  sous- 
préfets  doivent  assister'  à ces  ventes , ibid. 

VEUVES  ET  ORPHELINS  des  militaires  tués  dans  les  com- 
bats , ou  morts  dans  les  six  mois  de  ieurs  blessures , sont  sus- 
ceptibles d’obtenir  des  pensions  ; litre  k produire,  II,  p.  58o, 
lit.  1 — Ces  pensions  sont  réglées  k raison  du  quart  ou  du 
tiers  du  maximum  de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  île 
lenr  mari  011  père,  ibid. — Elles  cessent  d’être  payées  aux  or- 
orphelins,  lorsquè  le  plus  jeune^d’entr’eux  est  parvenu  à l’Age 
de  10  ans,  ibid  Pensions  des  veuves  des  militaires  morts 
k la  bataille  d’Austerlitz,  pi5gi,  n.  3o4- 

VJANDE;  approvisionnement  de  la  viande,  111,  p.  3»  — Em- 
placement des  boucheries  , ibid.  — Animaux  abattus  la  veille 
des  distributions,  ibid.  ■ — Voyez  aussi  Rations  et  service  de 
troupes  en  Minnagne. 

VIN  ; ne  se  distribue  en  campagne  qu’à  defaut  et  en  rempla- 
cement d’eau-dc-vie,  lit,  p.  taô- et  note  i — Voyez  Rations  et 
appre>\ ùsioti nemens  de  sièges. 

VINAIGRE:  est  destiné  à corriger  la  putridité  de  l’air  ou  des 
eaux  mal  saines  , III  , pag.  3i  , et  p.  124  , n.  449  — Voyez 
Rations. 

VISITE  de  bdtimens , faite  au  départ  et  k l’arrîvcc  des  trou- 
pes II  , p.  221  , art  10,  voyez  Casernes  et  Etablissement. 

VISITE  des  hôpitaux  laite  par  un  capitaine,  commandé  surtoule 
la  garnison  , pour  •»  assurer  si  les  malades  n’ont  aucune  plainte 
k porter,  I.  p 2.24,  lit.  24  et  IV,  p.  65 , art.  j4a7  1-1 
— • Doit  cli c également  laite  par  les  officiers  supérieurs  et  par 
b-  commandant  d’armes,  ibid. 

IJV  .M  f les  •conscrits  arrivés  aux  corps,  I , p.  60  # a r L 5aÿ 
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suivans , et  pag<'  70 , lit,  5 inspection  de  reforme  par  le* 
generaux  , ibid-  — Remplacement  des  supplia  ns  jugés  inha- 
biles au  service  pour  des  causes  anterieures  à leur  admis- 
sion, ibid,  et  p.  api  n.  id  — Couscrils  qui  se  mutilent, 
destination  à leur  donner,  vny.  Compagnies  de  pionniers , 
voy.  Réformes. 

VISITES  DE  CORPS  aux  princes , aux  grands  dignitaires, 
aux  ministres,  aux  généraux  etc.  , etc.,  vo y.  Honneurs  — 
Tenue  qui  doit  y être  observée,  II,  p.  fc»5i  , la. 

VITRES  nettoyées  le  premier  de  chaque  mois,  I , p.  359,  7. 

VIVRES  voy.  ( indemnités  de ) , et  vivres  pain,  voy.  Masse 
de  boulangerie. 

VOLTIGEURS,  formation  des  compagnies  de  voltigeurs  dans 
les  regimens  d’infanterie,  II,  p.  11,  11.  5q  et  11.  tio  — Sont 
composées  d’hommes  vigoureux  et  de  la  taille  de  1 mètre  , 

. 5p^  milim.  au  plus,  n.  57 , ibid.  — La  taille  des  officiers  ne 
doit  pas  être  au-dessus  d’un  mètre  6a5  millim.  , ibid-  Arme- 
ment, habillement  et  instruction  des  voltigeurs,  ib.  — Les 
voltigeurs  doivent  cire  exercés  à monter  lestement  en  croupe 
d’un  homme  à cheval , ib.  — Les  officiers  et  sous-officiers 
sont  arnKS  d’une  carabine  rayée,  ib.  — Rang  que  doit  avoir 
en  bataille  la  compagnie  do  voltigeurs , n.  6a  , art.  d. 
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Nota.  V v . tt  l'obi cr\  it  ion  de  la  page  qS8. 
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NUMÉROS  DES  TARIFS. 
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OBSERVATIONS  GENERALES. 


§.  i,"  Solde  .( i). 

T « : . 

*.*  LJ  a solde  des  officiers  détat-major , employés  militaires, 
canonniers  gardes-côtes  en  temps  de  paix,  gçudarmes  et  officiels 
de  santé  des  hôpitaux  , est  calculée  et  payable 'par  mois  , à raison 
de  la  douzième  partie  de  la  fixation  aunueile,  et  par  jour,  à 
raison  de  la  trois-cent-soixantième  partie. 

Celle  des  officiers^  des  corps,  de  .troupe  est  calculée  de  la  mê- 
me manière,  et  la  . quotité  de  l'ancien  supplément  détape  a été 
ajoutée  à la  trois- cèn l-soixantiêm,e  partie.de  la  solde  annuelle  de 
station  pour  former  celte  de  .marche.  Los  officiers  des  corps  doi- 
vent donc,  comme  ceux  d’état  major , être  payé»  pour  trente  jours 
cha  que  mois,  quelle  que  soit  leur  position.'  Les  deux  journées, 
ou  la  journée  , ajoutées , dans  ce  cas , au  mois  de  février  , pour 
compléter  le  nombre  de  trente  , seront  payées^sur  le  pied  de  la 
solde'  due  à l’officier  en  raison  de  sa  position  le  28  ou  le  29, 
Selon  que  l’année  sera  ou  ne  sera  pris  bissextile  (2)  • 

La.  solde  des  sous  officiers  et  soldats  est  calculée  par  jour, 

. dans  chaque  position,  et  doit  être  payée  pour  les  journées  effec- 
tives de  chaque  espèce. 

3.°  La  solde  des  officiers  d ctat-mr.jor  et  des  corps , des  officiers 
de  sanl'é  des  corps  et  ambulances  , et  des  employés  des  admini- 
strations qnililaires  , allant,  aux  hôpitaux  ou  en'  revenant,  est, 
pour  le  temps  de  la  route,  soit  dans  Intérieur  , soit  aux  armées, 
la  même  que  celie  de  présence  en  statiou  et  du  pied  de  paix , 
selon  le  grade  ou  l’ariue  (3). 

La  solde  des  Sous-officiers  et  soldas,  est,  dans  la  même  posi- 
tion, la  même  quo  celle  de  présence  à l'hôpital.  , 

4.0  Les  officiers  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi  , en  vertu  d’un 
cartel  d’échange  ou  sur  parole  , sont  rappelés , à leur  arrivée 
e'n  France  ou  dans  les  . pays  occupés  par  le»  troupes  française^, 
de  deux  mois  de  deuii-solde,  s'ils  sont  restés  deux  mois  ou  plus 
au  pouvoir  de  l’ennemi  ; s’ils  ont  été  moins  de  deux  mois  dans 
les  prisons  , Ip  rappel  n'a  lieu  que  pôur  les  journées  de  la  cap- 


(l)  La  solde  de  non-activité  est  fixée  à la  moitié  de  la  solde  lie  paix  ou 
<f activité.  Ce  traitement  n'avait  d'abord  été  accordé  qu'aux  GruerabX 
de  division  et  de  brigade,  aux  ad  judaus-cominundaus , aux  aides  Je- 
camp  et  adjoints  , qui,  par  des  circonstances  particulières,  n’étaieut  pas 
uns  eri  activité  ( vuy-  le  numéro  5|  vol.  II.  J;  mais  plusieuis  déci- 
sions , l’ont  alloué,  depuis,  à des  officiers  sans  troupe  et  même  à des 
officiers  des  corps  de  troupe.  - Le  paiement  s’eu  eliirctue  de  ia  même 
manière  que  la  solde  en  général. 

(z)  Voy.  les  art.  4 el  S du  numéro  55i 

(3)  Voy.  ia  note  1 de  la  paj . 363  du  vol.  1IJ,  et  l'art,  il  du  nurn.  iôy  vol.  H'. 
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tivité:  «e  rappel  sVffecttié  à raison  de  la  solde  de  station  et  du 
pied  de  paix,  selon  le  grade  ©u  l’arme  des  ol liciers  (i). 

Semblable  rappel  a lien  pour  les  sous-officiers  et  soldats  (i), 
mais  sur  le  pied  de' la  solde  entière  attribuée  à la  position  daus 
laquelle  les  vivres  de  campagne  sont  fournis,  on  k celle  de  sta- 
tion au  pied  de  paix,  s'ils  appartiennent  k un  corps  jouissant  aux 
armées  d une  soldtt  de  guerre. 

5. °  Les  officiers  en  jugeaient  jouissent  , pendant  la  dure!e  de 
leur  détention  , d’un  tiers  de  leur  Solde  de  station  et  du  pied 
de  paix  selon  le  grade  ou  IVrme;  et  lorsqu’ils  sont  acquittés , ils 
sont  rappelés  du  restant  de  finir  traitement  (i). 

6. ®  Les  officiers  qui  font  admettre  leurs  domestiques  dans  les 

hôpitaux  , doivent  payer  sur  Lur  solde  , Ja  journée  de  traitement 
k raison  d’un  franc.  .•  ' 

.7.®  La  solde  d’hôpital  est  celle  de  station  et  du  pied  de  paix, 
déduction  faite,  pour  la  retenue  affectée  ailx  hôpitaux,  des  deux 
tiers  pour  les  , sous -officiers  , soldats  et  employés  militaires,  et 
pour  les  officiers  , savoir  : ‘ 

De  00e  pour  les  officiers  d’un  grade  supérieur  ; de  2.f  00.* 
pour  les  capitaines  ; de  1/  po.ç  pour  les  lieuteoaus  $ et  de  iJ  a5.® 
pour  les  sous-lieutenaus. 

§•  2.  — Supplément:  de  solde. 

i .®  Les  lupplémens  de  guerre  ne  sont  dus  que  pour  les  jour- 
nées de  présence  aux  armées  actives  en  pays  étranger,  pu  aux 
rassemblemens  dans  l’intérieur  de  1 empire,  lorsque  ces  rassèin- 
Lleroens  sont  mis  sur  le  pied  de  guerre  par  une  déciifion  spéciale  (5). 

Le  supplément  de  guerre  n’est  pas  dû  aux  officiers  de  sauté 
dons  les  rassemblement;  , soit  dans  1 intérieur.,  soit  au  dehors  de 
l'empire  ( décisions  de  sa  Majesté,  des  ’iç»  messidor  et  i5  fructi- 
dor au  12  ) : ils  n'y  ont  droit  qu’aux  armées  actives  (3). 

2.°  Le  supplément  de  solde  de  Paris  11  est  dû  qu'aux  militaires 


. * . « ' ' • ■ . . • 

(1)  Voy.  le  nuptero  171  piqje  379  du  vol.  4L  et  l'art.  iê  du  nurn.  548, 
pmi.  IV. 

fî)  Voy.  I e nmm  41!  vol.  III.  , - 

(3;  Cetle  disposition  est,  applicable  aux  officiers  do  santé  'des  corps;  la 
solde  de  guerre  fixée  par  1«  tarif  { tableau  a.°  2 S ) , jie  doit  être  payée 
à ces  officiers  de  santé  qu’aux  armées  actives. 

Ce  principe  est  susceptible  d’une  légère  modification  en  ce  qui  con- 
cerne les  officiers  du  train  d’artillerie,  et  les  officiers  de  santé  .rejoignant 
isolément  l’armée.  Le  supplément  de  guerre  doit  leur  être-  payé  à dater 
du  jour  où  il  dépasse  nt  la  frontière  pour  entrer  Sur  le  territoire.de* 
l'armée  et  |wur  leur  retour  jusqu’à  la  frontière,  f lin' . Ju  28  août  1807.0* 
Les  oiliciers , sous-officiers  et  soldats  des  bataillons  du  train  ainsi  que 
les  olfie.i  rs  de  santé  des  corps,  qui,  pour  une  cause  quelconque,  se 
seront  éloignés  de  leurs  drapeaux  ou  du  lie*  de  leurs  fonctions  ne  se- 
ront rappelés  pour  le  tems  de  leur  abseuce  que  sur  le  pied  de  paix.  Me- 
me cire. 
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en  service  dans  cette  place  : les  officiers  généraux  n’y  ont  pas 
droit  (.).  , 

Ce  supplément  est  calcule'  ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

Pour  les  adjudans  coromàudqiis  , les  colonels,  les  sous- inspcc- 
teurs  aux  revues  et  les  officiers  supérieurs,  k raison  d un  cinquiè- 
me de  leur  solde  de  paix  et  de  station  ; > 

Pour  1 s capitaines,  à raison  d’un  quart  de  la  même  solde; 
Pour  les  lieulenaus  et  sous-lieutenans,  les  adjoints  aux  com- 
missaires des  guerres,  les  contrôleurs  des  .manufactures , les  gar- 
des et  conducteurs  d’artillerie,  à raison  d’un  tiers; 

Pour  les  autres  employé»  militaires , à raison  de  deux  cin- 
quièmes j . ' 

Pour  les  sous-officiers,  à .raison  de  deux  cinquièmes,  moins 
dix  centimes  , de  la  solde  attribuée  k la  position  dans  laquelle 
les  vivres  de  campagne  sont  fournis , ou  de  celle  de  station  au 
pied  de  paix;  pour  les  corps  jouissant  aux  armées  d’une  solde 
de  guéri e '9.)  ; . ' 

Pour  les' caporaux , brigadiers,  soldats,  tambours  et  trompet- 
tes, à raison  de  la  moitié  de  la  même  solde  , également  moins 
dix  ceutibies  (2);  , . 

Enfin  , pour  les  enfuns.,  à raison  de  la  moitié  de  leur  an- 
cienne solde  , sans  aucune  déduction  sur  celte  moitié. 

3.”  Les  supplémens  do  solde  de  guerre  et  de  Paris  sont  dus 
seulement  pendant  la  présence  des  militaires  à leur  poste,  et 
non  pour  les  jotiruées  d hôpitaux,  de  mission  et  de  congé. 

Lé  supplément  de  guerre  n’est  pas  dû  pour  les  journe’es  pas- 
sées hors  de  l’arrondissement  de  l’armée  ou  du  rassemblement  ; 
mais  les  officiers  qui  passent  d'une  année  active  k une  autre , en 
conservent  la  jouissance  sans  interruption  ($). 

4-°  Les  comiuandans  des  corps  ont  droit  à une  indemnité  de 
représentation ,*  déterminée  par  le  tarif  de  chaque  arme. 

Cette  indemnité  es,t  de  1,800  fr. , i,5oo  fr.  ou  600 -fr.  par 
an  , selon  l’arme  et  la  composition  du  çprpSs 

Les  cominandaus  des  corps  hors-ligne  composés  de  plus  d’un 
bataillon  ou  escadron,  et  pour  lesquels  il  n’y  a pas  de  tarif  spé- 
cial, Qht  d 01 1 à l’indemnité  de  1,800  fr.  ou  i,5oo  fr.  selon  leur 
-arme,  et.  ceux  des  éorps  composés  d’un  seul  bataillon,  à l’iudem- 
uile'  de  (joo  francs  (4 )•  - . . 

r Les_  couimaiidins  des  demi-brigades  pu  régi  mens  provisoires 


(I)  Voy.  les  numéros  qoy  et  410  vol.  III, 

fî.  Les  dix  Centimes  représentent  la  portion  de  la  masse  d'ordinaire  qui 
a élé  fondue  dans  la  solde  de  statioii  ; laquelle  portion  ne  pouvait  être 
cumulée  avec  le  supplément  de  solde  de  Palis 

(3)  Cette  disposition  11  est  applicable  qu’aux  officiers  d'état-major  et  offi- 
ciers de  sauté  des  hôpitaux  pour  lesquels  il  , n’existe  pas  de  solde  de 
marche. 

(4)  Vojr  le  nnm  41 S vol.  III.  relativement  à l’officier  qui  doit  recevoir 
celte  indemnité  eu  l’abseacc  du  commaudaut  titulaire  , ou  lorsque  ce- 
lui ci  ne  peut  en  jouir. 
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ou  de  marche,  composés  de  plus  d’iun  bataillon  ou  escadron,  ont 
droi.  à liudemutlé  de  i,boo  IV.  ou  1,100.  IV.  selon  leur  arme. 

§.  3.  -*  Hautes-pqyes.  r ■ 

1. °  Les  sous-offici»*rs  et  soldats  des  corps  de  troupes  de  toute 
arme  (les  régimeu»  surisse!  exceptés  ) jouissent  d’une  haute-paye 
d ancienneté  , liv-e  ainsi  qu  il  suit,  savoir: 

Pour  les  hnmines  «le  10  h 1 5 ans  de'  service  ( i chevron), 
t.  fr.  par  mois;  pour  Ips  hommes  de  id  h îo  ans  de  service 
( 2 chevrons  ) , i . fr  'in  c.  par  mois  ; pour  les  hommes  de  20 
ans  et  au-dessus  ( 3 ch<  vrons  i,  2 fr.  par  mois. 

2. ®  La  haute-paie  à 1 ancienneté  se  paie,  comme  la  solde  des 
officiers,  ii  raison  de  trente  jours  pour  chaque  mois:  elle  est  due 
pour  les  journée*  d’absence  comme  'pour  celles  de  présence. 

3. ®  Les  tambours  et  caporaux-tambours  jouissent,  dans  toutes 
les  positions,  dune  liaule-pave  de  (fix  centimes  par  jour,  pour 
l'entretien  de  la  caisse  et  des  baguettes:  cette  haute-paye  a été 
comprise  dans  les  tarifs;  elle  n’est  Susceptible  ni  de  retenue  ni 
d’augmentatiou,  et  il  doit  en  conséquence  en  être  fait  abslrac- 
tiou  dans  les  calculs  de  supplémens  de  solde 

S-  4- 

• . y % ' ' * 

Traitement  des  officiers  de  la  maison  de  l' Empereur , 
ou  attaches  h ta  garde  impériale. 

i.rLes  maréchaux  d'empire,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs 
et  autres  attachés  k la  personne  de  LL.  MM.  ou  k celle  des 
princes  et  princesses  de  la  famille  impériale',  ou  h la  garde  im- 
périale et  aux  [salais  impériaux,  ont  droit  aux  trailemc ns  suivaus, 
qu’ils  doivent  recevoir  sur  les  fonds  communs  de  l’armée,  savoir  : 

i ; • ' ’ 

Maréchaux  d Empiré  Colonels  généraux. 

Dans  r intérieur.  Le  traitement  de  40,*00  fr.  par  an',  comme 
maréchaux  dempirersans  aucune  indemnité  de  logcment-ni  de  four- 
rages, ces  indemnités  étant  payées  sur  les  revue*  de  la  -garde. 

A ux  armée».  l.®  Le  même  traitement  de  4°»ono  fr-  par  an 

a.®  Lorsqu’ils  commandent  en  chef  une  année  ou  un  corps  J 
d’armée , les  qo,ooo  fr.  attribués  h cette  fonction» 

3 ® La  fourniture  du  logement  et  de  vingt-quatre  rations  de- 
fourrages  en  nature; -dans  ce  cas,  ils  cessent,  d avoir  droit  dans 
la  garde  au  paiement  des  indemnités  représentatives  de  ces  deux 
objets. 

->  Generaux  Aitles-dc-camp  de  Sa  Majesté. 

't 

Dans  l'intérieur.  i.°  Les  appointeraens  attribués  pas  les  tarifs- 
à leurs  grades  respectifs  dans  la  ligne  ; 
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a.®  L’indemnité  de  représentation  de  12,000  fr.  par  an  h ceux 
qui  sont  généraux  de  division  , et  de  4s000  fr>  & ceux  qui  sont 
généraux  de  brigade  ; ■ ■ 

3.°  Les  indemnités  de  logement  et  de  fourrages  , lorsqu’ils  ne 
reçoivent  point  la  fourniture  de  ces  objçls  en  nature. 

Aux  Armées.  1.®  Les  appoiulemens  attribués  à leurs  grades; 

i.®  Le  supplément  de  , guerr*  du  quart  en^sus  de  ces  appoin- 
temens  ; . . 

3.°  L’indemnité  d»  représentation  de  11,000  fn  par  an  k ceux 
qui  sont  généraux  de  division  , et  celle  de  ^,ioo  fr.  à ceux  qui 
sont  généraux  de  brigade,  j , 

4-°  Les  fournitures  de  logement,  et  de  fourrages  en  nature. 


Généraux  colonels  oft  majors  des  ré.gimens  de  la  garde  impériale. 


Dans  l'intérieur.  Les  appointemens  attribués'  par  lés  tarifs  à 
leurs  grades  respectifs,  sans*  aucune  indemnité  de  logement  ni 
«le  fourrages,  ces  indemnités  leur  étant  payées  sur  les  reVues  de 
la  garde. 

Aux  Armées.  1.®  Les  appointemens  attribués  à leurs  grades; 

3.°  Le  supplément  de  guerre  du  quart  eu  sus  de  ces  appoin- 


teraens ; 

3.®  La  fourniture  du  logement  et  des  fourrages  en  nature;  dans 
ee  cas  , ils  cessent  d’avoir  droiLj  dans  la  garde  , aux  indemnités 
représentatives  de  ces  objets. 


Officiers  généranr  ou  supérieurs  gouverneurs  ou  sous- gouverneurs 
d-s  palais  impériaux , adjudnns  supérieurs  et  adjoints  de.  ces 
mêmes,  palais  , écuyers  de.  LL.  MM.  et  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  impériale.  • 


Dtins  l’intérieur.  i.°  Les  appointemens  attribués  à leurs  grades 
respectifs;  , - * 

2. ®  L’indemnité  de  logement  , et  celle  de  fourrage®  sur  le  pied 

de  paix.  . . 

- fi ota.  Ceux  de  ces  officiers  qui  ne  sont  point  officiers  généraux, 
jouissent , lorsqu’ils  se  trouvent  en  service  à Paris  , du  supplé- 
ment de  solde  attribué  aux  militaires  en  garnison  dans  cette  place. 

Les  mêmes  officier®  et  ceux  qui  sont,  officiers  généraux,  ont 
droit  au  supplément  d’indemnité  de  logemeut  accordé-  dans  la 
niême  plat*. 

Aux  aimées.  1.®  Les  appointemens  de  leurs  grades  respectifs; 
•1°  Le  supplément  de  guerre  du  quart  en  sus  de  ces  appoin- 
tomens  , à ceux  qui  y ont  droit  par  leur  grade; 

3. ®  L’indemnité  de  représentation  de  12,000  fr.  par  an  à ceux 
qui  sont  généraux  de  division,  et  de  4i20ofr.  a ' ceux  qui  sont 
généraux  de.  brigade-;  > 

. 4.®  La  fout'uituve  du  logement  et  des  fourrages  en  nature. 
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Officiers  cCordonuunce  de  Sa  Majesté. 

Dans  V intérieur.  i.°  Lrs  appointemens  attribués  par  les  tarifs 
aux  capitaines  de  cavalerie  de  i."  classe  en  station,  quel  que 
soit  leur  grade  ; 

2. ®  L'indemnité  de  logement  attribuée  h ce  grade  ; 

3. ®  L’indemnité  de  fourrages  pour ^deux  chevaux. 

Aux  armées  i.®  Les  apj>oiiiieinens  spécifiés  pour  l’intérieur  j 

2.®  La  fourniture  du  logement  et  de  huit  rations  de  fourrages 
en  nature. 

2.®  Les  aides-de-camp  des  divers  officiers  généraux  attachés  à 
la  personne  de  LL.  JVLVI.  , aux  divers  corps  de  la  garde  et  aux 
gouverneurs  des  palais  impériaux  , ne  doivent  tous  , indistincte- 
ment, être  payés  que  suivant  leur  grade  et  leur  position. 

Ceux  qui  se  trouvent  employés  à Paris  avec  leurs  généraux  , 
ont  droit,  pendant  leur  séjour  dans  cette  place,  au  supplément 
de  solde  et  d indemnité  de  logement  attribué  aux  militaires  qui 
y sont  en  garnison. 

§.  5.  --  Corps  hors-ligne. 

• < t • 

Las  corps  hors-ligne  sont  payes  suivant  le  tarif  de.  l’arme  à 

laquelle  iis  sont  assimilés  par  le  décret  de  leur  création. 

§.  f>.  — Gardes  nationales.  < 

1. ®  Les  gardes  nationales  mises  en  activité  de  service'»  sont 
assimilées  a 1 infanterie  de  ligue  et  payées  d’après  le  tarif  de  celle 
arme,  n.®  ta. 

2. ®  Lorsqu’elles  sont  réunies  eu  corps, -elles  reçoivent,  pour  les 
sous-officiers  et  soldats,  une  indemnité  de  b centimes  et  demi  par 
jour,  formant,  une  masse  pour  1 habillement. 

- • ' i • 1 

’ * N 

,1  . . • 


- -t  . 
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Grands  Dignitaires  i Grands  Officiers  de  V Empire  , 
•'  Lieutenans  généraux  et  Généraux 


armes  et  grades. 


■Grands  Dignitaire,  , Grands  Officiers  Je  llimpise,  Généraux 
commandons  en  chef  d'armée  , Lieu!  en  ins  généraux. 
Connétable  de  l’Empire  (rj 

Maréchal  d’Einpire  ^2)  . - 

j Colonel  général  (2)  . . , . ...... 

Général  commandant  en  chef  d'armée  ... 
Liaiitenant-gchéral  aux  années  actives  •.  . . ' ' ! 

Généraux  de!  division . ( 3) 

Dans  l’intérieur  ou  au  pied  de  paix.  Solde  . 

.'  Au  génér.  coinmaud.  la  i3.®  dtr.  milit. 

Indemnité  de  > re- 1 Aux  genér  command.  les  4.e  , 5.e  , g e f 
présentation  aux  1 ti-e  , 16®  , 17-e  , lye  , 24e  , 26»  , 17  e ’ 
généraux  de  divi-  ] 28®',  ige  , 3oe,  di'.e  div.  , et  à ceux’ 

sion  commandant/  commandant  la  place  de  Flessingue 
les  divisions  miii-  I et  1 i le  rie  Valchereti'.  . 8 

taires  de  Tinté  i Aux  Génér.  command.  les  autres  div 

rieur.  I En  lllvrje 

v Dans  les  îles  lonieunes 

Général  de  division)  ^e.  ' 

aux  armées  activ  j £üPPlement  de  K"®®": 

( traitement  extraordinaire.  (4)  . . .. 

Général  dedivisiont  Disponible  

sans  fonctions,  j En  non-activité  (3) 

Généraux  de  brigade.  1 1 

Dai\s  l’intérieur  ou  ati  pied  de  paix.  Solde  ..... 

Indemnité  \ A".  Iîeu.ir’  co",,n''luc1'  u“  départ,  dans 
de  représentation.  | (K  ' • • 

a*.  u.: — 1 C Solde 


General  de  division 
aux  armées  activ. 


Indemnité  A.?.  S®"®®-  comm: 
de  représentation  ' J '“teneur  (a. 
r J En  Illyrie  . . 

Général  de  brigad.  , * • ’ 

aux  armées  actives  W.Plem,'nl  de 
I raitcment  extra 

1 j — !•  iv  ..  li 


Général  de  brigade  C Disponible  . . . . . 

sans  fonctions.  } "Eu  n^n-activité  (7)  ; 


guerre  . . 

ordinaire  (6) 


Nof&‘  1°  Les  grands  dignitaires  ne  peuvent  recevoir  aucun  autre  traitement 
que  celui  attribué  à leurs  dignités. 

2. °  Le  t laitemcnt • des  raurzchnux  (J  Empire,  membres  du  Sénat,  appelés 

' comma/idement  dune  armée  ou  corps  d armée  , hors  du  territoire 

de  l’Empire  « ou  au  commandement  d’un  corps  d’armée  dans  l’intérieur, 
pu  enfin  au  .gouvernement  d’un  pays  conquis,  est  fixé  par  une  décision 
S|>écii<le  , qui  en  irégle  eu  même  temps  Le  mode  de  paiement. 

11  eu  est  de  meme  pour  les , officiers  généraux  membres  du  Sénat  ap- 
pelés momentanément  à un  commandement  militaire. 

3. °  L'indemnité  de  représenta tion  n’est  due  aux  générant  de  division  et 
de  brigade  dans  l’intérieur  que  pour  le  temps  de  leur  présence  dans 
leur  division  ou  département. 

Le  général  de  brigade  remplaçant  provisoirement  le  général  de  division 
dans  le  commandement  d’une  division  , et  le  colonel  remplaçant  pro- 
visoirement le  général  de  brigade  dans  le  rominaudemeut  d’un  départe- 
ment , u ont  droit  ni  l’un  ni  l’autre  à l'indemnité  de  représentation  dit 


ténéraux  commandans  en  chef  d’armées, 
de  division  et  de  brigade. 

■ 


(N*..) 
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CO  Son  traitement  est  payé  aur  ordonnances  spéciales: 

(a)  Le*  traitemens  des  grandi  officier*  de  l’Fmpire  peuvent 
rtrer cumulés  avec  ceux  des  fouettons  militaires»  diplo- 
matiques 'ou  civiles. 

(3)  Le  traitement  des  Inspecteurs-généraux  d'armes»  à l'e- 
xception de  ceux  des  premiers  Inspecteurs  , est  le  même 
que  celui  des  Généraux  en  activité  , sauf  les  traitemens 
extraordinaires  payés  sur  ordonnance  spéciale  du  Ministre. 

(4)  Lorsqu’une  armée  est  mise  sur  un  demi-pied  de  paitf  » 
ce  traitement  n’est  que  de  6ooo  fr. , et  le  supplément  de 
guerre  n’est  pas  dù. 

(5) 1  a Solde  de  non-activité  peut  être  cumulée  avec  les  trai- 
'lemeus  attachés  aux  fonctions  diplomatiques  ou  civiles; 
mais  il  faut  que  ces  fonctions  soient  déléguées  par  élection 
ou  par  i’Empéreur.  Voyez  le  num.  qi3  , page  6o  du  voLS. 

»(6)  Lorsqu'une  armée  est  mise  sur  un  demi-pied  de  paix»  ce 
trpi tetfteiK  n’est  que  de  5,ooo  fr.  » et  le  supplément  de 
guerre  n’est  pas  du. 

(7)  Même  observât. qu'aux  Génér.  de  divis»  en  non  activité* 


commandement  qu'ils  exercent  ainsi  Jirovwiremcuv  » -—“-  H— 
leur  soit  accordée  par  une  décision  de  sa  Majesté,  etquilneu  soit  Tait 
mention  sur  leur  commission  respective.  . 

i.o  Les  généraux  de  brigade  nouvellement  promus  aux 

de  général  de  division  non!  droit  au  trament  extraordinaire  II,  000 

francs  que  du  jour  où  ils  prennent  le  commandement  d une  dirntj®, 
et  les  colonels  promus  également  aux  artoees  au  gr»d d ■ W*™ 
brigade  n'ont  droit  a cefui  de  4, *00  francs  , que  du  jour  ou  ils  preo- 
nent  le  commandement  d’une  brigade.  . /■ 

5 O Le  traitement  extraordinaire  de  I2,noo  francs  ou  de  4,100  francs, 
se^n  le  grade,  n'est  point  dit  à l'officier  général  remplissant  les  fonc- 
tions de  chef  d'état-maior-géneral  d'armée,  attendu  qu'il  reçoit  sur  or- 
donnances spéciales  une  indemnité  particulière  pbur  Irais  de  bureau  et 

Cetîœ^S^ent  J 

mandement  d'une  subdivision  : decision  de  S.  M.  du  8 juin  otl 


1» 


Nota.  Pour  les  frais  d-»  burèitf*  tan»  dans  l'inférieur  qu'aux 
armées.  ( Voir  le  Tableau  mit  ant  «*•  *3.  ) 


4»OtK) 

a,3oo 

*>45° 

I,l5o 


. . . , K (N» 

Adjudans  -commandons  , A ides -de- camp  , Adjoints 


ARMES  ET  GRADES 


par  jour 


-Adjudan^-i  v/fi  manda  ns.  ■ * i * 

Dans  l'intérieur  ou  âu  pied  de  paix.  Solde... 


Aux  armées  » Solde 
actives.,  ( Suppl 


Supplément  de  guerre '...» 


6.000  5oo  oo  o 

6.000  5oo  oo  o 
i,5oO‘  ia3  oo  o 


Aides-nJr -camp.  (a) 

Colonel 

Major 

Clref  de  bataillon  ou  d’escadron 

Capitaine  . .... ...... .' 

Lieutenant 

Sous-lieütenans  ( lorsqu'il  s’en  trouve  )-. 


438  33  3 
3g i 66  6 
333' 33  3 
igi  00  6 
îao  83  3 
g5  83  3 


Adjoints  à l’Etat -major. 

Tant  dans  l’intérieur  qu’aux  armées.  Solde  .... 


V aguemestres. 

Vaguemestre  général ’ » 

Vaguemestre  de  division - » 


Nota.  Depuis  l’arrêté  du  19  frimaire  au  I#,  on  ne  reconnait  pins  d’arljoints 
actives  hors  des  frontières  et  sur  le  pied  de  guerre , ou  emploie  des  officiers 
leur  grade,  sur  le  même  pied  que  les  aides-de-camp , quelle  que  soit  leur 


Ceux  qui  sont  ofliciers  d’infanterie  , ne  doivent  plus , du  jour  de  leur 
qui  suit , j - 


Colonel 
Major  . 


] 5,000  | 

(tno  1 


Chef  de  bataillon J 3, 600  ! 3oo 


f.  c."  m.  I 

4 1 f>  66  6 

358  33  3 


.Lieuterjant. t,ioo  | 

Sous-lieutenant,  .r i,o0o  ! 

• , < » -.  , 


gi  66  6 

83  33  3 


f.  c.  ni. 

i3  88  8 
n 9 i » 

10  00  o 

3 o3  3 


Quant  à ceux  qtiisout  officiers  de  cavalerie,  ils  conservent  lé  .traitement 

* .• 
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(a)  Les  aides- de -camp  sont  tenus,  pour  jouir  du  .traitement  d’activité,  de 
Cqrtiiié  par  ce  général.  ' ' 


3.  ) 

il  l'État  •major -général  et  Vaguemestres. 


ÿoldc  I 
d’hôpital,  ' 

Supplément 
de  solde 
cl  a us  Paris, 

’ • ; / ’ \ ‘ • 

OBSERVATION  S. 

jrar  jouiv  J 

par  jour. 

1 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

..*•*’'•**  V . 

i3  00  6 

3 33  3 

' ■ * .* 

i 3 60  G 

»» 

\ux  armées  mises  sur  un  demi-pied  de  paix , eo  supplément 

» » 

» « 

n’est  pas  dû  * , 

* 

12  27  7 

3 o5  5 j 

. , * t • / . 

*.  v ‘ 

Le*  aides-de-camp  n’ont  point  de  supplément  de  guerre. 

2 (il  1 

1 Ceux  du  connétable  ont  ün  supplément  égal  a leur  solde,  au 

8 111 

2 22  2 

moyen  duquel  ils  n’ont  point  droit  au  supplément  de  Paris. 
Ceux  dont  les  généraux  sont  eu  conge  ou  malades  > conservent 

4 .18  8 

* ‘9  7 

1 pendant  la  duree  des  to-ngés  tu  maladies  de  ces  généraux'- leur 

2 5a  7 

1 .>4  2 

^ traitement  comme  disponibles,  c’est  ‘a-dire  > la  solde  d activité 

* <)4  4 

i 06  4 

de  leur  grade  et  l'indemnité  de  fourrages.' 

4 38  8 

1 59  7 

» 

» 

\ titre  de  supplément  de  solde  pour  les  journées  d activité. 

» 

V 

Doit,  en  outre*,  recevoir  le  traitement  de  son  grade , suivant  son  arme 

• 

• £ 

h l'état-major  que  du  grade -de  rapitaiue.  Gependant  , lorsqu'aux  armées 
d’a.lrts  grade*  près  des  états-majors,  ces  oliieier*  doivent  être  payés  suivant 


arme.  s . % 

rentrée  en  France,  être  payes  que  suivsfht  leuc  arme,  et  ^d'après  le  tarif 


VOIR: 


f,  t.  m. 

f.  c.  m. 

1 0 88  8 

2 7:  7 

8 94  4 

2 38  8 

7 00  0 

2 00  0 

1 55  5 

1 01  8 

1 5u  7 

0 92  5 

[ clrs  a ides-de*  camp  de  leurs  grades  respectifs.  % 


représenter  uu  double  de  l’ordre  qui  met  leur -général  en  HCtivité  deseryiee , 

V * * ' a 
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( N.-»  3.  ) 


Frais  de  bureau  des  Chefs  ft  État-major  d’ armée , Corps 
et  Divisions  d'armée  , et  des  divisions  de  ï intérieur 
de  V Empire.  - 


ARMES  ET  GRADES. 


Chef  d’ étal-major  géuéral  d’une  argue, 
ou  «l’un  corps  d armée  commandé  pai 
un  général  eu  chet(i) 


Chef  d’ét.-maj.  des)  adjudant  command/a) 
div.  act.  aux  arm.  j ofhc.  d'un  grade  iufér- 

h,  ■ 

Chef  d’état-major  général  (3). . . 

Chefd’ét.  maj  l adjud.  command.  . 
■ de  division  auj  officier  d’uu  grade 
^ j!1  1 pied  de  guerre!  inférieur 

/ idem  V adjud.  command.. 

au  pied  de  paix  j ?®1«r  d uu  8ratlf 
t * * I inteneur 


n ( Chef  d'état-major  généra  1(3.). 
Illyrii  \ Chef  d’état-major  de  divis.  milit 
Dans  les  lies  Ioniennes^) 

Idans  la  i.'®  division  militaire(5' 

dans*  la  27.*  idem 

dims  la  3o .••idem , 

dans  les  12;',  1.7.»,  ,9.* et  3i.*«f 

dans  la  2>.e  idem  . 

dans  lçs  s.»,  «6.IS  28.'  et  29.»  ici. 
dans  les  3.e,  6*,  7.*,  8.®,  i*.e 
i4.®,  SA,  231®,  24..  et  76.e  id: 
dans  les  a.e  , g.e  et  io.«  idem, . 
dans  fes  4:e,  1 1 •,  1 5®*v,  i8.e,  sip.* 
et  21  .*  idem  .........  ^ ... . 


Dans  le* 
divisions 
de 

Tinter. 

de 


OBSERVATIONS. 


i 

.H  *T3  O 

'Z  <Z  ~ y. 


-O  ■?  f *>  S Z 

b.  U eu  — , 

O *a  . n •-  .3; 

* Z C “ « — . te  rf) 

V — A C*  •"  -O  — 

a sûi.  0 cu.> 


“ w o J.  (J  „ ~ 
S’Vf.-Jv 

La»  • 5,“ ï £ 
= *•£•*  ->£*  S 

,®  ^ £ 3 o*-  tr  «/ 

a-  - 2 # 2 , 

" _ ii  o s ° S 

3;  ;J.S7  = ® = 
ï.4j  E où  = -® 


E = » e u ; « o 
J j Ï-S  2 E E"5 
^»_Ë,,E-®~ 


ô “3  3»>i 


V'T'V  ® •«  9»--  j 


Nota,  1 •*  Les  frais  de  bureau  doivent  toujours  être  alloués  à l'officier  qui 
exerce  les.  fonctions  de  chef  d état- ma  jor  , et  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  êtçe  payés  i Tofficier  général  commandant. 

2.0  Lorsque  fos  chefs  d'état-major  d»s  divisions  actives  aux  armées 
sont  autorises  a avoir , pour  le  transport  des  papiers,  un  fourgon  ou 


caisson  , pour  lequel  ils  reçoivent  un  fonds  de  première  mise,  ils  ont 
. droit  à u ue  indemnité  de  80  francs  par  mois.  Cette  indemnité,  des- 
tine'**. à .1  entretien  des  chevaux  et  du  fourgon,  et  à fa  solde  du  charretier, 


e*t  liquidée  chaque  mois  par  une  revue  individuelle,  et  payée  ensuite, 
en  vertu. d’une  ordonnante  spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  ou  de 
1 inten  lani  general,  ou  du  commissaire  ordonuatçur  en  chef  de  Tarmée. 


Le  fourgon  peut  être  attelé  de  quatre  chevaux,  pour  lesquels  les 
fourrage^  doivent  être  fournis  en  nature. 


I 
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( N.-  4.  ) 

État-major  des  Places.  (<t) 


[Corn  rnand. 
.d'arme*  (b) 


3® 


î.f*  V solde 

cUs  | indetii.de  cepréseâ 
I 9 • solde. ........  t . . 

r*  / indetn.de  représi  ii. 

Î solde. . . « 

trtdttn.de  représen. 

Î sol  de 

inden.de  représeu 

Àljudaut  de  \ i.re  classe...;... 
place.  ( 2.e  casse....... 

11  .re  classe 

2.®  classe 

3.®  classe 

4.®  classe.  ..<... 

(c)Portier-cousigne(a) 


1 1UU. 

m.,  Moitié, 

iltÜ 

v mo  i 

xoiue 

W' 

iblet»  sur  remues. 

d'hôi>i- 

par 

par 

i 

par 

î an. 

mois. 

■1 

jour. 

[par  jour. 

r. 

— î.~ 

f.  c.  r 

n. 

1 Ce.  m. 

8000  b66  b'j 

<> 

rj 

22 

2 

» 

"OOOj 

583  33 

3 

*9 

44 

4 

>» 

''j’ouo  , 

5 00  00 

O 

16  fifi 

(i 

» 

|OÜO 

333  33 

3 

II 

1 1 

1 

» 

■4000 

333  33 

3 

1 1 

1 1 

1 

s 

1 1 

1 

1 ôoo 

83  33 

3 

2 

77 

7 

n 

' 

:iaoo 

u5o  00 

O 

8 

33 

3: 

5 

33 

3 

fioo1 

5o  00 

O 

! 1 

60 

fi 

u 

1 800 

1 f>o  00 

O 

1 5 

OO 

O 

3 

i 

OO 

O 

1 1 200  ■■  1 00  op 

O 

3 

33 

3 

1 

83 

3 

1 200 

too  pp 

O 

1 3 

33 

3 

1 

1 1 

1 

1 OOO 

1 83  33 

3 

2 

e?*“ 
j / 

7 

0 

9a 

5 

8<>o 

(>(>  fi'J 

(i,  a 

22 

2 

0 

■A 

33 

O 

600 

5o  OQ 

O 

1 1 

(Mi 

o 

0 

5 

5 00 

41.  06  6 

1 

1 

38 

3 

O 

43 

2 

1 

1 

• 

observations 


- O ^ • 2 — ■ 

î — 3 TJ  U — a 
A>  ^ w 2 a»  « « 

^ 5 - 5»- 

Is'sffT? 

ïliUît 

- " 2 e*  S 

■*.*.  2ct 

cflfl  0 « 

S Ssl;  ^ S 

« S o 2 . *"  -a 


T3  > <£*0  £ - | 

. ÿ U .c*e 

> ï -2  2 E « " 
‘Ç  X a- o a 

Al  _ 0 S 'J  ™ U 

• "a.—  3 ; u “ 

£ E o 2 --  ïJT 

Z » -a  ; « o - 
«>  4»  ■ w > -S 

'Sdï**° 

SE  .Ç|5f  £ 

s : s 

^ w C u o-^~s  a. 


Nota  lA  Lesadjudans  de  place  remplacent  les commantlaD*  d'ormes,  pendant 
leur  absence  ou  pendant  les  vacances;  et  dans  ce  cas,  ils  reçoivent 
une  indemnité  de  représentation,  ti\ée  ainsi  qu’il  suit: 

.savoir:  * 


1 

f. 

f.  c.  m. 1 f.  ci  m. 

;Dans  les  places  de  i.f«  et  a.»  classes 

IOOO 

83  33  3 a 77  7 

» 

dr  3.®  ............ 

5bo 

4t  6(>  6 1 3S  8 

U 

de  4 e 

3 CK» 

25  6.  oj  6 83  3 

U 

2. ®  Pendant  leur  absence  de  leur  poste,  les  commandant  d’armes  ne 
Conservent  la  jouissance  de  l'indemnité  de  rcplé>cn  talion  , qu'autant 
qu’elle  leur  est  accordée  par  décision  ministérielle.  Dan*-  tous  les  cas, 
ou  doit  déduire  Sur  cette  indemnité  celle  attribuée  à l'adjudant  de 
place  qui  exerce  le  commandement. 

3. °  LeS  adjudans  de  la  place  de  Paris  sont  payés  4e  U même  manière 

que  les  aides-de-catnp  de  leurs  grades  respecUi's , employés  dans  cette 
place.  f 4 < 


(tÿ  Ensuite  de*  dispositions  du  décret  impérial  du  14  décombre  iîîii  » numéro  46  * page 

406  dd  vol.  1.,  le  traitement  J 'K J~  ,u“*  — : - J“*  A~~  — x' 

Veiies  ba»es  ; mai*  cenvne  ce 


406  dd  vol.  1.,  le  traitement  de»  olficiers  de  i’érar-inaj»  r des  places  est  Axe  sur  de  110*1- 
dtferet  n'a 'point  encre  jusqu'à  eu  jour  été  mi»  S execution. 


on  a pensé  qu'il  était  à pr  pus  de  conserver  le  tarif  n.°  q > qui  doit  erre  suivi  jusqu’à 
ce  que  la  ré  •réanimation  de  i'é'at-major  des  place»  ait. été  opérée  c©irf»<rmement  aux  dispo- 
sition* du  décret  du  14  décembre  râpez  le  premier  titre  de  ce  décret. 

(b)  Voyez,  relativement  aux  frais  de  bureau  des  commandant  d'armes  la  note  a de  Part.  87 

du  num.  S 37  rot.  IV  * ' 

(c)  Les  portiers  consignes  sqftt  considérés  comme  employés  civils  , et  peuvent  cumuler 
leur  pension  de  retraite  au  traitement  affecté  à leur  emploi,  Voy.  la  noté  de  la  page  979 
da  col.  II. 
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Inspecteurs  aux  revues 


armes  et  grades. 


Inspecteurs  aux  revues. 


(InS|ncteijr  en  chef. 
Inspecteur  . . 


Solde.  Sous-insneol.  < te  2.e  

I ..  (- le  3..  

I (a)  Adjoint  j de  i.re  classe, 
î à l'inspectiôn  J de  a.®  


de  i .re7  classe. 

!o  2.e  


Inspecteur  en  chef 
I Inspecteur ......... 

c !..  . 


le  î.r®  cldsse/. 


/ Sous-inspectJ  de.  a.*3 

j l de  3.0 

/ (a)  Adjoint  ) de  f.re  rlaKse, 
! à rfnspuctien;  de  ...... 


I l raîtement,  Solde,  Indemnité^ 
1*  * payables  Sur  revues. 


par  mois. 

f.  c.  m. 
>1, 280-00  o 
. 833  33  3' 
mi  GG  ii 
583  33  3 
5oo  oo  o 
4*6  6(>  (i 
333  33  3 
3i2  5o  o 
aori.  33  T 
i 06’  (i(i  (j 
1 45.  83  3 
1 25  08  o 

104  ifi  G 

83  3 3 


f. 

1 5,oùo 
1 0,000 
■ 8,000 

7.000 
■G, 000 

5.000 

•'4.<H>o 

3,75o 


4i  «6  (> 


"J  H 1 
II)  (i(i  (i 
i 3 S8  S 


(Inspecteur  en  chef  aux  armées  ( ou  insper 

leur  en  r «plissant  les  (onctions  ). . . . 12 
, Inspecteur  (eu  , dans  l'intérieur. ....  .s.. . 4 

•.nt«  auxarrm^danslescamps 

t de  Iés  fonction..  ) ( et  en  Italie (» 

!ç  . Hans  l'intérieur....* 3 

lourii. , .>ous-inspect.  < - ^ . . i,-  i-  , 

■ « 1 . /aux  armees,  campi»  et  Italie  /J 

v2/  j(a)  Adjoints  t dans  l'intérieur.. 

v à l'inspection/  aux  armées  , cuiups  et  Italie 

Commissaires  *des  guerres. 

Intendant  général  d’armée (3' 

» f Commissaire  Ordonnât,  eu  chef  aux  armeu.4- 
I Omimissairp  ordonnateur  • 

Solde  I f40,nroisSai.r«  ri“  '■*' 

1 des  guerres  I <lc  2.e '. 


Adjoint 


dans  l’inter., eu  pied  de  pais 
aux  arm.,  a u pied  de  guf:r.(4'. 


Intendant  gépéra]  (o)  ? 

| Commissaire  ordonnateur  çn  ehef  (5). 


hureau ] Commissaire  ordonnateur. 
(6)  t Commissaire  des  guerres  . 


2.000  1,000  OO  O 

4.000  333  33  3 

(i,ooo  5oo-oo  o 

3.000  2oo  oo  o 
4,ooo'  ^ 333  33  3 
i,8oo  i5o  oo  o 

220  OO  O 


1,333  33  3 
833  33  3 
4ifi  GG  G 
, 333  33  3 

i5 b oo  o 
3oo  oo.o 


200  oo  o 
125  OO  o 


33  33  3 

1 1 1 1 T 


(V ota.  i.®  Les  Inspecteurs  et  sous  inspecteurs  aux  revues,'  et  les  connaissait 
leur  nomination,  à l’indemnité  de  frais  de  bureau  qu'ils,  conservent  le 
2.°  Les  inspecteurs  et  sou»-inspectenrs  aux  revues,  ayant  ordre  de  se  rendre 
ou  fourgon  pour  le  transport  de^denrs  papiers  ; niais  il  leur  est  payé  , < 
rentrée  A leur  résidence , une  indemnité  .de  8o  francs  par  mois  poi 
retier  ; et,  en,  outré,  il  leur  est  fourni  des  fourrages  pour  quatre  chevai 
L’in  lemnité  de  ’bo  francs  est  liquidée  chaque  mois  par  une  revue  ind 
tre  de  la  guerre,  ou  de  ^intendant  général  ou  du  commissaire  ordouni 

a)  Oé--.t  imyé-ia!  il  »r  njv.mSre  i3ii  , et  eirwiliire  du  »o  janvier  igui  G. 
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5)  v 

et  Commissaires  des  guerres. 


« . « * 


£>oide 

d’hopitai 

>uppiem 
(te  .xtldc 
laits  Paris" 

\ 

OBSERVATIONS.  L 

par  joue. 

iar  joui. 

f.  c.  m. 
» • 
>» 

19  aa  2 

<ü  44  1 

i3  Ô<>  0 
10  8»  8 
3 r 1 1 

l 

f.  c.  m. 

3 88  8 
3 33  3 

>1 

» 

< 

O)  Ce  supplément  ne  se  paye  point  aux  armées  innés  sur  un  d^ini- 
pivd  de  pa»x. 

Ci)  l.es  Inspecteurs  et  soua -inspecteurs  aux  revues  conservent  l’înr 
idemnité  de  fiais  de.  bureau  , ay  pied  de  guerre  dans  les  armées  mises 
sur  un  demi*pied  de  paix. 

{5)  l e traitement  des  Intendans  généraux  esi  fixe  par  de»  décisions 
spéciales  qui  en  déterminent  en  meme-temps  le  mode  de  paiement. (h) 

£4}  Les  i,8fc  fr.  attribues  aux  armées  en  sus  do  la  solde  au  pied  de 
paix»  sent  accordé*  à titre  de  soppiément  de  guerre. 

0>)  Leurs  frais  de  bureau  sent  fixes  par  des  décisions  spéciales  du 
Ministre-Directeur  de  l'Administration  de  la  guerre  > et  payés  en 
vertu  d'ordonnances. 
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(.6)  Lorsqu'il  est  attribué  des  frais  de  bureau  aux  adjoints»  ils  sont 

» 

» 

paye*  en  venu  d'ordonnances  spéciale». 
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V • . 

ordonnateurs  et  commissaires  ries  guerres  ont  droit,  à .dater  du  jour  do 
même  qu’ils  sont  en  cougé  en  mission  , ou  disponibles.  _ 
une  armée  active,  sont  autorisés  i se  pourvoir,  à leurs  frais,  d’un  raissiral 
jour  où  il»  justilient  de  l’existence  de  ce  fourgon  jusqu'au  jour  de  leur,., 
l’entretien  de  ce  même  fourgon  et  des  chevaux,  et  pour  le  salaire  du  chai- 
dr  trait.  ’ , r 

riduelle  , et  payée  ensuite  en  vertu  d’une  ordonnance  spéciale  du  minis- 
teur  en  chef  de  l’armée. 


(t)  Ce  traitement  en  fcé  à 3ocv  fr.  par  moi*  et  lea  fraii  de  bureau  1 Coco  fr.  egalement  par  moi». 


Digitized  by  Google 


«i 


r 


( Suite  du  N*# 

• Uniforme 


' 

— 

NUMEROS  1 

COLLET. 

EPAULETTES. 

REVERS. 

PAREMENS. 

P A 

Fond 

des 

do  i 

Réginiens. 

l'habit. 

Fond. 

Liseré. 

Fond. 

1 

Liséré. 

Fond. 

Liseré. 

Fond. 

Liséré. 

Fond. 

l.er  .... 

' 

Ecart. 

Vert. 

F.carl. 

ixurl. 

Ecart. 

» 

Ecarl. 

2.*  .... 

Ver  t. 

» 

/VA  /// . 

dent . 

idem . 

» 

Vert. 

3.®  .... 

tea  ri. 

V ert. 

idem. 

dem . 

^ ert . 

Ecarl. 

Ecart. 

4 e — 

idem. 

N et  t. 

idem. 

dent . 

Ecart . 

» 

idem. 

5.®  .... 

Vert. 

» 

idem. 

' dem . 

idem . 

» 

Vert. 

e.«  — 

Ecart, 

Vert. 

idem. 

Idem . 

V ert . 

Eca  ri. 

Ecart. 

7.«  .... 

Cram. 

Vert. 

Ci  ai u. 

Giaui. 

Cram. 

M 

Cru  ru. 

8.o 

< _ 

Vert. 

» 

idem . 

dem . 

idem  . 

W 

Vert. 

9 e 

Ciam. 

Vert. 

irh  m . 

dem . 

Vert . 

Cram. 

Cram 

10.0  . , 

idem. 

Vert. 

idem. 

dem . 

. x 

Cm  m. 

n 

idem. 

lie  .... 

Vert. 

.. 

idem. 

dem . 

idem  . 

» 

Vert. 

1 2.0  .... 

« ài  a 111 . 

Vert. 

idem. 

dem . 

Vert . 

Cram. 

Cram. 

l3.e  .... 

Uns.  f. 

Veit. 

Rose  t 

Rose  f. 

Kose  f. 

» 

Rose  f. 

i4e  .... 

i 

Vert. 

» 

idem 

dem . 

idem . 

» 

Vert. 

i3.° Vert. 

Ros  f. 

Vert. 

Vert. 

idem. 

■ dem . 

y» 

Vert . 

Rose  f. 

Rosef. 

ïfj  e 

idem. 

Vert- 

idem. 

dt  m . 

Kose  f. 

» 

» 

idem. 

17e 

Vert. 

» 

idem. 

tient . 

idem . 

Vert. 

l8.®  .... 

Ros.  f. 

Vert. 

idc  tu. 

idem . 

Vert . 

Rose  f. 

Kosef. 

'9  e .... 

JoiKJ. 

Vert. 

Jonq. 

Jouq. 

Jonq. 

» 

Jouq. 

20. e .... 

Vert. 

» 

idem. 

dem . 

idem . 

» 

Vert . 

ai.e  . . . . 

Jonq. 

Vert. 

idem. 

d>  VW  . 

Vert. 

Jouq. 

Jonq. 

22.0  .... 

idem . 

Vert. 

idem. 

tdern . 

\Ionq. 

» 

idem . 

l3.e  .... 

Vert. 

» 

idem. 

dem . 

idem . 

» 

Vert. 

a4.«  .... 

Jonq. 

Vert. 

idem. 

/dem . 

s 

Vert . 

Jouq. 

Jonq. 

2j.e  .... 

Auro. 

Vert. 

Auto. 

Au  10. 

Auro. 

» 

Auro. 

aG.e  .... 

Vert. 

» 

idem. 

idem . 

idem . 

» 

Vert. 

27.0  .... 

Aoro. 

Vert. 

idem. 

idem . 

Vert . 

Auro. 

Auro. 

28.®  .... 

idem. 

Vert. 

idem. 

i de  7/ . 

A u ro. 

>» 

idem . 

29.e  .... 

Vert. 

.. 

idem. 

tdern . 

idem  . 

» 

Vert . 

3o.® 

Auto. 

Vert. 

idem. 

idem . 

Vert. 

Auro. 

Auro. 

Dragons 
de  la  garde 

tG.def. 

Roug. 

G.  def 

G.  de  f 

Hong. 

Rouge 

• 

Roug. 

>» 

G.de  f. 

de  Paris. 

1 

> 

Digitizoei  by  Google 


b’i.  ) ' ' _ ' 

des  üraçons. 


1 

■ — 

: 

— _ 

' m 

— 

— 

T E S. 

FOCilF.S 
Fl  G II  FU  ES. 

REPHOUSSIS. 

DCTBLrRE. 

tyiVEMENS. 

BOUTONS. 

_ 

-m  n m 

! 

Pïii.v 

*opé-  i* 

Taiile 

Li»éré- 

Potitioi 

Litéré. 

Fond 

I.taéré. 

rtcuie 
■ du 
coi  y». 

et 

Espèce. 

Coul. 

For. 

Coui 

Num 

>Mques 

* 

r 

» 

F,n 

Ecarl . 

.'ira  ri . 

Frarl. 

K 

iloug. 

• 

- 

i.«r 

Ecarl. 

»* 

travers. 

idem. 

Idem. 

H n long 
uiem. 

idem. 

idem. 

i dem . 
idem  . 

dem . 
idem . 

idem . 
idem  . 

a.® 

3.® 

>» 

idem. 

idem . 

dem . 

idem  . 

■i  « 

Ecai  1. 

idem. 

.dem . 

i tient . 

idem  . 

5*® 

* } 

idem. 

idem. 

iu*  m . 

nem  . 

idem  . 

c.* 

»» 

i.n 

Cru  91. 

Cram. 

«.  ru  in. 

El  uni. 

f-  ,e 

J 

rrav  -r». 

8 • 

Cram. 

idem. 

idem  . 

idem  . 

idem.. 

(dem . 

» 

idem. 

idem . 

idem , 

dem  . 

idem  , 

y-* 

» 

hnloiip 

idem . 

idem  . 

uem  . 

idem . 

lu.0 

CfuUl. 

‘•dent. 

mem  . 

itiet.t . 
idem  . 

item . 

idc/ri . 

11.® 

» 

idem. 

idem . 

dem . 

idem  . 

ll.«  Ç 

i1 

» 

K u 

hoî»r  f. 

iiooc  * 

.lOSC  1 

ilost;  f 

l3.e  ; 

rrivort. 

; 

Rosi*  f. 

idem . 

idem . 

idem . 

dem . 

idem . 

14.» 

»» 

idem. 

iùeht . 

idem . 

idem  . 

idem . 

1 â.e 

> >* 

En  le  ng 

idem . 

idem  . 

iu  cm . 

TViîe. 

idem  . 

Ctcn. 

Vert . 

Plats 

Rl> 

i(..« 

Ro 

idem . 

idem . 

rd'  IH  . 

idem  . 

idem  . 

>7» 

W 

idem. 

idem . 

iuem  . 

idem  . 

idem  . 

1 8-o 

! * 1 

lin 

Jouq. 

Jouq 

Jouq. 

Jonq. 

* 

■9» 

travers. 

•Tonq. 

idem. 

idem . 

idem  . 

dem  • 

idem . 

20-0  . 

» 

idem. 

idem . 

idem  . 

idem  • 

idem  . 

• 

ai.e 

En  long 

idem  . 

idem  . 

idme . 

idem  . 

au.® 

Jonrf. 

idem - 

idem  . 

idem  . 

idem . 

idem  , 

n 

idem. 

idem . 

idem . 

idem . 

idem  . 

» 

K u 

Auio. 

Auro. 

Auro. 

A»no. 

a 5.® 

travers. 

r.G.e 

Auro. 

idem. 

idem . 

idem . 

idem  . 

idem . 

» 

idem. 

idem . 

[idem  . 

idem . 

idem . 

a;.» 

» 

En  long 

idem . 

‘ idi  ‘ m . 

idem . 

idem . 

:»M.e 

i Auro. 

idem. 

idem . 

il  dem  . 

iaem . 

idem  . 

28.® 

! * 

idem. 

idem . 

1 idem  . 

idem . 

idem . 

'■‘9° 

jl'oug. 

1 

Fn  lonj 

Roiir. 

[Kong. 

Kong. 

Roiig. 

(».  Hcf 

j-lo.» 

1 • 

* 

v 

• 

Digitized  by  Google 


n 


( Suit*  du  N.* 


Digiüzg*  hy  Googli 


'a 


\ 


4o  bis.  ) 85 

Cheduu-lëgers. 


E S 1 
•meus.) 

POCHES 

—JJ... 



- - 

yir.i  nfi  s. 

KETROITSS1S. 

DOUBLURE. 

ORNEMENS. 

BOUTONS. 

JCEINITRES. 

^ " 

N. 

parti  u 

taille 

5b 

! i 

a 

liiéré. 

posit. 

Isère. 

fe  lld. 

Liiem. 

supér. 

du 

et 

1>  as- 

espèce 

V | 

coul. 

irme. 

coul. 

fond. 

raies- 

cerps. 

nue*. 

.... 

j > 

. ’ 

1 ” 

— -i  i 

îcarl 

Ecarl 

Ecart 

\ 

il  S . 

ii-Cf  1 

! 

0. 

Auto. 

Auro. 

Auto 

Dans 
!•»  plis 

[losc. 

Rose. 

Rose . 

Jaun. 

» 

Craru 

Cruni 

» 

Toile 

Ciaiii 

Aigle 

Verl. 

Mat. 

i 1 

Bl.  G- 

Bl.  C 

Bl.  (. 

•«  » 

j . 

R.  G. 

R.  G. 

R.  G 

/I*.  «H 

I J.M» 

f 

•• 

• 

4 

$ 

. î 

S l n * • U 

* mj- 

\ ^ ’ 

«à,- 

i 

H 

i*<7 

m! 

• ^i,4 

;-T; 

Nç  / 

Je  n n 

. •*'  ’• 

i 

| 

L 

( U . 

I. 

Jauri. 

Jailli. 

»phèr. 

Blanc 

li'îU 

lü.uj. 

id. 

» 

» 

id. 

f 

Toile 

id. 

nV  ' | 

id. 

id 

id. 

id. 

Bleu. 

Cliam 

Cliam 

•♦v*i  ■ 

■ ,'■■■ 
l ► • 

id. 

id. 

id. 

T 

1 

K 

Ktf  . 

!■ 

ii  »/ 1 

t±- 

! ..^9; 

• ?'KV. 

; 

j2 

,£A't 

•-f* 

JE, 

.**V* 

• 

♦ * 

I 


» 

Digitizeci  by  Google 


r 

sfi 


( Suite  rtii  N.» 

Uniforme  des 


| 

il 

1 . . f,  ;r  • j 

_ 

Nutnér. 

Fond 

COLLET  • 

LPADLF.TTÊ& 

REVERS. 

IM  REMENS 

ARM  E. 

de§ 

de 

y 

; 

.«  -.f-1  .v.tti 

ttgiman 

1 l'habit. 

Fou 

i. 

Libéré. 

Fond. 

Li»érd. 

j Fond. 

> 

Cuéré. 

Fond. 

Lisdni. 

l.er 

Ecarl. 

Vert . 

• 

Ecart. 

Écarl. 

Ecarl. 

I* 

2.« 

1 

Vert 

Fioligr 

id.... 

idem. 

idem. 

; 3.« 

1 ■ Cil  1 

. 

V en  . 

id. 

♦ « a 

Idem. 

idem. 

40 

Jou<| 

id.  .* . 

1 ONir. 

JtMH|  . 

Jouq. 

à.® 

J 

t en 

Jouq. 

id.... 

Ida  a. 

Idem . 

J0U([ 

Vert. 

id ..  . . 

Idem. 

/ dem. 

Roat. 

. 

id. . . . 

H 09e  . 

Hose . 

t UM  . 

8.» 

V ert 

. 

Ku>e . 

id.,  . . 

idem. 

idem. 

s-° 

Hase 

V ei  t . 

id\ . . 

Idem. 

Idem , 

io.° 

Créai 

. 

id.... 

C ram. 

C l'Ail  J. 

,1. 

it.® 

\ert 

Cr«ui> 

id.. . 

laem. 

idem. 

12.® 

Ci. un 

Vert. 

id. . . . 

idem. 

idem.  | 

..i.® 

tAraug 

id. . . . 

Oraiif; 

Oiuiu- 

0 ru  agi 

14.® 

\ erl. 

< ) l'a  Ut; 

id.... 

1 Idem 

1 dent , 

Chasseurs/ 

.5® 

( »l  i.ll!> 

Vert  . 

id  ... 

tr  / 

idem. 

à che va l.  V 

»e.° 

Vert 

B.  C. 

idm  . . . 

Vert. 

Bl.  C. 

Vert... 

Ht.  s . 

Bt. 

» 

17.® 

V ei  t 

Bt. 

id.. . . 

1 idem . 

J dem. 

is.c 

Bl.  C 

. 

Vert. 

id..  . . 

\ J dent. 

Idem . 

•p* 

Aura 

id.... 

Auro. 

i Auro. 

A uro. 

20.® 

Ver  P 

Auro 

v • 

id... 

idem.  ' 

f'dem. 

r 

.»V.l 

-Us0 

Auro. 

Vert.. 

id  . . . 

1 ldt  m. 

dem . 

22® 

Cap» 

id. . . . 

Cap.. 

Qu... 

•ap. . 

22® 

Vert 

Cuptlc 

id... 

Idem. 

Idem. 

24.® 

Capuc 

Vert.. 

id. 

idem. 

Idem. 

C 

2ÔÜ 

U.  G 

id. . . . 

K. 

h.  G. 

H.  <r. 

2fi.® 

Vert 

Rouge 

id.. . . 

idem. 

ttiem.  1 

2-.“ 

t 

h.  G. 

Vert.. 

,) 

a. . . 

idem . 

J dent. 

a8“ 

Ainar. 

id.... 

A mnr. 

Ara.ti . 

Vin  tr. 

®V 

Vert 

Ama 

• 

id.. . . 

idem. 

'dem.  ; 

Su* 

1 

J 

Ama  1. 

\ ert  . 

id.. . . 

idem.  \ J dent,  ! 

Vs,." 

' * 

1 -lia. 

id.... 

Cil.». . 

CilH.  • i Clin.,  i 

p.-. 

Digitized  by  Google 


«7 


4 o bis.  ) 

Chasseurs  à1  cheval. 


^ • 


83 


' t (’h. 


(Suile  du  N.® 


‘ 

« 

F 

PEU 

SSE. 

tt 

r?w  • ha 

D O L M A N. 

[numéros 

’ 3 j 

des 

s 

.V 

bordure 

» ’ 

co  ux euh 

du 

D 0 

fond 

i:es  bords 

ganses  , 

.■  ^ 

du  'colet , 
boudin-  » 
tours  de 

doublure. 

fond 

•du 

RÉGIMENS. 

pelisse. 

tresses. 

collet. 

paremens 

partie 

manches. 

dolman. 

supérieur. 

* 

i.er  régim. 

Bien  1 
fonce. 

| 

Blanche 

Bleu  cél. 
foncé. 

Bl.  C. 

Rouge. 

J 

Bé.  Ma. 

3.®  ....*. 

Br.  Mar. 

id 

Br,  Ma. 

Bl.  C. 

M 

3.® 

Gris  ari 

tt 

Rouges. 

Gris  ar. 

Gril  ar. 

L 

Bouge. 

4.o 

> Ica  r la  t . 

Jaunes. 

r 

Bl.  imp. 

Bl.  imp. 

Ecarlat. 

Blanc. . 

. . . ■ • * 

Citron . 

.y; 

Bl.  cél. 

ni.  c. 

Blauc. . 

6.® 

> Peau 

Fl.  bl. 

Toile., 

Ecarlat. 

Bi.  imj). 

Jaune» . 

Bcai  lat. 

E cariai. 

noire» 

J 



Vert  fo. 

Jau.ser. 

Vert  fo. 

id 

S.® 

id.  ...  * 

i 

Blanche 

ji*  ; 

id 

id 

id 

/ 

. j 

9-* 

Bleu  clair 

.Jaunes, 

Ecarlat. 

Bleu  cltir 

Bleu  clair 

! 

j 

,i 

fl 

10.® 

BI.  ce). 

Blanche 

6v>  J 

Bl.  C. 

Ecarlat. 

Ecarlat. 

j 

! 

1 

! 

v 

M 

ii.® 

Bl.iiup. 

Blanche  | Jaunes. 

Fl.  rou. 

Bl.  imp. 

id 

id 

i 

1 

1 

Digitized  by  Google 


io  bis.  ) 

des  Hussards 


CEINTURE. 

Pantalon 

. 

ve*te 

Boutons 

SURE. 

culotte 

îd'écune  , 

depellss. 

manteau , 

gilet. 

dents 

dolman 

OBSEM AT  IONS. 

partie 

hongrois. 

fond. 

garniture 

de  loup 

braque  , 

Inferieur. 

, • 

porte- 

manteau. 

iiîV  . ■ 

Ccailat. 

Verte . . 

Blaucli. 

Blancs  , 

■ »!»»■  -.ti'f+.l 

ronds. 

. * U-.  -i*  »* 

* • £ .v  1 1 

Bl.  ccl. 

Bl.  ci!. 

id 

J a ' 

Les  tresses  de  la  eu- 

lotte  hongroise,  et  cel- 
les du  collet,  de  la  po- 

Gris  ar. 

Gris  ar. 

id 

id  • • • • • 

che  du  devant  et  des 
paremens  du  dolman  , 
seront  de  même  cou- 

leur  que  les  ganses  , 

Bl.  i<np. 

Bl.  imp. 

1 

Jattoe  . 

Jaunes. 

tresses  et  olives  de  la 
pelisse. 

BL.  cel. 

Bl.  cél. 

id 

..... ... 

Peau 

iou^c. 

Rcarlat 

Bleue. . 
Ecarl . . 

Ciatnoi. 

Vert. . . 

4 I 

•.  f 1 * 

• * v. „ 

d. 

id 

Blanc  li. 

Blancs. 

■ 

3leu  cia ii 

3leu  claii 

Jaune  . 

Jaunes. 

V tr‘  vV..T' 

Ccarlat.i 

Bl.  cil. 

Blancli. 

Blancs. 

* 

k *•  « 

, ...•  » 

id. 

Bleue . . 

Jaune  . 

Jaunes. 

» - -> 

ta 


I 

» 


Digitized  by  Google 


V 


îï“ 


f N.»  4.1  ) 

Masse  des  Remontes. 


D É S 1 G_N  A T 1 O N 
des 


C O R I»  S. 


_L 


MONTANT  OBSERVATIONS. 


Carabinicrset  Cuirassiers 

I)r«*cons • • * 

Chasseurs  et  Hussanls  . . 
Ar*  illeri  - à cheval...... 

Tiain  d’ Artillerie  , du 
Géyic  et  des  Eçjuipa 

go-’.i-  ••••• 


Cette  masse  s'accroît  du  produit  do 
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Les  fends  de  première  mise  qui  ont  été  accordé*  aux  corps  ont  été  fixés , savoir  : 

Pour  le  caisson  d’ambulance  f chevaux  , harnais,  brancards  et  matelas 

compns  j {a)  M V A, 

Pour  chaque  caisson  do  vivres  ( chevaux  et  harnais  compris  ) i.o)  

’ e,i  France.  en  Italie. 

Pour  le*  équipages  d’artillerie^  ^ par  cheval  ..........  

les  voi’-ures  étant  tirces  tle«  < par  harnais 4’  ••  * 

f usr  voile  iio n 


les  v«  i-ures  cmni  uivc»  * \ r • ; 

| arsenaux  de  l’etat ' par  selle  - 

\ ;i)  la  première  portion  est  destinée  au  remplacement  des  voitures»  et  la  deuxieme  a leur 
entretien. 

(a,  y oyez  le  nom.  65/?  vol.  IV. 

(1*)  Voyez  le  uum.  5:5  bis  vol.  111. 
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Masse  d'entretien . de  voilures  poitr  Les  bataiUons 
d équipage. 

Cette  masse  est  fixée  à iâf  pur  voiture  et  par  mois  elle  u’e*t  payée  que  sur  U 
moitié  île  cette  üsu Lion  pendant  la  première  année  du  leur  mise  en  service. 


I 


- - - - ■ — - : 

- ^ " - * 

( N,°  \\  ) 

Caissons  à la  suite  des  Corps  et  des  Généraux. 


1 

! 


Par  bataillon  ........ 

Pour  tîeux  escadrons 

i.  ^ { 

Par  compagnie  d'artillerie  légère 
,,Par  bataillon  d’artillerie  à pied. 
•Pour  la  compagnie  des  gardes  ... 


Du  général  en  chef. 


1 Pour  les  officiers  d état -major . 
Général  ru  chef 


NOMBRE 

DE  BAISSONS 
attelés  de  q chc  v. 
qui 

étaient  alloués 
emuito 

d’une  décitit  n 
ministerielle 
du  a»  hiv.  an  G. 


I Chef  de  l’état-major 

• Ordonnateur  en  chef., 

•Général  de  division  et  son  état-major 

Général  de  brigade 

Ordonnateur  de  division 

Idem  de  l’ambi^ance 

Commandant  de  l’artillerie ..  . 


3 

2 

2 

a 1 
_ à 3. 


chevaux. 


» eb  1* 

. 

•«.  ‘h  eouiiiii  \l 
■••u  Jl*  «»’  * 

V ^ 

Ces  fournitures  ne 
sont  faites  q 11 'ensui:* 
d’une  décision  spécia- 
le de  S.  M. 


Il  • Mi»  r If  V.l,| 

• il  : . 

-»1‘  iiiul.., 

f ••  . Ui».  •.!>». 

. .....  . ....  î 


JJem  du  génie 


f 


'"*E  ■*  ,''llr 
^ ry  '•:niD.»i,  ‘ * 


} a chevaux  s’ils  sont 
/ gciicraùxdc  division. 


..j  «.‘..r.;  .»,t. 


•loi?  !>|fi  Hplpa*  f * * f ,< 
».  . 1 !«>*/• 1 


ü 
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Tarif  des  Indemnités  de  route  pour  tes  Officiers,  Sous 
Officiers  et  Sohiats  de  toutes  armes  etxle  tous  grades . 

-■  _ '*  • -i  tù  -•  - '■  , , . ,r 


DÉSIGNATION 


GRADES. 


FIXATION 

DE  L’INDEMNITÉ 
par  journée  d’étape 
d’un  gite  à i’autte. 


Colonels  ou  adjudans^commdüdans -- commandaus  d’ar- 
mes de  première  et  de  deuxieme  classe  — commissaires 
ordonnateurs  --sous-inspecteurs  aux  revues  y régisseurs, 
directenrsgén-  et  inspecteurs-# en.  des  hôpitaux  — mé- 
deci us,  chirurgiens  et  pharmacieus  ‘eu  chef  des  armées. 


Chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  — commandans  d’armes 
de  troisième  et  de  quatrième  classe  — commissaires  de*  1 
guéri  es  - médecius  , chirurgiens  et  pharmaciei)£  prin-  / 
cipaux  des  armées  — directeurs  ordinaires  de  fcfctviee,  \ ^ 

directeurs  de  correspondance  et  de  comptabilité  di-  i 
recteurs  principaux  des  hôpitaux , contrôleurs,  inspec-  \ 
leurs,  garde- magasins  généraux  et  principaux  . ....  * ' . 

•Capitaines  de  toutes  armes  — adjudans  de  place  — méde-  \ 
cius  et  médecins-adjoints  des  hôpitaux  de  l’intérieur  1 
et  des  armées , chirurgiens-majors  des  hôpitaux  et  des  I 
corps,  pharmacieus  eu  chef  des  hôpitaux  de  l'intérieur  j . 
et  des  armées  , centkcier  des  compagnies  d’infirmiers  ) 3 

* et  juge  dans  les  régi  mens  suisses , gaedts-mognsius,  pré-  1 
poses  comptable* , économes  ou  directeurs  des  Ilô-  I 
pitaux  , chefs  de  parc,  premiers  commis  j employés  de^  I • 

première  classe  du  service  des  hôpitaux J 

L.  : ‘ r « ■ >i  ‘ I U 

, Lleutenaus  et  sous-lrCutenaus  de  toutes  armes  — officiers  'j 

invalides  de  tous  grades  — adjoints  apx  çpm^iii^ v]  iaj .».  y,, 
des  guerres  (i)  — chirurgien  aide  et  sous-aides  des  hô-  I 
pitaux  et  des  corps  — aides  et  sous-aideç _ pharmaciens  r« 
des  hôpitaux  de  l’wj tr rieur  et  des  armées  — aides-garde-  [ 

■{;  magasins,  commis  ;ju?:  écritures,  cujuu^i*  «u*  fListri-  ;* 
j,  butions,  commis  de  1 deuxième  et  troisième  classe  , du 
'V;  service  des  hôpitaux,  sous-chefs  de  .parc  ,et  autres 
G premier  porte-aigle  des  régi  mens  — sous-ceuUuiers 
des  compagnies  d'infirmiers  aumonieis  et  ministres 
des  régi  mens  suisses  .4 > 

^Sous-officier*  et  soldats,  femmes  eteùfanS , soôs-em-  3Qc  par  myr;al] 
* plojrés  des  hôpitaux  et  ouvriers  de  toutes  classçs. , # . | , V . 

Femmes  et  enfans  de  militaires  et  d'invalides  admis  à ) * . .. 

faire  partie  des  camps  de  vétérans  { • 

Militaires  tenus  en  résidence  isolément | par  jour. 


(i)  Les  adjoints  ont  droit  » l'indemnité  allouée  aux  commissaires  des  guerres,  lorsqu’ils  en  * 
remplissent  1er  fonction*.  (Circul,  dn  ii  çermmal  au  ij  ) * ^ 
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Tarif  pour  la  gratification  d entrée  en  campagne 


DÉSIGNATION 

» 

des 

GRADES. 


Qffiriers  d’infanterie. 

' — , 

Lieutenans  et  sous-lieutenatis . 

Ca  |>i  laines 

CL.fs  de  bataillon  

M..jors  , . 

Colonels s 

Troupes  à cheval,  (j) 

Lieutenans  et  sous-llentenans  . 

Capitaines .‘i. ...  J. . 

Chefs  de  bataillon a.. 

Majors . J,. 

, .Colonels ,'v . . 

États-Majors ;. 

Généraux  d’armée.,... 

Généraux  de  division 

jjj  Généraux  de  brigade 

Commissaires  ordonnât,  en  chef 
| Commissaires  ordonnateurs. .» . 

i 

Commissaires  des  guerres...^. 


jji  Adjoints. 


3oo 

I 

4p° 

i 

(ioo 
700  flj 
800 

4oo 
5éo 
700 

8O0  ( 1 }| 

900 

1 

I 

Ch)  fa) 

3 00  o 
2000 
uooo 
9°° 

5uo 

460 


Les  inspecr-uri  et  sous-inspecteurs  re- 
ç ivent  J a gratification  du  grade  au- 
quel iis  sont  assimilés  ( voy.  le»  num. 
joî  et  ,.Oé|  vol.  1JJ.  ) 

Le*  officier»  de  santé  reçoivent  la  grati- 
ficatit  n attribuée,  aux  différons  grades 
de  l'infanterie,  savoir:  ies  officier» 
do  santé  en  chef,  celle  de  colonel  ; 
les  officiers  disante  principaux  , celle 
de  major  ; les  médecins  , chirurgiens 
et  pharmaciens  majors,  celle  de  chef 
de  bataillon  i les  aides-major»  , celle 
de  capitaines  i les  sous-aides  , 'celle 
de  lieutenans.  Decis.  de»  4 pluviôse 
an  7 , et  1 a germinal  an  as. 

(1)  Décision  ministérielle  du  6 gorm. 
an  13. 

(*;  Les  officiers  de  l'état-maj.  de  l’armée , 
ain»l  que  les  officier»  de  l’artillerie  et 
du  génie,  sont  assimilés  aux  cfficiors  de 
cavalerie  pour  cette  gratification;  lett. 
du  2j  fév.  ail.  1. 
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Tarif  pour  le  fraifnnrnf  des  Jbnciiantffiires  et  employés 
de  l administration  des  hôpitaux  militaires. 


DÉSIGNATION 

des 

FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS. 


A 


Inspecteurs 

ld.  provisoires  .............. 

Economes 

Premiers  commis 

ld.  adjoint 

Commis  aux  écritures 

Deuxième  commis  id.  ........ 

Commis  provisoires 

Gardes-magasins  d’effets 

f 

ld.  des  sacs  

Dépensiers  

( loges  par  mois  t des  infirmiers . 
Infirmiers  majors  et  servans  .. 


Infirmiers  ordinaires 


SOLDE  PAU 

AN 

4 '•  /’  * • f.  i ai  ; 

■ 

dans  les  hôpitaux  d< 

nssr.n  va  tjo?:s 

— 





• 1 re 

3.c 

3.e 

ciasftf. 

lasse. 

CiOSSC- 

tiooo  f. 

*■< 

/,ooo 

35oo 

Pari*,  quoiquè  de  i.re  cl. 
j’i  que  te  ‘sorts  fr.  ; déc. 

« atl  mars  18t.;.  .»• 

1800 

1200 

Ce  tfrîtement  ne  te  paie 

* i • • 

que  sur  dtc .nous  spé’  iéi>«s 
deeii.-du  a février  t'dr*. 

3ooo 

2400 

2000 

C^uel^ues  économe*  si* 
depol  h\  nt  qViè  i^cofr.  1 tri 

1800 

» .V 

1G00 

11)00 

! 0 

c 1 . ; 

nftUidn 

t.  1 1 tri»  • . 

1 800 

Il  nV  ,1  de  i.er  rompis- 

» 

idjoinj  '|uo  dan*  lè*  hôpi- 
taux de  i.re  cla>4e  ; iJ. 

i5oo 

J 300 

» 

Via.» mojftir  - 

1 

1 ours  traft#rti.  sont  fixé* 

» 

» 

«•  - if 

» 

par  decision'  spéciales  i 
deci*.  du  11  fevncr  i-';. 



•rMitn.  ii  xui>*ltawH 

1 300 

ÎOQO 

900 

. i.i.vib  jl"  ZU’  VJI.  .1* 

1000 

0"° 

800 

-.*>•  ’îiid  »b  feSbUj 

Varie  de  iwq  fr.  a Goo» 
é^Vt  de  détâil»  . 
nécis.  du  a*  février  1807. 

rooo 

* 

900 

800 

. 

•t  » , • 

■ 

“ ‘ rJgfviin4i(na«  ».> 

] ' 

‘P"; 

. 

v.'tJtïjîN  • 

3o 

34 

20 

" "LJ 

30 

1 s 

'4 

i 

. ...•  rr .....  1*7  ; 

In 

1 

> 

* * J* 

fr’r.'.ï 

• ‘ 1 

. l.uü 
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ÉTAT  des  denrées  qui  entrent  dans  l’approvisionnement 
extraordinaire  des  places  de  guerre  , pour  le  t as  de 
siège , avec  indication  des  bases  d’après  lesquelles  les 
Joumitures  doivent  être  calculées. 


DESIGNAT!  O N 
des 

DEN'ÛEIS  LT  OB  I ETS 
d’apprevi*  ionnemt  nt.. 


BASES 

d’après  lesquelles  chacun  desdils 
objets  doit  être  calculé. 


O BSE  R y AT  IONS. 


Froment  . 


f l<)  kilogramme*  (ou  un  quintal  ) fch- 
. \ grains  , ilrois  quart  froment  , un 
J quart  se i pie,  par  trois  mois  pour  ch a- 
. / que*  homme  ; on  y ajoute  un  ciu  j 
( unième  pour  le  blutage. 


pour  nia 
un  ciu 


Ipour  dinribut 
\ ordin. 


Hn  renip'ardm 
de  sMïbuii 


Légumes  secs 


Viande  fraîche* 


i3  déCi:  grain  mes  (ou  une  once)  fia.  J 
l homme  et  par  jour,  pour  la  moi  i » 
f de  la  durée  présumée  du  siège. 

('l  déôtgiatn.  ( ou  a ou  Ce  s ) par  hoimu 
J et  |»ar  jour  pour  les  deux  tiers  0* 

( a durée  présumée  du  siège. 
tf>  décagrara.  pour  la  moitié  id. 

Î'ffa  de  kitograïu.  ( ou  un  trentième! 

<le  ^ivVe ) par  homme  par  Jour.  I 
f > h ec Ingram.  t/2  ( ou  8 puces)  pnrj 
) iiomnie  , par  jour,  pour  le  tiers  de  j 
I ia  durée  présumée  du  siège. 


Boeuf  salé . 


Lard  idem 


Ji  hectogram.  ljt¥  ( Ou  4 onces  ) pari 
homme  par  jour,  pour  les  2/q. 

T hectogram.  (ou  3 oiices  , par  hom. 
| par  jour  pour  les  de  la  durée 


l e biscuit  n’ent.  point 
ordinair.  dansl’:  pi:n«v  | 
iei  place*,  iemi*  isrrej 
lecid.  parti.. u!  quelles  1 
«ont  celle»  où  il  doit! 
ru  erre  rassemblé.  cil 
au»  quelle  quantité,  j 


L'a-’prov.  en  viande  j 
f.  îc  ne  doit  refaire 
qu'au  moment  où  une 
place  est  »ur  le  point 
d’et.  assiég.  C’est  aU  rs. 
aux  gcu.  corn,  des  ph» 
online  , commis.  des 
eucr.  j j aviser  au  inov. 
d'avoir  i«  quauti'é  de 
best.  v.ttc.  Chaq  bc-uf 
est  cale,  ordination), 
à raison  de  ioo  livres 
à la  rafe. 


pour 

les  choraux. 


pour 

les  bestiaux. 


I pour 
I 1“»  chevaux, 
raille.  . 

I de  couchage. 


Avoine  . 


Eau -dc-vie. 


V inmgtC 


de 

chauffage. 

pour  ’a  cuisso' 
du  pain. 


Chandelle;»  . 


/ présmhce  du  siège. 

)7  kilogrutu.  33^  gram.  ( i5  livres) 
l par  jour  ponr  toute  la  durée  du  siège, 
jio  kilogram.  ( vingt  livres  ) par  bœuf 
) par  jour  pour  1a  moitié  du  siège,  t 
15  kilogram.  ( 10  livres)  par  chcvall 
\ pour  toute  la  durée  du  siège. 

<2  Lilogram.  et  demi  ( 5 livres  ) par  j 
j homme  par  mois.  ^ 

32  tiers  de  décalitres  ( doux  tiers  de! 

' 1 boisseau  ) par  cheval  par  jour.  I 
i*/4  «h;  litre  ( lj>¥  de  pinte  ) par  hom. 

. ? et  par  jour,  pour  lu  moitié  de  la 
t durée  du  siège. 

y/ 16  Je  litre  ( */,#;  de  pinte)  par  hom. 

’ ( par  jour,  pour  tout  le  siège, 
l’/ürt  de  litre  ( t/20  de  pinte  ) par  hom. 

1 * pour  un  mois  sur  trois. 

J'/i5u  de  stère  (®/l00  de  corde)  par  h. 
f et  par  jour.  t 

iV4  stères  i corde  pour  40  quintaux  1 
! de  farine  bn  4^  quint,  de  grains.  / 
)3  .chandelles  de  ifj  au  kilog.  (8  la  I 
’ ( livre  } pour  i&  hômiaos  par  jour.  ( 


I a paille  de  couch. 
ne  se  disirib.  ordiuai- 
rem.  dan»  les  plue,  “et 
garni»,  qu’j  raison  de 
î5  liv.  par  iit,  tous  les 
C ptois;  cette  preport. 
a Atéiugm.  pour  le  ca* 
de  siège,  afin  qu’on  fût 
à ponce  de  pourvoir 
aux  b»*».  , si  lés  troup. 
ven.àôtra  CMenutées. 


Il  peut  tire  fourni 
de  l’huile  en  remplie», 
de  chaud.  ; dam  ce  cas 
laquanrited'YdJe  deit 
être  double  c laquait  • 
tilé  de  rbandcJi.  tixee 
•t  de  terminé#. 
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État  du  nombre  des  rations  allouées  à chaque  gj'ade  sur  le 
pied  de  paix  , en  rassemblerons , et  sur  le  pied  de  guerre , 
à dater  dm  ^ août  18 10,  arrêté  par  S M.  le  oo  juin  1010. 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


Etat-major  général. 

Maréchaux  d’Empirc • 

Généraux  eu  chef  et  géné- 
raux commandant  plus 
d’une  division 


lOffic.-gcn.  (1)  colonels  et  premiers  ins- 
] pectcurs- généraux  (2,  . . . . 

Igeiii  raux  tic  division 

«généraux  de  brigade 


Adj  udans-conituaudaus 
\ • , , _ f colonels  .... 

1 *H  \r  am,,W*‘  d'escadrou  ou  de  b.t- 

et  tilliiUM»;  ... 

, . .s  ta  1 non 
al  ta  eues  ai 
I i»  . • /<*a  pi  ta  » it 

t.  «t  mai‘V.lieutt»n«,ins  ou  sous-lieutcu. 
Officiers  d*ordouuauce  presS.  M. ... 

iuleudant  général 

inspecteurs  en  chef  .. 

inspecteurs  

sous  inspecteurs 

adjoints  à riuspectiou  . 
commis*.  ordonu*  eu  chet 
commissaires  ordonnât 
commissaires  «les  guerres.  . 

adjoints  

/'inspecteurs  généraux 
médecins  , chirurgiens  et; 
pharmaciens  eu  cliet  de 
armé 


Inspecteurs 
aux  levues. 


Commissaire.' 1 
des  guerres.  ] 


üffic.  de  santé 
aux  a r mets 
et  à la  suite 
des  corps 


iiuuigieus  majors  , 


aide 


et  sous -a  ides  attachés  aux 
corps  de  troupes  à pied 
hmirgteiis-nia jors  attaches 
aux  corps  de  tioup.  à chev. 
«ides  et  sous-aid.  attach*  ul 
iiiéderiiis  , chirurgiens  et 
pharmacien-»  attachés  aux 
nmljuIancVs  et  hopita'1* 
de  i’anuée 


Sur  le  pied 
«le  paix. 


Sur  le  pied  de  guerre 
et  cil  rassemblement. 


Foui 

en 

acti- 

vité 

rates 

on 

non 

acti- 

vité. 

Yrivre»- 
palii  1 
nz  ou 
légum. 
iei.1  , 
sel  , 
viaidc. 

Chauf- 

fage. 

Fou  r 

aux 

ra.scrn 

blc 

meus. 

rages 

sur 

lo  pied 
de 

guerre 

a4 

» 

34 

i4 

24 

24 

» 

» 

iG 

1G 

iG 

16 

IO 

» 

lO 

IO 

IO 

IO 

8 

4 

8 

8 

s 

8 

6 

J 

G 

8 

G 

6 

3 

2 

3 

G 

3 

4 

3 

1 

3 

G 

3 

4 

U 

j 

2 

4 

2 

3 

2 

, 

2 

4 

2 

3 

I 

1 

2 

4 

1 

2 

2 

a 

2 

4 

2 

8 

» 

» 

lo 

IO 

IO 

10 

8 

»* 

8 

8 

8 

8 

» 

6 

8 

G 

G 

5 

» 

3 

6 

4 

< 

2 

M 

2 

4 

2 

3 

>» 

» 

8 

8 

b 

8 

3 

V» 

3 

8 

3 

4 

2 

» 

2 

G 

2 

3 

1 

»> 

2 

4 

1 

2 

» 

» 

3 

G 

3 

4 

» 

» 

2 

6 

2 

3 

» 

» 

2 

4 

M 

I 

1 

» 

2 

P 4 

1 

2 

1 

V 

2 

4 

1 

1 

» 

» 

2 

4 

1 

1 

» 

. 

t.)  7.c>  officier,  généraux  rén.'enr.  doivent  recevoir  le.  fourniture.  d.  cim(.»gne  ...rihuée. 

.ne  officier,  ge.-emu*  de  leur  ST"de  : du  “ le,  fonrniture.  de 

fi)  L«*s  lit  ureuan*  generaux  *ont  aaiimilé»  aux  colonel»  generaux  p 

^r'cénVcoîonn.  eu  divivéo  en  /,  dut.  l’origm.1 . don.  un.  pou,  , !* 

ft  Jfcfr  ‘ ' *■  , w ■>  y ^ 


Sur  le  pieil  de  guerre 


désignation  des  grades. 


Officiers  des  places  et  des  côtes. 

(de  i."  classe 

Commandaiisjde  a.®  classe 

d'arme»(i). . jde  3.“  classe.. 

/de  4-e  das»e  , 

Adjutlans  de  placefu) 

Sccsétairc  üc  place 

Adjudans  des  côics(3) 

Corps  de  toutes  armes 

Colonels,  col  ( l'infanterie..... 
en  second  el)  . arUller.  à pied  et  du  gem 
majors(4)  ..  { Je  cavalerie  et  d arlil.hgen 
Chefs  de  ba-  td'infanteiie. 
taillon(4). . . jd’artiller.  a pied  et  du  geut. 
Chefs  d'escadron 


Uels  awuaio“  .........  I 

On.‘-maU.-U.*(dTnfauUrie. . . . • • • • • • • • • i 

etof.pay.  att. jd’”'1"  4 ™“l  el  <l‘  1 


îaxbat.etcsc. 
degu.,quel  qu 
soit  leur  grad 


d'artillerie 
gén 


•)  gcn'e. 

leeu.nucT  qu./Jc  cavi 

■ - ' V lccèic 


à pieil  et  di 
ali  lie  et  d'arlilleri.| 


I 

Î d'infanterie ; • • | ” 

d’artillcr.  à pied  et  du  génie 
de  caval.  et  d'artill.  Végèn 

i d’infanterie • 

d'artill.  à pied  et  du  Renn 
de  caval.  et  d'artill.  léger, 
(d'infanterie 

^euten.'’*  el)d’artill.  é l- v , 

ious-Ueuteu.  caval.  et  d’artill.  léger 

Dfficiers  de  • vétér.fô)  et  de  canon...  vé lé. 
dlliciers  de  sapeurs  et  de  mineurs  ( >).  • 
vùiuiu  , iuiuist.  et  juges  des  regim.  etrang.| 

. (inspecteurs  generaux 

...  \ majors •/••• 

Train  d’artill  - \;n9p  ect  eurs  ordinaire?  ..•■ 

du  gcuie  et  'capitaines y • • I 2 

des  equipag.  |a(]j„<J .-maj.,  quart.- luailr.  ,1 
militaires  . . / )j,.utena!is  et  sous-lieuten.r 
I artiste  vétérinaire  eu  chef  ■ ■ 


(Tir, ...  ,-«•»  » 2— *• 

celui  de  la  garnison  de  celte  place- 


\ Le  trailemeni  u«»  - 

celui  de  1.  S», mon  J le,  ralion.  do  vivrea  roulement. 

2 Co nformémen . à 1-îni.é  igé.  jf 

V Le.  «P^n^lr'rrcîmpagX1  de  fourrage.  ...r.buee  a leur  grade  par 


u)  Le*  * ■ — ie 

une  ration  en  au,  de  «Ue  fisee  pom  leu^gr uno 

assimilés  aux  officiers  dn 
" ires  aux 


une  ration  '«/“L^.^  de  céueP  manic.e  . recevront  une  ration 
iro'comme'Yea  officiers  d'infanterie.  râlions  do  fourrage,  assimilés  aux  o*c 

(6^  Hem.^Ils  iè'îe'J acui»  . Us  rempli»»/»  f«*  f»"01*»*' 


officiers  de  ce  corps. 


i. 
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DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


Sur  ic  pieu 
tlx  paix. 

fourrages. 


acti- 
ï ité. 


eu 

non 

acti- 

vité. 


Vivr  s- 
pain  , 
ru  i u 
0(1). 
sec»  , 
sol  et 
iaude. 


Sous -o  fl  ici  ers  cie  tonies  armes , caporaux-  j 
fourriers  et  bi'igaoieix-fourrir.is(i)  (a ) . 
Capot.,  brigaii  et  soldais  de  toutes arm(^/j 
/«viilctiters  et  sous-centen.| 
Compagnies  I »ous-olliciers  el 
d'iulii  mi  ers 


\ iourriers  iuflnnieista)  (0)1 
( soldai»  üalirtmeis  (2)  [b). . I 


Inspecteurs  el 
cotiiruleui 


nporauxA  *» 


Gendarmerie  (3). 

Garde  nationale  cil  activité  ( • 

Administrations  militaires.  * 

Payeurs  généraux * 

Directeurs  génitaux  des  services  léuüis. . I 

Ides  vivres-pain  I 

Ses  vivres-viande I 

.!«  fourrées > 

des  iiopit  aix 1 

Inspect.-génc-Jde  l’habilieldu  campera.  1 

vaux. (des  équipages  auxiliaires. 

Inspecteurs  principaux  des  services  réunis  . 

des  vivreS'pai.i j 

de»  vivres- viande j 

Agen*  en  chef,  ule»  fotirr  *ges 

ou  directeurs  ides  hôpitaux 

principaux.  Ides  équipages  auxiliaires. 

/du  cltHtifiagg. 

de  l'imprimerie t 

Postes  mili-  ^inspecteurs  en  chef I 

t aires. . . . » . (Directeurs  eu  chef 

Payeurs  division  aires  

.Caissigr  du  payeur  général 

»,lieis  aux  constructions  des  vivres 

Directeurs  de  correspondance  et  de  com- 
ptabilité des  services  réunis 

Caissiers,  chefs  de  compta bil.  des  liôpit.l 

Caissier  des  divers  serv  ices 

Gardes-magasins  principaux  des  hôpit. 

1rs  vivres-pain 

les  vivres-viande 

les  fourrages 

lu  chauffage 

le  L'habillement 

les  équi pages  auxiliaires 


àur  le  pitd  de  guerre  '' 
et  eu  rassemblement. 


Fourrages 


Chauf- 


frge. 


G 


(O  I.es  adjudant  soui-ofticiers  , jouissant  en  gratification  et,  par  supplément,  de  la  d fférenec 
de  la  boid«  d'adjudant  à celle  de  sous-lieutenant , ne  recevront  çue  les  rations  attribuée»  a 
leur  grade. 

(a)  Hors  des  hôpitaux  seulement  , conformément  au  décret  du  i3  avril  1809. 
i(jj  En  campagne  , comme  les  troupe»,»  cheval  , suivant  les  grades  correspondant:  dns  1‘  » 

rieur , eu  service  extraordinaire  hors  de  son  département,  elle  reçoit  des  rations  de  pai 
de  fourrages  attribuées  à ces  grades. 

(•d  Comme  l’infanterie. 

'*)  i.s  reçoive),  en  ouïr*  au  pied  de  paix  u’C  r ion  do  pain  ot  a de  ihauffsge. 


fi 


idex 


et  une  Je  chauffée. 
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DESIGNATION  DES  GUAÜF.S. 


Sur  le  pud 
de  paix. 


Fourrages. 


a«l- 

viié. 


•n 

non 

acti- 

vité1. 


principaux 
et  chefs  co ii.  i 
ptahles  . • 


r 


Economes  divisionnaires  du  service  des) 

hôpitaux ( „ 

Traducteur  de  l’imprimerie.* j 

Inspecteurs  et  directeur;  particuliers  des» 

postes  militaires j ,, 

Sous -chefs  aux  constructions  des  vivres  .\ 
Chefs  dépare»  ^ 

fcardes-parcsf  , , 

- ‘ ) des  vivres-viande. 

* ou  preposesf 

comptables 

Ides  services  réunis  . . . 

les  vivres-pain 

les  fourrages 

u chauflage 

«le  l'habillement  et  des  ef- 
fets de  campement  . 

_des  hôpitaux 

Economes  des  ambulances  , ou  directeurs! 

particuliers  des  hôpitaux j 

Chefs  de  parc,  chefs  de  brigade,  adju- 
dans  et  sous-adjudaus  des  équipages 

auxiliaires 

Contrôleurs , caissiers  et  employés  des 

postes  de  première  classe 

Employés  «les  postes  de  Q « et  5.»  classes 
Commis  et  employés  de  toutes  classes 

non  compris  ci-dessus  

Boulangers.  hauts-le-pied  ou  chefs  d'équi- 
pages , charretiers,  r ornai  ni  ers , bouchers, 
louchcurs  . ouvriers  , journaliers  et  in 
firmiers  autres  que  ceux  faisant,  partie 

des  compagnies  organisées , A 

Sous -employés  des  postes  (courriers  et) 

postillons) 

Y agucracstres  ( i ) 1 

(gardes  en  chef 

i'idem  ordinaires 

conducteurs  en  chef. 
idem  principaux  .... 

idem  ordinaires 

^gardes  du  gé»nef?->. . . 

» j * ' / portiers  consigne  (3) | » 

Employés  attachés  aux  états-majors. . (.j) 


Artillerie 


Génie 


Ci)  Suivant  1<?  gr •* ele  nmool  5 h son»  snimUês. 
ci)  Comme  les  garde*  d'artillerie. 

( ’S ) Comine  le*  soldats  > mais  seulement  lorsque  la  place 
ri\)  Hois  de  territoire  ran^ais  seulement. 


1 Sur  le  pied  «le  guerre  jj 

et  en 

rassemblement,  j 

Vivres- 

Fourrages  II 

pain  > 
ti/.  ou 

L,hauf-  j 

i 

lé£nn« 

aux  1 
rassemjl 

sur 

e pied 

l»g«.  • 

ble- 

de 

viande. 

mens. 

-uene 

1 

4 

9* 

2 

> V» 

4 

tt 

2 

j 

^ ♦ 

i Va 

4 

99 

I 

> 

'J 

»* 

! 

t 

> 

a 

n 

« 

, 1 

i 

9* 

9»  ; 

i 

, » 

i* 

?» 

j 

99 

' 

» * 

s 

»* 

t 

> »* 

99 

9» 

1 99 

»? 

*9 

” I 

, I 

2 

9» 

9» 

été  déelarée  en  état  de  siège. 


I 
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TANCES. 


Liquide». 


Le*  liquide*  seront  distribué  à raison  d’un  litre  de 

pour  quatre  homme»  : 

,1’un  litre  d’eau-dc-vie  pour  sexe  homme», 
duu  litre  de  vinaigre  pour  vingt  hommes. 


VIH 


f a g r. 

‘ Dam  le.  fin-tom  «pporlécs  : 

«I  compi  u le  e.  nlo”cmem. 

toute»  les  autre»  gürdisdi  /P  domt»-»  peur  me.  dans 

’ r " ' Vl  ‘i  » ; V.b'; ‘r  o .•  r J T,  p . o‘,  or  î 1 o i'"  dé  - 

jnuin.  U. 


numéro  n. 1 

! BOIS 

Charbon 

Tourbe:  1 

! à la 
K mesure. 

au 

poids. 

de 

terre. 

de  ^ 

marais  1 

fe  stère. 

hcctog. 

hectog. 

nombre.  1 

8 VtSo 
S */3oo 

QO 

ÎO 

Io 

5 

IO  ; 

5 1 

lCB  i.E  PIED  IIF.  PAIX  OP  DE  nAsSVMBtEM 


pendant  7 mois  , 
du  premier  avril 
au  5i  o'ttobre. 


F kilog.  de  foin. 
b itl.  de  paille. 

8 17a  lit.  d'avoine. 

■n  kiloz.  de  foin. 

'»  iA.  de  paille. 

G 17a  lit.  d asoine. 


6 kilog*  de  foin. 

A iA.  de  paille. 

0 i ji  at.  d’avoine. 


.»  kilog.  de  foin, 

4 itl.  de  paille. 

G j/i  lit.  d av.  ine. 


pendant  5 tncls  , 
du  premier  novemb. 
au  Si  mars 


Sur  le  pied  de  guerre 


5 kilog.  de  foin. 

5 iA.  de  paille. 

6 tji  lit.  davoine. 


4 kllrg.  de  foin. 

5| iA.  a*  paille. 

6 17a  lit.  d'avoine. 


G kilog.  de  foin- 
4 itl.  de  patlie. 
a 171  Ut.  d'avoine. 


5 kilog.  de 'foin, 

4 id.  de  paille. 

6 1 ;a  lit.  d'avoine 


h N MARCHE 

d j ms  l’intérieur» 
sur  le  pied  do  gucrrO' 
comme 

sur  le  pied  de  pai*. 


7 kilog.  de  foi.i. 

Ü id.  de  paille. 

8 i/t  Ut.  d'avoine. 

5 kilo 

de  foin. 

5 iA. 

cfe  paille. 

8 x/s 

il.  d avoine. 

7 kilo 

g.  de  foin. 

i\  iA. 

Te  paille. 

8 i/1 

lit.  d'avoln© 

9 kilog.  de  foin. 

8 171  lit.  d'avoine. 


7 i/a  kilog.  de  foin. 

8 17a  lit.  d’avoine. 


9 kilog,  de  foin. 

9 •;»  lit.  d'avoine. 


S kilog.  de  fr  in,  7 kilog.  l h de  foin 

4 iA.  de  p.ulle. 

it  ifi  lit.  d'avoine,  8 it*  lit.  davoine. 

^rout  lus  fo'n'rr'a'!"."'s  la"c,,' n,Liln  fixée  ” cambi.i",  ciiirasXrs,  etcj 
nZld.  d armes  ut  des  adjud.  des.  ôtes;  pour  ceux  de*  Wc».  aux 
evoir  des  rat.  tu  net.  aux  armées  , la  composition  sera  celle  des  chasseurs  luis.  .| 
icrbe  fraîche  à récurle,  ou  à la  sofilce  dans  la  prairie. 

OJlrjZ  U 'pourra  en  être  fourni  par  extraor.  su,  les  ord  du  g'n.  nm.  en  rh.f^l 
à chaij.  cnang.11  [ - 1 kilos  |»„„e  , pour  un  con»$-de-eptrdo 

n*  les  1 5 jours,  ^0  bottes  lie,  ntlk^  . el' J l,  .Ucs  pour  ...1  .mps-cle-il 

rde  de  a ô classe,  compose  de  8 a XO  hommes,  ci  u I 1 J 

rêté  par  le  chef  de  l'état-maj.  gén. , de  concert  avec  le  comm.  du  génie  et  l'ordonu 
lur  les  abri-vents  de  la  garde  J.i  camp. 


oir  en  „„i,n  4.  - kilo*  de  fclu  ••  de  S Ht.  d'.vntne;  p -me. de  14.  ci  de  4 Ut.  id. 

retenue  U»  «»•»  f»  FhU»n4int  6»4t4  , r.-,lem.  d.  » *•«* 
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TARIF  de  la  solde  de  retraite  d’après  tes  dispositic 
de  la  loi  du  28  fructidor  an  7.  _ 


SOLDE  DE  RETRAITE  POUR  ANCIENNETÉ. 


SOLDE  DE  RETUA  1 » 
pour  infirmités  ou  bloss. 


RLESSU  ilKS 
Oü  INFIRMITÉS 
t>rovcn.  de  blés. 


Ccnérol  tic  (livisiou 

.rücni  [ de  brigade  . ...  . 

Chef  Hc  brigade 

Chef  de  bataillon  ou  d’escadron 

Caftitaine  

Lient.  nant » . 

Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-olficier  (i  ) •f*i«r*'M**<**  I 
Servent  maréch^  dcs-lpgi»  ou  conducteur 

d’artillerie  (i). ..... . 

f'oporaux  et  bfigadiers(j),.> . . , « . »v,  « . 

Soldats  de  toutes  armes  et  charretiers 

d’artillerie  (1) 

Commissaire  ordonnateur  (2)  . . . ; • • • • 

Idem  ordinaire 

Inspecte yr  puerai  du  service  de  santé  , 
officiers  de  santé  en  chef  aux  armées  ou 
super,  dans  les  hôpitaux  militaires  .... 
Officier  de  santé  de  première  classe  .... 

Idem  <lc  deuxième  classe 

Idem  de  troisième  classe  


3ooo  • 6000 
20uo  4 000 
1 joo  3ooo 
2000  iooo 


200  J 

1 70  4°p 

1 5b  3fiS 

1 800  36oo 
900  1800 


1200  1800  I 3fioo 

600  900  j 180  j 

4oo  60e  1 1200 

200  3oe  1 û'oo 


fi)  Le  mc-rtmrtm  pour  les  crades  inférieurs  dans  le  ras  de  la  perte  de  deux 
membres  ou  de  la  vue  , est  élevé  ainsi  qu’.ü  est  dit  article  32. 

(2)  Les  inspecteurs  aux  revues  ensuite  du  tarif  annexé  à la  loi  du  o lloreal 
au  n , sont  assimilés  pour  les  retraite»,  savoir:  les  inspecteurs  en  chef, 
aux  généraux  de  division;  les  inspecteurs,  aux  généraux  de  brigade;  les 
sous- inspecteurs  , au*  ooloriéls. 
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inir  de  la  solde  de  retraite  ef après  les  dispositions 
de  la  loi  du  il  Jlorcal  an  1 1 . 


grades. 


çnérnl  de  division 

encrai  de  brigade 

djiidaut  cotumaiidaut  ou  chef  de  bri- 

\acle 

bel'  de  bataillon  ou  d'escadron 

ijiiiuiue 

leu  tenant. 

msdieiitenaut 

djudani  *ous>i>fiicicr 

igeul-m.ijor  ou  maréchal  de-logis  eu 

lie!. 

:rgent  ou  maréchai-des-logis 

ipwral  ou  brigadier 

ddat  de  toute  aime  et  du  train  d’ar- 

i H*  rie.  

;> pccteur  en  chef  ouï  revues  ......... 

>pectt:ur  aux  revues ...... . 

)iis-inspiArt»ur 

ommissuire  ordonnateur 

jinralsaaires  des  guerres 

djoint  aux  commissaires 

flicier  de  santé  eri  chef 

iem  de  première  classe 

letu  de  deuxieme  classa 

Iem  de  troisième  classe 


POUR  ANCIENNETÉ  DE  SERVICE 


à 5©  an» 
de  service  , '■ 
moitié  du 
maximum.  , 

au  dénoua 
de  5©  ana 
de  aervice  , 
un  *0. e de 
l'autre  moitié, 
par  an 

ou  par  camp.e 

i 5©  ana 
]e  maximum . 

: 

3ooo 

.5o 

(iOOO 

2000 

IOO 

4 000 

J 200 

GO 

□4°o 

9°° 

♦3 

1800 

Coo 

3o 

I 200 

45o 

22  5o 

C) 00 

35o 

17  5o 

700 

3oo 

.5 

600 

1 82  5o 

9 *3  Va 

365 

.36  87  »/, 

6-  84  yM 

273  75 

109  5o 

5 4?  'h 

219 

>82  5o 

9'  a5 

4 SG  'U 

3ooo 

.5o 

6000 

2000 

100 

4000 

1 200 

60 

2400 

1800 

9° 

ïiioo 

900 

45 

1800 

45o 

22  5o 

90° 

'800 

9° 

3600 

<,o° 

45 

1800 

45o 

22  5ü 

9»o 

3oo 

i5 

1 

600 

1 

JS u ta)  Pour  la  perte  de  2 membres  , le  maximum  et  la  moitié  en  sus. 

Pour  la  perte  d’uu  membre  , le  maximum  et  le  quart  eu  sus. 

Iih-ssures  qui,  sans  causer  la  perte  d'un  membre  , en  ôtent  l'usage  absolu. 

La  moitié  du  maximum  et  le  vingtième  de  l'autre  moitié  par  chaque  année 
de  service  ou  campagne. 

Infirmités  provenant  , soit  de  blessures  soit  des  événemens  et  fatigues  de 
la  guerre. 

Le  quart  du  maximum , après  vingt  ans  de  services,  campagnes  comprises 
les  3 ai. très  quarts  pour  chaque  aimés  de  service  on  campagne,  ce  qui 
donne  le  maximum  à 5o  ans. 
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Tarif  des  traitemens  de  réforme  pour  tous  les  grade 
militaires  et  emplois  administratifs  militaires , d’apré, 
les  dispositions  de  la  loi  du  8 forçai  an  1 1 . 


DÉNOMINATION 

des 

GRADES. 

Traitemen; 

de 

réforme. 

i 

OBSERVATIONS 

1 

Général  de  division 

3ooo 

Général  de  brigade 

2000 

Adjudant  commandant  ou  chef  de  brigad* 

1200 

1 

Major 

IOOO 

! 

• 

Clief  de  bataillon  ou  d’escadron  ...... 

900 

- 

Capitaine 

600 

Lieutenant 

43o 

Sous-lieutenant 

35o 

Inspecteur  en  chef  aux  revues  ; 

3 000 

V • 

Inspecteur  aux  revues 

2000 

Sous-inspecteur  

1200 

Commissaire  ordonnateur  

1800 

« 

Commissaire  des  guerres 

9°° 

Adjoint  aux  commissaires 

45o 

Officier  de  santé  en  chef 

1800 

Idem  de  première  classe 

9°° 

Idem  de  deuxième  classe 

45o 

Idem  de  troisième  niasse 

3oo 

V 

• J . 

’ 

• 
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arrivée  aux  corps  (b)  , et  Recrues  des  corps  hors  Ibne 
clc  recrutement.  - ° 


5/ 


SOLDA 
. d'  th  ruer 

0 B S E B VA  T 1 O N S* 

l’hcpius 

f.  C.  n 

COrnmm2”r"-*r"m,<i,e  <1'‘ " fl",orie  >'■'  *»  lieu, en,,,,  ou  .rus-li.u,e„,n,  , „ 
comme  capitaine  de  iroiaiertie  c.aare  d infamerie  a'rl  e.i  capitaine. 

Depuia  le  jour  de  leur  réunion  aux  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Depuis  le  jour  do  leur  arrivée  an  lien  de  leur  recrutement  jusqu'à  celui  de  leu, 
arrivée  au  corps  ou  au  depot  de  recrutement. 

O 

0 

c 

•1 



1 

reçoive"!  la  aride  qu'à  combler  du  lendemain  de  ieor  arrivée  an  corsa  ! 

" *,»  Urn^Uou  d’ua  dépôt  pour  les  réunir.  1 « officiera  qui  aer.ie.u  d'eaixnéi  pouf  nommai, der 
grade  , «1  a 11!  ,0a.  ivfqr.ae,  un  en  retraite  , d’un  ispplement  e-sl  au  liera  de  la  ,olav  de  la  d”meré  1 
ne  ceux  accorde,  aux  auuea  militaire»  employé,  au  recru, eu, e, „ , Vo,ex  Cajipeodice  dû  «nap 1 

3.  ) ' ” 

et  Conducteurs  de  Conscrits  en  rxmte. 


O BS  Eli  VA  T lois  S. 


Ce  supplément  se  paie  sur  les  fonds  de 
la  conscription.  - 


Ce  complément  se  paie  sur  les  fond* 
de  la  solde. 


Ce  suppléaient  se  'paie  sur  le*  fonds 
de  la  conscription. 

Ce  supplément  se  paie  sur  les  fonds 
de  la  conscription. 

Celle  solde  se  pave  snr  les  fonds  de 

1 la  solde. 

L'indemnité  de  route  se  paye  snr  les 
mandats  de»  commissaires  des  guerres. 

Ce  complément  se  raye  sur  les  fonds 
de  la  solde. 

Idem. 

|Cetle  indemnité  se  paye  sur  les  mandats 
des  commissaires  des  guerres. 

Ce  supplément  se  paye  sur  les  fonds 
de  la  «enscriptieu, 


Nota.  Lorsque  les  conducteurs  sont  pris 
parmi  I< s soldats,  le  suppl,  ment  du 
tiers  de  solde  leur  est  payé  comme 
caporaux. 

il)  Les  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  , sunt  autorisée  4 
employer  pies  les  dépôts  de  conscrits 
réfractaires  des  officiers  d’étst-mainr  , à 
drlaut  d’officiers  de  corps;  dans  « cas, 
« officiers  sont  traités  comme  ceux  de 
corps  ; lorsqu'il  y a insuffisance  d’i.ffi 
Tiers  eu  ne  irrité  , on  employé  des  offix 
cters  en  réforme  ou  en  relraiie. 

a)  l.’art.  4.I2  île  l'instruction  géné- 
ralc  du  directeur  général  de  la  conscrip- 
tion,  du  a4  mars  1811,  défend  de 
mettre,  dans  aucun  cas,  les  détuchr- 
mens  de  conscrits  sous  l'.scorte  des 
officiers  et  sous-offiriers  en  réforme  ou 
rn  retraite  I!  n’y  a donc  lieu  à l'ap- 
plication des  il  isjiosi  lions  contenue 
dans  ce  paragraphe  , qee  dans  le»  ca> 
extraordinaires  et  par  suite  d'ordres 
supérieurs. 


' Google 


/ 


$5  ( N. 

Solde  de  route  représentative  de  l’ancien  Supplément 
, d’étape  parcourues  en  un  jou , 


Colon'cl 
Major 

Chef  de  bataillon  ou  d’escadron 
Capitaine,  adjudant-major,  chirurgien-major,  centenier 
des  compagnies  d’infirmiers,  et  juge  des  régimeus  suis- 
ses au  service  de  F' rance 

Lieutenant,  sous-lieutenant , chirurgien  aide  etsousaide, 
i.er  porte-aigle  des  régimens  d'infanterie  , sous  centenier 
des  compagnies  d'infirmiers  , aumônier  et  ministre  des 

régimens  suisses 

Quartier-maître  

Adjudant  sous-officier 

Sergent-major  , maréchal -des-logis  chef  , tambour  et 

trompette-major  

Sergent,  maréchal -des-logis  .fourrier  et  artiste  vétérinaire 
Caporal,  caporal-tambour , brigadier,  brigadier-trompette  , 
soldat,  tambour,  trompette  , musicien  , maître-ouvrier, 

ouvrier  et  enfant  de  troupe  

Indemnité  représentative  du  cheval  de  selle  


Co 


suir.  son  grade. 


4o 

35 


a5 


4 5o 


iVo/a.  La  solde  de  route  se  paye  pour  les  journées  de  séjour  en  route , 
Aux  prisouniers  de  guerre  voyageant  par  convois  ou  détachemens  ; (elle 
Aux  troupes  de  la  confédération  du  Rhin  on  des  puissances  alliées  , 


circulaire  du  directeur  gén.  des  revues,  du  îa  octobre  1808,  num.  1 89  ; (a) 
3.°  Aux  compagnies  de  la  réserve  voyageant  hors  de  leur  département , 
j.°  Aux  corps  de  la  garde  municipale  de  Paris  lorsqu’ils  se  rendent  aux 
objet  de  service. 


(a)  Les  quinze  centimes  de  masse  d'ordinaire  attribués  à ces  troupe*  par  les 
du  trésor  impérial. 


; 
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3n  ) Sj 

l’étape  y et  Supplément  de  solde  pour  les  distances 
en  sus  de  la  première. 


SUPPLÉMENT 

de  solde 

pour  les  distances 
d'etape  parcourues 
en  un  jour 
en  sus 

de  la  I.™  distance. 

i 

0 B S E H VA  T 1 O N S. 

par  distance 

f.  c. 

i no 

1 8o 

i Go 

1 je 

1 oo 

J 

suivant  son  grade 
• o 4° 

O ifi 

o 1 4 

O lO 

■ .) 

Cette  indemnité  n’etr  attribuée  qu'aux  eapltaiues  » lieutenant  et 
tout-lieutenant  de»  troupe*  à pied  ayant  plus  de  cinquante  ans  d'âge  i 
elle  n’e»t  due  que  pour  le*  journée*  de  marche. 

comme  pour  celles  de  marche  : 

est  portée  è leur  tarif  particulier  ci-après  ).  S 

au  service  de  France,  dans  Us  cas  prevus  par  les  décisions  transmises  parla 

dans  les  cas  prévus  par  l’instruction  du  5o  avril  1810; 

armées  ou  qu’ils  en  reviennent , ou  enfin  lorsqu’ils  sortent  de  Paris  pour 

mimes  décisions 

seront  payés  sur  1*  titre  de  solde  de  station  k la  charge 

\ 

! 
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( N.» 

Prisonnier. 


GRADES,  TITRES 

OU 

QUALIFICATIONS  DES  PRISONNIERS 
4 daus  leurs  pays. 


i .•  Armces  de  terre  de  toutes  les  puissances 
( les  Anglais  excepte*  ). 

Lieutenant  général 

Capital m des  gaules  du  coips  du  roi  d'Espagne. 

Brigadier  général 

Général  de  cavalerie. 

Maré«hal-dt  camp 

Premier  lieutenant  des  gardes  du  corps  du  roi 

d’Espagne 

Colonel  • i 

Exempt  des  gai  des  du  corps  du  roi  d'Espagne. 
Capitaine  des  gardes  d’iufauterie  espagnole.... 

Idem  de  gaidts  valonnres  

LG  ut  liant- colonel 

Major  ( chez  les  puissantes  où  ce  grade  est  su- 
périeur à celui  de  cnp:ta  'mé 

î.er  lieutenant  dt"  gardes  d infanterie  espagnole 

Idem  des  gardes  valonnes  

Enseigne  des  gardes  du  corps  du  roi  d’Espagne. 

Brigadier  idem  

Cipitiine  

Capitaine*  major  

4Vljudant  major  ( capitaine  

Sons-brigadier  des  gardes  du  corps  du  roi. 

d’E  pagne * 

Cadet  idem  

a e Heuteu'iut  des  gardes  d'infanterie  espagnole. 

Idem  des  car  les  valonnes 

Enseigne  des  gardes  d’infanterie  et  valonnes... 

Lieutenans  

Adjudans- majors  ( lieutenaus  ) 

Auinôniets  des  régi m<  ns 

Sous-tient'  q.iiis  

Enseigne,,  ou  poite  enseigne,  ou  porte  guidon  .. 

f en  chef  d armet 

Officiers  de  santé  «le  première  classe  d'armée. 

J chirurgiens  maj.  de  regnnetis 

’ des  autres  classes  

Cadets * ; . . . 

Adjudans  sous- officier*  

Sergcm-majors  et  in  iréchnnx  des-logis  chefs  ... 

Tambours  et  trompe; teS-inajors 

Sergens  et  marédriux-des-logis 

Caporaux  et  hr*g  d;«rs  fourriers 

Caporaux  tambours 

Caporaux  et  hrigadn  rs 

Musiciens  des  corps 


GRADES 

de  l’armée  française 
auxquels 

ils  sont  assimilés. 


| Général  de  division. . . . 
Général  de  brigade.... 


Colonel. 


Chef  de  bataillon. 


/ Capitaine. 


Lieutenant . . . . . 
Sous-lieutenaut . 


.Major  ...... 

Aide  major . 


Sergmt  d’infanterie.... 


| Caporal  id. 

| Mas» cian  des  corps  id.. 
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Je  guerre. 


SOLDE 

•ii  station 

SOI 

UE 

dans  ica  ül nots. 

journalière 





— - - 

- 

OBSERVATIONS. 

|>a  r 

par 

a 

en 

mois. 

jour. 

hôpital. 

route. 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

f.  m.  c. 

f.  c. 

?5o  oo  o 

8 33  3 

7 33  3 

«V 

Comme  11  n’a  jamaii  êxlité  4>inifmnlt*  <le 

route  peur  le»  oilit  ier*-^1  'MaU*»o.i  doi»  paver, 
pt.ur  les  journées  ae  inucha  aux  piiaontiiei»  de 

166  6c,  a 

5 55  R 

\ 5"  5 

guerre  oilicieis  ^«iu*r-«*,4»  m*m»  solda  qu'e»* 

too  00  0 

3 33  3 

a 33  3 

5 00 

75  00  0 

□ 5o  0 

1 5o  • 

4 00 

5 0 00  0 

1 66  6 

1 00  0 

3 00 

37  5o  0 

1 a5  0 

0 75  0 

a 5o 

■29  16  6 

0 97  : 

0 55  6 

a 5o 

IOO  OO  O 

3 33  3 

a 33  3 

5 00 

Traitement  fixé  par  décision  spéciale. 

7.1  00  0 

a 5o  < 

' 9"  7 

3 00 

37  5o  0 

1 a5  0 

0 85  0 

a 5o 

■>9  16  G 

0 97  a 

0 (i4  0 

a 5o 

Traitement  fixé  par  déaisian  spéciale. 

0 35 

* 

0 09  1 

Les  musiciens  non  reconnu  comme  tels  dan 

les  corps  11e  peuvent  ctru  traité*  caznm 

1 1 

nan-  ei.mbattans. 
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( Suite  di 

Suite  de 

GRADES,  TITRES 

GRADES 

OU 

de  l’armée  française 

QUALIFICATIONS  DES  PRISONNIERS 

auxquels 

dans  leurs  pays. 

ils  sont  assimilés. 

Soldats  de  toutes  armes - 

Canonniers 

C cordoun.,  bottier,  cnlotticr, 

n . . 1 tailleur , sellier , armurier , 

Ouvners-des-coq>s  . / ép,,ronnier,Wch._ferraut; 

i 

| Soldat  id. 

( artiste  vétérinaire 

Non-combat  tans 

Domestiques  maies 

Commissaires  des  guerres  i 

i 1 commiss.  ordinaires. 

Interprètes  choisis  parmi  les  prisonniers  .....'. 

Commissaires  des  guerres 

a.0  Armées  navales  et  marine  marchande  de 

• 

toutes  les  puissances  ( les  Anglais  exceptés). 

•- 

Amiral 

Vice-amiral  ..  . , 

Chef  d’escadre 

Capitaine  de  vaisseaux 

Brigadier  idem  

Capitaine  de  frégate 

L.eutenant  de  vaisseau  i 

Général  de  division.... 
Général  de  brigade  .... 
Colonel 

Chef  de  bataillon...... 

Capitaine 

Enseigne 

Pilote 

Maître  ou  chef-ouvrier 

Matelot 

Volontaire  

Ouvriers  et  tous  autres 

Premier  et  second  capitaine  de  navire  marchand  j 
suédois  , du  port  de  5o  tonneaux  et  au-dessus  | 

Lieutenant 

Sergent  d’iufanteric . . . . 

Soldat  id 

Sons- lieutenant. ....... 

3.°  Prisonnier S anglais. 

Armée  Je  terre. 

Feld-général  ou  fcld-maréchal 

Général . 

Lieutenant-général 

Major  général «... 

Brigadier  général 

Colonel 

Capitaine 

Lieutenant T 

Enseigne 

Ras-oflicier 

Soldats 

Nou-combattaus 

Général  de  division. , . . 

Général  de  brigade .... 

Colonel 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Soldat  d’infanterie 

Marine  royale  anglaise . 

Amiral  commandant  en  chef 

Général  de  »h»!«s<mi..  . 
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N.»  33  ) 

Prisonniers  de  guene. 


SOLDE 

en  station 
dans  les  dépôts, 

SOLDE 

journalière. 

OBSERVATIONS. 

par 

mois. 

par 

jour. 

à 

l'hôpital. 

en 

route. 

f.  c.  m, 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

f.  0. 

Les  otages  sont  traités  comme  toi  non-combat- 

0 i5  0 

0 o5  0 

• 25 

tans,  JorsquiU^Vont  point  des  moyen*  ü existence. 

oo  oo  o 

3 33  3 

à 33  3 

5 0* 

Traitement  fixé  par  décision  spéoialo. 

a 5o  0 

1 5o  0 

4 00 

L'interprète  jouit  de  la  solde  de  son  grade  com- 

me  prisonnier  -,  les  75.es  lui  sont  payes  à tirre 

de  supplément,  et  seulement  poui  le»  journées 

d’activité. 

Il  ne  peut  y en  avoir  qu'un  par  5oo  prisonniers. 

l»o  oo  o 

8 33  3 

7 33  3 



Même  observation  qu’a»  t.or  S»  Armées  de  terre 

>66  66  6 

5 55  5 

4 55  5 



de  toutes  les  puissances. 

[ 

100  oo  o 

3 33  3 

* 33  3 

5 00 

y5  oo  o 

a 5o  0 

1 5o  0 

4 00 

o 

O 

O 

o 

1 66  6 

1 OO  O 

3 00 

3?  5o  o 

1 23  O 

0 75  0 

a 5o 



0 

CO 

0 

c* 

0 

0 

0 35 

• • 

0 i5  0 

0 o5  0 

0 a5 

ag  16  6 

0 97  2 

0 55  6 

a 5o 

130  OO  O 

8 33  3 

7 33  3 

Idcntr  * 

>66  66  6 

5 55  5 

4 55  5 

100  oo  o 

3 33  3 

a 33  3 

5 00 

;5  oo  o 

2 5o 

1 30  O 

4 00 

îo  oo  O 

1 66  6 

1 OO  • 

O OO 

Î7  5o  0 

1 a5  0 

0 75  0 

a 5o 

ag  16  6 

0 97  3 

0 55  6 

a 5o 

0 07  5 

O 03  5 

0 a5 

MO  00  O 

8 33  3 

7 33  3 

lien. 
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N.®  33. 

Prisonniers  de  guerre. 


es 


SOLDE 
ta  sUt.  dans  iis  dép, 

ar  mois.'  jmr  jour. 


f.  c.  m.  f.  c.  ni. 


2 JO  ot>  O 

I «G  66  6 

lOU  OO  O 

7 J oo  o 

5o  oo  o 


37 

'J!) 

37 

;,o 


JO  o 

»6  G 

JO  o 

iG  G 

00  o 


29  «G  G 


8 33  3 

5 53  5 
3 33  3 
2 5o  o 
1 66  6 

1 a5  o 


97 

îâ 

97 

GG 


07  5 


0 97 


o 07  5 


SOLDE 

jouruaiiére, 
à rhôpit. leu  routa. 


f.  c.  m 

7 33  3 

4 55  5 
a 33  3 
j 5o  0 

i 00  o 

o 75  o 

o 55  6 
o 85  o 

0 G‘4  o 

1 00  o 

o 02  5 


55  S 


o 02  5 


f.  e. 


5 00  o 

4 00  o 

3 o«  o 

a 5o  o 

2 5o  o 
2 5o  o 
2 5o  o 


2 J o 


5o  o 


a5  o 


o 12  5 


O BS  EM  VA  T 10  N S- 


Idem, 


Traitement  fixé  par  décision  spéciale 
Payé  en  route  suivant  son  grade. 

(a)  Les  interprètes  doivent  toujours  , lorsqu'il 
est  possible  , être  choisis  parmi  les  officier»  » 
s'il  ne  se  trouvait  point  d'officiers  , il  doit  eu 
être  rendu  compte  au  ministre  ( art.  iq  du  re- 
glement du  8 octobre  liloti). 


on  ne 


droit  à aucun  autre  traitement  qu’à  celui  fixé  par  le  prêtent  tari/  pour  chaque  grade  » et 

droit  qu'au  traitem.  du  grade  qu'ils  occupaient  au  moment  où  ifs  sout  tombés  au  pouvoir  des  français, 
indépendamment  de  la  solde  qui  icur  est  attribuât  rat.  de  pain  et  à 1 rat.  du  chauffage  par  jour, 
iermere  fourniture  se  calcule  en  r.mou  de»  journées  , et  se  comprend,  en  conséquence,  dans  les 
directeur  de  I'admin.  de  la  guerre  » du  iq  decemb.  1807,  sur  les  lits  militaires  ( traite  Laurent  ), 
fage  ; on  lear  alloue  en  route  une  solde  de  o fr.  tu  cent,  5 m. 

tomme  soldats  , jouissent  par  jour  , indépendamment  de  la  solde  de  7 centimes  5 milliroes  ; 
riz  ou  légumes  secs  ; d’une  ration  de  chauffage, 
in  marche  la  solde  de  c fr.  i«  cent.  S mil. 

niiés  , ainsi  que  les  femmes  et  les  enfan»,  ont  droit  i une  masse  d’entretien  fixée  à 6 francs  » 
l nue  masse  de  linge  et  chaussure  fixée  à b cent,  par  homme  et  par  jour. 

tour  la  retenue  'affectée  aux  hôpitaux  » savoir  : 1 fr.  pour  tous  les  officiers  assimilés  à un  grade 
>our  ceux  assimilés  aux  lieuteiians  ; qi  cent.  6 m.  pour  ceux  assimiles  aux  sous-lieutenans  , et 
le  santé  est  d'on  fr.  pour  ceux  traite»  comme  le»  colonels;  de  5S  «en t.  3 ra.  pour  ceux  assimiles 
qui  cerne  assimilés  aux  s ous-aides- majora.  9 
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Surveillants  des  Dépôts  de  Prisonniers  de  guerre  et 


DÉSIGNATION  DES  FONCTIONS  A EXERCER 


TRAITE 


LES  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 


par  mois. 


DÉPÔT  S. 

Commnnrlànt  <le  dépôt , pris  parmi  l<p  officiers  ou  süüs-officicr>ï 

<i«:  ia  gendarmerie  impériale  i)  . . . . •- } 

■ < > t Ile  complémei 

Commandant  de,  dépôt,  pris  parmi  les  militaires  en  -retraite  ou 

réforme  (1; : i *s  >n  rraitemei 


Surveillant 


f Traitement  fixe  pour  frais  de  bureau 

\ ^ rlaus  les  dépôts  de  5oo  à 1000  pri- 


Chargé  J Traitement 
de  detail.  | supplémentaire 


pour  ] dans  ceux 

is  de  bureau.  I 

( dans  ceux  ' 


daiis  ceux  'de  1000  â 2000  ••*•»•••  JQ  OQ 

* y I I 

dans  ceux  de  2000  et  au-dessus  ...  35 


en  marche . 


Conducteurs. 


Ceux  pris  dans  les  cor  OR  ont  droit  nu  traitement 
dù  à leur  arme  et  à Un»*  grade  en  roule . 

Ceux  pris  p.nnii  les  milil;  ires  en  réforme  ou  eii 
retraite , ont  droit  , j>our  le  temps  de  leur 
marche  , au  même  supplément  dp  solde  que  ceux 
employés  près  les  dépôts,  et  en  outre,  à la 
solde  de  route  fixée  par  le  tabid&if  uum. 


Nota,  i.*  Il  ne  peut  y avoir  qn*un  seul  commandant  par  depot  de  prisonniers 
peut  y avoir  , outre  le  commandant  , un  officier  ou  sous-offic.  chargé  de  detail. 

a.  Le  complément  des  100  francs  pan  mois,  revenant  aux  ofliciejs  réformés 
ration  de  quittance  , et  se  régularise,  savoir  : à la  fin  de  chaque  trimestre, 
d uctenr* , par  une  revue  spéciale  établie  mi  lieu  de  l’arrivée  desdits  coudjuctt  urs. 

3.°  Les  indemnités  de  frais  de  bureau  Vlues  aux  chargés  de  détiil , se  paient 
d’après  des  extra  ils  de  revue  euyoyéa  à.  ce  ministre. 


ti)  Ensuite  d'une  décision  du  ministre  de  li  guerre  en  date  du  16  janvier  i3i^*  il  doit  être 
les  depots  de  prisonniers  de  g»erre  anglais  dot*  h force  est  au-dessous  de  *©o  prisonniers, 
au-dessus*  fS©. . — Prisonniers  des  autres  puissances,  aux  commnndans  des  dépôts,  de  Vf.  pri- 


des  chargés  de  détails  ( on -remarquera  quM  ne  piurrdit  y en  avoir  , qu’eiouitc  d’une  décision 
à ceux  des  depots  de  âoo  à iocc  prisonniers  , ;5  francs  *,  à ceux  des  dépôts  de  1000  et  a»- 
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Conducteurs  de  convois  de  Prisonniers  en  marche. 


MENT. 

, 

OBSERVATIONS. 

. 

par  jour. 

* ” # 

■ 

Ni  dr.ii  i aucun  traitement,  à moins  qu’il  ne  rompiiase  les  fcnetiontde  chargé 
de  détail.  ( Voir  la  note  ci-apte*  ).  ^ ® 

<\è<  essaire pour, 
é traite  eu  so. 
fonno  , porte! 
foc  franc»  par 

. Idem.  ... 

I oo  o | Il  lie  ptut  en  être  employé  uni  autorisation  exprès»#  du  Ministre  de  li  gucrre. 

e,  , 1 " *em  i,re,fmP'°ït  4c  r»»' é'i  de  deuil  que  dans  le»  délits  de  5,0  prison- 

0 fcj  5 J nier»  er  au-desau»  . * 

1 Dan»  le»  d*,>ôt»  de  moindre  force,  le  commandant  remplit  les  fonction»  do  clitr-  ' 
I ge  de  d«cail , et  reçoit  les  a5  fr.  de  frais  de  bureau. 

►*  O 83  3 

L 

1 oo  -O 

i j6  6 


de  cinq-cents  hommes  et  au  dessous.  Dans  les  dépôts  excédant  cette  force  , il  j 

ou  en  retraite  , se  paie  sur  ét;its  nominatifs  , avec  un  double  portant  dénia-  4 
pour  ceux  employés  près  les  dépôts  , par  une  revue  spéciale  j et.  pour  les  cou-  : 

en  vertu  d ordonnances  du  miuistre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 


alloué  aux  commanda»»  de  dépôt»  uns  indemnité  de  frai»  de  bureau  fixée  ainsi  qu’il  suit:  Pour 
ire  francs  par  mon;  pour  ceux  de  5oo  à icoo  prisonniers,  uü  francs  ; pour  ceux  de  mille  et 
son  nier»  et  au-dessous,  n’ayant  point  de  chargés  de  détails,  ioc  franc»;  aux  meme»  , s'il  y existait 
spéciale  du  ministre  de  la  guerre  , vsyox  Je  titre  5 du  nun.  iüq,  pa^e  *;i  ) , ••  fr.  par  mois, 
dessus  , ico  francs  par  moi».  I 


/ 
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f Suite  du  N.°  35  ) C, 

Suite  du  tarif  des  indemnités  de  logement  et  <¥ ameublement. 


ARMES  ET  GRADES. 


gc-1111 


I Contrôleur  de  manufacture  d’arme  , for# 

ou  fonderie  (i) 

Garde  d'artillerie,  conducteur  , chef  d’on 
vriers- vétérans , garde  ad jud.  du 
(Garde  et  sergent-major  du  génie 
j ieigent  idem  , et  sous-chef  ouvrier-vétéran 
Artificier  , ouvrier- vétéran  et  caporal  du 
génie 

Conservateur  des  casernes  (a). . . 

Batelier  , canotier  (2) 

Canonniers  gardes-côtes. 


En  tems  1 de  bataillon  

e guerre  (<2)  \ Adjoint  capitaine  .... 

( Quartier- mal  Ire  . « , , . , 
Gardien  de  batterie,  en  tout  teins..., 

État-major  du  train  d'art  fie  rie 
et  di 5;  bataillons  d'éa u i pages . 

Inspecteur  général  et  major 

Capitaine  inspecteur  

Adjoint  sous-inspecteur 

Ecoles. 

Professeur  

Répétiteur  . . . * 

Officiers  de  santé  des  hôpitaux. 

Inspecteur  général  du  service  de  snmé 
Médecin  , chirurgien  et  pharmacien  en 
chef  ou  principal  des  armées  . .*. . 

Idem  des  hôpitaux  (3) 

Médecin-adjoint  , rliiiurgicn-aidom; 

et  aide-pharmnri«n  

Chirurgien  et  pharmacien  soUs-uiJe 

Corps  de  troupes. 

Colonel  et  cojoiml  en  second  

Major  et  major  en  second  

Chef  de  bataillon  ou  d’escadron  .... 

S Capitaine,  centenier,  et  capit.  de 
non.  gardes -côtes  eu  teins  de  gu  . 

I , jQuart.-mwît.,  quel  que  soit  son  grade. 

I Adjudant-major  idem  

'Chirurgien-major 

i.eu tenant  , sous-lieut. , sous  cent e 
lieutenant  de  canonniers  gardes 
en  temps  de  guerre  et  artiste  vé 


I FIXATION  ANNUELLE 

de  l’iut 

rmuité  ' 

de 

d'ameu- 

logement. 

blement  . 

f. 

P 4 

73 

I 20 

- Go 

108 

54 

9<> 

48 

7’J 

3G 

iôS- 

54 

7J 

30 

4S0 

1G0 

ai  U 

108 

u4 . 

7*2 

71 

36 

48o 

1G0 

2lG 

108 

144 

73 

2 1 G 

108 

1 20 

Go 

Goo 

200 

4 80 

1O0 

2 1 G 

108 

■ >44 

72 

108 

54 

600 

200  , 

54o 

1 8</ 

4 80 

1G0 

a 1 Ci 

10S 

1 14 

7î 

O BSE  B VA  T IOUS. 


(0  Cette  •Indem- 
nité se  trouve 
comprise  da..s*b 
solde  ou  traitem. 
de»  contrôleurs 
er  revi»eèrs. 

(a)  Ce»  indemnités 
soit t payée»,  com- 
me la  »oJde  , sur 
les  fonds  du  ma-  1 
teriel  du  génie  , I 
en  vertu  d ’ord  -.fi- 
nances spét  talef. 
£5',  l.es  médecins 
et  pharmacien» 
attache»  aux  salles 
militaires  dan»  le» 
hôpitaux  civils  , 

11 'ont  droit  à ru  - I 
eu  ne . • iudetnnily 
de  logement. 

(4  I es  quartWs- 
maitre*  des  légi- 
men»  et  les  offi- 
ciers-payeur» t'es 
bataillon»  dV'.ite 
et  des  bataillons 
et  esradi.  ns  de 

fuerre  , dont  le»  I 
lire  aux  ne  peu-  I 
vent  erre  place*  I 
dans  les  caserne»,  ! 
reçoivent  une  in-  j 
demhité  sappîé-  1 
mentaire  de  10  J 
fr.  par  moi»,  qui 
s’accroît  à Paris  ( 
dn  supplément  de  j 
moitié  en  sus  , et. J 
qui  »£  réduit  à 
cinq  francs,  lors- 
que le  logement 
est  fourni  sans 
meubles. 


i)  Arrête  du  n fructidor  an  11. 
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' ( Suite  cîu'N.®  35  } 

Suite  dit  tarif  des  indemnités  de  logement  et  d’ameublement 


(i)  Ces  indemnités 
se  paient  sur  les 
mêmes  fonds  » et 
d;apre>  le»  memes 
'revues  que  les 
appon.temeus  des 
employés. 


ARMES  ET  GRADES.: 


_ ..  ? r f* 

Chirurgien  aiue-major f ,,  f.  : ; 

Aumônier  , ministre  « juge  infant.  suisse)  ) 1 ^ 

Sous-oiîic.it  r du  tram  d'artillerie  détaché  , f j>  ,, 

dans  les  déjmrlemans  (a ) »...  120  Go 

Chirurgien  soù*-aide-major  , ...  î 54 

! Equipages  militaires  , vivres  , effets 

de  campement  et  ambulance . * 

S Vgtiit  en  chef  donnée  , chçf  de  serv.  2i  6 . # 10S 

,<»uliô  cur  , chef  de  di vis. , caissier, 
artiste  vétérinaire,  capitaine,...  «4Î  72 

N.«  i.°  L'indemnité  de  logent.  u’est  due  que  lorsque  les  ofïic.  et  employés  ne  j 
sont  ni  campés,  ni  baraqués,  ni  loges  dun.vle*  bairmtn*  mîlit.  ou  autres  tb  . 
Ceux  logés  datts  les  h ilim.  non  menhl.  ont  droit  seujem.  À i’intb  in.  d’ametib.  I 
2.°‘ Les  indenmitrs- (le  logement  et  d’a meuble meut  se  paient  tous  Ibs  niois  j 
avec  la  solde  et  sur  les  npniès  états  et  wvuf*. 

3.°  Les  indemnités  de  logetueulet  d'ameublement  sont  augmentées  de  moitié 
en  sus,  pour  les  biliciers  et  employés  eu  service  ou  eu  garnison  à Paris. 

4 rt^es  iiiaenin.  ne  doivent'  être  payées  qu’aux  jifHc*  presens  à leur  poste.  Elles  I 
sont,  néanmoins,  dues  pendant  la  durée  de»  congé.»  «u  aiiMoo^tiux  insp  gén.  Ji 
d’armes  et  à leurs  aid. -de-camp,  aux  rom Qi and.  d’trui.  et  aux nd jtid.  de  place  ; 
aux  inspect.  aux  revues  , aux  commis».  les  guerr.  et  aux  olïic.  de  l’arlill.  et  du 
génie  employas  dan>  les  direct  ions,  ports  et  arjen.  , et  enfiu  aux  offic.  niemhr. 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision^,  et  des  cours  de  justice  spéciale  crimin., 
.s’ils  eu  jouiss.  au  moment  de  leur  départ , pour  ces  congés  ou  missions (c) 
Dans  le.  cas  de  changent,  de  ré»id.,  ces  indeinn.  ne  sont  pas  dues  pour, le  h ms 
de  la  route.  Les  ollic.  passant  de  l'inactivité  ou  de  la  réforme  A 1 activité  , et 
ceux  nommés  pour  la  première  fois  , n’ont  droit  à l’indemnité  que  du  jour 
de  leur  arrivée  à leur  destination  , si  cette  destination  ne  l’exriut  point. 

5.®  Ds  grands  dignit.  de  l’empire  n’out  droit  À aucune  indemnité  de  logement. 
G.®  Les  o(|:  dispouibl.ou  en  uoa-acttv.  n’out  point  droit  égale  ai  A.cetl»*  iud.  (d) 
7.*  Loft,  du  génie  chorgé  en  chef  du  service  d'une  place  ( le  colonel-direct,  ou 
l’ofl.  eu  faisant  les  fouet  excepté)  a drqit  A un  çitpplém.  d’indenm.  de  logent* 
fixé  à 10  fr.  par.  mois  , pour  l 'emplacement  des  papiers  , plans  et  mémoires. 

Si  le  logement  est  fourni  «ans  meubles,  le  supplément  est  de  5 frauc?*. 

Les  gardes  du  génie  onl  «iroit-'au  supplément  de  10  ou  de  5 fr.  , lorsqu’ils 
se  trouvent  seuls  dans  unp  place,  et  qu’ils  sont  chargés  du  dépôt  des  papiers.  I 
La  présence  du  directeur  u’cxrlut  point  le  paiera,  du  supplém-  Hans  la  place  I 
où  ce  directeur  réside,  à moins  qu’il  ne  fa^se  personnellement  b*  service 
particulier  de  cette  place,  en  meme  teins  que  celui  de  la  direction. 


(a)  Cette  indemn.  devait  être  divisée  en  a parties,  dont  l’une  de  4 f*1  représentait  le  logem. 
et  l’autre  de  fi  f/.  £tait  assign.  aux  frai*  de  touru.  : cette  dernière  devait  être  pavée  en  entier 
tor  que  ce*  sous-off.  riaient loy*»  dan»  1rs  hâtim.  niiiit..;  d'où  il  résulte  qq’il  y aurait  erreur 
dans  le  tarif  ci-dv**»us,  où  la  décision  du  91  germinal  an  n serait  révoquée. 

(bj  Elle  ne  doit  conséquemment  pas  être  payée  aux  généraux  ou  adjud.  commandant , aux 
éo!  >ueis-  ommandans  le»  oorp*  de  tente»  armes  , employés  aux  armées  h*  rs  des  frontières; 
1 e logement  leur  étant  alors  fourni  gratuitement;  circul.  du  ï>  juillet  1:107. 

(c)  l.o§  oific  des  détacU.  disséminés  sur  la  froutièr.  pour  ia  repress,  de  la  coutreb.  ont  égalent, 
droit  it  l’iiidemtûté  d:  logement  pendant  le  t<yjis  de  leur  mission  » dans  le  cas  où  1er*  de 
leur  départ , ils  n’auraient  pas  été  logés  dans  le*  batim.  milit.  ; cire,  de  s ' germinal  an  11. 

( d ) lorsqu'un  offte.  remplissant  des  fouet,  civile*  reçoit  des  lettres  de  service  , il  a droit  à 
l’i.idcm.iité  de  logeaient  attribuée  à son  grade  : arrête  du  a3  fr.tnairç  au  1»,  n.0qi3*  vol. 5. 


Tarif  des  rations  de  fourrages  pour  servir  au  paiement 
de  l'indemnité  représentative  en  argent. 


armes  et  grades. 


grands  officiers  J maréchal  d'empire... 
de  lTuupirti.  (x)t  colonel  gém  rai 


/GéaJou  coin U1*  cil  rhef  d'arm. 

Lieutenant  général 

En  activité  ou  diêpouibUs • 

àénéral  de  division  (2). . . . . 

rr  itérai  de  brigade 

\djudant-conioiaiidaiil 

. Colonel «... 

YMchde-Vbcf  de  halaiil.  ou 
État-major^  cam)>(3)])  ti’cscurlr.  et  raj.il 
général.  f lient,  et  sou»  Jifcut. 

Adjoint-Capitaine  ( \ ) 

En  non  activité. 

Général  de  division 

réitérai  de  brigade 

\djudant-commatidaut 

Aide-de  canif»  de  tout  grade 


et  adjoint 
État-major  des  places  (:i 


Inspecteur  en  chef ......... 

Commissaire  ordoii.  eu  chef» 

Inspecteurs  \ Inspecteur 

aux  revues  jSous-insp.  et  cuium.  or  loini 
U mis  va  ire  des  gu  rn-s  ei 
des  guer.(O’)/  adjoints  à riuspecliou. . . . 

I Adjoints  aux  commissaires 
v des  guerres 

'colon.-direct.,  major  du  génie, 
major  détaché  des  corps  tl< 

l'artillerie  S pied 

colonel  d'ingéiiieuf s-géograp., 
major  détaché  des  corps  de 
l'artillerie  à cheval 


État-majpi 

de 


• ..  ....  . *bét’  de  bataillon  (•") 

TT  ' d'escadron  d'artillerie 

d’iogén.' géograçhex 

capitaines  du  génie  et  dr 

l'artillerie  è pied  (8> 

apltairlesî  de  l'artill.  à cheval 
et  d'ing'Hl.  géographes  (9).  . 
lioufeiiAJi"  d’#rtillerle  A cheval 
et  lieu  lent  ns  rt  SOW-limtcn. 

d'ingénieurs  géographes  (9). 


du  génie 
et 

Sngéuieu  rs 

gi'utjiaplu^ 

le 


iOMÛRE  DE  RA  TlOXs 

au  pied  au  pied 

de  j^aix.  de  guei »c. 

*4 

2» 

IO 

10 

a 

* » 

» 

IO 

8 

8 

G 

G 

3 . 

4 

* 3 

1 

» 2 

3 

1 

2 

a 

3 

4 , 

» 

3 

» 

a 

» 

1 

» 

>» 
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>» 

IO 
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8 

G 

8 

4 

3 

G , 

4 

2 

3 , 

1 

a 

a 

4 

3 7 

4 

1 

3" 

a 

3 

» 

3 

a 

3 

à X 

a 

- 

i)*1U  ne  peuvent 
cumuler  cctrmoii» 
avec  Celle»  attub. 
j\ix  fouciio.i»m>ut 
J. .11  il»  serai  pour» 
t l e*  ortie,  gêner. 
>enat  joUuteut  de» 

I lUcmnu.  <ief  nir. 
attribuée»  aux  .rtic. 
,é..er»ux,  de  i-ur* 
grades.  Cir  ui.  du 

I I »ept.  1309.  \. 

»)  I e»  aide»-de- 
CXmp  du  eonnetab. 

.1  « ni  droit  qu'aux 
latioii»  attribue*»  à 
.cur»  grade». 

Le»  -ortie,  super.  ' 
employé»  aux  arm. 
pre*  de  feut-maj.. 
%oi»r  tram?»  comme' 
-.*»  aides-de-camp 
le  lyur*  grades  re- 
spectif». vins  dan» 
l'iatynour,  au  pied 
dé  pa<  * , ceux  de 
l'armé  de  l'infant. 
«*e  doivent  etro 
trahie»  que  suivant 
leur  grad.  dan»  cet- 
te a.  me.  Ouux  de» 
e rp»  de  troupe»  i 
cheval  sont  traite» 
»ur  le  mcine  pied 
que  le»  aide»-de- 
camp  dans  celle 
position. 

r’>)  l e*  c xnmand. . 
d'arme»  ; on  ca»  de 
s*é,te  » reçoivent 
te»  fourrag.  en  liai. 

6 Le»  h'upeeteuY* 
ei  »ou»-ia»pecteur» 
auv  rcvuesemplny. 
aux  arm.  ont  droit 
pour  leurs  chevaux 
d e foùrgon  . à qu.i- 
■ro  -ration»  en  »us* 
de  celle»  attribuée» 
é leur»  grade».  ' 
(7)  Le»  ch  f»  de  ba- 
laillon  d’aitillerie , 
létaefté»  pre»  le» 
f -rge»  et  mjjinfac- 
ntre»  t reçoivent 
i’uidvn\nité*  pour 
deux  rations  au 
^pied  de  paix. 

' ■)  l es  « apit.  d’art, 
i pied  détach.  près- 
le  forge»  et  inanuf., 
reçoivent , au  pied 
de  paix,  l'i  idemu. 
pour  une  ration. 

CnJ  Le»  cap.  et  I i eut. 
d'a.ril.  en  r«»  den. 
fixe  et  à'vi-  ne.poii- 
»ent,  quel  que  soit 
le  corp»  d u iit 
sortent,  être  classes 
dans  le*  offic.  d’art, 
à chera’  , et  n'ont 
conséquent.  droit 

à aucune  indenou. 

de  fourrage». 


( Sûita  du  N.*  36  j 

Suite  dit  Tarif  des  rations  de  fourrages  pour  servir  ai 
' paiement  de  l'indemnité  représentative  en  'argent. 


' ARMES  ET  GRADEES. 


Àdjud.  des  cotes  et  capitaine-adjoint  (i> 
Corps  de  troupes . 

Cavalerie , artillerie  à cheval  et  train 
7 d’artillerie  et  des  équipages  (2)  ...... . 

Arti Là  pied  (Colonel  et  major 

et  génie.  '3) /Chef  de  balaillou 

I„fahtïrie,iCüIo,,el*cl"lou-.  en  'J-e  ’ maJ' 
1c  L ) en  i-eI  et.  mai.  en  a.®  .... 

aptms  jehef  de  bataillon  

etveter.C3;(0i[icier  dc  sant-  

/Inspecteur  général 

[ Train  des  ^Inspecteur  ordinaire 

équipages.  <füfîic.  aüach.f  Capitaine 

(a)  I à l'état  maj.j  Lieutenant  et 
( du  train.  ( Soûs-lieuten. 

| Officiers  I W- fién.  du  service  de  saWé 
1 . t • <«  tfhc.  de  saute  en  chef  d artiiei- 
f Ortie.  de  santé  des  ambulanc. 


SOMBRE  DE  E*TlONSj(l)  L,  fournit.  dei| 
fuurr.  doit  toujours: 
leur  etre  Aite  en 
nature:  ou  doit  ce- 


au  pied 
de  paix. 


au  pied 
de  guerre. 


d^mhûfânl]Ce,llenier  et  ««us-cent.  (4) 


p »ud.  leur  alloqei 
l'indemnité  *ur  le| 
même  pied  qu’aux] 
autres  offic.  a’étit- 
major.  lorsqu’il  est 
constant  que  cette 
fourniture  n’a  pu 
leur  être  faite, 
fâ)  Les  four.  d*  iv. 

. ttu  jours  être  four- 
nis en  nature. 

(V  Les  quartiers-) 
maîtres  , les  adj.i 
maj.  et  les  capit.j 
lieyt.  et  s.-lieut  ' 
ayant  plua  de  ic 
ans  d'àge  , ontj 
dreit  » am  pied  dei 
guerre,  il  un  che-  ! 
val  pour  lequel  les, 
fôurr.  doiv.  être 
fournis  en  nature, 
à moins  qu'il  n’y 
ait  «ne  décision 
spêc.  qui  autorise 
le  paiem.  de l'ind. 
dans  l’armée  ou 
corps  d'armée 
/ïj)  Décr.  du  5 juin 
1811. 


Nota . i.°  L’indemnité  de  fourrages  est  payable  pour  tous  les  jours  de 
l’année.  Celte  indemnité  est  payée  chaque  mois,  avec  la  solde,  sur  les 

memes  fonds,  le  même  état  et  la  même  revue;  elle  est  fixe  , à partir 

du  premier  janvier  1811  et  jusqu’à  nouvel  ordre; 

Savoir  : 

En  France  et  en  Italie,  à un  franc  par  ration. 

Eu  lliyrie à un  franc  cinquante  centimes, 

Daus  les  îles  Ioniennes,  à un  franc  trente-cinq  centimes. 

% Celte  indemnité  ne  se  paye  que  pour  les  rations  due»  au  pied  de 
paix,  celles  dues  au  pied  de  guerre  étant  toujours  fournies  en  uatu*e; 
cependant , lorsque  les  officiels  ont  eu  l'ordre  de  se  rendre  à une  ar- 
mée , ils  ont  droit  à l’indemnité  représentative  pour  le  nombre  de  clie- 
vatix  du1  pied  de  guerre,  dont  ils  justifient  l’existence  , depuis  Le  jour 
de  leur  départ,  jusqu’à  celui  de  leur  arrivée  sur  le  territoire  de  l’armée 

où  ils  doivent  commencer  à recevoir  les  fourrages  eu  nature. 

Ont  droit  à l’indemnité  sur  le  même  pied  , les  officiers  d’état-major 
qui  quittent  momentanément  l’armée  pour  y rentrer , lorsqu’ils  justi- 
fient avoir  emmené  leurs  chevaux  avec  eux;’ 

Enlin  , ceux  qui  rentrent  de  l’aruiée  pour  passer  à une  autre  de- 
stination , ont  droit  à cette  indemnité  depuis  le  jour  de  leur  sortie 
du  territoire  de  l’armée,  et  où  ils  justi&ent  avoir  cessé  de  recevoir  la 
fourniture , jusqu’à  celui  de  leur  arrivée  à ladite  destination. 


(a)  Circulaire  du  septembre  i8fa.  A. 
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Tarif  de  la  Masse  de  Chauffage r 


Clives. 


X.re 


i ' NOMS 
des 

DÉPARTE  MENS. 


3® 


3.e 


Ourte  . . . . 
Golo 

De  d’Efcé. 

Liatnoue . . 


1 Allier.» 

J Sambreiet-Meuse  . 


Ardennes  . . . .. 
Arn»  (If)  .... 
Basses-Alpes  . . 
Deiix-Ncthes  . . 

Dyle  

Taro 

Escmi  t 

Forêts 

Jemmape  .... 

Indre 

Ille-et-Vilaine  . 

\ Meuse  ...... 

Meuse-Infericure 

.Morbihan 

Noid.  ....... 

Orne  ........ 

l’as-de-Calais  . . . 

Bhôue 

Bocr 

Tibre  

Trasimène  . . . . 

Vaucluse 

Var 


r Ardèche 

Aveyron 

ftas-llliin 

Eusjiçsi-Pyri'iu’es  . . 
Bonch**Srde  l'r  «caiit 
ÇhareuU 

ComVze 

Creuse . 

Çôles  dn-Nord  . . . 
Don It^ue  . . . . . 

Ponhs . 

Dromc 

E".e  . 

Gant 

Hautes- il  pes  . . . . 

^ Haut-Rliin 


Al  OIS 


d’hiver,  d’été. 


G 

G 

G 

5 

g 

G 

4 

y 5 

G 

G 

5 
G 
G 
G 

5 

6 
G 
G 
G 
ri 
G 
5 
G 

S 

(i 

4 

4 

5 

4-, 

4 

4 
G 
.5 
G 

5 

6 

5 

6 
5 
G 
S 
5 
4 
G 


6 


6 

G 

G 

G 

7 

6 

G 

8 

7 

G 

G 

7 

G 

G 

G 

7 

G 

6 

G 

6 

G 

6 


G 

8 

8 

7 

8 

8 

8 

G 


G 

7 

'.S 

G. 

G 


PRIX 


d'hiver,  d’été 


3. 


4- 


DI  VISIONS 
m ili  t aire*. 


l.c 


iS.'e 

a3.® 
• a3.® 
a3.® 

1 aL-e 

at.e 
î.e 
2<)-e 
8.* 
»4-  • 
34-e 
38.® 
34.® 

a.t 
2/j.e 
21  .e 
i3.e 

)6.t 
2.© 
a5.e 
r 3.e 
1 Ci.® 

l\'* 

Ui.o 

lu.e 

25.» 

3o.e 

3o.« 

8.® 

8.® 

• '9  e 


ij.® 

34.e 

2o.e 

2o.e 

3l.o 

I 3.8 

2o.e 

C.o 

r.e 

i5.e 

Ve 

n,o 

* 

}•« 


■ 
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Suite  du  Tarif  de  la  Masse  de  Chauffage- 


Classe*. 

’fï  0 M S 
(ks 

MOIS  i 

PRIX. 

DIVISION! 

militaire*. 

1 

DÉPialïME  N ». 

4’hiver. 

1 

d’été,  i 

d'hiver. 

d'eré. 

Haute-Saône »... 

« 

T) 

fi.®  . 

5 1 

- 

21.* 

Jura L . . . 

6 

r, 

G.® 

lsète 

« 

fi 

f <ÿ 

4 * 

Laudes  . 

. 5 

I I .«  • 

Léman  ; 

« 

7-° 

Lot  

5 

7 

20.® 

Lot-et-Garonne . 

5 

7 

20.®  j 

Lozère  

4 

8 

().® 

(J 

(y 

4-° 

Mediterranée . . 

' 4 

29.® 

5.o  ( 

Mont-Blanc 

« 

G 

S.c 

2.c  j.m 

» e 

Mont-Tonnerre 

G 

6 j 

2fi.® 

Moselle • 

G 

6 

3.® 

Nièvre * • 

...S  . 

■ -7 

2|.® 

a 

6 

2fi.® 

ç, 

2fi.® 

Somme * . • 

: 

6 

G 

i5.® 

4 

8 

o.« 

■a 

(y 

24.® 

Vendée • 

G 

G 

12.0 

Vienne • . . . . 

5 

I2.« 

Vosges  

« 

g : 

4-° 

\ b 

5 

’ 

i8.« 

J 

Calvados 

G 

G 

«4-*  2 

Cantal • 

4 

8 

19.®  , 

Cher 

5 

7 ' 

21. e 

5 

18.® 

12.® 

7 

27.® 

Pô 

p 

27  *• 

6 

a 

i3.®  ! 

8 1 

o.° 

6. 0 

Ka”te-Loire 

H 

5 

7 

6.® 

3.c  oni 

><>c 

1 Haute-Marne  ......... 

5- 

7 

18.0 

5 

Iles  et  Forts  en  mer  . . . . 

. r, 

G 

i3.®  jj 

Loirc-et-Chcr 

5 

7 

n 

23.® 

Loire-Inféricurc 

« 

« 

1 2.® 

r; 

IUainr-et-Loire 

5- 

7 

22.® 

Mayenne , 

& 

7 

22.® 

Marcngo . . 

5 

7 

28.® 

! 

Otubrpne  ( I’  ) 

s 

7 

2g.0 

Puy-dc-Dùrae  . • 

5 

• 

!!>.< 
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Tarif  des  masses  d'habilement . de  harnachement  et 
ferrage  pour  les  corps . de  toute_s  armes. 


~i  _ 


f 


Infanterie  Suisse  . 

Véfér.ms  ( san>  redingothts  ) ...... 

Infanterie  légère  * • 

ArliUtriejà  pied 

Pou  ion  uiers 

Ouyrièrt  d'artillerie 

[ Sapeurs  et  Mineurs 

' Canonniers  vétérans  ( sans  rfedinjgolte  . 

I , . \ niasse  d'habillement.  . . 

Carabiniers  . . . , , . .. 

tuasse  (le  harnach.  et  terr. 

S masse  <]’  habillement  . 
'tuasse  de  harnach.  et  ferr. 
priasse  d’habitlement  . { 
r masse  de  harnach.  et  ferr. 
J nasse  d*h*hittcnicnl  . , 
finasse  de  harnach.  et' ferr. 
puasse  d'habillement  . . 
» masse  de  harnach»  et  ferr. 
Artill.e  à cheval.) ,u  *ss*  d'habillcnient  . . 

masse  de  harnach.  et  ferr. 
Trt  $Trie  \~  f'!* billcment  . . 
et  de»  équipages.  (t nasse  de  harnach  et  ferr. 
Compagnies  de  pionniers 


Cuirassiers 

Oragous  . 

Chasseurs,» 

* 

Hussards  . 


....  iv 


FIXATION 

DES  MASSES 


par  an 
suivant  les 
decret»  imp 
tics  aS.*vxil 
et  6 juillet 
i3o6. 


48 
39 

49 


4? 

05 

20 

ti7 

20 

55 
20 
"O 
21 
So 
ai 
(>8 
ai 

56 
48 
39 


*9 

21 

53. 


48  39 


9"* 

9' 

08 

lo 

08 

»5 

63 

3o 

oo 

4> 

oo 

55 

o* 

84 

oo 

iG 


par  jour. 


f.  dixm. 


1 32.3 

"*74 

i35(i 


o i3î5 


O 1!2(>4 
o i8o5 
o o55o 
o 1 838 
o o55o 
o i 53ü 
o o5G5 
o 192G 
o 0.375 

O 2203 

o 0575 
o 1878 


O 1 557 
o i3io 
[p  1073 


Observations. 


Les  corps  de  nou- 
velle formation  re- 
çoivent une  pre- 
mière fourniture 
d'étoff.  et  un  fonds 
extraordinaire  en 
argent  pour  les  é- 
penses  accessoires 
de.  l’habillement  ; 
voy.  l’art,  flj  du  n.° 
4O6  ; au  moyen  de 
quoi  il  ne  leur  est 
ali  ué  sur  leur  mas  - 
se  pendant  la  pre- 
mière année  et  jus- 
qu'à l'époque  fixée 
par  le  ministre  * 
qu'un  fond  d'entre- 
tieu  fixé  > savoir  : 

Pour  l'infanterie 
6 f.  par  an  et  o f. 
ifiuS  mil.  par  jour. 

Pour  la  cavaler. 
le  train  compris 
3 f.  40  id  et  o f. 
35oi6  par  jour. 


f; 


éli. 


' 

J *w 
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( N.«»  39  et  40.  ) 


On  se  proposait  de  faire  connaître  par  les  ta]bl«*Hix  n.«*  3i).vt  /jo , les 
quantités  dVUdleé  «le  toute  nature , et  ue  tous  Us  objets  dont  s*  compose 
l'habillement  des  troupes  de  toutes  aimes:  1 a duree  des  elle) s ; le  prix 
des  tarons;  et  de  donner  en  même  teins,  une  nomenclature  d.  tops  les 
articles  du  dépeu«cs  qui  soûl  à la  charge  . de  la  masse  (i  liabill.  ia.nl, 
( voye7.  les  notes  des  pag  177  y 207  , 2(*j,  216,  a3i  etc.  vol.  111  );  mais  l’a 
doption  du  nouvel  uniforme  ( Voytrs  le*  num.  \ 81  et  <j83  même  vol.) 
ayant  amené  de  nombreux  rliaiigeoiens  aux  dispositions  en  vigueur  sur 
cette  matière  ,011  s’est  vu  contraint  à différer  l’impression  de  ces  tableaux, 
attendu  que  l’on  n’a  pu  , jusqu’à  ce  jour,  se  procurer  des  renseignera  eus 
assez  précis  à ce  sujet , pour  pouvoir  donner  à ces  tableaux  l’exac  itud*î 
rigoureuse  que  demandent  ces  sortes  d'indications. 

On  réparera  cette  lacune  dans  le  premier  supplément  que  l’on  se  propose 
de  publier.  * 
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Tableau  des  couleurs  distinctives  des  régimens  d’ infant  eri 

l’ Artillerie  et  les  coq), 


ABREVIATIONS  , 


R.  G.  Rouge1  garance. 
Bl.  F.  Bleu  foncé. 

V.  N.  Velours  noir. 


B.  U.  Brun  rouge. 
Bi.  C.  Bleu  ce  les  te. 
Clia.  Chamois. 


DÉSIGNATION 

Rcgim. 

Fond 

COLLE  T 

épaulettes 

de« 

et 

de 

ARMES. 

Coiujnfc 

l’habit- 

F omf. 

Liséri. 

Fond. 

Lhërt1. 

Geudar. 

à pied 

Bleu 

Ecar. 

M 

Bleu. 

Ecar. 

Arlil.à  pied,  à 
cb.  et  Pout.(i) 

lilcrn 

Bleu. 

» 

Idem 

Idem 

Vétérans. . . . 

Idem 

il.  G. 

» 

Idem 

R.  G- 

' J* 

Grcn. 

Bien’ 

Ecar. 

Bleu. 

Roug 

>» 

lufaut.  de  lig 

Fusil. 

Idem 

idem 

idem 

Bleu. 

F, car. 

Voltig. 

Idem 

Gha. 

Idem 

Cha. 

Bleu. 

'Gara  b. 

Bleu. 

Ecar. 

Bleu. 

ftcur. 

Roug 

Infant. 

léger. 

iFusil. 

Idem 

Iflem 

Idem 

Bleu 

Bluu- 

Voltig. 

Idem 

*J  1 1 a . 

Idem 

Cha. 

Bleu. 

Grcn. 

Blanc 

/ert. 

M 

Roug 

V 

Garde 
de  Paris. 

Fusil. 

Voliig. 

Idem 

Idem 

idem 

Cha. 

M 

» 

Blanc 

Cha. 

Y ert . 
» 

Comp.  d arm. 

Bleu. 

Ecar. 

U 

Bleu. 

Ecar. 

Coin  p . 

d’ouv. 

hier. 

Bleu. 

idem 

idem 

Bat.  de 

sai». 

Idem 

V.  N. 

Roug. 

Bleu. 

Roug 

Infirmiers . . . 

B.  R 

a.  g. 

Rlauc 

B.  R. 

Blan. 

Grcn. 

Gar. 

Jaun. 

Gar. 

Ecar- 

» 

Idc  m 

Idefn 

Idem 

Gar. 

Jauu 

1 Voltig. 

Idc  m 

Cha. 

Idem 

Cha. 

i » 

Gar. 

Bl.  F. 

Idem 

Gar. 

M 

1 M' 'nsil. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

B.  F- 

» 

[ Voltig. 

Idem 

Cha. 

Idem 

Cha. 

Cha. 

Suisses 

■ 

Gar. 

V.  N. 

, Idem 

Ecar. 

W 

3.® 

1 Fusil. 

Idem 

Idem  j Idem 

Gar. 

V.N 

[ Voltig. 

Idem 

Cha.  Idem 

Cha- 

» 

Gar. 

RI.  C- 

Idem 

Écar. 

»> 

4 e 

c 

Idem 

Idem 

\ldcrn 

Gar. 

B.  C. 

1 V#llig. 

Idem 

Cha. 

Idem 

Cha. 

» 

(i)  La  seule  différence  cuire  l'artillerie  à pied  et  à cheval , consistera  eu  ce  qu 
k la  laissa  rdc. 


a u v e r s. 


Fond. 

Ecar. 

Bleu. 

ti.G. 

Jian. 

Idem 


-Lhérê. 

Jé  • »'t 


i‘A  iiLiJhNS 


Fond. 


Iscar. 

4 

» 

Ecar. 

Idttn 


Idem  Idem 
fvlei  Blair. 

I de r*  .Idem 

Idem  \idi  m 
Vert.  * 

I 

Idem  ! » 

idem  Idem 

Bleu.  Ecar. 

■ | 

Idem  Idem 

V.  N.  Roug 

R.  G. 

Jauu 


Idem 

Idem 

BI.F 

Idem 

Idem 

V.N. 

Idem 

Idem 

BI.C- 

Idem 


Idem 

v 

Gar. 

Idem 


Bleu. 

Leur. 

Bleu. 

Ecar1 

Idem 

Idem 

Bleu. 

Idem 

Idem 

Vert. 

Idem 

Idem 

Ecar. 

Idem 

V.N 

R.  G, 
Jaun 

Idem 

Idem 

BI.F. 

Idem 


LUéaf. 


Ecar. 


R-  G.i 

Rlan. 

Idem 

Idem 

Bluu.; 

Idem 

Idem 

w ' ! 

Idem 

Idem 

» 

Roug 


Idem  Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 


Idem  Idem 


V.N. 

Idem 

Idem 
B.  C. 

Idem 

Idem 
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♦> 

française  et  étrangère , et  des  corps  de  cavalerie , compris 
lui  lui  sont  assimilés. 


C.  K.  (Jadis  ronge. 

C.  V.  Cadis  vert. 

C.  E.  Cadis  éc  irlate. 


C.  Bl.  Cadis  blanc. 
O.  H/  < .ailis  bien. 
C.  H.  Catiis  rouge. 


C.  G.  Cadis  garance. 


POCHES 

PATTES 

P16U1IÉES 

RETROUSSIS 

DOUBLURE 

onNEMENS. 

BOUTONS. 

Parue 

iJlilC 

Orne- 

Fend. 

Liséré. 

l itéré. 

Fond. 

super. 

et 

Espèce  Coule. 

Forme 

Coule. 

corps. 

que». 

mon» 

Bleu. 

Ecar. 

Entra- 

Ecar. 

Ecar. 

Ecar. 

i'oil. 

C.  E. 

Gren 

Bleu. 

Plats 

Blan. 

Aigle 

vers. 

n.o  et 

Idem 

IJem 

,En 

Idem 

Idem 

dem 

Idem 

idem 

Idem 

idem 

idem 

•lutin. 

exerç. 

W.Oft 

ion  g. 

• 

can. 

R.  G. 

» 

Idem 

R.  G. 

Clan. 

Blan- 

Idem 

C.  Bl 

N 

idem 

idem 

Blan- 

en  »aui 

N.» 

Rlcu. 

Erar. 

f.ïrn 

Ecar. 

Idem 

idem 

Uem 

idem 

Grtu 

Rouu 

. dem 

Jann. 

idem 

Idem 

Uem 

I>L  ni 

Idem 

i dem 

Idem 

I dem 

idem 

> cour 

Ulcu. 

idem 

idem 

idem 

Idem 

Idem 

/ icm 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

cor  de 
chasse 

Cha. 

.dem 

idem 

idem 

» 

» 

Idem 

Blan. 

Bit  n. 

Blan* 

l'oil. 

Drap 

Greu 

Roug 

dem 

Blan. 

corde 

bleu. 

chais* 

» 

» 

Idem 

Idem 

Idem 

L 

Idem 

Idem 

idem 

eor-do 

chasse 

Blan. 

•dem 

idem 

idem 

» 

» 

Idem 

Idem 

Uem 

Idem 

Uern 

idem 

idem 

(Clia. 

idem 

■dem 

idem 

Elan. 

Vert. 

Uem 

Yert. 

Voit. 

Yeit. 

l’oit 

C.  V 

Gréa 

Hong 

;dem 

■laun. 

L'ni 

Idem 

Uem 

I dem 

Idem 

Idem 

laem 

Idem 

idem 

N.  c. 

Elan. 

idem 

idem 

idem 

Idem 

Idem 

I dem 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

idem 

cor-r/e 

Chu. 

idem 

dem 

idem 

Bleu. 

< ha»se 

Bleu 

l'ica  r 

Idem 

Ecar 

Ecar. 

Ecar. 

i'oil. 

C.  R. 

Greu 

idem 

idem 

N.o  et 

can  en 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Uem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

V.N. 

Roug 

Idem 

Rmig 

Rong 

V.N. 

Uem 

C.  E. 

HacJi. 

idem 

idem 

Jaun. 

A cui- 

B.  R. 

en  saut 

ràuM 

Clan. 

laem 

Gar. 

Gar. 

Gar. 

Idem 

C.  G. 

» 

» 

idrin 

idem 

Uni. 

Et.  G. 

n 

Idem 

Inun 

Blan» 

Blan- 

I’oil. 

C.BI 

Gren 

Bout» 

Léger 

homSê 

idem 

N.» 

lelem 

» 

Idem 

t dem 

Idem 

Uem 

Idem 

Idem 

N.  c. 

Jann 

idem 

idem 

idem 

Idem 

» 

Uem 

Uem 

Uem 

Idem 

Idem 

idem 

• • .r-  I,* 

chasse 

Cita . 

idem 

idem 

idem 

Bl-  F. 

Gnr. 

I dem 

BI.F. 

Idem 

U cm 

Idem 

idem 

Gien 

Gnr. 

idem 

idem 

<d<  ■ m 

idem 

Idem 

T dem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

N 

B.  E. 

Idem 

idem 

idem 

Idem 

Idem 

1 

cour. 

Idem 

Uem 

Uem 

Idem 

ïdem 

idem 

i or-de 
chasse 

Clia. 

idem 

idem 

idem 

Dan. 

idem 

Idem 

Blan. 

Uem 

Idem 

Uem 

idem 

Gren 

Gnr. 

idem 

idem 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

idem 

Idem 

idem 

N 

Noir. 

idem 

idem 

idem 

Idem 

Idem 

cour. 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Uem 

idem 

cor-de 

chasse 

Clia. 

•dem 

idem 

idem 

Idem 

J.  c. 

Idem 

B.  C. 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

dt  n 

Gar. 

■dem 

idem 

Idem 

Idem 

Uem 

Idem 

Itjem 

Idem 

Idem 

Uem 

idem 

,-ütr 

B.  ; 

idem 

idem 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

I dem 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 

cor-de 

basse. 

Clin . 

idem 

idem 

idem 

elle  dernière  aura  les  épaulette.  ranges,  dus  parement  à pointes  et  des  bouton' 


I 


fl ) 


; * 
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SOLUI  U’ABSENCt 


semestre. 


f c m 

3 88  8 
2 5o  O 

1 94  4 

2 5oo 

3 08  3 


2 O."  4 

o S"  5 
2 <>8  3 
o 5o  o 
o 45  o 
o 19  o 

o 77  o 
o .Vi  o 


l'hcpiuJ. 


f c m 

5 77  7 

3 00  o 
a 63  8 


.>  DO  O 

2 91  Ci 


o 4° 

O 3o 
o 28 
o QÜ 

O 35 


85  9 
58  3 
38  S 

10  t> 
10  o 
10  o 


10  o 
10  o 
10  o 

100 
10  o 
10  o 
10  o 
10  o 


Supplément 
de  solde 
1-ns  Paris, 


par  jour. 


f c irti 


î/l 

23 

U9 

66 

38 


1 36  9 

0 70  o 

1 66  G 
o 5o  o 
o 45  O 
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OBSERVA  T 10  NS. 


(a)  Ce  bataillon  est  romj.  qsé  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Etat  major  , 1 cap:  command.  i 1 lient.  adjud.  maj.  ; 
1 sous-lieut.  quart,  maître  ; adjud.  scus-off.  a ; chirurg. 
aide-maj.  1 ; art.  vétérin.  1 ; iromp.  maître  1 . msitré- 
sellier-bàtier-bourreJier  1 ; aides-selliers-bâtiers-bour- 
reliera  2 ; maître-tailleur  1 ; maatre-cordonn.- -bottier  1 ; 
Total  t a.  , 

6 compagnies  de  guerre  composées  de  1 lient,  et 
» sous-ltent.  ; 1 marécb.  des  log.  chef;  S itaaréch.  de»  log.  ; 
hrigad.  f.  utr.  1 i brigad.  6 ; soldats  dont  6 appointés  n5? 
marecb.  ferrant , lun  d’eux  expert  2;  charron  r ; Selliers 
b'  urreliers  a . bottier  1 ; tailleur  1 ; trompettes  a ; haut- 
le-pien»  montés  8;  Total  144. 

1 compagnie  de  depot.  Lieut.  comm.  1 ; sous-lieut.  I, 
mar.  des  i^g.  chef  1;  maréch.  de»  log  a-,  bug.  fourr.  1 ; 
brig.  q . soldats  >)0 -,  mare  h.  ferr.  t ; aide-vétér.  1 ; seüier- 
bourr.  1 ; trompett.  a.  Total  io5. 

(j)  le  quartier-maître  ne  peut  , quelque  soit  son  grade  , 

• recevoir  un  autre  traitement. 


du  décret  du  3o  décembre  1810  , doit  être  rappelée  aux  ofliciers  , sous-olftci^rs  et  sol 
station  au  pied  de  paix. 

semblt*mens  mis  sur  le  pied  de  guerre:  les  individus  rejfignsat  isolé  meut 
veut  dans  l’arrenduiseffiant  du  l’armue. 
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Lieutenant 


Sons-lieutenant 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


Sergent-major. . . . 
Sergent , fourrier 


( N.* 

Compagnie , 


SOLDE  DE  PRESENCE, 


VUrntuelle  I JOURNALIÈRE, 
lesofficierkl  de»  officier*  et  de  11  trouve  , 


avec  vivres» 

en  station 

de 

sans  vivres 

campagne. 

de  campag. 
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le  Pionniers. 
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» t 

Bataillons  di 


OFFICIERS. 


État-major. 

Capitaine-commandant  . . . . ... 

Lieutenant  adjudant-major  . . 

Lieutenant  adjoint;. 

Quartier-maître  sous-lieut.  (i) 

Compagnies. 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

SQUS-OFFIC.  et  SOLDATS. 


Petit-État-major. 

Adjudant-)  avec  <de  sous  -lient, 
sous  nflic.  * solde  *d'adj  ual.s  oflic. 


Maréchal-des-logis  chef,  ayant 
ramr  d'adiudant  sous-oflicier 


rang  d'adjudant  sous-omcier 

Fourrier. 

Artiste  vétérinaire 

Trompette-maitre  

! sellier,  bourel.,  armur. 
maréchal,  charrou . 
cordonnier  , bottier  , 
tailleur-culottier  . . 


Compagnies. 

Maréchal-des-logis  chef.  . . . • 
Maréchal-des-logis  , fourrier  . • 

Brigadier  

n . t maréchal  - ferrant  , 

uvrl  r i bourrelier  , charron 

Soldat 

Trompette >1... 

Eufant  de  troupe  .......  • 


Nota.  I.°  La  solde  due  pour  journées  d’absence,  dans  les  cas  prévus  à l'art  10 
soldats  des  bataillons  du  train  des  équipages  ayant  voyagé  isolément , d'après 
a.®  La  solde  de  guerre  n’est  due  qu'aux  armées  actives,  ou  dans  les  ras- 
y ont  droit  du  jour  où  ils  dépassent  la  frontière,  eu  de  celui  où  ils  arri- 
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»3  ) 

Train  des  Équipages . ' 


SJ!  DË  D'ABSENCE, L , 

* - |Snpplém<nt 

% 

•n 

' |iempsrre. 

à 

l’hôpital. 

do  solde 
dan*  Pàris. 

par  jour. 

observations. 

/ c m 

| f e m 

f c m 

(1  j Le»  quartiers-maître*»  de»  bataillon»  du  train  de*  équipa- 
ge» ne  peuvent  recevoir  aucun  autre  traitement»  quel 
que  soit  leur  grade* 

3 88  8 

5 77  7 

• 91  4 

. 

2 5o  O 

3 :')o  0 

1 6G  (i 

• 4 \ 

a 5o  o 

3 5o  0 
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0 54  0 

0 10  0 

0 43  a 

0 4°  5 

0 28  0 

0 10  0 
0 10  0 

0 40  5 
0 a8  0 

0 a5  0 

0 10  0 

0 a5  0 

..  • 

0 35  0 

0 

0 

0 

0 35  0 

• 

» 

0 10  0 1 

0 1 a 5 

du  décret  du  3o  décembre  1810,  doit  être  rappelée  au*  officiers , rous-officiers  et 
le  taux  fixé  ci-dessus  pour  la  solde  de  statiou  au  pied  de  paix, 
seinblemens  mis  sur  le  pied  de  guerre:  1m  individus  rejoignant  iwleruenl 
vaut  dans  l’arreudisseiaeut  de  l'armée. 
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Tarif  de  la  Solde  des  ‘Compagnies  de  7vser\’e, 


SOLDE  DE  PRÉSENCE, 


GRADES. 


OFFICIERS. 

(en  i.«rdes  compag ‘de  i ,eclas. 

, , \ n # idem.  idtm. . . 

Capitaines  ' 

Ides  compagnies  de  *.*  classe 
( des  autres  compagnies 


Lieutenant 
Sous- lieutenant . 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


f. 

f.  c.  m 

f.  e.  1 

2,000 

1 66  66  6 

5 60  5 

O 

O 

1 16  66  6 

3 93  8 

1,800 

i5o  «0  0 

5 o5  0 

1,600 

1 33  33  3 

4 49  4 

1,300 

100  00  0 

3 38  3 

800 

66  66  6 

a 37  a 

o 85  o 
o 67  o 
o 67  0 
o 5o  o 
o 35  o 
o 45  0 
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SOLDE  Ut  PRESENCE, 


GRADES 


JOURNALIÈRE 
del  officier»  et  de  la  troupe, 


pied 

do  guerre. 


avec  vivre» 

de 

campagne, 


souv-c  Inc 
et  tolr.it» 


f.  c.  m. 

f.  c.  m 

5 55  5 

8 55  5 

3 O J 1 OO  O 

i oo  o i 35  o 


( 

GRADES. 

jusqu’à  io  ans  de  serv. 

Chirurgien-major 

de  iü  à ao  ans 

(3) 

de  20  à do  ans 

de  3o  et  au-dessus*. 

Pied 
de  paix. 


avec 

le»  vivre* 

, de 
campa  gne. 

eu  station  , 
avec  et  sans 
vivres  | 
Je  catnpag. 

en 

marche  , 
sans  livret 

Pied 

de  guerre. 

Piedj  * 
de  p?Ix.  ' 

campagne. 

r'.  c.  ni. 

1 t v.  m. 

f.  c.  m. 

8 33  3 

5 55  5 | 

8 55  5 

9 i«  G 

6.i.| 

9 " * 

1 o oo  o 

6 66  6 

9 66  6 

11  9.5  0 

7 5o  o 

io  5o  o 

6 95  o 1 

4 i6  6 , 

6 60  6 

3 33  3 

2 22  2 ' 

4 7a  9 

Nota.  Le  ^.e  § des  observations  portées  au  pied  du  tarif  n.*  1 1 « Officiers  Je 
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a5  ) 

et Infirmiers. 


SOLDE  D'ABSENCE 

— — - 

Supplément 

4e  solde 

en 

à 

dans  Paris, 

semestre 

l'hôpital. 

par  jour. 

f.  c.  m. 

f.  c,  m 

f.  c.  m» 

3 77  7 

3 55  5 

1 38  8 

a aa  a 

a 94  4 

1 48  1 

0 75  « 

O ÎO  O 

0 60  0 

0 5o  0 

OlOO 

0 40  0 

0 5o  0 

O IO  O 

0 40  0 

0 37  5 

O ÎO  O 

0 37  5 

0 5o  0 

O IO  O 

0 4°  ° 

0 25  0 

O IO  O 

0 a5  0 

0 37  5 

O 1Q  O 

0 37  5 

Nota.  i.  la  masse  de  linge  et  chaussure  est  fixée  à 10  ce©t. 
par  hi-mme  et  par  jour  indistinctement  p<  ur  tous  les 
grades. 

2 1 a portion  de  sr  lde  affectée  à l’ordinaire  est  de 
36  centimes.  Quand  les  infirmiers  sont  nouais  dans 
les  hôpitaux  ou  ^is  sont  employés  » ils  reçoivent  seule- 
ment i<f  centimes  , dont  ro  pour  le  linge  et  chaussure» 
et  ^ pour  deniers  de  poche. 

3.  La  solde  due  pour  journées  d’absence , dans  les 
cas  prévus  par  l’art,  i » do  décret  du  3o  décembre  i8to» 
doit  etre  rappelée  aux  centeniers  , sous-centenidrs  , 
sous-officier»  et  infirmiers  ayant  voyagé  isolément»  d'a- 
près le  taux  fixé  ci-dessus  pour  la  solde  de  station  au 
pied  de  paix. 

4.  La  solde  de  guerre  n'est  due  qu’aux  années  acti- 
ves » ou  dans  les  rassemble  mens  mis  sur  le  pied  de 

fuerre  : les  individus  rejoignant  isolément  y ont  dr/  it 
u jour  eu  ils  dépassent  la  frontière  » ou  de  celui  de 
leur  arrivée  dans  l’arrondissement  de  l’arrtiëe. 


des  Corps. 


J SOLDE  D'ABSENCE, 

dupplém. 

de  solde 

en 

1 

dans  Paris. 

O B S E R VA  T 1 O N S. 

semestre. 

l’hôpital  (») 

par  jour. 

4 • 

f.  c.  m. 

a 77  7 
3 o5  5 
3 33  3 
3 75  0 
2 08  3 
1111 

f.  c.  m. 

3 95  5 

4 5i  1 

5 06  6 
5 90  0 
a g 6 6 
1 aa  a 

f.  c.  m. 

1 38  8 
\ 52  7 
1 «6  6 

1 87  5 
1 38  8 

I 11  1 

(1)  Cette  solde  n’est  payable  qu'aux  armées  actives  , voyez 
le  deuxieme  alinéa  , $.  11  des  observations  générales. 

(1)  la  scldQ d’hôpital  a été  calculée  de  la  même  manière 
que  pour  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux. 

(3)  l es  chirurgiens-majors  ayant  atteint  le  nombre  d’années 
1 de  service  pour  haque  classe  d’ancienneté  » né  peuvent 

être  admis  i recevoir,  la  solde  attribuée  à ces  classes  » 
qu’en  vertu  d’une  décision  spécule  ministérielle. 

santé  des  Hôpitaux , «st  applicabla  aux  Officiers  de  santé  de»  corps.  ’j 
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Détachemcns  de  Recrutement  employ  és  dans  le. 


isolement 

avec 

l'itidemni 
de  route 


OFFICIER  s. 


( de  i.r©  classe  ..  166  66  ( 

Capitaine  de  2 e idem  ....  222  22  : 

f fie  $.©  idem  ....  200  00  < 


8 88  8 

7 4°  7 
6 66  6 


Lieutenant j <\e  ■ ” ,c‘“sse- • • >3?  «8  8 4 «a  9 

J <Je  a.®  wm  ....  i aa  aa  a 4 °7  4 

'*•*••'  • » ' 0—0 


Sous-lieutenant. ......' i 

SOUS-OFFlCtERS  ET  CAPORAUX. 


Com  pagines  ilegrenud. , j scigpn  t. 
carabin,  et  voltigeurs/  caporal. 


Compagnies  de  fusiliersf  sergent, 
ou  chasseurs ( caporal. 


i ofi  o 
o 'fi  6 
o 9a  6 
o 70  o 


f c m 

f c m 

ii  88  8 

8 88  8 

jo  4<*  7 

7 4°  7 

9 fifi  6 

b 66  6 

■ 7 ' a 9 

4 62  9 

fi  57  4 

4 07  4 

6 20  3 

3 70  3 

i 3i  o 

o gfi  o 

o 91  G 

0 GG  fi 

1 17  G 

o 8a  (> 

0 85  0 

0 fio  0 

00 

[ 00 

Nota.  î.®  Les  militaire*  détachés  en  recrutement  ont  droit,  indépendamment 
A l'indemnité  de  logement  de  leurs  grades  respectifs, 
Les  officiers  ...  des  couscrils,  à*  moins  qu’ils -ne  soient  logés  dans  les 
Ceux  âgés  de  plus  de  cinquante  ans',  à riudeinuité  de 
A la  haute-paye  à l'aucienne'é  de  dix , quinze  ou  vingt 

r rr  • A une  indemnité  de  chauffage,  qui  s « •tf.de  suivant  Te 

Les  sons-officiers  . . , ...  , . * v ’ J .r  . 

et  ca  o u A uue  indemnité  de  boulangerie  ’Jt)  , qui  se  paie  d âpre.1* 

j caporaux.  1810,  num.  2a6,en  attendant  que  ce  tarif  soit  renouvelé; 

A une  indemnité  de  i5  cent,  par  jour  pour  logement, 
Les  officiers  et  son  s -officiers  en  recrutement  à Paris  ont  droit,  en  outre,  au 
2.°  Les  militaires  détachés  eu  recrutement,  lorsqu’ils  sont  logés  dans  les  bà- 
scrueraent,  paient  le  prix  de  ces  fournitures  au  préposé  de  l'entreprise,  A raison 

J..  ..a:*: i.  .i  ...»  ......  j «...  i . •_ ® _ j _ i _ ... 


Les  sous-officiers 
et  caporaux. 


de  so^>-ofiicier  et  caporal  : dans  ces  deux  cas  , les  journées  des  lits  sont  coin- 
dans  "e  délachervent  en  remettent  le  montant  au  préposé  chaque  trimestre, 
lieu  à allouer  celle  de  logement. 

5.°  Tous  ccs  objets  se  paient  sur  les  fonds  de  la  conscription  , d’après  les 
4*°  Les  détachcmens  de  recrutement  sont  au  compte  des  fonds  de  la  cou- 
les dépai tenions  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions;  ils  cessent  d’etre  à la 
à leurs  corps.  £ 

Dans  ers  deux  positions  , les  militaires  des  détachcmens  de  recrutement  n’ont 
payés,  s’ils  marchent  isolément  avec  l’indemnité  de  route,  que  sur  le  pied 
fournis  aux  corps  de  leur  arme;  et  s’ils  voyagent  en  détachement,  ils  n’ont 


Ca)  La  solde  affectée  aux  fonction»  de  recruteur  ne  doit  conséquemment  leur  être  payée  qu’i 
deuart  pour  retourner  à lenr  corps,  après  que  leur  mission  est  terminée  : circul.  du  *11  brum.  an  i5« 
dnlre  de*  conscrits. 

b)  Ci.  ito  indemnité  n'esr  pas  payée  pour  les  jours  ou  les  hommes  ont  reçu  l'indemnité  de  route 
(<•)  Pour  les  journées  do  présence  en  station  seulement. 

(r/)  l es  officiers  et  sous-officlers  pendant  leun  tournées  dans  l'arrondissement  qui  leur  est  assigné  * 
déplacement  auxquels  les  obligent  leurs  fonctions  , dans  la  circonscription  du  département 
reçoivent  le  traitement  fixé  par  l’une  vu  l’auue  de  cos  deux  colonnes,  suivant  que  leur  nombre 
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27  ) 

Départemens  pour  les  levées  de  la  Conscription . 


^OLUE  D’AtJShtVfct  , 

t 

en 

semestre. 

à 

l’hôpital. 

de  sjlde 
dans  Paris» 

par  jour. 

O BS  Eli  VAT ÎOXS. 

t « m 

t cm 

C c m 

3 33  3 
a 77  7 

4 66  G 
3 55  5 

i GG  G 
i 38  8 

1 30  O 

3 oo  o 

i a5  o 

‘ _ 

I ;3  6 

' 97  2 

i i5  7 

1 32  7 

i 55  5 

i oi  8 

’ 

t 38  8 

î 5-4  7 

o 92  5 

• 36  o 

O ÎO  O 

O l8  $■ 

• 

O 23  O 

o io  o 

Q l5  0 

o 3i  o 

o io  o 

0 14  8 

O 22  5 

O IO  o 

O 12  5 

de  la  solde;  savoir  : 

qui  leur  est  payée  sans  interruption  pendant  leurs  absences,  pour  conduire 
hàtiinrns  militaires  meublés. 

4 francs  5o  centimes  pour  cheval  de  selle. 

ans  de  service  comme  dans  les  corps  ; 

tarit  de  la  niasse  de  chaulfagé  ci-après  , mina.  3?  ; 

le  tarif  douué  par  la  circulaire  iuipiiuiée  du  directeur  général  du  ai  février 

lorsqu'ils  ne  sont  point  logés  dans  les  casernes  (r). 
supplément  de  traitement  attribué  dans  cette  place. 

timens  militaires,  et  qu’ils  reçoivent  des  fournitures  des  entrepreneurs  du  ra- 
de 10  cent,  par  jour  pour  chaque  lit  d’oflicier,  et  de  !\  cent,  pour  chaque  lit 
prises  et  décomptées  dans  les  états  de  paiement  et  les  revues,  et  les  comnian- 
Lorsque  l’indemnité  de  10  et  4 cent,  pour  loyer  des  lits  est  payée , il  n’y  a pas 

mêmes  étals  que  la  solde , et  se  portent  dans  la  même  revue. 

scription,  à dater  du  jour  où  ils  partent  de  leurs  corps  pour  se  rendre  dans 

charge  de  ces  fonds,  du  jour  où  ils  quittent  les  départemens  pour  retourner 

point  droit  à la  solde  affectée  aux  fonctions  de  recruteur  , et  ne  doivent  être 
de  la  solde  attribuée  à la  position  dans  laquelle  les  vivres  de  campagne  sont 
droit  qu’à  la  solde  de  marche  attribuée  aux  mêmes  corps  (fl). 


compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  au  lieu  du  recrutement,  jusque*  et  non  compris  celui  de  leur 
Ils  ont  droit  néanmoins  à cette  même  solde  « lorsque  pendent  leur  route»  ils  sont  chargés  de  con- 

tomme  militaires  isolés. 

n’ont  droit  ni  à la  solde  de  marche  ni  à l’indemnité  de  route  : 11  en  est  de  mime  pour  les 
auquel  ils  se  trouveront  attachés.  Lorsqu’ils  sont  en  route  pour  la  conduite  de  consent»  , ils 
les  hit  considérer  comme  détachement  on  comme  militaires  isolés. 
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Nuta.  Le  supplément  du  quart  de  solde  accordé  aux  officiers,  sous  - officiers 
que  dans  le  département  de  la  résidence  des  compagnies  auxquelles  les  oiü~ 
vaut  recevoir  le  traitement  de  servioe  extraordinaire. 
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impériale. 


55 


— 


Supplément 
de  solde 
dans  Pari») 


INDEMNITÉS  PAYABLES  AVEC  I A SOLDE, 

pour  servie, 
cxtraordut. 

hors  du 
departom.  , 
ou  pour 
déplacent. 


Pour  frais  de  tournée. 


par  jour 

par  jour. 

Nombre  de  revues  par  an. 

Sommes 
dues  par 
chaque 
revue. 

f.  c.  tn. 

f.  c.  m. 

J 

f.  c. 

3 t>8  8 

5 00 

1 revue  par  départ/* 1»» 

•yio  00 

.'1  id.  par  départ.»  1. revue 

100  00 

a 88  8 

4 00 

et  pai  arrondis. pour  les 

V compris  celui!  autres 

5o  00 

de  lenrresid. 'n)t  revues. 

a 08  3 

3 00 

3 id.  par  compagnie. 

IOO  OO 

*\  >» 

3 00 
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1 85  1 

2 5o 

(i  id.  par  lieukuaiice 

5o  00 

M 

a 5o 

>» 

Pour  Trois  de  bureau. 

1 48  i 

2 5o 

3 00  fninc*. 

O DS  Eli  VA  T 10  JS  S. 


INDEMNITES 


our  découcher, 
par  nuit. 


fr. 


70 
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5 o 
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pour  service  extraord.  ■ p|i  jour, 


dans  l'intérieur. 


fr. 

O 
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5o 

4° 

3o 


aux  armées. 


fr. 
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9° 

b o 
70 
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(a)  Décr.  imp.  du  3 tetob.  idti. 

,Voy.  1a  note  de  la  page  du  vdl.  Il 

I orsquo  les  efficiers  reçoivent 
les  fouriages  des  magasin*  du  gou- 
vernement , ils  subissent , sur  teur 
indemnité  de  sersice  extiaordi- 
naire  , la  déduction  d’un  franc  par 
ration.  ^ 


Les  frais  de  bureau  de  la  gen- 
darmerie maritime  sont  pajes  sur 
la  masse  des  secours. 


Ce  tarif  de  solde  n'est  dans  le 
cas  d'etre  suivi  que  lorsque  la  por- 
tion de  solde  affectée  à la  nourri- 
ture des  chevaux  est  donnée  eii 
gratification  . ce  qin  ne  peut  arri- 
ver qu'aux  armées,  et  en  vertu  do 
decision  spéculé  de  S.  M. 


affectée  a 


la  nourriture  des  thécaux. 

On  doit  dans  toutes  les  positions  et  dans  tous  les  cas  , hors  celui 
prevu  a l'observation  prere lente,  décompter,  d'après  ce  taux  , la 
solde  des  sous-officiers  et  gendarmes  montés  , en  ajoutant  un  franc 
pour  chaque  journée  de  cheval. 


SUPPLEMENT 
du  quart  de  solct 
près  les  ateliers 
de  déserteurs 
condamnés. 
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M 

O 91  O 
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1 00  0 
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0 69  4 

0 34  7 

0 (>(5  6 

0 < 1 (i 

0 t>9  4 

0 34  7 

0 55  5 

0 37  7 

On  n'a  pas  porté  ici  le  supplément  du  quart  de  solde  des  offi- 
i ciers , p r equ'i!  n’est  pas  à présumer  qu'ii  s’en  trous e souvent  qui 
' soient  employés  près  les  ateliers.  Lorsqu’il  y en  aura  , leur  supple- 
1 ment  sera  calcule  sur  le  pied  de  la  solde  proprement  dite. 

I C'est  egalement  sur  ce  pied  que  don  s’opérer  la  retenue  de  deux 
centimes  par  franc  pour  la  contribution  personuclle. 


et  gendarmes,  employés  près  les  a telle  i à des  déserteurs  condamnés  n’est  ''Ai. 
ciers,  sous-ofliciei*  et  ÿead.trmwi  appui  tienusut  : liors  du  départemsnl , ils  cloi-jl 


by  Google 


Dépôts  de  Conscrits  réfractaires , Conscrits  avant  leur 

qui  nont  point  de  masse 


Quartier- mai  trr  de  dépôts  de  conscrits  réfi  acta  ires. .... . 

Conscrits  réfractai/ es 

Couscriis  des  nouvelles  levées  , avant  l’ai  rivée  aux  corps, 

et,  réfractaires  avant  leur  arrivée  aux  dépôts  (a) 

Recrues  des  corps  hors  ligne  qui  n'ont  poiut  de  ruasse 
de  recrutement  et  qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie 
de  la  conscription 


(a)  Les  conscrits  marchant  isolément  n’ont  droit  qu'aux  trente  centimes  par  myriamétre.  et  ne 
(ù)  ]i  peut  arriver  que  les  circonstances  exigent  un  rassemblement  exrraord. naire  de  conscrits 
ces  dépôts,  doivent  jouir , s’ils  sont  en  activité  , du  supplément  égal  au  tiers  de  la  solde  de  leur 
classe  de  leur  grade.  Ces  supplémens  sent  payés  sur  les  fonds  de  lag«onscription,ketà  l'instar 


Militaires  employés  près  les  dépôts  de  Réfractaires 


, DÉSIGNATION 
des  fonctions  à exercer  près  les  Conscrits. 


N A T'U  R E 

du  Trjitemeut  et  ses  proportions. 


Dépôts  de  réfractaires. 

Militaires  pris  dans  lescornsde  tr.up. 
pour  ctre  employés  à 4la  police  des  dép. 


I 

ÎÜn  supplément  du  tiers  en  sus  de  leur! 
solde  de  présence  avec  vivres  de  campa);.! 


1.®  Le  complément  nécessaire  pour, 
avec  leur  Solde  de  retraite  ou  le  traitem 


Militaires  pris  dans  l’état  de  réforme 
ou  de  retraite 


Conscrits  en  marche. 


Ide  réforme  ,porrer  leursappointemens ans 
Jtaux  de  la  solde  de  paix  et  de  station! 
\sans  vivres  de  campagne,  de  la  dei-1 
I nière  classe  de  leur  grade.  » 

' a.°  Un  supplément  du  tiers  en  sus> 
de  cette  dernière  solde. 


Conducteur» 
étrangers 
aux  détachemens 
de  recrutement  1 
dont 

il  est  question 
au  tableau  n.°  27. 


pris , soit  dans  les 
corps  , soit  dans 
l'etat-major 


de  cette  dernière  solde.  J 

:.®Le  supplém.  du  tiers  en  snsde lasolde 3 
de  leur  grade  pourle  temps  de  leur  iout< , (, 


faut  pour  aller  à la  destination  deaconscr  1 
|q  11e  pour  retourner  à leur  résidenc*  (1  ) / 
■ 2 0 La  solde  de  route  fixée  par  le  ta-  | 

Irif  tableau  num.  32,  si  les  conducteurs  f 
sont  au  îiombre  de  six  et  au-dessus.  * 
Ou  l’indemnité  de  route,  s’ils  nef 
sont  pas  au  nombre  de  six  au-moins.  $ 

I i.°  Le  complément  nécessaire  pour  , J 
lavée  leur  solde  de  retraite  ou  traitem  l 
Ide  réf.  , porter  leur  solde  au  taux  de! 
jcelle  do  la  dernière  classe  de  leur  grade.’ 
/ 2.®  La  sold.  de  mardi,  déterminée  |wr  b-f 
|tabl.  32,  s’ils  sont  au  nomb.de6etau-He*.t 
j Ou  l'indemnité  de  route,  a’ils  sont) 
lau-dessous  de  ce  nombre  V 

I 3.®  Et  le  supplém.  du  tiers  en  sus  de  ' , 
'sold.  d’act.  de  la  dern.  das.  de  leur  grad  J 


solde  de  route  fixée  par  le  ta-  | 
:au  num.  32,  si  les  conducteurs  f 
nombre  de  six  et  au-dessus.  * 


pris  parmi  les  mi- 
litaires en  retraite 
ou  eu  réforme . . . 
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Employés  de  t Artillerie* 
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Supplém. 
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d'hôpital 

[dans  Paris 

par  jour. 

par.  jour. 

t.  c.  in. 

f.  c.  m. 
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(O  Y comprl*  le»  indemnité*  de' logement  » de  foutrages  , de  frai»  de' 
bureau  , d’inspection  » et  de  toan.ee  , etc. 

Comme  à l^état-majer-gébéral  dortt  11*  font  partie. 

CS)  l.e*  officier*  détxclfés  des  corps  deTartillérle- i,  l'état  major  de  lent 
arme  , doive-  t être  payé*  cofomc  officiera  sans  troupe  , et  être  com- 
pris , à cet  effet,  (dan»  les  renies  des  officiers  de, la  4.0  classe  , la 
décision  transmise  , à cet  égard  , par  la  circulaire  imprimée  du  Di- 
recteur general  des*  re s ues  , «lu  ai  mars  iGty  numéro  art  , n'ayynt  été 
ni  rapportée  ni  modifiée  par  I'iiwtiuction  du  prémier  septembre  lüto^ti) 

(•<),!l*îni  autre  indemnité  ppur  frais  de  bureau  er  de  tournée,  ni  autre 
traitement  exrtàordinaire  , et  sans  que  le  général  de  brigade  puisse, 
dans  au«nn  cas  , jouir  de»  i*,r-oo  fr.  attribués  au  général  de  division, 
à moins  d’une  décision  expresse  de  l’Empereur. 

(5)  traitement  extraordinaire  est  fixé  pSr  dçcisibn  spéciale  du  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

^6)  Sans  aucun  autre  frais.de  représentation. 

C*)  ^-a  clssse  du  Directeur  est  déterminée  par-  celle  de  1a  direction 
dans  laquelle  il  est  employé. 

^0  II  n’y  4 print  de  frais  de. huma  pour  les  officiers  employés  près 
le  cher  d'ératmaior  en  qualité  de  sous-chefs. 


le  chef  d’ètat  tnajor  eu  qualité  de  sous-chefs. 

£q)  Si  le  chef  d’état-major  est  officier  général  , il  peut  opter  pour  l’in- 
demnité de  son  grade,  sanx  aucune  autre  indemnité  de  représentation. 

£10}  Y compris  l’indemnité  de  logement,  dont  la  somme  représentative 
est  la  me  me  qoe  relie  de»  lieutfnaus  , c'est-à-dire,  tqq  francs  par  an 
pour  celle  dé1  «logement  , nu  7.11  francs  peur  celle  a'amedblement. 

( Voir  le  tableau  numer>  3r*  ) 

(ir)  Les  ouvriers  reçoivent  en  outre  dans  l'intérieur  , sur  les  fonds  par- 
ticuliers des  directions  , pu  supplément  de  yô  centimes  par  journée 

vfde  travail.  t * 


(o)  Le»  capitaines  en  second  ne  comptent  plut  dans  les  régiment  et 
fent  partie  de  l’état-major- général  du  corps.  Voyvu  l’article  t5  du 
numéro  VJ*î  bis  -,  il»  ne  do i vent  toucher  que  le  traitement  fixé  pour 
lis  officiers  de  ce  grade  dans  l’arfilteriè  à pied.  Ceux  qui  faisaient 
partie  des  régiment  d'artillerie  à cheval  , lorsque  cette  mesure  a 
été  adopté*,  et* dont  les  noms  sont  indiqués  dans  la  circulaire  <lu 
août  *rti » G,  ont  été  exceptés  de  cette  disposition  , et  conservent 
le  traitement  qui  leur  était  attribué.  , 


èUtinctes  , ne  peut  immoler  deux  indemnité*.  U est  toujours  obligé  «T opter  peur  eelle»  ci-d«s6us 

^ * ' - 3 
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États-majors  des  Bataillons  du  Train  d’ Artillerie,  des 
Équipages  ' et  des  Compagnies  de  canonti-  Gardes-côtes. 


CO  Lm  majors  et  inspecteurs  ont  droit,  en  outre,  pendant  le  temps  de  leur  présence  à 
leur  poste  , à une  indemnité  de  frais  de  bureau  Axée  à i5o  fr.  par  mois  pour  le  major 
et  a ri  ' fr.  pour  les  inspecteurs.  (Jette  indem nite  se  paye  en  vertu  d'ordonnances  spéciale?» 
ij  l a selue  du  niiartier-maitre  peut  etre  cumulée  avec  la  solde  de  retraite  jusqu’à  concui- 
rence  toutefois  de  1a  solde  d’activité  du  grade  dont  ce  quartier-maître  est  revêtu. 
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Employés  du  Génie. 
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de  «"ide.j 
d.s  Pari* 


ARMES  ET  GRADES 


mois. 


'#5000 


(i  230 

5oo6 

4300 

.4000 

aôooj 

2000 

iSoo 

6000 


Sous-directeur  S «le  » .reclasse  . ... 

chef  de  batail.  ' «le  2.*  classe5.  . 

r.  . J en  premier  . . 

. 1 r en  -second  . . . . 

Lieutenant  . » 

Examinateur 

Traitemens  extraordinaires  , frais 
de.  bureau  et  de  tournée . 

Comme  à' l’étal  niajor.de  1-artill., 
tahl.  a.®  G , à l’except.  du  G * art. 
concernant  les  ca  pi  Lai  lies  coto- 
mand.  t’arme  dans  une  division. 

fm ployé  s du  génie» 

( adjudant  

sergent-major  . . 
Sergent  ...... 

caporal  ....... 

Marins,  canotiers,  concierges  ou 
conservateurs  de  batimens  (3)  . 


Ga  rde  (af. 


Ci)  Y compris  l’indem.  de  logem. , de  fourrag. , de  frais  de  bur.»  d’in*pect.  et  de  tourn.  etc*  - 
Ci)  Comme  à l'état-major  général  dont  ils  font  parti  •.  » 

(3)  ! cur*  traitemens  sont  payés  snr  les  fonds  dn  matériel  du  génie»  en  vertu  d'ordon.  spéciale*, 
(a)  Par  décret  impérial  du  i.j  juin  181*  » lo*  carde*  du  génie  ont  été  porté*  à 600  divisés- 
en  5 classé*,  dont  100  de  la  i.rc»  i5o  de  Ta.  i.é  , ot  Vu  d*  la  3.e 


( N.®  9.  ) 


Ingénieurs  géographes. 


S'olde 

(VhApital. 


Traitement  » Solde  , Indemnité, 
payables  sur  rovae*, 


ARMES  ET  CRADES, 


Stldt . 

Colonel 

Chef  d’escadron 

n ..  . f de  I.re  classe  . . 
Cap.ta.ue.  . .?  ^ I>.  dasS8  . . 

Lieutenant 

Elève  sous-lieutenant  ...... 

Supplément  de  solde . 

Colonel 

Chef  d’escadron,  capitaine,  litut 
et  élève  sous-lieutenant  ( 1 ).  . 


rm>  83  3 
37.5  00  o 
*08  33  3 
1 GG  GG  G 
I a5  00  o 
91  66  6! 


2000 

i5oo 

1 100 


[1)  Ces  »npplr mens  se  paient  aux  armées  »ur  revues  , comme  la  seîde  et  en  meme  temps  . 
mais  dans  l’intérieur»  il*  s’acquittent  en  vertu  d'ord^u  uances  speii*les  et  sans  revues. 
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Écoles  c£ Artillerie  et  Au  Génie. 
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Officiers  de  santé  des  hôpitaux. 


ARMES  El'  GRADES 

! raitement , solde , indein»u 
payable»  tur  revuet  » 

Solde 

d’hôpital 

Suppléai 
de  »«tlde 
d.s  Pan» 

pa  r nn 

par  mois. 

par  jour. 

par  jour. 

par  jour. 

Inspecteur  gêner d du  service  de  saut. 
Médecin  , cniiurgien  et  phamtacieu  «n 

f 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

f.  c.  m. 

J"U 

;5o  00  0 

2 J 00  0 

» 

» 

chef  d*  armée  . ..... 

ouoo 

600  00  0 

16  66  a 

» 

■n 

Idem  pnncip.il  . ** 

Médecin,  chirurgieu-ttntjor  et*  ph.tr 
niücien  en  chef  d'hôpital  , ujanl 
moi  us  de  10  ans  de  service  dans  et- 

jOOO 

333  33  3 

11  II  ! 

' 

» 

» 

crade  (i) 

2000 

iW>  (Vf  6 

5 53  5 

3 95  5 

1 38  S 

Idem  ay.  plus  de  i o ans  et  moi  us  de  20(1  ) 

2 2 OU 

1 83  33  3 

Gui 

4 • 

1 5a  7 ! 

i item  de  ao  à 3o  (ij  . 

! qUO 

200  xOO  O 

G 66  G 

5 Oti  (> 

1 06  G 

Idem  de  3o  et  au-dessus  (i) 

•J^OO 

aa5  00  0 

7 5o  0 

5 90  0 

1 87' 5 

Médecin-adjoint 

h/tm  ayant  déjà  servi  comme  médecin 

» JUU 

12a  OO  O 

4 iO*  G 

i ÿfi  6 

1 38  8 

eu  chef  d'Iiûpitnnx  ou  comme  mé-' 
decin  ordinaire  aux  armées  , ef  ayant 
plus  de  io  eus  de  service  doua,  ce 

t 

\ v , 
► / . 

dernier  gradé" ... 

1 700 

1 4 ■ 6 

1/»  3 

3 5 a a 

I 57  4 

Médecin  dei  salles  iniiit.t  minimum  . . 

C)Oü 

75  00  0 

a 5o  b 

.... 

dans  les  liospic.  ctvil.s(a)?  maximum. . 

1 d<x> 

ijo  00  0 

5 00  0 

. . * J 

Pharmacien  attu<  hé  aux  idc  mes  salit,  s 2; 

80» 

GG  GG  G 

2 22  2 

,/ . . ; 

I 

Chirurgien  et  pliarm.icieu  aide-m.sjot 

i5oo 

125  00  0 

4 1 } ^ 

r- 

1 38  8 

Idem  sous-aide- major  , . . 

800 

GG  GG  6 

a ü‘à  -Xk 

t 22  2 

1111, 

Nota,  i ° Les  médecine,  chirurgiens  et  pharmaciens  dé  tous  les  grades  in- ' 
distinctement  reçoivent  aux  armées  actives,  qui  sont  sur  le  pied  de  guer-  , 
rc  uu-delà  des  frontières,  un  supplément  égal  à la  moitié  de  leur  solde. 

a.°  Le  supplément  de  suide  accordé  dans  Paris  aux  médecins,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  employés  dans  cette  place,  a été  calculé  à rai- 
son d'un  quart  pour  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  eu  chef 
des  hôpitaux;  d'uu  tiers  pour  les  médecius-adjoints  , les  'chirurgiens 
et  pharmaciens  aides-majors , et  de  la  moitié  pour  les  sous- aides-majors. 

3.°  Le  supplément  de  guerre  se  calcule,  comme  celui  de  Paris,  pour 
les  médecins , chirurgiens  et  pharmaciens  majors  sur  le  pied  de  la 
solde  fixée  ci-dessus  pour  les  diverses  classes  d’aucienueté  de  service. 

4*°  Les  officiers  de  sauté  ea  jugement  jouissent , pendant  la  durée 
de  leur  détention,  du  tiers  de  leur  solde.  Leux  qui  sout  acquittés  sout, 
après  le  jufemeut , rappelés  du  restaut  de  leur  trait-iuent , de  la  mê- 
me manière  q»e  les  officiers  d'état-major.  ( Art.  5 , §.  l.sr  des  obser- 
vatious  générales  portées  eu  tète  du  présent  tarif.  ) 

5.°  La  solde  d'hàpital  pour  les  officiers  de  sauté  a été  établie  sur  le  pied 
de  la  solde  ordiuaire  , retenus  faite  sur  cette  solde  d'uu  fr.  Go  cent, 
pour  les  majors,  d'uu  frauc  Xo  centimes  pour  tes  aides-majors  et 
inédecius-adjoiuts  , et  d’uu  franc  pour  les  sous-aides. 


Ci)  Les  médecins  , chirurgiens  et  pharmaciens  majors  ayant  atteint  ie  nombre  d'annéea  de 
«ervice  fixé  pour  chaque  elatte  d'ancienneté , ne  peuvent  etre  admit  à recevoir  la  rolùe 
attribuée  à cet  datte»  , qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  ministérielle. 

(a)  II»  doivent  , pour  être  payé» , être  reconnut  et  nommé»  en  cette  qualité»  p *ï  lt  Mi* 
ni»  tre- directeur  de  ’UduuJutfaU®ii  de  U > «pii  üxe  l««r  traité  uiéuf. 
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Mensuel  Jüiihnalilrk, 
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ou  sans 
vivres 
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campa- 
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de 

campa- 
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OFFICIERS. 


t &tat-majQr. 

Colonel  . . . . } en  PrenH*r 

t-  vu  second  ....  . . 

Major  . ....  5 «*»  premier 

. , ? eO-sedoild 

Chef  de  hatailiun  . . 


Adjudant  major  ^ 


Qwartier-maiire-ieaoriet  ôi ’ ' *‘fv V 

Officier  payeurC») ) 5. 

i.er  Porte-Aigle • ) 

Aumônier,  ministre,  juge  C mfantcViê' sûiï»êf  ~ ' ' 


Compagnie.  ' 


Capitaine  .. 

Lieut«junt . 


i.re  classo  , 
v.e  idem  . . . 
J.c  idem  . 


, Xe  idem 

5ou»-lieutenant  v 


< j .re' dusse e * 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


Petit  État-majoé. 
Adjudant  sc  us-officier. 


V agremestre  '("en  temps  de  guerre  (V 
a.e  et  3.e  Porte- A isrle  . . b ; 1 ' ' 


Porte-Aigle  .....  . . . . * 

T ambour- maiwr  ••••*••••-...5... 


— majur .... 

Caporal-tambour  

Musicien. . . . .' 1 ! ! 

-Maître-ouvrier,  prévôt  ( inf.ntpViô'âûi’riê’)  ... 

Compagnies  d'élite. 
Sergent-major 

Sergent,  fourrier  .. 

Caporal 


Appointe  C infanterie  suisse  ) .*.  .111111*11  '.'.M’?** *” 
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P Mgaé. 
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marche. 

avec 
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seul  cm 
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• OOI- 

dfficien 


•t 


soldats. 


Compagnies  du  centre . » 

rgent-major ,Tf. . . 1 • \ * 

Sergent,  fourrier ••..*'.*.*.*.1111! 

.Capotai  ]* 

Appointé  C infanterio  suisse  } 

fusilier ;.*v; 

Tambour  . .....  , , ..... 

Lofant  de  troupe *.*/.". 

Compagnie  d'artillerie  régimentaire. 


Officier j Li.utenint  . J 


Sous-lieutenant  . . 
» Sergent-major  . . . 
Sous-officier*  I Sergent  et  fourrier 
et  soldats.  Caporal  ...... 

Ouvrier  et  soldat . . . 
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Nola  I.  I.e  commandant  do  chique  régiment  reçoit , à titrq d’indemni 
té,  pour  fri»»  de  rcprtaéntatlon  > un  ilipplément  de  i,8uo  franc»  par  an 
oavabte  loua  le»  moi»  avec  la  aélde.  ' . . 

.cnr-ofE  ier»  et  loldat»  de»  compagnies  du  centre  réunie» 
avec  do.  compagnie.  de  4ten.dier.p0ur  former  .loi  o.t.iUon.  d’élite 
r.  au,  armée»  >,  te»  adjudant,  loi  Umbotm-tui)..,»  et  le.  tamborn.- 
maitroé  de  ce.  h.  aillon. , ttîçotv.ttr  ia  hante-pait.  de  â cept.  attri- 
buée aux  compagnie,  dente. 

s;  Le.  gardé,  nationale»  en  activité  étant  Illimitées  a 1 infante- 
rio  de  lignes  le.  chef»  de  légion’ qui  le.  commandent,  jouissent  le 
riiidemmte  de  représentait,  n de  i.Uco  fr.  phr  an.  Mai.  »t  le  com- 
mandement de,  cohorte*  ou  légions  «1  remisa  de.ma^  , de  H 
‘ligne  , ceux-ci  ont  droit  seul,  a l'iudemijite  do  représentation  , et 
le»  ch»f»  de  lésion  ne  doivent  plu»  la  recevptr.  Lorsque  le»  biajora 
com Mandent  un  »ctil  bi.iiilotf,  U»  n’ont  droit  qu  a Undetnituc  de 
de  000  fr.  , qui  est  due  -au* chef  de  bataillon  a defaut  de  major. 
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CO  Ou  1»  solde  de  leur  grade  , si  elle  excède  1,200  f.  - Si  par  son  an 
c tenue  te  de  gracie  l’officier  paveur  se  trouve  lieutenant  de  i.e  clas- 
se, il  doit  en  avoir  le  traitement,  sans  faire  iionbr#  parmi  les  lieu- 
tenant de  i.re  classe,  circul.  <i«  11  juin  iljc3. 
fa)  Ceite  soijie  ne  le  paye  que  pour  le  temps  de  l’activifé  dans  les  fonc- 
tions de  Vaguemestre.  Dans  toute  antre  position,^  le  Vaguemestre 
est  payé  suivant  son  grade.  . . 

C3)  Les  *eus-©fficiers  et  soldat*  conservent  la  baure-paie  a 1 ancienuete. 

» * .J 
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Carabiniers 


SOLDE  DE  PRESENCE  , 


Mensuelle  j 

J O U K N A 

LIÉKE, 

desoitic  teri 

* des  officiers  ei 

! de  J a troupe 

O F F I C 1 £ R S. 


Etat-mnjor. 


. Colonel  en  premier  fi).. 

I Colonel  en  second 


* r • j en  .i.o  

mai  or  ......  V 

J | eu  2.®  

Chef  d’escadron 

Quartier-maître  13) » 

Adjudant-major. 

Compagnies, 

r •»  i ? 1 I»re  classe 

Capitaine  de  j a>  c,aïSe  , 

j Lieutenant  . .j  2,  cUsse  ^ _ 

Sous-lieutenant  , 1 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


Petit  État-major. 
Adjudant  sous-officier  • 


Vaguemestre  ( eu  temps  de  guerre  (3).. 
jBrigadier-trompette 


9»  83 
» 

.3 

i°0  op 

0 

» 

» 

1 j tailleur,  bullier,  culottier. 

Compagnies. . 

Maréchal  des-logis  clief . 

Maréchal  des-logis  et  fourrier 

Brigadier . . . 

Carabinier,  cuirassier  (i>)w 

Trompette 

Enfant  de  troupe 


î oo  o 
o go  o 
o Su  o 
o 38  o 


(a)  De'rr.  lmp.  du  3o  décembre  1811  , page  29  du  vol.  II.,  ce  decret  ne  fixe 

( b ) La  solde  des  deux  hommes  nuit,  daus  les  corps  des  troupes  à cheval  (ont  pré* 

par  jour  sans  distinctiwu  d'arm*. ( Circu).  du. aS  juiu  1811.) 
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et  Cuirassiers. 


SOLDE  D’ABSENCE 

Supplément 
de  solde 
dans  Paris, 

par  jour. 

- 

en 

semestre . 

à 

l'hôpital. 

O.BS*EI\  VA  T IONS. 

* 

. 

(1)  Le  commandant  de  chaque  régiment  reçoit,  à titre  d'in- 
demnités pour  frais  de  représentation  , un  supplément 

f c m 

f c m 

f c m 

de  1 jcc  par  au  , payable  tou»  le»  m*is  avec  la  solde. 
C*)  Ou  bieii  suivant  son  grade,  si  la  solde  de  çe  grade  est 

7 63  S 

12  27  7 

3 o5  5 

supérieure. 

(3)  Cette  solde  ne  se  paie  que  pour  Je  temps  de  l'activité 

6 9't  4 

1 0 88  8 

2 77  7 

dans  les  fonctions  de  Vaguemestre.  Hans  toute  autre 

G 5'J  " 

10  o5  5 

2 61  1 

position  > le  Vaguemestre  e»i  paye  suivant  son  grade. 
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0 10  0 

O 09  O 
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0 10  0 
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0 09  5 

* 

point  l'indemnité  de  route  A 1 rituelle  auront  droit  les  artistes  vétérinaires, 
posés  à i<t  conduite  du  caisson  d'ambulance  aux  armées  est  de  3S  centimes 
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Dragon s , Chasseurs 


Etat-major , 

Colonel  en  premier  (i) . 
Colouul  en  second 

Maj°r J e.î  à;ôr 

Chef  d'escadiou 
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Adjudaut-ma  jor 
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Capitaine  de  j 

Lieutenant  d.  | 
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SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


Petit  Etat-major . 

Adjudant  sous-oiiiciur  

Artiste  vétérinaire 
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bUlOt  L)'.Ai^5..NCt,  j 

.Supplément 
de  s »lde 
dsn»  Paris,, 

par  jour. 

en 

semestre. 
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à 

l'hôpital. 

OBSERVATIONS. 
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f c m 

(0  le  crmmandint  de  chaque  régiment  reçoit  , h titre 
d 'indemiutc>  pour  frais  de  représentation , un  supplément 
de  f,*co  francs  par  an  , payable  tous  les  mois  avec  1a 
solde. 

7 63  8 

12  27  ^ 

3 03  5 

(i)  Üü  bien  suivant  son  grade  , si  le  traitement  de  ce  grade 
est  supérieur. 

® 94  4 
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10  88  8 
10  o5  5 
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2 (il  1 

(3,  Cette  solde  ne  se  paie  que  pour  le  temps  de  l'activité 

dans  les  fonctions  de  vaguemestre.  Dans  toute  autre  po- 
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SOUS-OFFICIERS  et  SOLDAIS. 

Petit  Etat-major. 

Adjudant-sous-officicrs  1 de  2.c  Iie«len.(3) 

» 

3 56  i 

3 56  . 

6 oG  1 

avec  solde  i de  sons-oflicier. . 
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Canonniers 


'GRADES. 


Gardes-côtes  e n temps  de  guerre. 

O F F r C 1 E R S. 

| Capitaine 

Lieutenant 

SOUS-OFF IC1ERS  et  CANONNIERS. 


Sergent-major  

Sergent  

Ca  poral  .' . . . 

Appointé  

| Canonnier  

Tambour  

Gardien  de  batterie  

Un  temps  de  paix. 
OFFICIERS. 


Capitaine  

Lieutenant 

SOUS-OFFICIERS  et  CANONNIERS. 

SergenÜkajor 

Sergent 

Caporal 

|j  Appointé 

Canonnier  

‘Tambour  

Gardes-côtes  sédentaires  en  temps  de  guerre. 

Capitaiue 

Lieutenant 

Sous-oflicier  , canonnier 
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iota,  i.*  Le  traitement  de  600  fraMs,  accordé  aux  gardiens  de  batterie,  eom- 

I'ouir  '.ils  sont  payés  de  la  solde  d’aetivilé  à leurs  compagnies  , ou  de  leur  solde 
es  revues  des  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes. 

a.°  Les  frais  de  bureau  des  compagnies  de  canonniers  gardes-côte»  sont 
les  directions  où  il  y a plus  de  dix  compagnies  , et  à 10  francs  pour  les 
Cette  indemnité  se  paye  chaque  mois  avec  la  solde , et  sur  les  mêmes 
ensuite  dans  les  revues  de  ces  compagnies. 

3.*  Las  militaires  pensionnés,  qui  fout  partie  des  compagnies  de  cauon- 
vité  fixée  par  le  présent  ta/if. 


CO  Cette  indemnité  est  payée  en  outre  aux  officiers  , sons-officiers  et  canonniers  de  ce*  compa- 
1.  Aux  officiers  , scrgens  majors  et  tambours  occupés  chaque  jour  de  l'instruction  et  des 
3.  Aux  canonniers  pour  les  journées  d'instruction  , en  blanc  > aux  manœuvre»  des  bouche* 
RK  3.  Pour  les  jouis  qu'ils  passent  à escorter  de*  munition*  dans  J'interieur  des  îles. 

4-  Pour  ceux  de«  travaux  aux  batteries  , soit  pour  réparations  d'affjts,  plares-formei,  ëpau- 
5.  Enfin  , pour  ceux  qui  sont  employés  à l'embarquement  et  au  debarquement  des  »uui- 
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La  solde  des  soas-ofiîeîers  et  canonniers  est  , Ici  , évaluée  par  mois  à la 
î.c  partit  , et  par  joui  à la  36o.e  partie  de  1a  fixation  annuelle. 


A titie  d'indemnité  pour  chaque  journée  de  service  aux  batteries  et  sur 
le»  cotes  (<*) 


prend  la  solde  d'activité  de  vétéran  , ou  la  solde  de  retraite  dont  ils  pourraient 
de  retraite  dans  la  forme  ordinaire  , et  du  complément  des  600  francs  sur 

fixés  par  direction;  savoir,  à l5  francs  par  mois  et  par  compagnie  pour 
directions  où  il  y a moins  de  10  compagnies. 

étals  que  les  appointemeus  des  officiers  des  compagnies  ; elle  est  comprise 
niers  gardes-côtes,  peuvent  cumuler  la  solde  de  retraite  avec  celle  d’acti- 


gniei  en  temp,  de  guerre  maritime  , dîna  lei  cinq  poiltlon»  ixi vantes  : 
cotai  h do  leur  compagnie, 
à feu  , et  pour  les  jours  de  l'école  » feu. 

•lerneni  , etc. 

J1»"  *>  effet»  d'art ilterie  ; déehlan  de  it  ntrèie  an  là  O. 
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Bataillons  de*.  Sapeurs  et  de  Mineurs 


SOLDE  DE  PRESENCE, 


Mensuel!*  ' JOURNALIERE 
des  ofüc.  des  officiers  et  de  la  troupe  » 


avec  ou 

avec  vivres 

en  marche 
en  station*  avec 

ame'ivre» 

de 

| le  pain 

sans  vivres!  seuicmeu 

iecampag. 

campagne. 

0 1 pour  le* 

decampag.  soua-.itfic 

1 et  soldat* 

SOUS-OFFiClERS  et  SOLDaTS. 

Petit  état-major. 

Adjudant  sous-officier  J de  a.e  lieutenant 'S). .. . 

avec  solde  f de  sous-offîcier  

Caporal-tambour  

Armurier  

Tailleur  > cordonnier  

Compagnies. 

Sergent-major 

Sergent  fourrier  

Caporal 

Maître  ouvrier  

s*— liras  :::::::::::::::::::::: 

Tambour  '. 

Enfant  de  troupe  

BRIGADE  DU  TRAIN  DES  SAPEURS. 

Sergent-major % 

Sergent 

Caporal  

Soldat  du  train 

MINEURS  ET  OUVRIERS  MI  UT.  DU  GENIE  (aj. 
OFFICIERS. 

État  - major . 

Même  traitent,  que  les  cffic.  des  bataill.  de  sap.  (i) 
C umpagnies. 

\ Z ';.:r 

Lieutenant  j « *,■«  "I"  " " l”  ] ! ! ! ! 1 1 ! 1 i | ! 

SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 

Petit  etat-major. 

Même  traitem.  que  dans  le  petit  état-major  des  sap. 
Compagnies. 

Sergent-major  

Sergent  fourrier 

Caporal 

Artificier ^ 

Mineur  d.  j ;•// 

Tambour 

Enfant  de  troupo  
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et  Compagnies  d’ouvriers  militaires  du  Génie. 


hOI.OL  d* absence 


semestre,  i l'hôpital. 


f.  c.  m.1 
6 97»  * 

à < o o 

l »>£*  6 

*7/7 


(a)  L*s  chefs  de  bataillon  ou  majors  commandant  les  battions 
de  sapeurs  ou  mineurs  , reçoivent , à titre  d'iud'  mbt.ite, 
pour  frais  de  reptésentation  , ut»  supplément  de  6oc  francs 


par  an  , payable  tous  les  mois  avec  Ja  solde. 

Lorsque  ces  oflScu'r*  sont  absens  de  leurs  corps  , ou 
reçoivent  «ne  autre  indemnité  qui  exc‘u»  celle  de  repré- 
sentation» nul  autre  officier'  ne  peut  y p*etendre. 

(»)  Ou  bien  suivant  .son  grade  » si  lu  traitement  de  ce  grade 
est  supérieur. 

C5)  Cette  sol^e  est  calculée  à la  565. e partie  de  la  fixation 
annuelle  ; elle  doit  conséquemment  eue  payée  pour  les 
journées  effectives  de  chaque  espece. 


(a)  Voyez  reîativemeut  à ia  création  de  la  compagnie  d’ou- 
vriers du  génie  le  num.  t34  bis  , pag.  a6s  du  vol.  11.  Cette 
compagnie  est  composée  et  soldée  ainsi  qu’il  suit: 

Capitaine  en  i.er  i * avec  solde  de  aSco  francs  parai». 

* Capitaine  en  second  » i ■ aooo  fr. 

Lieutenant  en  i.er  i > i5oc  fr. 

Lieutenant  en  second  i » iSo-i  fr. 

Sergent-major  i » avec  solde  de  s fr.  79  cent,  par  jour. 

Sergens  4 , 9O  cent. 

Fourrier  1 » 98  cent. 

Caporaux  6 en  temps  de  'paix1,  11  en  temps  de  guerre, 
88  cent. 

Maîtres-ouvriers  6 , 85  cent. 

Ouvriers  de  r.re  classe  20  en  temps  de  paix,  (fi  en 
temps  de  guerre,  73  cent. 

Ouvrier»  de  seconde  classe  , t»8  en  temps  de  paix,  5o  en 
temps  de  guerre  , 53  ccitt. 

Apprentis  3q  en  temps  de  paix,  56  en  tempsjde  guerre, 

q3  cent. 

Tambours  a , 46  cent.^ 

(h)  Les  officiers  de  l’état-major  des  bataillons  de  mineurs  sont 
payés  sur  le  même  pied  que  les  officiers  du  corps  de 
l'artillerie  : c'est  par  erreur  que  sur  ce  tarif  ils  sont  as- 
similés , pour  le  traitement  » à veux  de  sapeurs  i lettre 
miuist.  du  ie  août  1811  ûr. 
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SOI  S-OFFIC.  ET  SOLDATS. 

Petit- Etat  major, 
Adjudant-J  avec  l de  sous  -lieut. 
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Nota.  I.°  La  solde  due  pour  les  j« un»  tus  d'absence,  dans  les  cas  prdpus  mu  l'ait,  j 
- dais  du  traiu  du  génie , d’après  le  taux  iixè  ‘ci-dessus  pour  la  solde  t 
a.®  La  solde  de  guerre  n’es*  due  qu’aux  années  actives  ou  dans  les  ras 
y opt  droit  du  jour  où  ils  dépassent  la  liontiàie,  ©u  de  celui  où  ils  arii 
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